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LETTRE  DU  CHANOINE  SAUREL 


^  MONSEIGNEUR  DE  ROVÉRIÉ  DE  CABRIÈRES 

Evéque  de  Montpellier 


Montpellier,  5  février  1901. 


Monseigneur, 

Je  prie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  me  permettre  de  lui  offrir 
comme  marque  de  ma  respectueuse  vénération  mes  nouvelles  publications 
qui  seront  les  dernières. 

Originaire  de  Malaucène,  par  mon  Père,  et  de  Montpellier,  par  ma 
Mère,  je  suis  né  à  Agde  le  28  août  1821.  J'ai  fait  mes  études  aux  petits 
séminaires  de  Sainte-Garde  et  de  Montpellier  et  au  grand  séminaire 
d'Avignon.  Ordonné  prêtre  dans  cette  dernière  ville,  le  19  janvier  1845, 
j'ai  exercé  le  saint  ministère  dans  les  deux  diocèses  d'Avignon  et  de 
Montpellier. 

Pendant  que  je  travaillais  dans  le  premier,  j'ai  publié  Le  Livre  du  hou 
Soldat  et  Les  Saints  Soldats,  pour  l'Œuvre  des  Militaires  dont  j'étais 
directeur;  et  puis,  quatre  ouvrages  sur  ma  ville  d'origine   paternelle, 
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U Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier, 

savoir  :  Histoire  de  la  ville  de  Malaucène  et  de  son  Territoire  ;  —  Abrégé  de 
l'histoire  de  Malaucène  ;  —  Aeria  ;  Recherches  sur  son  emplacement  ;  — 
Clairier  ;  Véritable  emplacement  d' Aeria. 

J'ai  donné  ma  démission  de  curé  d'Entraigues-sur-Sorgues  le  19  mars 
1874,  jour  du  Sacre  de  Votre  Grandeur  comme  évêque  de  Montpellier, 
pour  revenir  dans  le  diocèse  de  ma  naissance . 

A  l'époque  de  mon  changement  de  résidence,  je  publiai  deux  ouvra- 
ges qui  marquèrent  mon  passage  d'Avignon  à  Montpellier  :  VEvêque 
François- Renaud  de  Villeneufve  et  Vie  de  Monseigneur  de  VilleneufvCy  Evêque 
de  Viviers  et  de  Montpellier,  (Avant  son  élévation  à  Tépiscopat,  ce  prélat 
était  membre  de  la  Congrégation  des  Prêtres  Missionnaires  de  Notre- 
Dame  de  Sainte-Garde). 

Depuis  lors,  j'ai  donné:  Episodes  de  Chouannerie;  Les  brigands  royaux- 
dans  FHérault  et  autres  départements  du  Midi,  sous  la  République  et  le 
Consulat ,  —  Marie-Nicolas  Fournier^  Evêque  de  Montpellier  y  Baron  de  la 
Contamine^  surnommé  le  Père  des  Pauvres;  —  Histoire  religieuse  du  Dépar- 
tement de  VHéraulty  pendant  la  Révolution,  le  Consulat  et  les  premières 
années  de  V Empire;  -  Un  sanglant  épisode  sous  la  Terreur,  à  Montpellier^ 
L'ajfaire  des  Galettes  ;  —  Raymond  de  Durfort,  évêque  d'Avranches  et  de 
Montpellier,  archevêque  de  Besançon;  —  La  dévote  et  respectable  Confrérie 
des  Pénitents  Blancs  de  Montpellier  ;  —  et  ^Antoine  Subjet,  évêque  de  Mont- 
pellier, surnommé  le  Bon  Pasteur. 

Maintenant,  Monseigneur,  je  touche  à  la  fin  de  mon  existence  et  de  mes 
études  d'histoire  religieuse  et  locale.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  dispa- 
raître de  ce  monde,  sans  avoir  payé  un  dernier  hommage  de  respect  et 
d'admiration  pour  vos  vertus,  vos  talents  et  vos  travaux. 

Je  vais  donc,  Monseigneur,  si  vous  le  trouvez  bon,  publier  présente- 
ment une  longue  série  d'études  biographiques  ayant  pour  objet  l'Ancien 
Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier,  confiant  l'exécution  de  ce  travail  à  l'intel- 
ligence et  au  dévouement  de  M.  le  chanoine  Emprin,  directeur  de  la 
Manufacture  de  la  Charité. 
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Lettre  du  chanoine  Saurel. 

Je  débuterai  par  une  petite  plaquette  ayant  pour  titre  :  Les  Purs  ou  La 
Petite-Eglise  de  Montpellier^  —  Puis,  viendront  :  Les  Prêtres  Constitutionnels, 
suivis  des  Constitutionnels  rétractants  ;  et  enfin  les  Martyre  et  Confesseurs 
de  la  Foi  du  Diocèse  de  Montpellier  pendant  la  Révolution, 

J'aurais  bien  encore  à  livrer  à  la  presse  une  petite  brochure  qui 
devrait  être  intitulée  :  Les  %Apostats  du  Diocèse  de  Montpellier^  sous  la  Ter- 
reur; —  Mais  je  ne  sais  si  cette  dernière  publication  ne  présenterait  pas 
quelque  difficulté.  Votre  Grandeur  voudra  bien  me  tracer  à  ce  sujet  la 
ligne  de  conduite  que  je  dois  suivre. 

Toutes  ces  différentes  études  biographiques  sont  terminées  et  n'atten- 
dent pour  paraître  que  l'approbation  bienveillante  et  paternelle  de  Votre 
Grandeur. 

Quand  je  dis  qu'elles  sont  terminées,  j'ai  besoin  d'ajouter:  comme  Vœu- 
vre  d'un  travailleur  isolé.  Un  labeur  de  ce  genre,  pour  être  complet,  aurait 
demandé  la  collaboration  d'un  nombreux  personnel,  tel  qu'on  peut  le 
trouver  dans  un  ordre  religieux,  chez  les  Bénédictins,  par  exemple  ; 
je  supplie  donc  Votre  Grandeur,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  excuser 
et  les  lacunes  et  même  les  inexactitudes  qui  se  rencontrent  forcément 
dans  le  résultat  de  mes  recherches,  auxquelles  cependant  j'ai  consacré 
tous  les  moments  dont  j'ai  pu  disposer  en  dehors  de  mes  études  histori- 
ques, durant  plus  de  vingt-sept  ans. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  sincère  attachement. 
Monseigneur, 

de  Votre  Grandeur, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  fils 

F.  SAUREL, 

CHANOINE 

Officier  de  l'Instruction  publique. 


[7 


f 


-■^  i^  ^  .^*"'"i  «■    ^1^*  »  ■  Mi  ^.-  -  -    ^7  ^  ^   ■■  'm  ■  ■■■  ^^  I  ■  m  ■^■^■^^^^yia^^*^^g»asg'^»*'^*ig<jc^»  ^ 


LETTRE 
DE  MONSEIGNEUR  DE  ROVÉRIÉ  DE  CARRIÈRES 

ÉVÊQUE      DE      MONTPELLIER 


^  L'AUTEUR 


ÉvÊCHÉ  Montpellier,  le  lo  avril    1901 


DE 

MONTPELLIER 


Cher  Monsieur  le  Chanoine, 

C'est  bien  à  vous  qu'on  pourrait  appliquer  cet  axiome  des  anciens  : 
Nulla  dies  sine  lima.  Depuis  que  vous  êtes  venu  vous  fixer  parmi  nous, 
vous  n'avez  pas  perdu  une  heure,  pas  une  minute  ;  et  tout  ce  que  vous 
avez  eu  de  temps,  sans  relâche  vous  l'avez  consacré  à  étudier  l'histoire 
ecclésiastique  du  Diocèse. 

Après  vos  importants  travaux  sur  Mgr  de  Villeneufve  et  sur  Mgr 
M.-N.  Fournier,  le  glorieux  restaurateur  de  nos  cinq  églises  cathédrales 
et  de    toute  notre   vie  religieuse,  au  commencement  du  siècle   passé, 
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L'Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier, 

vous  avez  jugé  avec  raison  qu'il  fallait  écrire  l'histoire  de  notre  ancien 
Clergé,  pendant  les  années  si  laborieuses  de  la  première  Révolution  et  de 
l'Empire. 

Ainsi  vous  nous  apprendrez  à  connaître  de  plus  près  les  Martyrs, 
les  Exilés,  les  Confesseurs  que  créa  «  la  Constitution  civile  »,  cette  œuvre 
funeste  d'une  Assemblée  qui  se  crut  le  droit  de  réformer  et  de  refondre 
l'Eglise  de  France.  A  côté  des  héros,  vous  nous  montrerez  les  âmes  plus 
timides  qui,  sans  trahir  complètement  leur  foi,  essayèrent  de  pactiser  avec 
les  ennemis  et  s'amoindrirent,  en  prêtant  un  serment  schismatique,  dont 
peut-être  —  et  c'est  là  leur  excuse  —  le  sens  ne  leur  apparaissait  pas 
clairement. 

Enfin,  malgré  des  scrupules  charitables  auxquels  je  rends  hommage, 
vous  vous  êtes  résolu  à  ne  pas  foire  sur  les  Apostats  un  silence  absolu. 
Ces  chutes  lamentables  contiennent  pour  tous  de  très  utiles  leçons  ;  et 
rhistoire  ne  serait  plus  elle-même  si  elle  ne  distribuait  que  des  couronnes. 
Elle  doit  avoir  aussi  ses  sévérités,  tempérées  sans  doute  par  l'indulgence 
que  nous  nous  devons  tous  les  uns  aux  autres,  mais  légitimes  puisqu'el- 
les rendent  à  la  vertu  un  hommage  nécessaire. 

Agréez,  Cher  Monsieur  le  Chanoine,  mes  dévoués  et  affectionnés 
hommages. 

t  F.-M.-A.  DE  CABRIÈRES, 

Evéque  de  Montpellier. 


40] 


AVERTISSEMENT 


Dans  notre  Histoire  religieuse  du  département  de  VHérault  pendant  la 
Révolution,  le  Consulat  et  les  premières  années  de  l'Empire,  nous  nous  sommes 
appliqué  à  grouper  en  les  résumant  les  principaux  faits  accomplis  dans 
notre  pays  et  qui  nous  ont  paru  mériter  une  mention  spéciale. 

Aujourd'hui  nous  entreprenons  la  publication  d'une  nouvelle  et 
longue  série  d'études  d'histoire  ecclésiastique  locale,  ayant  pour  objet 
non  les  événements,  mais  les  personnes,  avec  ce  titre  général  : 

L'ANCIEN  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE  DE  MONTPELLIER 

Afin  que  le  Lecteur  puisse  plus  facilement  s'y  reconnaître,  nous 
avons  adopté  dans  le  classement  des  matières  Tordre  chronologique  et 
nous  leur  avons  donné  les  titres  suivants  : 

I.  Les  Constitutionnels.  —  IL  Les  Rétractants.  —  III.  Les 
Apostats.  —  IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi.  — 
V.  Les  Purs. 

Pour  chacune  de  ces  catégories,  nous  avons  suivi  la  marche 
alphabétique,  comme  la  plus  simple  et  la  plus  commode. 
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LES  CONSTITUTIONNELS 


On  appela  Constitutionnels  les  membres  du  Clergé  tant  séculier  que 
régulier  qui  acceptèrent  la  Constitution  civile  du  Clergé  de  France^  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  les  12  juillet  et  24  août  1790. 

Cette  réorganisation  du  Clergé  français  fut  l'œuvre  de  trois  jansé- 
nistes ardents,  révolutionnaires  convaincus.  Sous  leur  influence  et  sous 
celle  de  quelques  légistes,  l'Assemblée  généralement  incrédule  et  philo- 
sophe, donna  le  spectacle  étrange  de  Voltairiens  réformant  l'Eglise 
catholique,  pour  faire  triompher  et  mettre  en  pratique  ce  qu'ils 
appelaient  le  droit  primitif,  les  anciens  canons  et  les  libertés  de  l'Eglise 
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gallicane.  Ces  innovations  inconsidérées  renferment  des  dispositions 
schismatiques  et  hérétiques,  en  même  temps  qu'elles  attaquent  dans 
leurs  principaux  articles  la  hiérarchie  de  l'Eglise  et  son  unité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'elles  suppriment  les  anciens  diocèses 
pour  en  faire  une  nouvelle  circonscription,  sans  le  concours  de  l'Autorité 
ecclésiastique.  Elles  décrètent  que  les  évêques  seront  nommés  par  les 
assemblées  populaires  et  confirmés  par  les  métropolitains,  sans  recourir 
au  Saint-Siège  pour  l'institution  canonique.  L'administration  des  diocèses 
appartient  de  droit  à  un  conseil  de  prêtres  dont  les  évêques  ne  sont  que 
les  présidents.  L'administration  d'un  siège  vacant  doit  appartenir  de 
plein  droit  au  premier  vicaire  de  la  cathédrale,  et  à  son  défaut  au 
second.  Les  curés  doivent  être  nommés  par  les  électeurs  laïques  et  ce 
titre  de  nomination  doit  leur  suffire  pour  exercer  validement  leurs 
fonctions.  En  outre,  tous  les  membres  du  clergé,  ayant  titre  de  bénéfices 
ou  de  fonctions,  sont  obligés  de  prêter  le  serment  civique  de  fidélité  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  ainsi  qu'à  la  Constitution  civile  du  Clergé, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi;  non 
promulguée  encore,  mais  dont  les  principes  généraux  étaient  connus.  Le 
serment  oblige  sous  peine  de  destitution,  opérée  par  le  seul  fait  du  refus. 

Le  pape  Pie  VI  réclama  contre  cet  acte  sacrilège  dans  deux  brefs, 
l'un  du  10  mars  1791,  et  l'autre  du  13  avril  de  la  même  année,  qu'il 
adressa  aux  archevêques  et  aux  évêques  de  l'Assemblée  et  à  tout  le  clergé 
de  France. 

Dans  le  premier,  il  déclare  et  prouve  que  cette  Constitution  est  en 
opposition  manifeste  avec  les  principes  de  la  foi  catholique,  avec  les  lois 
générales  de  la  discipline  ecclésiastique,  avec  l'enseignement  des  saints 
Pères  et  les  définitions  des  Conciles  généraux,  avec  les  maximes  reçues  et 
pratiquées  en  France  par  les  deux  puissances.  Elle  ne  fait  que  renouveler 
des  erreurs  déjà  condamnées  par  l'Eglise,  dans  les  hérésiarques  des 
derniers  temps. 

Dans  le  second  bref,  le  Souverain  Pontife  prononce  la  peine  de 
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suspense  contre  ceux  qui  ayant  prêté  le  serment  à  la  Constitution,  ne 
l'auront  pas  rétracté  dans  quarante  jours,  à  compter  de  la  date  du  bref, 
et  par  suite  déclare  atteints  d'irrégularité,  ceux  qui,  passé  cette  époque, 
exerceraient  quelque  fonction  de  leur  ordre.  De  plus,  il  déclare  : 
I**  illégitimes,  sacrilèges  et  tout  à  fait  nulles,  les  élections  des  nouveaux 
évêques;  2®  illégitimes,  sacrilèges,  et  faites  contre  les  saints  Cinons,  les 
consécrations  de  ces  mêmes  évêques;  3*  par  une  conséquence  nécessaire  : 
entièrement  nulle  leur  juridiction  sur  les  diocèses  pour  lesquels  ils  ont 
été  ordonnés.  Les  mêmes  qualifications  sont  appliquées  à  tous  les  actes 
exercés  par  ces  évêques  et  les  mêmes  peines,  la  suspense  et  l'irrégularité, 
prononcées  contre  tous  les  évêques,  curés  et  prêtres  qui  auront  été 
ordonnés,  qui  auront  accepté  un  titre,  diocèse  ou  paroisse,  et  qui  auront 
exercé  une  fonction  sacrée  de  l'ordre  épiscopal  ou  sacerdotal,  en  vertu 
de  la  Constitution. 

Les  évêques  des  cinq  Diocèses  compris  dans  le  département  de 
l'Hérault  refusèrent  le  serment;  imités  dans  leur  fermeté  par  l'immense 
majorité  des  curés  et  autres  membres  du  clergé  séculier.  On  leur  donna 
pour  successeur  unique  le  Curé  de  Saint-Pons,  Dominique  Pondérons, 
remplacé  à  sa  mort  par  Alexandre-Victor  Rouanct,  ancien  professeur  au 
Séminaire  de  Saint-Pons. 

On  eut  de  la  peine  à  trouver  des  remplaçants  aux  titulaires  des 
paroisses  et,  comme  pour  l'installation  du  premier  évêque  constitutionnel, 
on  eut  besoin  de  la  force  armée,  car  ces  intrus  étaient  généralement 
mal  vus  des  populations  demeurées  fidèles,  malgré  tous  les  efforts  mis  en 
avant  pour  les  décatholiciser. 

Ajoutons  quelques  explications  sur  la  conduite  des  malheureux 
ecclésiastiques,  séduits  par  les  promesses  dont  ils  furent  pressés  à 
l'occasion  de  leur  serment  schismatique.  Nous  devons  les  ranger  en 
quatre  classes  bien  distinctes. 

1°  Ceux  qui  rentrèrent  dans  l'unité  catholique,  lors  de  la  publication 
des  Brefs  du  Souverain  Pontife  Pie  VI  et  marchèrent  avec  ardeur  malgré 
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les  prisons^  malgré  la  déportation,  malgré  les  persécutions  et  les 
tourments.  Comme  Pierre,  ils  pleurèrent  leur  défection,  et  ne  se 
démentirent  jamais  dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs.  Nous  les 
avons  classés  parmi  les  Martyrs  et  les  Confesseurs  de  la  Foi.  Nous  n'avions 
pas  d'autre  place  à  leur  assigner. 

2^  Ceux  qui  persévérèrent  dans  leur  défection  jusqu'à  la  mort.  Pour 
nous,  ce  sont  les  vrais  Constitutionnels  auxquels  nous  consacrons  le  premier 
fascicule  de  la  présente  publication.  Elle  s'ouvre  par  les  notices  biograr 
phiques  des  deux  évoques  intrus  du  département  de  l'Hérault. 

3**  La  troisième  classe  des  Constitutionnels  est  celle  des  Rétractants. 
Nous  leur  consacrons  la  seconde  partie  de  ce  travail.  Ils  eurent  en  général 
peu  de  mérite  à  renoncer  à  leur  schisme,  lorsqu'ils  n'avaient  plus  rien 
à  craindre,  à  perdre,  mais  tout  à  gagner  en  rentrant  dans  le  devoir. 
Bien  différents  de  ces  premiers  rétractants  qui  rentraient  dans  le  bon 
chemin  au  moment  de  la  persécution. 

4°  D'autres,  moins  courageux  que  les  rétractants  de  la  dernière 
heure,  avaient  d'abord  suivi  le  mouvement  schismatique.  La  sève 
catholique  les  avait  abandonnés;  ils  se  desséchèrent  et  tombèrent  de 
l'arbre,  comme  des  branches  mortes.  A  ceux-là  nous  consacrons  égale- 
ment une  partie  de  notre  étude.  Ce  sont  les  Apostats, 

POUDEROUS  (Dominique), 

premier  évêque  constitutionnel  du  département  de  l'Hérault,  naquit  à 
Villeneuve-les-Béziers,  le  22  juin  1721,  et,  à  raison  de  sa  naissance, 
appartenait  à  l'ancien  diocèse  de  Béziers  ;  mais  l'évêque  de  cette  ville 
Mgr  de  Nicolay  le  laissa  volontiers  partir  pour  le  diocèse  de  Saint-Pons, 
malgré  les  observations  des  membres  de  son  Conseil  épiscopal.  «  Il  a, 
sans  doute,  du  talent,  leur  dit-il  ;  c'est  même  un  sujet  distingué  ;  et 
néanmoins  je  le  vois  avec  plaisir  s'éloigner  de  nous  ;  je  n'ai  pas  con- 
fiance dans  sa  vertu  ».  Il  avait  cependant  des  mœurs  pures  et  sévères  ; 
mais  l'orgueil  et  Tambition  lui   firent  accepter  sans  trop  de  diflSculté  la 
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Constitution  civile  du  Clergé,  avec  ses  désastreuses  conséquences.  Il  avait 
alors  70  ans  et  comptait  33  ans  d'exercice  comme  curé  de  Saint- 
Pons.  11  prêta  le  serment  au  mois  de  janvier  1791,  dans  TEglise  de 
Saint-Martin  de  Jaur  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  en  présence  de  la 
municipalité,  de  la  garde  nationale  et  des  fidèles.  Son  exemple  entraîna 
ses  vicaires,  de  même  que  les  professeurs  et  régents  du  collège.  Le  serment 
qu'il  venait  de  prêter,  il  voulut  le  renouveler  le  20  février  1791,  dans 
son  église  paroissiale,  en  présence  de  son  peuple  et  annonça  son 
intention  d'une  manière  très  positive.  Il  le  fit,  malgré  les  supplications 
d'un  grand  nombre  de  ses  ouailles,  demeurées  fidèles  à  l'église  catholique, 
après  un  discours  dans  lequel  se  heurtent  le  faux  et  le  vrai.  Mais  ce  ne 
fut  point  peine  perdue. 

De  par  la  Constitution  Civile  du  clergé,  les  sièges  épiscopaux  de  notre 
département  étaient  supprimés  et  remplacés  par  un  seul,  établi  à  Béziers. 
Les  électeurs  se  réunirent  dans  l'église  Saint-Pierre  de  Montpellier,  à 
l'effet  de  désigner  le  titulaire  constitutionnel  ;  280  répondirent  à  l'appel 
de  leur  nom,  à  la  séance  du  matin,  le  dimanche  27  février.  Le  mardi 
suivant,  la  pluralité  des  suffrages  est  en  faveur  de  Pondérons,  qui  réunit 
210  voix.  Cette  élection  excite  dans  l'assemblée  les  transports  les  plus  vifs. 
Deux  électeurs  s'offrent  à  partir  sur  le  champ  pour  aller  porter  cette 
nouvelle  à  Tévêque-élu  et  s'assurer  de  son  acceptation.  La  proposition 
est  acceptée  et  le  président  remet  à  ces  courriers  bénévoles  des  dépêches 
pour  Pondérons. 

Celui-ci,  part  aussitôt  pour  Montpellier.  En  apprenant  son  arrivée  une 
commission  de  vingt-quatre  membres  est  nommée  «  pour  lui  faire  cor- 
tège ».  Le  voici  déjà  rendu  au  palais  épiscopal.  Le  président  de  l'Assem- 
blée électorale  le  complimente.  Pondérons  se  confond  en  remerciements 
et  en  promesses. 

L'assemblée  délibère  de  se  rendre  de  suite  à  l'église  cathédrale  Saint- 
Pierre;  ayant  à  sa  tête  son  président,  l'évêque-élu  et  le  président  du  dé- 
partement, suivis  du  secrétaire,  des  scrutateurs  et  des  électeurs,  marchant 
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deux  à  deux.  Le  cortège  n'était  pas  encore  sorti  de  la  salle  des  séances, 
lorsque  les  juges  du  district  et  le  commissaire  du  roi  arrivent  pour  com- 
plimenter le  prélat.  Ces  magistrats  se  joignent  au  corps  électoral,  qui 
continue  sa  marche,  au  milieu  des  troupes  du  centre  et  de  la  ligne.  La 
foule  se  presse,  les  cloches  sonnent,  les  tambours  'battent  aux  champs, 
le  grand  jeu  de  l'orgue  annonce  l'entrée  dans  l'église  de  l'élu  du  peuple. 
Le  président  et  Tévêque-élu  prennent  place  dans  des  fauteuils,  en  des- 
sous de  la  Sainte-Table,  entourés  du  secrétaire  et  des  scrutateurs.  Puis, 
le  président  se  lève  et  prend  la  parole. 

ce...  La  loi  souveraine,  dit-il,  formée  par  la  seule  volonté  de  vingt- 
cinq  millions  de  François,  nous  a  réintégré  dans  le  droit  primitif  d'élire 
nos  pasteurs...  Il  vous  est  restitué  et  nous  venons  de  l'exercer  en  votre 
nom.  Notre  conscience  nous  garantit  que  nous  ne  l'avons  exercé  qu'avec 
le  désir  le  plus  ardent  de  désigner  un  Evêque  selon  le  cœur  de  Dieu, 
capable  par  sa  piété,  par  sa  doctrine  et  surtout  par  sa  charité,  vertu  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes  la  plus  recommandable,  d'éclairer  et  de  sou- 
tenir votre  foi  dans  ces  temps  difficiles.  Ce  n'est  pas  dans  des  palais,  ce 
n'est  pas  parmi  les  rejetons  de  ces  familles  qu'un  préjugé  anéanti  faisoit 
passer  pour  illustres  ;  ce  n'est  pas  à  des  signes  extérieurs  de  richesse,  de 
grandeur  mondaine,  que  nous  avons  reconnu  celui  que  la  Providence 
nous  destinoit.  Nous  avons  rejeté  loin  de  nous  toutes  les  considérations 
humaines,  étouffé  tous  les  regrets,  toutes  les  affections  particulières,  et 
Dieu  que  nous  avions  sincèrement  invoqué,  nous  a  montré  le  premier 
Pasteur  que  nous  cherchions,  dans  un  prêtre  plus  que  sexagénaire,  dans 
un  curé  vénérable,  que  quarante  années  d'un  ministère  apostolique,  ont 
rendu  dans  nos  contrées  un  objet  de  vénération. 

a:  Cependant,  Citoyens,  ne  confondez  pas  l'élection  que  nous  avons 
faite  et  la  proclamation  qui  va  la  suivre  avec  l'institution  canonique  de 
l'Evêque.  Que  toutes  les  erreurs,  que  toutes  les  équivoques  disparois- 
sent  devant  la  précision  à  la  pureté  de  la  loi  à  laquelle  nous  obéissons. 
Le  droit  dans  lequel  l'Assemblée  nationale  nous  a  réintégré  ne    consiste 
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qu'à  choisir,  qu'à  présenter  le  Pasteur  que  nous  croyons  le  plus  digne. 
Notre  choix  ne  peut  porter  que  sur  des  prêtres  en  fonctions  publiques, 
au  moins  depuis  cinq  années  ;  ces  prêtres  ont  déjà  le  caractère  spirituel 
requis  et  l'aptitude  à  recevoir  un  accroissement  de  puissance  spirituelle; 
cet  accroissement,  ce  n'est  pas  nous  qui  le  donnons,  c'est  l'Eglise  :  c'est 
un  Evêque  qui  l'approuvera,  qui  lui  donnera  l'institution  canonique  ; 
c'est  un  Evêque  qui  le  consacrera,  et  ce  ne  sera  que  par  cette  approba- 
tion, cette  institution,  cette  consécration  que  de  notre  élection  sortira 
son  plein  effet  ;  mais,  que  fais-je,  Citoyens  ?  Ce  n'est  pas  à  moi  de  vous 
instruire  ;  mon  zèle  pourroit  m' égarer.  C'est  à  ce  digne  pasteur,  c'est  aux 
coopérateurs  de  son  ministère  qu'il  appartient  de  dissiper  les  préjugés 
et  les  erreurs  dont  nous  sommes  malheureusement  environnés. 

»  La  présence  de  ce  Pasteur  vénérable,  le  respect  qu'elle  m'inspire 
me  réduisent  à  ces  dernières  paroles  ;  voyez-le,  entendez-le  et  jugez  si 
vos  représentants  ont  trahi  la  confiance  dont  vous  les  avez  honorés. 

»  En  exécution  de  la  loi,  et  au  nom  de  l'Assemblée  électorale,  je 
proclame  Monsieur  Dominique  Pouderous,  curé  de  Saint-Pons  de  Tho- 
mières^  Evêque-élu  du  Département  de  l'Hérault  ». 

D'après  le  procès-verbal  officiel,  «  le  Peuple  répond  à  cette  pro- 
clamation par  le  cri  redoublé  de  Five  rEvêque  du  ^Département  de  VHé' 
ratilt  !  La  messe  est  ensuite  solennellement  célébrée  par  l'Evêque-élu, 
avec  Prêtre  assistant,  Diacre  et  Sous-Diacre  assermentés  ;  exécutée  par 
les  chantres  et  musiciens  ordinaires  de  la  paroisse  ;  suivie  du  Te  Deiim  et 
de  la  prière  Domine^  Salvamfac  Gentem,  Legem,  Regem,  etc.  L'Evêque  cons- 
titutionnel est  reconduit  chez  lui  par  les  électeurs  dans  le  même  ordre 
qu'en  venant  à  l'Eglise. 

Malgré  ses  soixante  et  dix  ans,  Pouderous  ne  prit  pas  de  repos  et  re- 
partit de  Montpellier  le  surlendemain  de  sa  proclamation.  C'est  lui-même 
qui  nous  l'apprend  dans  son  Livre  de  Raison  :  «  ...  J'en  partis  le  5  mars  en 
poste,  je  me  rendis  à  Béziers,  d'où  je  partis  le  lendemam,  sixième  mars, 
pour  me  rendre  a  Saint-Pons,   où  je   continuai  mes    fonctions  jusqu'à 
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l'époque  de  mon  départ  pour  Paris,  qui  fut  indispensable  parce  que,  dans 
ce  moment,  je  ne  pouvais  trouver  de  consé.crateur  que  dans  cette  capi- 
tale et  que  d'ailleurs  j'étais  grandement  pressé  par  le  département  de  faire 
ce  long  voyage,  d'autant  plus  que  les  anciens  curés  s'étant  refusés  au  ser- 
ment, les  paroisses  presque  en  entier,  dans  tout  le  Département,  se  trou- 
vaient sans  pasteurs  et  sans  prêtres  ;  ce  qui  exigeait  promptement  des 
institutions  et  des  ordinations  pour  remplacer  les  vides.  En  conséquence, 
je  partis  en  poste  pour  Paris  le  17  mars  de  Saint-Pons,  je  dus  arriver 
dans  la  capitale  le  27  du  même  mois.  Je  fus  obligé  d'y  séjourner  dix 
jours;  ce  qui  porte  jusqu'au  6  avril  inclus.  Je  ne  pus  donc  partir  que  le 
7  de  Paris  » . 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Hérault,  du  district  et  de 
la  commune  de  Montpellier  n'avaient  point  négligé  les  préparatifs  de  la 
réception  officielle  dont  ils  voulaient  honorer  le  pontife  civil.  On  pre- 
nait les  dispositions  et  on  donnait  les  ordres  les  plus  extraordinaires.  Le 
déploiement  des  forces  militaires  fut  si  considérable  qu'il  valut  au  prélat 
le  surnom  d'Evêque  des  Baïonnettes,  sous  lequel  il  est  encore  désigné  dans 
le  peuple. 

Si  les  baïonnettes  devaient  scintiller  au  soleil  pour  intimider  les  mas- 
ses, toutes  les  cloches  de  la  ville,  grandes  et  petites,  avaient  mission  de 
les  étourdir  en  signe  de  joie.  A  un  signal  donné,  toutes  devaient  être  mi- 
ses en  branle;  ce  signal  convenu  était  un  coup  de  canon.  Et  afin  que 
personne  ne  pût  prétexter  ignorance,  le  procureur  de  la  commune  avait 
adressé  une  lettre  circulaire  à  tous  les  curés  de  la  ville,  à  toutes  les  com- 
munautés religieuses  et  à  toutes  les  confréries,  leur  demandant  un  accusé 
de  réception  avec  promesse  de  se  conformer  aux  prescriptions  munici- 
pales. Bon  nombre  de  cloches  se  montrèrent  revèches  et  refusèrent  leurs 
joyeux  tintements  à  une  fête  anti-catholique. 

La  vraie  prise  de  possession  devait  être  effectuée  à  l'ancienne  cathé- 
drale Saint-Pierre,  par  une  messe  célébrée  avec  grand  fracas  constitution- 
nel, par  l'évêque  du  Département,  en  présence  des  autorités  et  des  fonc- 
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tionnaires.  Malgré  le  refus  de  Tabbé  Poujol,  curé  de  la  paroisse,  de  con- 
courir à  cette  cérémonie,  l'installation  eut  lieu  au  jour  convenu, 
IS  avril,  vendredi  de  Passion.  Les  corps  administratifs,  la  garde  natio- 
nale, la  gendarmerie,  ainsi  qu'une  députation  de  «  dames  patriotes  »  allè- 
rent l'attendre  au  faubourg  de  Nimes  et  l'accompagnèrent  chez  M.  Bar- 
thélémy, rm  de  V  Ancien  Courrier  y  où  il  devait  descendre.  Toutefois  ce 
concours  fut  insuffisant  pour  le  faire  accepter  par  la  population  qui,  dans 
son  rude  langage,  disait  et  répétait  ce  jour-là,  et  plus  tard  dans  toutes 
les  occasions,  de  manière  à  être  entendue  de  lui . 

Pouderous,  Pouderous! 
<Aben  un  Ebesque 
N'en  boulen  pas  dous! 

Brisé  de  fatigue  et  sans  doute  aussi  d'émotion  et  de  remords,  le  pré- 
lat jureur  se  retira  chez  son  ami  M.  Bartliélemy.  Pendant  la  nuit  qui 
suivit  son  arrivée,  la  police  et  la  garde  urbaine  ne  purent  empêcher  des 
inconnus  d'attacher  aux  barreaux  d'une  fenêtre  du  rez-de-chaussée  de  la 
maison  où  il  reposait  une  potence  à  laquelle  ils  fixèrent  un  carton.  Pou- 
derous y  était  représenté  pendu  par  le  cou,  avec  tricorne,  soutane,  rab- 
bat,  rochet,  camail,  croix  épiscopale  et  ces  inscriptions  ! 

L'Ebesqué  de  las  Bayounettas, 
Per  tus  coumensan  et  sic  de  aliis, 
Tout  passan  en  efHchie  te  penchan 
Et  à  Béziès  t'estranglaran 
Ça  ira,  foutre  ! 

Le  verso  du  carton  était    aussi  gravé    d'inscriptions,  écrites  en 
grosses  lettres. 

Cy  pend  de  l'autre  côté, 
Un  vieux  coquin  de  curé, 
Que  l'ambition  pure  domine  ; 
Vous  qu'un  tel  dessein  illumine, 
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Jureurs,  d*un  tel  avis  profites  ; 
Tout  serment  cito  rétractés,  Amen. 
Don  pleus  on  en  sacrera, 
Don  pleus  on  en  pendra.    " 

Dès  le  lendemain,  i6,  Pouderoas  se  mit  en  route  pour  Béziers  dont 

f 

la  puissance  civile  avait  fait  le  siège  épiscopal  du  département  de  l'Hérault 
et  où  il  arriva  le  même  jour  sur  le  soir.  Il  était  attendu  par  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté,  les  députés  du  peuple,  le 
régiment  de  Médoc,  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie.  A  la  vue  de 
ce  cortège,  vous  n'eussiez  pas  imaginé  qu'il  venait  recevoir  un  successeur 
des  apôtres,  «  ministre  d'un  Dieu  de  Paix  »  ;  mais  un  général  d'armée, 
marchant  en  pays  conquis  et  sur  le  qui-vive,  environné  d'un  nombreux 
état-major  et  suivi  d'un  train  militaire  formidable.  Froidement  accueilli 
par  le  nombreux  clergé  de  cette  ville  et  par  les  fidèles  eux-mêmes  qui 
fuyaient  son  approche,  il  prit  possession  du  palais  épiscopal,  d'où 
venait  d'être  expulsé  l'évêque  légitime  Mgr  de  Nicolay. 

«  Le  lendemain  17,  jour  des  Rameaux,  je  pris  possession  actuelle  et 
et  corporelle  de  ma  place,  avec  les  cérémonies  requises,  »  écrit 
Pouderous  dans  son  livre  de  Raison.  «  Je  chantai  la  grand'messe,  après 
avoir  fait  la  bénédiction  des  Rameaux  et,  après  la  messe,  je  prêtai  en 
présence  de  la  municipalité  et  de  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
et  d'une  foule  de  fidèles  mon  serment  civique.  Quelques  jours  après, 
j'allai  à  Toulouse  pour  coopérer  au  sacre  de  Mgr  de  Besaucèle,  qui 
devait  être  fait  par  les  citoyens  Sermet  et  l'évêque  de  Pamicrs.  » 

En  sa  qualité  de  protégé  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la 
Liberté,  Pouderous  lui  devait  une  visite  officielle;  il  ne  la  fit  pas  atten- 
dre longtemps  et  peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Béziers,  il  se  rendit 
au  siège  de  ses  réunions  (28  avril),  se  fit  recevoir  membre  de  cette 
Société,  renouvelant  à  cette  occasion  son  serment  civique  et  apposa  sa 
signature  sur  le  registre  qu'on  lui  présenta. 

A    peine  installé  il  avait   publié   un  Mandement   qui   prorogeait 
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jusqu'à  Toctave  de  la  Pentecôte  le  temps  consacré  par  les  catholiques 
à  l'accomplissement  du  précepte  de  la  communion  pascale  (23  avril)  et 
qui  devait  être  affiché  à  la  porte  de  toutes  les  églises.  Le  protocole  en 
était  ainsi  formulé  :  «  Dominique  Pondérons,  par  la  miséricorde  de  Dieu 
et  dans  la  communion  du  Saint-Siège  apostolique,  Evêque  du  Départe- 
ment de  l'Hérault,  à  tous  les  fidèles  confiés  à  notre  vigilance,  salut 
et  bénédiction  en  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  qui  est  le  Prince  des  Pas- 
teurs ». 

Ce  premier  document  oflSciel,  remarquable  par  sa  brièveté  tout  autant 
que  par  son  contenu,  souleva  des  tempêtes  parmi  les  fidèles  et  plus  encore 
dans  les  rangs  du  clergé.  Une  multitude  de  pièces  imprimées  ou  manus- 
crites parurent  à  cette  occasion.  Dans  notre  Histoire  religieuse  du  dépar- 
tement de  V Hérault  pendant  la  Kévolution^  nous  avons  donné  deux  lettres 
écrites  à  l'évêque  constitutionel.  Tune  par  un  curé  de  l'ancien  diocèse 
de  Saint-Pons,  l'autre  par  l'abbé  Poujol,  curé  de  Saint-Pierre,  à  Mont- 
pellier. Leurs  signataires  relèvent  la  plupart  des  assertions  de  ce 
Mandement,  les  réfutent  et  mettent  en  lumière  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  doctrine  catholique. 

Cependant  celui  qu'on  appelait  l'évêquedes  baïonnettes  ne  se  pressait 
pas  de  donner  son  vrai  Mandement  de  prise  de  possession  ;  chose  de 
rigueur  attendu  que  voulant  imiter  l'exemple  des  autres  constitutionnels 
mitres,  il  devait  faire  suivre  cette  pièce  officielle  d'une  autre  non 
moins  officielle  (sa  lettre  de  communion  avec  le  Pape). 

Bravant  donc  le  danger  certain  de  voir  sa  prose  critiquée  et  réduite 
à  sa  juste  valeur,  il  publia,  le  22  mai,  le  Mandement  attendu  dans 
lequel  il  pose  ces  questions  brûlantes  :  «  Qui  a  déterminé  le  territoire 
de  notre  juridiction  épiscopale  ?  —  A  qui  succédons-nous  ?  —  Où  est 
l'influence  du  Souverain  Pontife  sur  notre  établissement  ?  —  Où  sont 
les  liens  de  communion  qui  nous  unissent  à  lui  ?»  A  toutes  ces 
questions,  il  répond  prenant  son  point  d'appui  sur  Tautorité  civile,  sur 
la  loi  civile,  sur  le  peuple  souverain.  Le  dispositif  prescrit  la  lecture  de  ce 
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Mandement  d'un  nouveau  genre  et  des  prières  publiques  à  faire  dans 
toutes  les  églises  et  accordant  des  indulgences  aux  fidèles. 

Vient  ensuite  le  curieux  document  donné  en  preuve  de  la  catholicité 
de  son  auteur.  Il  a  pour  titre  «  Lettre  de  Communion  de  Monsieur  VEvêque 
du  département  de  l'Hérault  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  »  et  peut  être 
ainsi  résumé  : 

Très  Saint-Père,  appelé  au  gouvernement  de  l'Eglise,  il  ne  me  reste 
qu'à  me  jeter  entre  vos  bras.  Je  veux  vous  être  uni  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  comme  au  centre  de  l'unité  catholique.  En  vain,  on  affecte  de 
nier  de  toutes  parts  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  donnent 
atteinte  à  la  discipline  de  TEglise  ;  mais  ces  décrets  déracinent  des  abus 
innombrables,  introduisent  dans  le  Clergé  une  réforme  que  l'Eglise 
n'avait  jamais  cessé  de  désirer  et  que  les  saints  Conciles  avaient  souvent 
tenté  d'introduire.  Ces  décrets  laissent  le  dépôt  de  la  foi  entier  et  intact. 
J'ai  cédé  à  ces  raisons  puissantes,  j'ai  accepté  quoique  tremblant,  le 
ministèrequi  m'est  confiéet,  pour  surmonter  toutes  les  difficultés,  j'implore 
le  puissant  secours  de  vos  conseils  paternels,  de  vos  ferventes  prières  et 
votre  bénédiction  apostolique. 

Tel  était  le  catholicisme  de  Tévêque  du  département  de  l'Hérault. 
Voilà  comment  il  comprenait  son  union  avec  le  Saint-Siège. 

Il  avait  à  peine  quitté  la  plume  qu'il  la  reprend  et  rédige  une 
Instruction  pastorale,  à  propos  des  processions  des  Rogations  (27  mai 
1791).  Dans  ce  nouvel  écrit  il  insiste  sur  la  nécessité  de  l'unité  reli- 
gieuse, dont  il  sent  le  besoin  ;  sans  toutefois  oublier  sa  chère  Cons- 
titution :  «  C'est  aujourd'hui  surtout  que  le  cultivateur  citoyen  et 
chrétien  peut  recommander  à  Dieu  avec  une  ferveur  animée  de  con- 
fiance le  fruit  de  ses  labeurs.  La  terre  les  respecte,  ô  mon  Dieu  ! 
Une  Constitution  paternelle,  dans  laquelle  nous  reconnaissons  votre 
ouvrage,  les  affranchit  enfin  d'une  multitude  de  charges,  qui  ne  lais- 
saient presque  au  malheureux  que  le  désespoir  d'être  assimilé  à  l'utile 
et  laborieux  animal,  compagnon  de  ses  travaux,  et  d'être  plus  maltraité 
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que  lui  peut-être.  La  terre  les  respecte,  daigne  le  ciel  y  sourire  et  les 
bénir  !  » 

Le  i8  Juin  suivant,  il  fit  une  première  ordination  ;  cérémonie  dont  il 
rendit  compte  à  la  municipalité  d'Agde  dans  une  lettre  écrite  de  sa  propre 
main.  Il  l'invitait  à  partager  la  joie  qu'il  éprouvait  d'un  événement  qui 
promettait  «  line  nouvelle  et  citoyenne  génération  d'ecclésiastiques, 
l'extinction  de  l'esprit  de  fanatisme  et  l'entier  rétablissement  de  la  paix.» 

Peu  après  son  installation,  Pondérons  s'occupa  de  la  délimitation 
des  paroisses,  en  conformité  de  la  Constitution  civile.  Ce  n'était  pas  une 
petite  affaire  que  le  remaniement  complet  des  cinq  anciens  diocèses  de 
Montpellier,  Béziers,  Agde,  Lodève  et  Saint-Pons,  placés  désormais  sous 
la  dépendance  unique  de  l'évèque  départemental.  Celui-ci  s'en  déchargea 
sur  des  fondés  de  pouvoirs,  constitués  par  devant  notaires  et  chargés  de 
concourir  à  l'œuvre  de  préparation  dans  un  ou  même  dans  plusieurs 
cantons. 

Il  fallut  plus  de  trois  mois  pour  la  rédaction  du  tableau  définitif  des 
circonscriptions  dans  certains  districts  à  cause  des  pétitions  sans  nombre 
qui  arrivaient  de  tous  les  côtés  et  qui  demandaient  les  choses  les  plus 
inconciliables  sur  les  suppressions,  les  conservations  et  les  changements  à 
opérer. 

A  la  première  visite  pastorale  que  Tévêque  constitutionnel  fit  à  Mont- 
pellier, la  ville  avait  été  illuminée.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif 
parcouraient  toutes  les  rues  pour  s'assurer  que  les  dispositions  de  l'Arrêté 
municipal  avaient  été  fidèlement  observées  et  cassaient  les  vitres  des  mai- 
sons dépourvus  de  lampions.  Au  lieu  de  réprimer,  ou  au  moins  de  blâmer 
ces  méfaits,  l'évèque  accueillait  avec  une  perfide  bonté  ceux  qui  les  com- 
mettaient et  ne  sortait  jamais  sans  être  accompagné  d'une  foule  de  misé- 
rables, auxquels  venaient  se  joindre  les  membres  du  Club  des  %Amis  de  la 
Constitution^  armés  de  nerfs  de  bœuf,  dont  ils  avaient  fait  ample  provi- 
sion. Avec  eux,  il  entrait  dans  les  églises  et  dans  les  maisons  religieuses 
et  remplissait  ses  fonctions  épiscopales. 
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Béziers,  on  ne  Ta  pas  oublié,  était  devenu  le  siège  de  Tévèque  du 
Département.  Des  patriotes  de  Montpellier  regrettaient  que  l'ancienne 
cathédrale  Saint-Pierre  fût  descendue  au  rang  de  simple  église  paroissiale. 
Ils  étaient  d'avis  que  la  fête  du  Prince  des  Apôtres  y  fût  célébrée  tout 
comme  sous  l'ancien  régime,  avec  la  plus  grande  solennité  et  que  la  pré- 
sence de  Tévêque  ne  serait  pas  de  trop  .pour  ajouter  de  l'éclat  aux  céré- 
monies religieuses.  Ils  lui  écrivirent  donc  pour  l'inviter  à  venir  présider 
la  fête,  le  pressant  beaucoup  de  ne  pas  manquer  de  se  rendre. 

Celui-ci  répondit  dès  le  lendemain  qu'il  se  ferait  un  plaisir  et  un 
devoir  de  se  retrouver  dans  une  ville  aussi  chère  à  son  cœur  et  au  milieu 
d'administrateurs  aussi  distingués  par  leur  amour  pour  la  Religion  que 
par  leur  civisme  le  plus  généreux  et  le  plus  constant.  Il  tint  parole  et  se 
rendit  dès  l'avant-veille  à  Montpellier.  Dans  l'intention,  sans  doute, 
d'édifier  ses  prétendus  diocésains  par  un  acte  public  de  piété,  il  se  trans- 
porta à  la  chapelle  des  Pénitents-Bleus,  accompagné  de  plusieurs  de  ses 
vicaires  épiscopaux,  de  tous  les  nouveaux  curés  de  la  ville  et  de  quelques 
autres  prêtres  et,  avec  eux,  se  fit  recevoir  membre  de  la  dévote  confrérie 
(28  juin  1791). 

Les  fonctionnaires  civils  de  Montpellier,  enviaient  toujours  à  Béziers 
le  chef  de  la  religion  nouvelle.  Comme  ils  l'avaient  possédé  pour  la  fête 
de  Saint-Pierre,  ils  le  voulaient  encore  pour  la  grande  fête  delà  Fédération 
et  le  procureur  de  la  commune  le  pressait  de  prolonger  son  séjour  dans 
le  chef-lieu  du  département,  il  se  fit  excuser  par  un  de  ses  vicaires  et 
partit  le  12  juillet  pour  sa  ville  épiscopale,  où  il  avait  promis  d'être 
rendu  pour  célébrer  la   même  fête  pour  laquelle  on  voulait  le  retenir  à 

Montpellier. 

Au  sujet  de  la  proclamation  de  l'Acte  Constitutionnel,  Pouderous 
publie  un  Mandement  (10  octobre  1791)  dont  on  pourra  juger  la  valeur 
par  ces  quelques  lignes  :  «  Qu'il  soit  permis  aux  Ministres  d'une  religion 
qui  ne  reconnaît  pour  fidèles  sectateurs  que  les  bons  citoyens  et  pour 
bons  citoyens  que  les  francs  amis  de  la   Constitution  de  leur  pays;  qu'il 
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leur  soit  permis  de  proclamer  aussi  cet  Acte  Constitutionnel,  monument 
impérissable  de  la  sagesse  et  de  la  régénération  de  la  nation  française  ; 
et,  pour  montrer  l'union  réciproque  et  désormais  indissoluble,  l'accord 
parfait  de  la  religion  et  du  civisme,  qu'une  fête  religieuse  et  civique  suc- 
cède à  une  fête  civique  et  religieuse...  Louons,  bénissons  l'Etre  Suprême 
parce  que  nous  avons  une  bonne  Constitution...  Elle  n'est  autre  que  le 
développement  social  de  la  morale  simple  et  sublime  de  l'Evangile...  » 

L'évêque-intrus  termine  son  Mandement  en  ordonnant  pour  le  22 
octobre,  un  Te  Deum  dans  toutes  les  églises  du  département.  Il  y  recom- 
mandait au  clergé  d'inviter  à  la  cérémonie,  avec  tout  le  sentiment 
qu'inspire  un  patriotisme  religieux,  les  Corps  constitués  et  les  Sociétés 
d'tAmis  de  la  Constitution. 

Dans  la  suite,  les  Amis  de  la  Constitution  célébrèrent  une  cérémo- 
nie funèbre  sur  l'Esplanade,  sans  autel  et  sans  prêtre.  Pourquoi  des  prê- 
tres et  toujours  des  prêtres  ?  Cependant  cette  manière  de  comprendre  les 
choses  de  la  religion  ne  pouvait  convenir  aux  Constitutionnels  et,  lorsque 
on  voulut  à  propos  de  Simoneau,  maire  d'Etampes,  tué  dans  une  émeute, 
procéder  à  une  nouvelle  cérémonie  funèbre,  on  choisit,  il  est  vrai,  com- 
me lieu  de  la  manifestation  w  le  Temple  de  l'Univers  »  (c'est-à-dire 
TEsplanade);  mais  on  eut  la  pensée  de  lui  donner  une  teinte  religieuse 
en  y  appelant  Tévêque  du  département.  Pour  accomplir  le  programme, 
on  se  passa  de  l'Autel  de  la  Patrie  et,  à  l'absoute,  donnée  par  Pouderous, 
succéda  le  chant  de  la  Marseillaisey  qu'on  entendit  alors  pour  la  première 
fois,  à  Montpellier  (17  juin  1792). 

Le  cours  des  visites  soi-disant  pastorales  fut  repris  après  les 
faits  dont  nous  venons  de  parler.  Elles  avaient  été  annoncées  par  une 
lettre-circulaire  qui  en  avait  tracé  l'itinérajre  pour  le  district  de  Montpel- 
lier (9  mai  1792).  L'évêque  indiquait  les  prières  à  réciter  devant  le  Saint- 
Sacrement.  Dans  la  plupart  des  localités  visitées  par  lui  il  fut  reçu  non 
comme  le  Bon  Pasteur,  mais  comme  «  un  loup  ravisseur  ».  Souvent 
l'accueil  était  glacial  ;  d'autres  fois^  il  devenait  malveillant  et  hostile  ;  les 
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populations  catholiques  protestant  par  leurs  actes  contre  le  soi-disant 
évêque  du  département.  Dans  quelques  autres  localités  l'accueil  était 
pacifique,  bienveillant  même.  A  Cette,  on  lui  offrit  un  banquet  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel- de- Ville.  Les  protestants  ne  manquèrent  pas  de  s'y 
rendre  avec  leur  ministre.  Pondérons  se  lia  d'amitié  avec  ce  dernier  et 
en  donna  des  preuves  publiques  dans  le  lieu  même  du  festin  ,  il  l'em- 
brassa avec  effusion,  lui  disant  que  «  désormais  il  n'y  aurait  plus  de 
division  entre  les  deux  Eglises  et  qu'il  n'existait  plus  de  différence  entre 
les  uns  et  les  autres.  Propos  qui  scandalisa  fort  ceux  de  son  parti  qui 
s'imaginaient  encore  être  catholiques.  » 

«  L'année  1792,  au  mois  de  mai,  dit  Pondérons  dans  son  Livre  de 
Raison,  je  me  rendis  à  Paguignan  pour  commencer  dans  le  district  de 
Saint-Pons  mes  visites  épiscopales.  Je  visitai  la  partie  qu'on  appelle  La 
Plaine  et  je  me  rendis  la  même  année  à  Saint-Pons  pour  la  visite  de  ce 
qu'on  appelle  La  Montagne,  de  manière  que  toutes  les  paroisses  du  district 
de  Saint-Pons  furent  visitées  sans  exception  aucune.  Comme  il  y  eut  un 
intervalle  entre  la  visite  de  La  Plaine  et  de  La  Montagne,  je  pris  tout  ce 
temps  pour  visiter  yn  grand  nombre  d'églises  du  District  de  Béziers.  Notez 
que  j'avais  été  la  première  année  à  Lodève,  de  même  que  dans  d'autres 
visites  du  District,  renvoyant  les  campagnes  à  un  autre  tour,  je  visitai 
lesdites  campagnes  partie  en  1791,  partie  en  1792,  partie  en  1793.  Tou- 
tes ces  visites  ont  été  suivies  d'une  Ordonnance  qui  a  été  remise  aux 
municipalités  de  chaque  paroisse.  » 

Tout  allait  pour  le  mieux,  et  Tévêque-intrus,  aussi  pressé  que  les 
directoires  de  l'Hérault,  attendait,  désirait  le  vote  définitif  de  la  loi  qui 
devait  prohiber  le  port  du  costume  ecclésiastiqu-e  hors  l'exercice  des  fonc- 
tions. Il  s'en  faisait  le  triste  précurseur  et  le  panégyriste  odieux.  Il  publiait 
en  effet  une  circulaire  adressée  à  son  clergé  pour  la  faire  connaître  et  en 
montrer  en  même  temps  la  légalité  et  l'opportunité.  Il  donna  pour 
épigraphe  à  son  Mandement  ces  mots  du  Pape  Célestin  V"'  :  «  Nous 
devons  être  distingués  du  peuple  et  des  autres  par  la  doctrine  et  non 
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par  rhabit,  par  nos  mœurs  et  par  la  pureté  de  l'esprit  et  non  par  la 
lorme  de  nos  vêtements.  » 

Après  avoir  blâmé  u  les  ecclésiastiques  assez  peu  réfléchis  pour  se 
déterminer  à  quitter  plutôt  l'Empire  que  leur  habit  »,  il  examine  si  le 
décret  donne  la  moindre  atteinte  à  la  Religion  :  «  ...Hors  de  leurs  véné- 
rables enceintes,  de  la  célébration  des  saints  Mystères  et  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  augustes,  quel  était  le  costume  des  saints  apôtres,  des 
disciples  et  des  évêques  qui  leur  succédèrent  ?  Le  même,  absolument  le 
même  que  celui  des  simples  citoyens.  Je  ne  pense  pas  que  personne  au 
monde  osât  entreprendre  de  prouver  que  les  disciples,  les  apôtres,  saint 
Pierre  aient  jamais  paru  en  public  vêtus  comme  l'ont  été  de  nos  jours 
jusqu'ici  les  prêtres,  les  évêques,  le  pape.  Les  canons  insistent  plus  parti- 
culièrement sur  rhabit  long  et  les  cheveux  courts  ;  mais  ces  deux  arti- 
cles ne  font  partie  du  costume  ecclésiastique  que  parce  qu'ils  étaient  le 
costume  des  citoyens. 

«  Plus  les  différentes  parties  du  costume  ecclésiastique  seiont  ban- 
nies du  commerce  de  la  société  et  restreintes  aux  fonctions  religieuses, 
plus  ces  fonctions-là  et  le  ministre  qui  les  exerce  y  gagneront  en  respect 
et  en  considération.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  par  son  costume  que  le 
prêtre  rendra  respectable  sa  personne  et  la  Religion  dont  il  est  le  ministre, 
mais  par  la  pratique  parfaite  de  cette  Religion  sainte,  la  bienfaisance,  le 
désintéressement,  la  charité,  la  vertu.  Eh  quoi  !  Il  y  aurait  un  vêtement 
qui  donnerait  la  piété,  la  bienfaisance  et  la  charité  !  Un  costume  de  la 
vertu!  Ah!  ce  n'est  pas  celui-là  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu 
prohiber  !  Si  Ton  comptait  sur  le  costume  ecclésiastique  pour  attirer  le 
respect  des  fidèles,  pourquoi  le  réduire  à  l'habit  long  ?  Pourquoi  ne  pas 
le  surcharger  de  tous  les  ornements  sacerdotaux  ?  Une  chasuble,  une 
mitre  auraient  été  des  moniteurs  plus  éloquents  qu'une  simple  sou- 
tane... » 

La  loi  ayant  obtenu  l'approbation  du  roi  (iSaoût  1792),  le  port  du 
costume  ecclésiastique  ne  fut  plus  permis  que  pour  les  fonctions  publi- 
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ques.  Hors  de  là  les  ministres  de  tous  les  cultes   ne  devaient  plus  être 
distingués  des  autres  citoyens  par  leurs  vêtements. 

C'est  avec  l'approbation  du  citoyen  évêque  du  département  que  la 
population  chrétienne  de  Saint-Pons  eut  la  faculté  de  se  rendre  en  pro- 
cession au  Sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Trédos,  pour  implorer  la  misé- 
ricorde divine  et  lui  demander  la  conservation  des  fruits  de  la  terre,  com- 
promis par  une  grande  sécheresse  (20  mai  1793). 

Nous  avons  parlé  dans  notre  Histoire  religieuse  des  horreurs  commises 
dans  notre  pays  sous  le  règne  de  la  Terreur.  Pouderous  les  passe  sous 
silence  dans  son  Livre  de  Raison.  «...  En  1794,  dit-il,  commença  l'orage. 
Les  églises  de  la  Madeleine,  de  Saint-Aphrodise  furent  fermées  et  desti- 
nées à  des  usages  civils.  Celle  de  Saint-Nazaire  qui  m'avait  été  assignée 
pour  les  fonctions  épiscopales  fut  fermée  et  bientôt  après  destinée  pour 
être  le  temple  de  la  Raison.  J'allai,  à  cette  occasion  et  avant  l'exécution 
de  sa  fermeture,  accompagné  de  deux  de  mes  vicaires,  Augrie  et  Lanes, 
ex-curé  de  Néfiès,  pour  taire  là-dessus  mes  réserves  et  protestations  ; 
mais  ma  demande  fut  sans  effet  et,  depuis  le  i*'  avril  de  cette  année,  le 
culte  extérieur  n'eut  plus  lieu  dans  Béziers.  La  maison  des  pères  Laza- 
ristes et  des  élèves  fut  destinée  pour  servir  d'hôpital  aux  galeux  mili- 
taires. Les  religieux  et  religieuses  évacuèrent  leurs  couvents  et  se  retirè- 
rent dans  leurs  familles  et  leurs  pays.  Je  crus  pouvoir  m'absenter  quelque 
temps  de  Béziers.  J'allai  passer  environ  un  mois  et  demi  à  la  campagne 
de  Paguignan,  masage  de  la  paroisse  d'Aiguës- Vives,  dans  le  district  de 
Saint-Pons.  Ce  fut  au  mois  de  mai  de  la  dite  année  1794  et  une  partie 
du  mois  de  juin.  » 

Revenu  de  Béziers,  il  y  resta  jusqu'au  30  août  (v.  s.),  puis  «  pour 
obéir  à  un  décret  qui  obligeait  tous  les  prêtres  à  se  retirer  chacun  dans 
son  pays  natal  »,  il  alla  s'enfermer  dans  une  masure  que  lui  offrit  gratui- 
tement un  de  ses  amis,  au  fond  d'un  jardin,  à  Villeneuvette,  hameau 
dépendant  de  la  commune  de  Villeneuve.  Avant  de  l'habiter,  il  y  fît  les 
réparations  les  plus  urgentes,  y  transporta  un  mobilier  des  plus  simples 
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et  des  vases  sacrés.  Tout  son  personnel  domestique  se  réduisait  à  une 
vieille  servante,  nommée  Marianne . 

Une  loi  du  3  ventôse  an  III  (21  février  1795)  proclama  la  liberté 
des  cultes,  avec  des  restrictions.  L'exercice  en  serait  renfermé  dans  les 
temples  ;  pas  de  signes  extérieurs,  pas  de  cloches.  Pondérons  annonça 
son  intention  de  reprendre  dans  sa  petite  maison  la  célébration  de  la 
messe.  «  Une  grande  multitude  de  fidèles  s'y  est  rendue,  écrit  l'évêque 

départemental;   tout  s'est  passé  avec  tranquillité  et  édification J'ai 

baptisé  trois  enfants,  parmi  lesquels  se  trouve  Tenfant  du  jardinier./... 
J'ai  reçu  cejourd^hui,  par  mains  de  ma  nièce,  mon  baptistaire  expédié 
par  la  municipalité  le  jour  d'hier,  par  lequel  il  conste  que  je  suis  né  le 
22  juillet  172 1.  »  Le  lendemain,  il  conféra  le  baptême  à  un  enfant  qu'on 
lui  amena  de  Portiragnes,  et  reçut  une  lettre  écrite  au  nom  des  habitants 
de  Saint-Pons  qui  lui  offraient  une  habitation  dans  leur  ville  et  le 
priaient  de  venir  faire  chez  eux  la  consécration  des  saintes  Huiles,  le 
Jeudi-Saint.  Le  20  du  même  mois,  la  municipalité  de  Saint-Pons, 
d'après  Tordre  du  District,  faisait  publier  le  décret  autorisant  la  liberté 
des  cultes  et  défendant  sous  des  peines  correctionnelles  d'en  troubler 
l'exercice. 

Voilà  le  chef  de  l'église  constitutionnelle  dans  THérault  tout  décidé. 
Il  promet  d'aller  à  Saint-Pons  et  d'y  faire  la  bénédiction  demandée, 
attendu  que  Béziers  manque  d'église  pour  cette  cérémonie.  Par  son  ordre 
on  va  prendre  dans  cette  dernière  ville,  où  ils  sont  soigneusement  enfer- 
més chez  son  frère,  les  objets  indispensables  aux  offices  pontificaux,  et 
le  mardi  de  la  semaine  sainte,  3 1  mars,  il  se  rend  à  Saint-Pons,  sur  un 
cheval  que  le  citoyen  vicaire  Boudet  lui  avait  envoyé  la  veille,  à  sa 
demande. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  le  voyons  reprendre  ses  fonctions  épis- 
copales  et  s'occuper  de  la  réorganisation  de  son  diocèse  départemental, 
avec  le  concours  de  plusieurs  de  ses  vicaires  cathédraux  et  du  clergé 
constitutionnel  de  la  paroisse.  Ses  partisans  s'adressaient  à  lui  pour  lui 
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demander  de  régulariser  le  service  religieux  dans  les  paroisses.  Ainsi, 
dans  la  ville  même  de  Saint-Pons,  un  certain  nombre  de  personnes  lui 
adressèrent  une  pétition  pour  réclamer  le  maintien  des  coutumes  sécu- 
laires en  usage  dans  l'ancienne  cathédrale.  Il  répondit  à  cette  supplique 
par  une  Ordonnance  datée  du  4  pluviôse  an  IV  (24  janvier  1796),  qui 
renvoyait  les  pétitionnaires  devant  les  autorités  civiles,  espérant  que 
celles-ci  pourraient  y  faire  droit.  Mais  la  discorde  étant  au  camp  d'Agra- 
mant,  le  Directoire  exécutif  de  Saint-Pons  entreprit  de  mettre  d*accord 
entre  eux  les  divers  membres  de  l'église  constitutionnelle,  et  ne  trouva 
d'autres  moyens  pour  maintenir  la  décence  et  prévenir  les  troubles  dans 
les  cérémonies  religieuses,  que  de  fixer  à  chacun  des  cinq  ministres  du 
culte,  attachés  à  l'ancienne  cathédrale  de  Saint-Pons,  des  heures  diffé- 
rentes pendant  lesquelles  ils  seraient  maîtres  de  l'église. 

En  attendant  que  les  jureurs  pussent  se  mettre  d'accord  à  Saint-Pons 
et  ailleurs,  Pondérons  se  tenait  en  relation  épistolaire  avec  le  fameux 
évêque  Grégoire,  directeur  général  de  l'église  constitutionnelle.  Il  avait 
pour  entremetteur  l'abbé  Jean-Nicolas  Toussaint,  son  ami  et  son  com- 
patriote, prêtre  jureur,  qui  à  ce  moment  faisait  montre,  à  Paris,  d'un 
grand  zèle  sacerdotal.  On  voulait  savoir  quelle  part  l'évêque  de  l'Hérault 
prendrait  au  prétendu  concile  national  qui  devait  s'ouvrir,  à  Paris,  dans 
l'église  Notre-Dame,  le  15  août  1797.  Pondérons  ne  se  sentait  pas  la 
force  de  s'y  rendre.  Il  désigna  Tabbé  Toussaint  pour  le  représenter  au 
Concile. 

On  a  vu  combien  peu  confortable  était  la  masure  de  Villeneuvette 
où  il  s'était  réfugié.  Faute  d'argent,  Pondérons  avait  dû  se  contenter  d'une 
toute  petite  provision  de  bois.  Les  jours  se  suivaient  et  la  misère  s'accen- 
tuait de  plus  en  plus,  attendu  que  la  République,  bien  que  reconnais- 
sant tous  les  cultes,  n'en  salariait  plus  aucun.  Ceux  des  membres  du  clergé 
constitutionnel  qui  avaient  continué  à  percevoir  les  arrérages  de  leur 
traitement  étaient  traités  non  comme  ministres  du  culte,  mais  comme 
simples  pensionnaires  de  l'Etat.  L'évêque-intrus  Tapprit  à  ses  dépens.  Il  fit 
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des  réclamations  auprès  de  i*Administration  centrale  ;  mais,  comme  il 
avait  pris  dans  sa  demande  la  qualité  de  «  ci-devant  évêque  »,  l'Assemblée 
passa  à  Tordre  du  jour  ;  «  cette  qualité  étant  éteinte  par  la  Constitution, 
qui  ne  reconnaît  les  ministres  d'aucun  culte  » .  Cependant  un  autre  Arrêté 
de  la  même  assemblée  rapporta  celui  dont  nous  venons  de  parler,  et 
permit  le  paiement,  à  la  charge  par  le  pétitionnaire,  suivant  son  offre, 
de  prendre  la  seule  dénomination  de  «  Pensionnaire  de  la  République  » 
(2  nivôse  an  VI,  22  décembre  1797). 

Le  ci-devant  évêque,  comme  il  se  désignait  lui-même,  avait  travaillé 
pendant  huit  mois,  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Rien  n'était  encore  réglé  à  ce  sujet  lorsque,  le  30  vendémiaire  an  VI 
(21  octobre  1797),  il  écrivit  à  l'Administration  de  Saint-Pons  pour 
s'offrir  à  célébrer,  le  duodi  suivant  2  brumaire  an  VI  (23  octobre),  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  de  l'âme  du  général  Hoche  «  qui  fut  un 
des  plus  vaillants  guerriers,  et  sans  lequel  nous  aurions  été  mille  fois  la 
victime  de  nos  furieux  ennemis  ».  L'Administration  s'empressa  d'accepter 
l'offre  du  «  citoyen  Pondérons,  ministre  du  culte  catholique,  faisant  les 
fonctions  d'évêque  ». 

Six  mois  après  (6  floréal  an  VI,  25  avril  1798),  il  se  présenta  devant 
*  la  même  Administration  et  lui  déclara  que  la  situation  de  ses  affaires 
exigeait  qu'il  allât  hxer  de  nouveau  son  domicile  à  Béziers  et  qu'il  était 
sur  le  point  de  partir.  Il  s'agissait  alors  de  préparer  un  synode  diocésain, 
en  exécution  des  résolutions  du  concile  célébré  à  Paris.  Il  publia  une 
Ordonnance  par  laquelle  il  en  fixait  la  tenue  à  Béziers  et  l'ouverture 
pour  le  8  mai  1798.  Tous  les  prêtres  devaient  se  grouper  au  chef-lieu  de 
leur  canton  et  nommer  :  1°  un  archiprêtre,  2°  un  substitut  de  l'archi- 
prêtre,  et  3**  un  député  au  futur  synode. 

Ces  assemblées  comptèrent  en  général  un  petit  nombre  de  prêtres, 
cinq  ou  dix  en  moyenne  ;  mais  c'était  assez  pour  un  commencement 
d'organisation  administrative  et  pour  la  désignation  des  députés  envoyés 
au  synode.  L'évêque  s'était  un  peu  aventuré  quand  il  avait  indiqué  sa 
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ville  épiscopale  pour  lieu  de  la  réunion  ecclésiastique  ;  il  ignorait  encore 
dans  quel  local  il  pourrait  tenir  cette  assemblée. 

Les  circonstances  le  servirent  à  souhait.  Au  mois  d'avril  1798,  un 
prêtre-jureur  avait  obtenu  l'autorisation  de  célébrer  la  messe  à  la  ci-devant 
cathédrale  Saint-Nazaire,  de  Béziers,  église  dans  laquelle  se  réunissaient 
les  patriotes  pour  leurs  assemblées  décadaires.  Dès  lors,  Pouderous  pensa 
qu'il  pouvait  se  hasarder  à  prier  la  municipalité  de  vouloir  bien  lui  per- 
mettre de  se  réunir,  avec  quelques  prêtres,  dans  l'église  de  la  Madeleine 
«  pour  certaines  opérations  relatives  à  son  culte  ».  L'autorisation  lui  en 
fut  accordée,  et  il  put  présider  en  personne  une  assemblée  de  trente-cinq 
ecclésiastiques  environ.  Il  y  renouvela  l'expression  de  son  désir,  plu- 
sieurs fois  déjà  manifesté,  d'avoir  un  coadjuteur.  Il  désigna  même  comme 
pouvant  remplir  ces  fonctions  un  de  ses  vicaires  épiscopaux,  Alexandre- 
Victor  Rouanet  ;  mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la  manifestation  de  ce 
désir. 

Ce  vieillard  qui  n'avait  interrompu  l'exercice  de  ses  fonctions  que 
par  manque  de  «  juridiction  nationale  »,  les  avait  reprises  et  les  continua 
jusqu'au  moment  où  la  mort  vint  le  coucher  dans  la  tombe.  Il  finit  ses 
jours  à  Béziers,  le  10  avril  1799,  ^^  dehors  de  l'Eglise  catholique,  perdant 
ainsi  le  mérite  d'une  longue  vie  recommandable  par  des  moeurs  pures  et 
sévères. 

Son  corps  fut  inhumé  dans  le  cimetière.  Un  mois  après,  les  prêtres- 
jureurs  de  la  Madeleine  le  firent  exhumer  furtivement  pendant  la  nuit  et 
déposer  dans  une  tombe  de  leur  église.  Un  peu  plus  tard,  le  sous-préfet 
de  Béziers  ayant  eu  connaissance  de  ce  fait,  le  signala  au  préfet  de 
l'Hérault.  Celui-ci  prit  aussitôt  un  Arrêté  par  lequel  il  ordonnait  l'exhu- 
mation du  corps  et  son  transfert  dans  le  cimetière  de  la  ville  ;  Arrêté  qu'il 
transmit  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Grenier,  sous-préfet 
de  Béziers,  chargé  de  l'opération,  voulut  se  mettre  à  l'œuvre;  mais 
comme  on  était  incertain  sur  le  caveau  dans  lequel  le  cadavre  avait  été 
déposé,  on  envoya  chercher  le  fossoyeur  pour  s'éclairer  à  cet  égard.  Il 
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fut  reconnu  que  c'était  dans  celui  de  la  chapelle  de  Notre-Dame.  Sur  ces 
indications,  le  commissaire  de  police  se  met  en  mesure  de  procéder  à  la 
double  opération.  Le  yoctobre  1802,  c'est-à-dire  trois  ans  et  demi  après 
la  mort  de  Pondérons,  il  se  rend  à  Téglise  de  la  Madeleine,  fait  enlever 
la  dalle  qui  ferme  l'entrée  du  sépulcre  dans  lequel,  un  mois  auparavant, 
avait  été  inhumé,  sans  caisse  et  enveloppé  d'un  simple  drap,  le  corps 
d'un  individu  qu'on  disait  mort  d'une  maladie  contagieuse.  «  Une  odeur 
pestilentielle  »  fait  reculer  les  ouvriers  et  les  assistants.  On  ordonne  au 
fossoyeur  de  descendre  dans  la  tombe.  Il  refuse.  D'autres,  auxquels  on 
s'adresse  après  lui,  refusent  également.  Le  commissaire  soumet  le  cas  au 
préfet  qui  ordonne  d'abandonner  l'opération.  On  jette  en  abondance  de 
la  chaux  vive  sur  la  masse  en  putréfaction  et  on  scelle  de  nouveau  avec 
du  bon  mortier  la  pierre  qui  fermait  l'entrée  de  la  tombe.  A  raison  des 
circonstances  sur  lesquelles  on  n'avait  pas  compté,  le  cadavre  de  Pon- 
dérons demeura  tout  à  fait  intact. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  passitn  et  les  nombreuses  sources  indiquées  dans  notre 
Histoire  religieuse  du  département  de  î  'Hérault. 

%0 UA  NE  T  (Alexandre-Victor), 

second  et  dernier  évêque  constitutionnel  du  département  de  l'Hérault, 
né  le  13  septembre  1747^  à  la  Bastide  Rouairoux,  petite  paroisse  du  dio- 
cèse de  Saint-Pons,  comprise  aujourd'hui  dans  le  diocèse  d'Albi. 

Il  débuta  dans  le  saint  ministère  comme  vicaire  d'Olonzac.  Il  passa 
trois  ans  dans  cette  paroisse,  où  il  laissa  d'excellents  souvenirs,  car  l'abbé 
Rouanet  était  un  prêtre  de  mérite,  plein  de  zèle  et  de  piété,  admirateur 
enthousiaste  de  la  vertu  et  des  écrits  de  saint  François  de  Sales,  qu'il  se 
plaisait  à  citer  dans  ses  prédications,  dans  sa  correspondance  et  jusque 
dans  ses  conversations  intimes.  Mgr  de  Bruyères  de  Chalabre,  dernier 
évêque  particulier  de  Saint-Pons,  estimait  ce  jeune  vicaire,  doué  de  si 
grandes  qualités  et,  trois  ou  quatre  ans  après  être  monté  sur  ce  siège 
épiscopal,  ayante  nommer  un  professeur  de  théologie  dans  son  Séminaire- 
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Collège,  il  fit  choix  de  l'abbé  Rouanet  ;  seulement,  il  se  méprit  sur  le 
caractère  de  ce  sujet,  opiniâtre  et  entêté,  qu'il  croyait  simplement  sérieux 
et  ferme  (1774).  Comme  il  pensait  avoir  trouvé  l'homme  dont  il  avait 
besoin  pour  remettre  en  état  la  maison  dont  la  discipline  laissait  beaucoup 
à  désirer,  il  lui  confia,  en  même  temps  que  les  fonctions  de  professeur 
de  théologie,  celles  de  supérieur,  avec  charge  de  la  réformer.  Sous  sa 
direction  sévère  et  intelligente,  les  choses  changèrent  bientôt  d'aspect. 
Son  regard  seul,  dit-on,  inspirait  à  tous,  élèves  et  professeurs,  une  crainte 
salutaire,  bien  que  sa  personne  tût  quelque  peu  ridicule;  le  nouveau 
professeur-supérieur  était  bossu. 

A  la  Révolution,  Rouanet  comptait  vingt  ans  de  ministère,  y  compris 
le  temps  qu'il  avait  passé  comme  vicaire  à  Olonzac.  Il  n'avait  jamais  pos- 
sédé de  bénéfice,  ni  fait  la  moindre  démarche  pour  s'en  procurer. C'est  lui- 
même  qui  rafl[irme  dans  un  mémoire  publié  l'an  VI  de  l'ère  républicaine . 

Cédant  aux  conseils  de  son  ami  Pondérons,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Pons,  il  prit  son  parti  dans  la  grande  aflfaire  de  la  Constitution 
civile  du  Clergé  et,  dès  le  10  février  1 791,  il  remit  à  la  municipalité  un 
écrit  par  lequel  il  déclarait  se  soumettre  à  la  loi  qui  exigeait  le  serment 
civique  de  tout  fonctionnaire  public.  <t  Parce  que,  disait-il,  je  ne  vois 
dans  ce  serment  qu'un  engagement  de  plus  à  être  bon  citoyen; 
engagement  qui  sera  toujours  précieux  à  mon  cœur  et  que  d'ailleurs  la 
Constitution  civile  du  Clergé,  si  injustement  décriée,  nous  rapprochant 
dans  ses  principaux  points  des  premiers  siècles  du  christianisme,  me 
paraît  propre  à  en  faire  revivre  l'esprit  ».  Avant  de  prêter  le  serment,  il 
développa  ces  mêmes  pensées,  du  haut  de  la  chaire,  dans  un  discours, 
véritable  apologie  de  la  Constitution  civile,  au  point  que  le  Directoire  du 
département  en  ordonna  l'impression . 

Pendant  qu'il  était  supérieur  du  Séminaire  de  Saint-Pons,  il  eut  une 
vive  polémique  avec  l'abbé  Charreun,  membre  de  la  Congrégation  de 
Saint- Lazare  et  supérieur  du  Séminaire  de  Béziers,  à  propos  du  serment 
constitutionnel . 
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Mais  le  temps  n'était  plus  guère  propice  aux  polémiques  et  même 
aux  études  ecclésiastiques.  Le  professeur-supérieur  qui  n'avait  plus  que 
faire  de  son  enseignement  de  la  théologie,  se  tourna  d'un  autre  côté. 
Il  se  fît  nommer  à  Olonzac,  avec  le  titre  de  procuré.  C'était,  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  la  paroisse  où  il  avait  débuté.  Les  habitants  qui 
ne  l'avaient  point  oublié  l'accueillirent  avec  empressement.  Il  fit  le  bien 
au  milieu  d'eux  par  un  zèle  ardent,  digne  d'une  meilleure  cause.  Qu'on 
en  juge  par  les  faits  suivants. 

Une  jeune  fille  vint  à  mourir  dans  tout  l'éclat  de  la  jeunesse,  après 
quelques  heures  seulement  de  maladie.  Toute  la  population  en  demeura 
comme  frappée  de  stupeur.  C'était  un  samedi.  Le  lendemain  dimanche, 
le  curé  annonce  à  ses  paroissiens  qu'un  prédicateur  de  mérite,  venu  tout 
exprès  pour  eux,  doit  monter  en  chaire,  le  jour  même,  à  l'issue  des 
vêpres,  et  les  invite  à  venir  entendre  sa  parole  éloquente.  A  l'heure  dite, 
les  fidèles  arrivent  et  d'autant  nombreux  que  c'était  le  moment  où 
devait  se  faire  l'inhumation  de  la  jeune  fille.  La  bière  est  introduite  dans 
l'église,  exposée  à  tous  les  regards.  Rouanet  monte  en  chaire,  au  milieu 
de  l'émotion  générale  et  des  préoccupations  curieuses  d'une  partie  de 
l'assistance.  Tous  les  yeux  cherchent  le  prédicateur  étranger.  Tout-à-coup 
le  pasteur  de  la  paroisse  indique  du  doigt  la  froide  dépouille  de  la  jeune 
défunte.  «  Voilà,  dit-il,  celle  qui  va  vous  prêcher  par  ma  voix  »,  et, 
sur  ce,  la  mettant  en  esprit  à  la  place  qu'il  occupe,  il  lui  fait  adresser  à 
ses  parents,  à  ses  amis,  à  la  population  tout  entière  une  de  ces  instructions 
parties  du  cœur  qui  arrache  des  larmes  aux  plus  indifférents . 

Les  fêtes  locales,  dans  nos  contrées,  sont  célébrées  avec  une  animation 
toute  méridionale.  Il  y  a  toujours  au  moins  deux  bals  dans  chaque 
localité.  Organisés  à  grands  frais^  ils  devenaient  à  l'époque  critique  dont 
nous  parlons  comme  des  champs  clos  où  se  vidaient  à  la  force  du  poignet 
les  vieilles  inimitiés  politiques,  surtout  après  les  excitations  de  la  table. 
Rouanet  avait  fait  de  vains  efforts  pour  mettre  fin  à  ces  luttes  fratricides. 
A  bout  de  moyens,  il  monte  en  chaire  un  dimanche,  fête  du  pays,  où 
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dans  la  journée  avaient  éclaté  de  plus  grands  désordres  qu'à  Tordinaire. 
Il  exhorte  d'une  voix  émue  ses  paroissiens  à  renoncer  pour  Favenir  à  des 
réjouissances  si  malheureuses  et  leur  dit  en  termes  très  exprès  que,  si 
les  bals  continuent,  lui,  curé  d'Olonzac,  ne  sera  plus  au  milieu  d'eux  le 
dimanche  suivant. 

On  aimait  beaucoup  Rouanet  et  on  avait  appris  à  compter  sur  sa 
parole;  les  parents  des  jeunes  gens  tinrent  conseil  et,  le  soir  venu,  se 
rendirent  au  presbytère,  où,  devant  le  curé,  ils  prirent  l'engagement  de 
faire  cesser  dès  le  lendemain  cette  cause  de  conflits  politiques  toujours 
renaissants.  Ce  qui  avait  été  promis  fut  exécuté  :  preuve  indiscutable  de 
l'influence  exercée  sur  la  population,  en  des  temps  où  la  soumission  au 
clergé  n'était  pas  la  première  des  vertus. 

Nous  devons  rattacher  à  ce  fait  la  pensée  qu'avait  eue  le  curé 
d'Olonzac  de  quitter  cette  paroisse  pour  devenir  curé,  constitutionnel 
toujours,  de  la  paroisse  de  La  Platée,  à  Castrés.  Le  titulaire  légitime  du 
diocèse  de  Castres,  Mgr  Jean-Marc  de  Royère,  émigré  à  Alcobaça,  en 
Portugal,  informé  des  intentions  du  prétendant,  lui  écrivit.  Seulement, 
comme  il  fallait  alors  user  de  la  plus  grande  prudence,  à  cause  de 
l'interception  des  lettres  par  la  police,  il  mit  à  profit  l'offre  obligeante 
d'une  personne  de  sa  connaissance  qui  se  rendait  dans  l'Hérault  et  la 
chargea  de  remettre  au  curé  d'Olonzac,  vicaire  épiscopal,  avec  lequel  il 
n'avait  plus  eu  de  relations  depuis  1791,  un  écrit  d'une  vingtaine  de 
pages.  C'est,  en  somme,  une  touchante  exhortation,  par  laquelle  le  prélat 
catholique  engage  le  prêtre  jureur  à  quitter  son  église  constitutionnelle 
et  schismatique.  Le  pli,  daté  du  2  octobre  1796,  ne  fut  remis  à  son 
destinataire  que  vers  la  fin  du  carême  1797. 

La  réponse  se  fit  attendre  et  il  le  fallait  bien;  elle  constituait  un 
Mémoire  de  126  pages,  daté  d'Olonzac,  4  juillet  1797.  L'auteur  s'y 
défend  d'avoir  fait  ou  provoqué  aucune  démarche  pour  devenir  curé  de 
la  paroisse  de  La  Platée,  à  Castres;  puis,  il  fait  le  panégyrique  de  la 
Constitution  civile  du  Clergé  et  du  serment.  «  Mettez  à  l'alambic,  dit-il, 
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ce  trop  fameux  serment,  autant  de  fois  que  bon  vous  semblera;  il  n'en 
résultera  jamais,  et  il  n'en  peut  résulter  qu'une  soumission  aux  lois  de 
l'Etat;  soumission  qui,  loin  de  ressentir  le  schisme  et  l'impiété,  est 
prescrite  par  Jésus-Christ  et  ses  Apôtres,  par  les  saints  Pères  et  par 
l'enseignement  de  l'Eglise  ».  Puis,  vient  le  sempiternel  «  Rendex^  à  César 
ce  qui  appartient  à  César  »,  suivi  des  autres  textes  stéréotypés,  Bossuet, 
les  Articles  de  1682,  Fleury,  Boniface  VIII,  Paul  IV,  et  des  pages  entières 
de  l'histoire  ecclésiastique.  Le  vicaire  épiscopal  demande  pourquoi  les 
«  anciens  évêques  de  France  ne  céderaient  pas  leurs  sièges  aux  évêques 
Constitutionnels,  à  l'exemple  des  évêques  catholiques  d'Afrique  qui 
avaient  offert  les  leurs  aux  évêques  donatistes,  afin  de  les  attirer  à 
l'unité. 

Quant  aux  Brefs  de  Pie  VI,  il  les  repousse  comme  manquant 
d'authenticité.  Fussent-ils  authentiques,  ils  sont  le  résultat  d'une 
«  fausse  démarche  ».  Tout  ceci  n'empêche  pas  le  signataire  du  mémoire 
de  confesser  que  «  si  la  sensibilité  du  dernier  des  prêtres  pouvait  être 
de  quelque  prix  auprès  d'un  évêque,  j'oserais  vous  dire,  respectable  Prélat, 
que  parmi  les  Evêques  de  France  qui,  avant  la  Révolution,  m'ont 
intéressé  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus,  et  qui,  depuis  la  Révolution, 
me  sont  devenus  plus  intéressants  encore  par  leurs  malheurs,  vous  avez 
toujours  occupé  une  des  premières  places  ».  Ce  fut  tout  ce  que  Mgr  de 
Royère  put  obtenir  du  curé,  vicaire  épiscopal.  Il  avait  perdu  son  temps  ! 

Rouanet  ne  quitta  point  Olonzac.  Deux  ans  encore  il  persévéra 
dans  sa  piété,  dans  son  zèle  et  dans  son  obstination.  Pondérons  venait 
de  descendre  dans  la  tombe  (10  avril  1799).  Une  réunion -électorale, 
convoquée  dans  l'église  Saint-Pierre  de  Montpellier,  s'occupa  de  lui 
trouver  un  successeur.  On  pensa  d'abord  au  citoyen  Duny,  curé-intrus 
de  cette  paroisse.  On  finit  cependant  par  s'entendre  sur  le  nom  de 
Rouanet,  celui  de  ses  vicaires  épiscopaux  que  Pouderous  avait  désiré 
avoir  comme  coadjuteur.  L'élu  était  dans  la  force  de  l'âge.  Il  se  fit 
sacrer   et   installer   le   10   novembre   1799,   par  J.-B.    Aubert,   évêque 

[  41 


L'Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier, 

métropolitain  des  Côtes  de  la  Méditerranée,  assisté  de  A.  Champsaud, 
évêque  des  Basses- Alpes,  et  F.  Etienne,  évêque  du  Vaucluse. 

Les  débuts  de  l'épiscopat  de  Rouanet  furent  troublés  par  Tinter- 
diction  que  le  Directoire  fit  peser  sur  les  ministres  du  culte  tant  consti- 
tutionnels que  catholiques.  Il  se  vit  contraint  à  se  réfugier  à  la  Bastide 
Rouairoux,  son  pays  natal,  où  sa  conduite  demeura  toujours  irréprochable. 
On  le  vit  même,  au  péril  de  ses  jours,  aller  administrer  les  derniers 
sacrements  aux  moribonds  de  la  campagne,  portant  le  saint  Viatique 
dans  une  boîte  cachée  sous  ses  vêtements.  Il  célébrait  la  messe  en  cachette 
et  baptisait  les  enfants  qu'on  lui  présentait. 

Le  traité  signé  à  Lunéville  le  9  février  1801  qui  donnait  à  la  France 
le  Rhin  pour  limite,  fournit  à  Tévêque  constitutionnel  l'occasion  de 
publier  une  lettre  pastorale  (17  mars),  avec  ce  protocole  «  Alexandre- 
Victor  Rouanet,  par  la  Providence  divine  et  dans  la  communion  du 
Saint-Siège  Apostolique,  Evêque  de  THérault  :  à  nos  vénérables  Frères 
les  Archiprêtres,  Curés,  Vicaires,  et  à  tous  les  Fidèles  dn  diocèse,  salut 
et  bénédiction  en  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  le  Fort,  le  Prince  de  la 
Paix.  »  Nous  ne  reproduirons  pas  dans  toute  leur  étendue  les  huit  pages 
de  cette  lettre  ;  nous  en  donnerons  cependant  les  parties  les  plus  sail- 
lantes : 

«  Que  de  larmes  n'a  pas  fait  couler  la  guerre  affreuse  qui  vient  de 
désoler,  non  seulement  la  France,  mais  la  majeure  partie  de  l'Europe, 
mais  de  vastes  contrées  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de 
menacer  l'univers  entier  d'un  embrasement  général  !  Que  de  sang  n'a- 
t-elle  pas  fait  répandre  ?...Dieu  a  été  notre  refuge  et  notre  force.  C'est 
lui  qui  nous  a  assistés  dans  les  grandes  tribulations  qui  sont  venues  fon- 
dre sur  nous...  De  quels  sentiments  ne  devons-nous  pas  être  pénétrés 
pour  un  Dieu  qui  a  rendu  nos  phalanges  triomphantes  ;  qui  daigne  cou- 
ronner tant  de  victoires  par  le  précieux  bienfait  d'une  paix  glorieuse?... 
Mais,  au  milieu  de  l'allégresse  publique,  rappelons-nous  qu'elle  est  le 
prix  du  sang  de  nos  frères.   » 
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Le  chef  de  l'église  schismatique  dans  le  département  fait  ensuite  un 
chaleureux  appel  à  la  concorde  religieuse  et,  s'adressant  aux  vénérables 
confesseurs  de  la  Foi  qui  eurent  tant  à  souffrir  depuis  leur  refus  du  ser- 
ment constitutionnel,  il  leur  dit  :  «  O  vous  que  la  différence  d'opinions 
tient  depuis  dix  ans  éloignés  de  nous;  jusqu'à  quand  vous  refuserez- 
vous  à  nos  embrassements  ?  »  Vient  ensuite  le  dispositif  qui  ordonne 
un  Te  Deum  et  un  service  funèbre. 

Un  exemplaire  de  cet  imprimé  fut  adressé  par  son  auteur,  avec  une 
lettre  d'envoi  à  l'abbé  Tindel,  considéré  comme  un  des  plus  marquants 
parmi  «  les  nouveaux  soumis  »,  En  voici  la  teneur  :  «  Monsieur,  je  suis 
persuadé  que  vous  et  vos  confrères  êtes  aussi  affligés  que  moi  de  la  divi- 
sion qui,  depuis  91,  désole  l'Eglise  de  France.  Il  n'est  pas  ce  me  semble, 
d'époque  plus  favorable  pour  y  mettre  un  terme  que  celle  où  les  vœux  de 
tous  les  Français  se  réunissent  pour  remercier  Dieu  de  la  paix  qu'il  nous 
a  donnée  ;  aussi  m'empressé-je  de  la  saisir,  pour  vous  inviter  d'assister 
au  TeDeuni  en  actions  de  grâces,  qui  sera  chanté  après-demain  diman- 
che, à  l'issue  de  vêpres,  dans  l'église  Sainte-Magdelaine. 

«  Je  me  suis  déterminé  à  faire  cette  démarche,  parce  que  si  j'étais  à 
votre  place,  je  serais  charmé  qu'on  la  fit  à  mon  égard,  et  que,  si  j'y 
manquais,  je  craindrais  de  mériter  vos  reproches.  Puissiez-vous  l'ac- 
cueillir  dans  le  même  esprit  qui  l'a  dictée.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

f  A.  V.  RouANET,  Évéque, 

10  avril  1 801,  an  IX  républicain 

«  P.  S.  —  Je  joins  à  cette  lettre  un  exemplaire  du  Mandement  que 
vous  voudrez  bien  communiquer  à  vos  respectables  Confrères  » 

Décacheté,  le  paquet,  après  avoir  été  vérifié  par  son  destinataire, 
est  de  nouveau  replié  et  renvoyé  à  l'expéditeur,  avec  cette  adresse  :  «Au 
citoyen  Rouanet.  »  La  commissionnaire  accompagne  même  cette  remise 
de  propos  un  peu  rudes.  Un  pareil  insuccès  découragea  l'auteur  du  Man- 
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dément  ;  malgré  le  noble  désir  manifesté  par  lui  de  vaincre  le  mal  par 
le  bien,  il  n'osa  pas  revenir  à.  la  charge  :  l'occasion  s'en  présentait  belle 
cependant. 

En  effet,  au  commencement  du  mois  de  mars  1801,  quelques  évê- 
ques  constitutionnels,  réunis  à  Paris,  prirent  l'initiative  d'un  prétendu 
concile  national,  qui  devait  s'ouvrir  en  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  le 
29  juin  de  la  même  année  et  auquel  ils  convoquèrent  ce  qu'ils  appelaient 
«  le  clergé  incommuniquant  »  Celui-ci,  —  qu'est-il  besoin  de  le  dire  ? 
—  ne  se  rendit  pas  et  l'assemblée  compta  42  évêques  jureurs.  Cette  con- 
vocation occasionna  dans  les  départements  la  tenue  de  conciles  provin- 
ciaux et  de  synodes  diocésains . 

L'évêque  de  l'Hérault  annonça  le  synode  du  diocèse  pour  le  mardi 
de  la  quatrième  semaine  après  Pâques  et  fit  tenir  aux  prêtres  de  sa  com- 
munion le  programme  des  conférences  préparatoires.  Par  ses  soins  furent 
invités  aux  réunions  qui  devaient  se  tenir  dans  l'église  de  la  Made- 
leine, i\  Béziers,  les  membres  du  conseil  épiscopal,  les  archiprêtres,  les 
curés  et  les  autres  prêtres  auxquels  les  circonstances  permettraient  d'y 
assister.  L'évêque  donna  même  une  Ordonnance  à  cet  effet  et  prescrivit 
des  prières  publiques  ;  sans  oublier  toutefois  de  solliciter  la  pieuse  géné- 
rosité des  fidèles,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire  par  les  députés. 
Une  note  fait  observer  que,  après  ce  qui  s'était  passé  lors  de  l'invitation 
au  Te  Deum  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  aucune  autre  démarche 
n'avait  été  ordonnée  auprès  «  des  dissidents  »  pour  les  appeler  à  l'as- 
semblée synodale. 

Le  5  mai  1801,  l'évêque  en  fit  l'ouverture  par  une  messe  solen- 
nelle, à  laquelle  assistèrent  en  surplis  et  en  étole  34  prêtres  seulement, 
bien  que  le  clergé  constitutionnel  en  comptât  alors  164, d'après  les  docu- 
ments officiels.  Après  l'évangile,  Joseph-Marie  Sabatier-  prononça  un  dis- 
cours sur  ((  Les  motifs  qui  doivent  nous  attacher  à  la  %eligion  et  les  moyens 
de  faire  naître  et  croître  dans  les  cœurs  un  tendre  et  généreux  amour  pour 
elle.  »  Cette  prédication  fut  suivie  de  la  récitation  des  prières  prescrites 
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parle  Pontifical  Romain  et  d'une  allocution  de  Tévêque  sur  ce  texte  : 
«  Que  les  hommes  ne  voient  en  nous  que  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  les 
dispensateurs  des  Myrtéres  de  THeu.  »  On  fit  ensuite  la  lecture  de  la  pro- 
fession de  foi,  insérée  dans  le  Pontifical.  L'évêque  et  ses  prêtres  s'ap- 
prochèrent successivement  d'une  table  où  était  déposé  au  pied  d'une 
croix  le  livre  des  Evangiles  et,  tous,  la  main  droite  étendue  sur  le  livre 
divin,  protestèrent  qu'ils  professaient  la  foi  catholique,  s'engageant  par 
serment  à  la  professer,  à  la  conserver'ct  à  l'enseigner,  à  la  défendre  con- 
tre tous  ses  ennemis  jusqu'à  leur  dernier  soupir.  Le  lecteur  sait  qu'il 
n'était  ici  question  que  d'un  catholicisme  sans  Pape. 

A  la  séance  du  5  mai,  on  désigna  les  membres  du  bureau  :  Salve- 
tat  ^François),  promoteur  ;  Delpech  (Antoine-Bernard),  vice-promoteur  : 
Cathala  ÇJean-Pierre),  et  Sabatier  (Joseph-Marie),  secrétaires.  Dans  une 
séance  du  jour  suivant,  on  élut  le  vice-promoteur,  Delpech,  comme 
député  au  concile  provincial  et  le  promoteur  Salvetat,  comme  député 
suppléant. 

La  5*=  séance  (du  matin  7  mai)  fut  en  grande  partie  occupée  par  un 
discours  de  Brignet  (Joseph-Marie),  vicaire  épiscopal,  dans  lequel  l'ora- 
teur s'appliqua  à  taire  sentir  <(  Combien  sont  épaisses  les  ténèbres  de  l'es- 
prit dans  lesquelles  le  péché  du  premier  homme  a  plongé  toute  sa  postérité  et 
combien  est  affreuse  la  corruption  du  cœur  humain  livré  à  ses  propres  pen- 
chans  ».  Le  chant  du  Te  Deum  ;  une  nouvelle  exhortation  de  l'évêque  à 
ses  coopérateurs,  pour  les  engager  à  travailler  avec  zèle  à  leur  propre 
sanctification  et  à  celle  des  fidèles  confiés  à  leurs  soins  ;  les  acclamations, 
comme  dans  les  grandes  assemblées  catholiques  ;  enfin  le  baiser  de  paix, 
terminèrent  le  synode.  Le  procès-verbal  en  fut  signé  par  l'évêque,  par 
sept  vicaires  épiscopaux,  par  quatre  archiprêtres  et  vingt-trois  curés, 
procurés  ou  desservants. 

Les  actes  du  Synode  sont  divisés  en  six  sections  :  La  foi,  les  sacre- 
ments, la  discipline,  la  liturgie,  l'enseignement  et  les  libertés  de  l'église 
gallicane.   Vient   ensuite    une  longue  «  Lettre  synodique  »,  signée  de 
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Rouanetseul.  Il  condamne  le  déisme,  présenté  sous  le  beau  nom  de  Théo- 
philanthropie, et  l'indifFérentisme  qui  met  toutes  les  religions  au  même 
niveau.  Il  recommande  la  soumission  envers  ceux  qui  nous  gouvernent. 
Les  prêtres  suivront  pour  la  forme  et  la  couleur  de  leurs  vêtements  l'es- 
prit des  anciens  canons,  sans  néanmoins  enfreindre  la  loi  qui  prohibe  le 
costume  ecclésiastique  au  dehors .  Jusqu'à  la  paix  de  l'Eglise,  nous  nous 
opposons  à  toute  innovation  et  spécialement  à  l'introduction  à  la  langue 
vulgaire  dans  la  célébration  des  offices  de  l'Eglise  et  dans  l'administra- 
tion des  sacrements.  Les  Quatre  articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de 
FranUy  du  ly  mai  1682,  seront  lus  en  chaire,  au  moins  une  fois  chaque 
année  et  affichés,  (imprimés  en  gros  caractères)  dans  toutes  les  églises, 
au  lieu  le  plus  apparent. 

Peu  de  temps  après  la  tenue  de  ce  prétendu  Synode,  le  Concordat 
passé  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège  était  ratifié  (15 
août  1801).  Rouanet  se  démettait  (septembre  1802)  et  continuait  à  rési- 
der à  Béziers . 

Mgr  RoUet  était  nommé  évêque  concordataire  à  Montpellier  (10  no- 
vembre 1802).  Le  vieux  constitutionnel  lui  écrivit  une  lettre  de  bien- 
venue, à  laquelle  celui-ci  répondit  un  peu  sèchement.  Rouanet,  blessé 
au  cœur,  riposta  par  un  pli  conçu  en  termes  désagréables.  Ce  fut  la  fin 
des  relations  entre  l'ex-intrus  et  Tévêque  légitime. 

Rouanet  touchait  une  pension  de  3,333  fr.  33  cent.,  qui  était  le 
tiers  du  traitement  qu'il  recevait  comme  évêque  en  exercice.  Il  la  consa- 
crait presque  en  entier  à  l'achat  de  livres  que  lui  expédiait  de  Paris  son 
ami  Carayon-Latour  et  au  moyen  desquels  il  forma  une  assez  belle 
bibliothèque. 

Dans  la  suite,  des  raisons  de  famille  le  déterminèrent  à  se  trans- 
porter à  Saint-Pons  et  à  y  fixer  sa  résidence  habituelle.  Il  avait  passé  dans 
cette  ville  la  moitié  de  sa  vie,  comme  il  l'écrivait  lui-même  au  Sous- 
Préfet  de  Saint-Pons  (29  thermidor  an  XII,  17  août  1804).  «  ...  J'ai  cru 
devoir  vous  en  prévenir,  ajoutait-il,  et  vous  assurer  que  l'esprit  de  paix 
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qui  m'a  toujours  dirigé  dans  rarrondissement  que  j'habite,  me  dirigera 
dans  celui  où  je  vais  résider.  Heureux,  si  par  mes  discours  et  par  mes 
exemples,  je  puis  contribuer  à  y  calmer  les  esprits. 

f  A.  V.   ROUANET, 

Èvêque  démissionnaire. 

Cependant  il  est  lui-même  troublé  par  un  effet  du  zèle  indiscret  du 
Maire  de  Saint-Pons;  une  simple  maladresse.  Le  gouvernement  veillait 
sur  les  prêtres  qui  refusaient  de  reconnaître  le  Concordat  et  leur  trans- 
mettait ses  observations  par  la  voie  hiérarchique  des  préfets,  sous-préfets 
et  maires.  Or,  vivaient  à  Saint-Pons  quelques  prêtres  qui  n'étaient  point 
en  communion  avec  l'évêque  de  Montpellier.  Le  Maire  leur  adresse  la 
circulaire  suivante  : 

«  Le  Préfet  du  département.  Monsieur,  m'annonce...  qu'il  est  ins- 
truit que  des  prêtres  de  la  commune  de  Saint-Pons...  se  permettent 
d'exercer  le  ministère  du  culte  sans  l'autorisation  de  M.  TEvêque.  Je 
suis  chargé  de  vous  notifier  de  sa  part  de  cesser  toute  fonction  ecclésiasti- 
que jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  obtenu  l'autorisation...  et  de  vous  pro- 
venir que  M.  le  Préfet  est  déterminé  à  éloigner  de  la  commune  de  Saint- 
Pons  et,  s'il  est  besoin,  du  diocèse  de  Montpellier,  tout  prêtre  qui  contre- 
viendrait à  cette  défense  ». 

Au  lieu  de  s'adresser  seulement  à  quelques  prêtres  «  insoumis  »,  le 
Maire  transmet  une  expédition  de  sa  lettre  communicatoire  à  Tévêque 
démissionnaire,  qu'il  considère  con.me  simple  prêtre. 

Rouanet  sort  aussitôt  de  son  silence  pour  se  plaindre  au  maire  et  au 
préfet  d'abord  de  ce  que  l'on  a  méconnu  le  caractère  épiscopal  dont  il  est 
honoré  et  puis  de  ce  que  les  accusations  portées  contre  lui  sont  d'odieu- 
ses calomnies  ;  il  vit  retiré,  ne  se  mêlant  de  rien,  disant  la  messe  dans  sa 
maison,  au  quartier  du  Pioch,  assistant  aux  offices  de  la  paroisse,  toujours 
fidèle  à  son  serment  de  179 1.  Somme  toute,  vis-à-vis  des  hommes, 
l'ancien  évêque  du  département  de  l'Hérault   était  innocent  des  accusa- 
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tions  portées  contre  lui  par  un  zèle  indiscret  ;  il  n'exerçait,  au  moins  à 
l'extérieur,  aucune  fonction  ecclésiastique  et  son  nom,  plus  peut-être  que 
ses  actes,  servait  de  signe  de  ralliement  aux  vieux  partisans  de  la  Consti- 
tution civile.  Son  plus  grand  tort  devant  Dieu  —  et  capital  celui-là  !  — 
était  de  persévérer  toujours  dans  ses  sentiments  et  ses  dispositions  schis- 
matiques  (2  octobre  1803). 

Plusieurs  fois,  Mgr  Fournier  essaya  de  ramener  l'ancien  évêque  de 
THérault  à  l'unité  catholique.  Tous  ses  efforts  demeurèrent  sans  succès. 
Il  fit  les  mêmes  tentatives  auprès  d'un  de  ses  frères  qui,  comme  lui,  avait 
participé  au  schisme.  Aussi  quand  on  lui  parlait  des  Rouanet,  il  disait  : 
«  Laissez-les  ;  ce  sont  des  têtes  de  bronze  !  » 

Rouanet  était  retiré  depuis  longtemps  à  Saint-Pons  lorque  le  cardinal 
Saliizzo  y  fut  interné  au  moment  de  la  débâcle  de  Bonaparte.  Le  vieux 
constitutionnel  essaya  de  se  présenter  chez  le  nouveau  venu  ;  mais  il 
paraît  que  celui-ci  refusa  de  le  recevoir.  Cependant  une  occasion  pure- 
ment fortuite  permit  à  Rouanet  de  se  trouver  en  face  du  cardinal  et  d'en- 
tamer une  thèse  en  faveur  de  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Le  prince 
de  l'Eglise  ne  lui  donna  pas  le  temps  d'aller  bien  loin  dans  sa  démonstra- 
tion et  l'interrompit  par  le  fameux  :  «  %pma  loctita  est  ;  causa  finiia  est.y> 

Quand  on  sut  dans  Saint-Pons  que  l'ancien  évêque  du  département 
de  l'Hérault  se  trouvait  dangereusement  malade  des  suites  d'une  attaque 
d'apoplexie,  le  R.  P.  Valeton,  ancien  supérieur  des  Récollets  de  cette 
ville  et  provincial  du  district,  qui  depuis  la  restauration  du  culte  remplis- 
sait les  modestes  fonctions  de  vicaire,  lesquelles  se  réduisaient  à  peu  de 
chose  dans  les  derniers  temps,  à  cause  de  la  cécité  dont  il  fut  atteint.  Il 
se  fit  conduire  chez  lui  au  Pioch,  par  l'abbé  Cullier,  jeune  vicaire  de  la 
paroisse.  Il  lui  demanda  s'il  croyait  tout  ce  qu'enseigne  la  sainte  Eglise 
catholique.  —  «  Oui;  »  répondit-il.  —  S'il  rejetait  tout  ce  qu'elle 
condamne.  —  «  Oui;  »  répondit-il  encore.  —  <!c  Mais,  ajouta  le  vicaire, 
vous  savez  qu'il  y  a  des  schismes...  » 

Le  malade  ne  lui  laissa  pas  la  liberté  d'en  dire  davantage  et  l'arrêta 
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brusquement  par  ces  mots  :  «  Vous  êtes  mes  amis,  puisque  vous  êtes 
venus  me  voir  ;  et,  comme  les  amis  de  Job,  vous  êtes  des  consolateurs 
désagréables.  Je  vous  prie  de  vous  retirer  ».  Malgré  la  fin  de  cet  entre- 
tien, les  deux  visiteurs  ne  désespéraient  pas  encore  et,  peu  après,  Tabbé 
CuUier  retournait  chez  le  moribond,  dans  l'espérance  de  pouvoir  lui 
administrer  les  derniers  sacrements,  lorsqu'on  vint  l'informer  que  l'ancien 
évêque-intrus  était  mort  et  mort  sans  s'être  rétracté. 

Le  curé  de  Saint-Pons  se  crut  obligé  de  refuser  son  concours  pour  la 
cérémonie  des  funérailles.  Pendant  la  nuit,  deux  hommes,  au  moyen 
d'un  brancard,  le  portèrent  sur  les  épaules  à  la  Bastide  Rouairoux,  ber- 
ceau de  sa  famille,  où  il  fut  inhumé  dans  le  cimetière,  (aujourd'hui 
terrain  vague  autour  de  l'église).  En  l'absence,  préméditée  sans  doute, 
du  curé  du  village,  un  certain  Bousquet,  prêtre  constitutionnel,  assisté 
d'un  de  ses  collègues  dans  le  schisme,  présida  la  sépulture. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  et  446;  V,  I,  Ctdte  catholique,  Clergé,  an  XII;  — 
Arch.  mun.  de  Saint-Pons,  ^g.  des  délïb.  (2  vend,  an  XII,  24  septembre  1804);  — 
F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  dép.  de  V Hérault  et  M.-N.  Foumier;  —  Actes  du  Synode 
tenu  à  Béliers  en  1801;  —  Paris,  Hist,  de  Lodève.  —  'Héponse  d'^Alexandre- Victor 
lipuanet,  prêtre  et  vicaire  épiscopal  du  diocèse  de  V Hérault,  à  la  lettre  datée  d*%Alc6baça  en 
Portugal,  à  lui  adressée  et  signée  Jean-Marc  de  Royère,  évéque  de  Castres.  —  Discours 
prononcé  par  M.   Rouanet,  professeur  de  théologie  de  la  ville  de  Saint-l^ons. 


tÂBBAL  (Français-Bernard), 

curé  de  Péret,  avait  prêté  tous  les  serments  qu'on  lui  avait  demandés  et 
avait  pu,  de  la  sorte,  se  maintenir  dans  cette  commune  même  pendant 
les  plus  mauvais  jours  de  la  Terreur.  Il  s'était  fait  instituteur  privé  et, 
dès  que  la  chose  lui  fut  possible,  il  reprit  les  fonctions  pastorales.  Un 
prêtre  catholique,  du  nom  de  Sévérac,  vint  se  placer  dans  Péret  à  la  tête 
des  fidèles.  Abbal  s'en  plaignit.  Il  lui  était  dur  de  se  voir  ainsi  supplanté; 
mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  récriminations  (11  brumaire  an  IX, 
2  novembre   1800). 
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Six  mois  après  l'arrivée  deMgr  Rollet  dans  le  diocèse,  Abbal  écrivit 
au  préfet  une  longue  lettre  qu'on  peut  bien  qualifier  de  Mémoire,  dans 
lequel  il  énumérait  toutes  les  insultes,  toutes  les  humiliations  et  tous 
les  mauvais  traitements  qui  lui  venaient  de  la  part  de  quelques  membres 
de  la  Confrérie  des  Pénitents.  Ces  tracasseries  lui  étaient  dures,  à  lui 
qui  avait  vécu  en  paix,  dans  la  commune  de  Péret  pendant  la  Révolution 
et  jusqu'à  l'an  X.  Dans  une  autre  lettre  adressée  au  même  magistrat  et 
transmise  par  celui-ci  au  Gouvernement,  il  se  plaignait  d'être  malmené 
et  fort  injustement  par  l'évêque  concordataire.  La  lettre  ayant  été  don- 
née en  communication  à  Mgr  Rollet,  le  prélat  mit  aussitôt  la  main  à  la 
plume  pour  reprocher  à  Abbal  sa  conduite,  qui  s'opposait  à  la  paix,  au 
bon  ordre  et  au  bien  que  pouvait  faire  le  prêtre  envoyé  à  la  paroisse  de 
Péret.  Il  lui  demanda  avec  quelle  autorisation  il  continuait  à  exercer  les 
fonctions  du  ministère  pastoral  dans  cette  paroisse.  Une  pareille  conduite 
ne  peut  qu'entraver  l'action  du  pasteur  légitime  et  fomenter  un  parti  qui 
ne  doit  plus  exister,  parce  que  tous  doivent  se  réunir  au  prêtre  désigné . 
«  Est-ce  là  vérifier  votre  adhésion  au  Concordat  ?  Est-ce  là  me  recon- 
naître pour  votre  évêque  ?  J'espère  que  vous  ne  me  forcerez  pas  à  pren- 
dre des  mesures  qui  me  coûteraient  autant  qu'elles  vous  seraient  désa- 
gréables. »  La  lettre  épiscopale  qui  porte  la  date  du  i6  août  1804,  fut 
remise  à  son  destinataire,  le  28  du  même  mois,  par  la  voie  de  la  Mairie. 
Disons,  en  passant,  qu'alors  l'évêque  ne  jouissant  pas  de  la  franchise  pos- 
tale, même  pour  sa  correspondance  officielle,  devait  se  servir  du  couvert 
de  l'administration  civile,  afin  d'éviter  la  taxe  réglementaire. 

Abbal  répondit .  le  lendemain  à  l'évêque  par  un  Mémoire  d'une 
bonne  douzaine  de  pages.  C'est  une  discussion  et  une  réfutation  plus  ou 
m'oins  respectueuse  de  tous  les  termes  de  la  lettre  épiscopale  ;  toute  bour- 
rée de  textes  français  et  latins. 

Le  prêtre  constitutionnel  avait  fait,  en  personne,  sa  soumission  à 
Tévêque,  à  l'évêché  même,  le  18  février  1803.  Le  prélat  lui  parla  de 
confession,  de  pénitence,  de  décret  d'absolution,  toutes  choses  que  l'ex- 
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curé  ne  demandait  pas.  Sur  ce,  Mgr  RoUet  refusa  de  lui  délivrer  un  certi- 
ficat de  communion  et  même  de  le  reconnaître  comme  prêtre  de  son 
diocèse.  En  sortant  de  cet  entretien,  Abbal  courut  se  plaindre  au  préfet, 
puis  il  écrivit  à  Portalis,  auquel  il  raconta  une  foule  de  faits  ayant  pour 
objet  d'établir  que  «  la  conduite  de  Tévêque  était  une  véritable  persécu- 
tion contre  les  prêtres  hautement  connus  pour  les  amis  constants  des 
lois  ».  Le  plaignant  cherchait  à  se  justifier  et  le  faisait  en  termes  peu 
convenables.  Il  avait,  disait-il,  consulté  le  maire  de  Péret.  Celui-ci  jugea 
que  sa  présence  dans  cette  commune,  loin  de  faire  du  mal,  pouvait 
l'empêcher  et  faire  le  bien.  «  J'ai  tâché,  ajoutait-il,  de  faire  l'un  et  d'em- 
pêcher l'autre  ;  mais  s'il  est  expédient  que  je  m'en  aille,  je  m'en  irai. 
Un  mot  de  votre  part  me  suflBra.  ».  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  vieux 
constitutionnel  dans  l'écrit  qu'il  adressait  au  ministre  des  cultes,  et  dont 
il  envoya  copie  au  préfet.  Le  préfet,  après  avoir  pris  ses  informations, 
mandait  officiellement  à  l'évêque  :  «...  Abbal  se  permet,  à  Péret,  de 
faire  le  culte  dans  sa  maison.  J'ai  donné  ordre  de  l'arrêter  s'il  ne  s'en 
va  pas  ». 

Peu  de  jours  après,  Abbal  quittait  la  paroisse  ;  mais  pour  y  revenir 
bientôt.  Le  sous-préfet  de  Béziers,  qui  était  alors  Fournier,  va  le  faire 
arrêter  et  en  informe  le  préfet.  Son  intention  était  de  le  faire  conduire 
provisoirement  à  Pézenas,  pour  le  tenir  à  la  disposition  de  qui  de  droit. 
Et  néanmoins  Abbal  était  toujours  à  Péret.  Dans  les  registres  des  déli- 
bérations du  Conseil  épiscopal,  nous  trouvons  la  note  suivante,  à  la  date 
du  II  novembre  1807  :  «  On  écrira  à  Monsieur  le  Curé  de  Péret, 
pour  lui  conseiller  d'attaquer  en  justice  M.  Abbal,  prêtre,  détenteur 
des  vases  sacrés  de  l'église  de  Péret.  » 

Mgr  Fournier  n'avait-il  pas  raison  de  le  porter  parmi  «  les  consti- 
tutionnels persévérant  dans  le  schisme  ?  Et  doit-on  être  surpris  du  lan- 
gage du  fameux  abbé  Grégoire,  parlant  du  diocèse  de  Montpellier  ? 
«  Les  crimes,  dit-il,  les  délires  accumulés,  les  persécutions  dirigées 
contre  les  prêtres  assermentés  dans  les  autres  diocèses  s'y  sont  accumulés 
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sur  plus  de  cinquante  prêtres  édifians  et  savans,  Télitc  du  clergé  de 
Montpellier.  Ce  siège  a  eu  le  malheur  d'être  occupé  par  un  soty  remplacé 
par  un  fou,,.  Quand  RoUet,  forcé  de  se  démettre,  eut  été  remplacé  par 
Fournier,  les  assermentés  avaient  conçu  ces  espérances  vagues  que  permet 
toujours  aux  malheureux  un  changement  ;  bientôt  cruellement  détrompés, 
ils  ont  vu  que  leurs  maux,  loin  d'avoir  un  terme,  étaient  encore  suscep- 
tibles d'accroissement.  Un  sous-préfet  de  Béziers,  qui  porte  le  même  nom 
que  l'évêque,  en  partage  la  fougue  et  la  communique  aux  maires  de 
son  arrondissement.  Bernard  Abbal,  ancien  curé  assermenté,  étant  allé 
voir  le  nouveau  prélat,  celui-ci  l'appela  deux  fois  entêté  et  ignorant,  trois 
fois  orgueilleux,  quatre  fois  hérétique.  Raisonnerait-on  autrement  dans 
les  cabanons  de  Bicêtre,  habités  jadis  par  Fournier  ?  » 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  446  ;  V.  Culte  catholique  Clergé^  ans  X  et  XI ;  U,  V 
documents  à  classer  :  —  F.  Saurel,  M.-N.  Fournier  ;  —  Abbé  Grégoire,  Révolte  du 
Clergé  dissident  contre  le  Concordat. 

^UBAC  Claude, 

curé  constitutionnel  de  Ganges,  Déprêtrisation  (4  décembre  1793).  -  - 
Sous  Mgr  Fournier,  il  était  succursaliste  de  Montferrier  et  Saint-Clément. 
Il  se  retira  dans  le  diocèse  d'Avignon. 

Cf.  Proc.  verb.  IV,  358. 

^UGIER  Barthélémy, 

prêtre  bénéficier  au  chapitre  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  de  ce  chapitre  à 
Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790);  il  prêta  néanmoins  le  serment  et 
devint  un  des  vicaires  épiscopaux  de  Pondérons.  Il  signa  comme  tel  les 
actes  du  prétendu  synode  de  Béziers. 

LUTTER  Antoine, 

né  vers  1756,  vicaire  constitutionel  de  Saint-Pons,  prête  à  la  maison 
commune,  devant  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  le  serment    exigé 
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de  tous  les  fonctionnaires  publics  (20  février  1790).  Il  est  élu  à  la  cure 
de  Saint-Pons  (31  mars).  Reçoit  de  Tévêque-intrus  l'institution  soi-di- 
sant canonique  (27  avril),  la  présente  aux  maire  et  officiers  municipaux 
réunis  à  la  mairie  (i"  mai  1790).  Il  est  installé  par  les  mêmes  dans 
Téglise  paroissiale,  avant  la  célébration  de  la  messe.  —  Quand  la  Révo- 
lution n'eut  plus  besoin  de  curés,  Autier  reçut  une  pension  de  2.400  1. 
Il  ne  paraît  pas  avoir  quitté  Saint-Pons  dans  les  plus  mauvais  jours.  Il 
fit  sa  soumission  (23  prairial  an  III,  13  juin  1793),  et  prêta  le  serment 
de  haine  (2  vendém  an  VI,  23  septembre  1797),  à  Saint-Pons. 

Classé  par  Mgr  Fournier  parmi  les  constitutionnels  persévérants  à 
Saint-Chinian. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  446. 

HÉDOS  Jean-'Baptîste, 

né  vers  1765,  à  Pézenas,  n*est  pas  facile  à  classer.  Si  nous  inscrivons  son 
nom  sur  le  catalogue  des  constitutionnels,  c'est  que  nous  n'avons  pas 
de  place  convenable  à  lui  assigner,  ni  parmi  les  Rétractants,  ni  parmi  les 
Apostats,  ni  parmi  les  Martyrs  et  Conlesseurs,  ni  parmi  les  Purs. 

Il  se  fit  recevoir  dans  un  couvent  de  Saint-François  où  il  fut  ordonné 
prêtre.  Bientôt  il  réclama  contre  ses  vœux,  disant  qu'il  les  avait  faits 
sous  la  pression  de  sa  famille. 

Il  exerça  le  ministère  dans  le  diocèse  de  Béziers  en  vertu  d'une  auto- 
risation d'un  des  grands  vicaires  de  Mgr  de  Nicolaï  ;  mais  ces  pouvoirs  lui 
furent  retirés  par  un  autre  grand-vicaire,  parce  qu'il  avait  suscité  une 
persécution  contre  un  prêtre  catholique. 

M.  de  Gohin,  vicaire  général  d'Agde,  ignorant  ce  retrait  de  pouvoir, 
et  se  trouvant  embarrassé  pour  fournir  des  prêtres  à  Pézenas,  l'approuva 
pour  cette  ville  ;  mais  ayant  appris  qu'il  avait  été  interdit  pour  Béziers , 
il  l'interdit  à  son  tour  pour  le  diocèse  d'Agde,  d'autant  plus  qu'on  rep- 
prochait  à  cet  ancien  capucin  de  se  montrer  d'une  âpreté  sordide  pour  le 
gain.  On  décida  qu'il  serait  envoyé  à  Bordeaux  avec  les  prêtres  qu'on  se 
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disposait  à  déporter  ;  mais,  au  moment  de  l'embarquement,  le  représen- 
tant du  peuple  qui  présidait  à  l'opération  prononça  qu'il  devait  être 
rendu  à  la  liberté. 

Revenu  à  Montpellier,  Girot-Pouzol  lui  donna  l'autorisation  de 
rentrer  dans  sa  famille,  à  Pézenas,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité 
(25  germinal,  an  El,  —  15  avril  1795),  et  comme  à  cette  époque  les  ha- 
bitants d'Alignan-du-Vent  se  trouvaient  sans  pasteur,  ils  adressèrent  à 
Bedos  une  pétition  signée  de  la  presque  totalité  des  chefs  de  famille,  par 
.laquelle  ils  le  priaient  de  se  rendre  au  milieu  d'eux  pour  être  leur  minis- 
tre du  culte.  L'ancien  capucin  fut  très  flatté  de  cette  démarche  et  répondit 
qu'il  se  rendrait  volontiers  à  la  demande  des  habitants;  mais  qu'il  lui  fal- 
lait pour  cela  l'agrément  du  Représentant  ;  il  écrivit  aussitôt  à  celui-ci  pour 
lui  demander  l'autorisation  dont  il  avait  besoin.  Olivier  Gérente  transmit 
la  pétition  au  Directoire  du  Département  qui  donna  son  consentement,  à 
la  charge  que  Bédos  se  conformerait  aux  lois  rendues  sur  la  liberté  des 
cultes.  (13  messidor,  an  III,  —  mercredi  i"  juillet  1795).  Bédos  alla 
donc  en  toute  liberté  à  Alignan  :  mais  quatre  mois  ne  s'étaient  pas 
encore  écoulés  qu'il  tut  soupçonné  de  n'avoir  pas  prêté  le  serment  de 
soumission  exigé  de  tout  ministre  de  culte.  Informé  par  la  rumeur  pu- 
blique de  l'intention  où  était  l'agent  municipal  de  le  mettre  en  état 
d'arrestation,  pendant  qu'on  le  cherchait  il  se  rendait  secrètement  à  Mont- 
pellier, où  il  fit  la  déclaration  alors  exigée  :  «  Je  reconnais  l'universalité 
des  citoyens  français  pour  souverain  et  promets  obéissance  aux  lois  de  la 
République.  » 

Cf.   Arch.  Hérault,  L,  437  et  440;  — Ms.  de  l'abbé  de  Gohin. 

BENOIT, 

d'Agde,  chassé  du  séminaire  de  cette  ville,  n'avait  pu  parvenir  à  la 
prêtrise.  Après  l'installation  de  Pondérons,  et  soutenu  par  Lafon,  un  des 
douze  vicaires  épiscopaux,  il  reçut  tous  les  ordres  de  la  main  de  l'intrus. 
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Sous  la  Terreur,  il  remit  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de  Béziers,  et 
l'abbé  de  Gohin  pensait  qu'il  n'avait  pas  dit  une  seule  fois  la  messe. 
Il  persista  dans  son  schisme  et  chercha  à  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  son  existence,  en  se  faisant  nommer  secrétaire-greffier  de  la 
commune. 

Le  fait  suivant  suffira  pour  faire  connaître  ses  sentiments  :  Un  prêtre 
catholique,  résidant  à  Agde,  s'était  rendu  dans  une  maison  de  la  ville 
pour  porter  les  secours  de  la  Religion  à  un  malade.  Benoit  l'a  vu  de 
loin  et,  oubliant  qu'il  est  prêtre  lui-même,  malgré  son  schisme  et  ses 
fonctions  municipales,  va  l'attendre  au  sortir  de  cette  maison,  pour  le 
saisir.  Il  ne  peut  en  venir  à  bout  et  court  à  sa  poursuite,  criant  à  pleins 
poumons  de  l'arrêter. 

L'apostat  ne  conserva  pas  longtemps  son  emploi  :  il  en  fut  dépos- 
sédé pour  des  motifs  peu  avouables,  dit-on.  Il  vivait  encore  sous  l'épis- 
copat  de  Mgr  Fournier,  qui  l'avait  inscrit  sur  son  Tableau  du  clergé  du 
diocèse^  avec  cette  double  qualification  (c  Constitutionnel  mauvais  ^ . 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin  ;  —  Arch.  de  l'Evôché. 

BERNARD  (Jean-Tierre) , 

signa,  comme  curé  de  Maureilhan,  les  actes  du  synode  de  Béziers. 
Après  la  Révolution,  il  résidait  à  Béziers.  Classé  par  Mgr  Fournier 
parmi  les  «  prêtres  constitutionnels  persévérant  dans  leur  schisme  ». 

Cf.  Arch.  de  rÉvôché. 

BERTIN, 

jureur,  curé  de  Grabels,  pension  1200  livres. 

BESSON  (Etienne), 

signa,  comme  curé  de  Lespignan,  les  actes  du  synode  de  Béziers.  Il  exer- 
çait le  culte  dans  cette  ville,  le  17  vendémiaire  an  VI  (8  octobre  1797). 
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Classé  par  MgrFournier  parmi  les  «  prêtres  constitutionnels  persévé- 
rant dans  leur  schisme  ». 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  ;  -—  Arch.  de  rÉvêché. 

BISSON, 

prêtre  jureur,  employé  provisoirement  comme  vicaire  à  la  paroisse 
Saint-Pierre,  de  Montpellier,  depuis  le  15  mai  1791. 

Cf.  La  Pijardière.  Hist.  de  Montpellier. 

BOUGETTE, 

prêtre  constitutionnel  du  Poujol,  signait  curé  de  Poujol,  et  desservait 
l'église  voisine  Saint-Pierre  de  Rèdes  où  il  se  trouvait  en  présence  du 
prêtre  Eustache  (Etienne),  ancien  curé  de  Saint-Geniès  de  Varensal, 
ce  qui  lui  déplaisait  très  fort.  Il  s'en  plaignit  au  sous-préfet  de  Béziers 
(26  frimaire  an  IX,  17  décembre  i8oo),  disant  que  ce  prêtre  insoumis 
prêchait  contre  lui.  Bougette  voulait  être  seul  dans  la  vieille  église  de 
Rèdes,  ou  du  moins  qu'on  fixât  des  heures,  afin  de  ne  pas  ériger  autel 
contre  autel.  La  lettre  de  Bougette  fut  expédiée  par  le  sous-préfet  Grenier 
au  préfet  de  l'Hérault  (27  nivôse  an  IX,  17  janvier  1801),  avec  cette 
note  :  «  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  ce  prétendu  curé  a  femme 
et  enfans,  et  qu'il  offre  le  plus  grand  scandale  dans  cette  commune  ». 

Cf.  Arch.  de  THérault.  V.  Police  du  Culte. 

BOUILLET  (Gabriel), 

né  à  Lodève  le  29  mai  1746,  religieux  Bernardin  de  Tabbaye  de  Bonne- 
val  (Aveyron).  Un  Arrêté  du  Département  de  l'Aveyron  fixa  sa  pension 
à  900  livres  (12  octobre  1791).  Il  établit  sa  résidence  à  Lyon  (16  ther- 
midor an  V,  3  août  1797),  fit  tous  les  serments  exigés  de  lui  et  enfin  la 
promesse  de  fidélité,  toujours  à  Lyon  (29  brumaire  an  IX,  20  novem- 
bre 1800). 
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BOULET, 

nommé  curé  constitutionnel  de  Combailloux,  diffère  de  prendre  posses- 
sion et  continue  depuis  le  22  mai  à  exercer  à  Montpellier  les  fonctions  de 
vicaire,  quoique  ayant  été  installé  curé  le  20  mai  1791. 

BOULOC  (Joseph), 

prêtre  vicaire  à  Roquebrun,  prêta  le  serment  et  devint  curé-intrus  de  la 
même  paroisse.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  signa  les  actes  du  synode  de 
Béziers.  Il  désirait  beaucoup,  à  la  restauration  du  culte,  être  maintenu 
dans  cette  position  et  mit,  pour  arriver  à  ce  résultat,  tout  en  mouve- 
ment. L'entreprise  était  bien  difficile,  attendu  que  l'évêque  concordataire 
ne  voulait  pas  de  lui. 

Le  citoyen  Sabatier,  maire  de  Roquebrun,  tenait  beaucoup  au  prêtre 
constitutionnel.  Il  le  demanda  à  l'abbé  Treil  de  Pardailhan,  qui  résidait 
à  Saint-Pons,  avec  les  pouvoirs  de  vicaire-général  de  Mgr  RoUet .  Il  se 
plaignait  de  ce  que  la  commune  de  Roquebrun  avait  été  oubliée  dans  la 
distribution  du  Mandement  épiscopal  annonçant  le  jubilé.  Dans  toutes 
les  paroisses  de  l'arrondissement,  le  jubilé  était  en  pleine  activité.  Ouvert 
le  premier  dimanche  de  l'Avent,  il  devait  se  clôturer  le  31  janvier  1805. 
Rien  à  Roquebrun  !  Ce  n'était  pas  étonnant  :  Cette  paroisse  n'ayant  en 
ce  moment  d'autre  pasteur  que  le  curé-intrus.  Au  dire  du  maire,  les 
habitants  ne  voulaient  pas  d'autre  prêtre.  «  Qu'on  le  nomme  !  écrivait 
Sabatier  au  grand  vicaire  ;  je  le  ferai  recevoir  aux  acclamations  unani- 
mes !  » 

Au  lieu  de  répondre  à  la  lettre  du  maire,  Tabbé  Treil  de  Par- 
dailhan, rendit  compte  à  l'évêque  de  ce  qui  se  passait  et  attendit.  L'évê- 
que écrivit  au  sous-préfet  de  Saint-Pons  :  «  ...Je  vous  prierai  aussi  de 
vouloir  bien  représenter  au  maire  de  Roquebrun  que  je  suis  fort  étonné 
du  ton  avec  lequel  il  soutient  le  sieur  Bouloc,  pour  qu'il  demande  un  Man- 
dement du  Jubilé.  M.  Bouloc  n'a  de  moi  ni  titre  ni  pouvoir.  Ce  n'est 
point  lui  qui  est  désigné  pour  Roquebrun,  dans  l'organisation  approuvée 
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par  le  Gouvernement.  M.  Bouloc  s'était  adressé  à  M.  Portalis,  et  j*aî 
répondu  à  ce  ministre,  à  l'égard  de  M.  Bouloc,  comme  pour  toutes  les 
autres  réelamations  des  prêtres  qui  prétendent  employer  l'autorité  pour 
entraver  mon  administration.  Ils  doivent  avoir  vu  jusqu'à  présent  toute 
l'inutilité  de  leurs  plaintes.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  Bouloc  qui  avait  demandé  Tintervention 
de  Portalis.  Le  maire  de  Roquebrun,  de  son  côté,  avait  adressé  au  minis- 
tre un  long  Mémoire,  dans  lequel,  après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  ne 
voulait  pas  de  son  protégé,  il  écrivait  :  «  Daignez,  vous,  Monsieur  le 
Conseiller  d'Etat,  qui  êtes  l'organe  du  Gouvernement  dans  cette  partie, 
désigner  M.  Bouloc  pour  Roquebrun,  et  M.  l'Evêque  se  rendra...  Le 
tems  du  Jubilé,  qui  eut  dû  être  un  tems  de  bénédiction,  a  été  l'époque 
où  ma  paroisse  entière  a  été  marquée  du  sceau  de  la  réprobation...  Les 
citoyens  de  Roquebrun  ont  été  regardés  comme  des  excommuniés  !... 
Des  fanatiques,  qui  aspirent  à  la  sainteté  dans  l'autre  vie,    se   croyent 

autorisés  à  jouer  dans  celle-ci  le  rôle  des  démons  ! Ce  n'est   pas 

M.  Bouloc  qui  est  désigné  pour  Roquebrun,  dans  l'organisation  approu- 
vée par  le  Gouvernement  ;  mais  il  est  étonnant  que  depuis  plus  d'un  an 
que  cette  organisation  est  approuvée,  nous  n'avons  pas  encore  vu  à 
Roquebrun  le  prêtre  désigné  pour  Roquebrun  », 

Communication  du  mémoire  du  maire  Sabatier  avait  été  donnée  à 
Treil  dePardailhan  qui  fournit  les  explications  suivantes:  «...  A  Tépoque 
de  l'organisation  de  l'arrondissement  de  Saint-Pons,  approuvée  par  le 
Gouvernement,  je  trouvai  à  l'article  de  Roquebrun  (commune  démem- 
brée de  l'arrondissement  de  Béziers),  je  trouvai  désigné  un  prêtre  in- 
connu dont  je  n'avais  jamais  entendu  parler.  J'écrivis  au  Vice-Gérant  de 
Béziers  pour  avoir  des  éclaircissements  sur  son  compte...  J'appris  en 
même  temps  que  le  sieur  Bouloc,  prêtre,  était  établi  à  Roquebrun  et 
qu'il  remplissait  les  fonctions  du  saint  ministère,  sans  mission  et  sans 
approbation  de  M.  l'Évèque.  Je  me  décidai  de  suite  à  Tinviter  et  à  le 
faire  inviter  de.  venir  me  voir ,  (je  ne  l'ai  pas  encore  vu),  et  à  choisir 
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un  prêtre  approuvé  par  M.  l'Évêque,  pour  le  remplacer  à  Roquebrun; 
Mais  ce  prêtre,  alarmé  sur  les  jactances,  réelles  ou  prétendues,  répandues 
dans  le  public  que  tout  prêtre  qui  viendrait  remplacer  le  sieur  Bouloc, 
serait  jeté  dans  la  rivière  ;  alarmé  encore  par  la  réunion  à  Roquebrun 
de  plusieurs  prêtres  unis  de  sentiments  avec  le  sieur  Bouloc  qui  y  sont 
établis;  tout  cela  détermina  le  prêtre  que  j'avais  choisi  à  ne  pas  accepter 
le  poste  que  je  lui  offrais.  Je  l'offris  à  un  second  et  à  un  troisième  prê- 
tre. Je  pressai;  j'insistai  :  même  frayeur,  même  refus.  Mais  le  temps 
s'écoulait ,  Tépoque  du  jubilé  approchait  et  je  désirai  vivement  d'envoyer 
un  prêtre  à  Roquebrun  pour  lui  porter  le  Mandement  qui  annonçait 
cette  grâce  à  l'Eglise.  Je  le  trouvai  ce  prêtre,  après  bien  des  recherches  ; 
mais  il  exigea  de  moi  sûreté  et  tranquillité  dans  le  poste.  Une  demande 
si  juste  m'engagea  pour  assurer  un  bon  accueil  à  ce  prêtre,  d'écrire  à 
M.  Sabatier,  prêtre,  mon  parent,  dont  le  père  est  maire  de  Roquebrun, 
et  le  frère  y  jouit  de  tout  l'ascendant  possible,  et  je  les  priai  avec  beau- 
coup d'amitié  d'engager  son  père  et  son  frère  à  se  réunir  pour  rassurer 
et  accueillir  le  prêtre  que  j'avais  destiné  pour  cette  paroisse.  Vaines  espé- 
rances; le  père,  maire  de  la  commune,  m'écrivit  une  lettre  qui  est 
insérée  dans  son  Mémoire,  dont  chaque  mot  réclame  le  sieur  Bouloc.  » 
Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

ipr  Brumaire. 

«...  Après  avoir  encore  demandé  le  jubilé,  je  disais:  Vous  voulez 
que  je  me  charge  de  faire  agréer  aux  citoyens  un  prêtre  que  vous  ne 
nommez  pas  et  que  je  ne  connais  pas.  Vous  m'imposez  là,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  une  tâche  bien  difficile  :  Je  ne  suis  pas  Dieu,  moi, 
pour  fléchir  les  esprits  et  les  cœurs.  La  confiance  comme  vous  le  savez, 
ne  se  commande  pas  ;  elle  part  du  cœur,  c'est  le  cœur  qui  la  donne  et 
qui  la  retire  à  son  gré,  et  il  n'y  a  sur  la  terre  aucune  puissance  dont 
Tempire  s'étende  sur  le  cœur. 

«  Cependant  cette  tâche,  toute  difficile  qu'elle  est,  je  la  remplirai; 
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mais  il  faut  que  vous  m'aidiez.  Faites  le  peu  que  je  vais  exiger,  et  je 
ferai  le  reste.  Vous  voulez  que  je  fasse  agréer  un  prêtre  aux  citoyens, 
donnez-moi  un  prêtre  que  les  citoyens  agréent  ;  cela  ne  vous  est  pas 
difficile.  Ce  prêtre  je  vous  Tai  désigné  plusieurs  fois,  c'est  M.  Bouloc, 
notre  curé  actuel.  Je  vous  l'ai  désigné  parce  que  les  paroissiens  me  l'ont 
désigné  à  moi-même,  et  qu'ils  viendront  à  Saint-Pons,  si  vous  l'exigez, 
pour  vous  prier  de  le  leur  accorder.  Oh  !  qu'il  en  faut  peu  pour  conten- 
ter une  paroisse  !  Combien  un  évêque  doit  s'estimer  heureux  lorsque 
une  paroisse  se  réunit  pour  réclamer  un  prêtre  aussi  estimable  que 
M.  Bouloc!  Eh  bien!  rendez-vous  aux  désirs  des  paroissiens  de  Roque- 
brun,  ou  bien  engagez  M.  l'Evêque  à  s'y  rendre.  Lui  seul  peut  rendre 
heureuse  une  paroisse  de  mille  âmes  ;  il  est  tout  puissant  pour  y  faire  le 
bien;  il  n'a  qu'à  dire  un  mot.  Engagez-le  à  le  prononcer  ce  mot,  et  je 
vous  promets  que  je  ferai  recevoir  M.  Bouloc  aux  acclamations  unani- 
mes. » 

Le  vice-gérant  de  l'Evêque  à  Saint-Pons,  l'abbé  Treil  de  Pardailhan, 
poursuit  ainsi  sa  lettre  au  sous-préfet  du  4*=  arrondissement,  parlant  de 
l'abbé  Sabatier,  prêtre,  fils  du  maire  de  Roquebrun  : 

))  Son  fils,  le  prêtre,  me  marque  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  à  Roque- 
brun  ;  qu'il  ne  connaît  que  l'église  et  sa  chambre  ;  et  son  frère,  s'explique 
plus  nettement  en  me  disant  qu'il  respecte  et  honore  M.  l'Evêque  de 
Montpellier,  parce  qu'il  a  été  envoyé  par  le  chef  auguste  du  Gouverne- 
ment, en  faisant  l'éloge  du  S"^  Rouanet,  évêque,  qui  était  son  évêque 
comme  le  mien,  et  en  me  priant  d'avertir  le  prêtre  qui  viendrait  de  ne 
jamais  mettre  les  pieds  dans  sa  maison.  Je  vis  dès  ce  moment  qu'il  n'y 
avait  plus  d'espoir  d'un  bon  accueil  pour  le  prêtre  qui  devait  porter  le 
Mandement  du  Jubilé  et  je  me  décidai  à  n'avoir  plus  de  relation  avec 
Roquebrun  et  de  renvoyer  cette  affaire  si  épineuse  à  M.  l'Evêque.  J'en 
prévins  Messieurs  Sabatier,  afin  qu'il  s'adressassent  désormais  à  ce  Prélat.» 

Les  habitants  de  Roquebrun  ne  voulant  absolument  aucun  des  cu- 
rés choisis  par  le  vice-gérant    de  l'Evêque  ou  du  moins    ne  voulant  que 

60] 


f 


I.  Les  Constitutionnels. 

leur  curé  constitutionnel,  l'Administration  diocésaire  cessa  de  s'occuper 
de  cette  paroisse  et  attendit  de  meilleures  dispositions.  Et  cependant,  le 
Jubilé  n'avait  été  ni  publié,  ni  ouvert. 

Sur  ces  entrefaites,  Napoléon  s'était  fait  sacrer  par  le  pape  Pie  Vil 
et  avait  placé  sur  sa  tête  la  couronne  impériale.  Le  lendemain  (12  fri- 
maire an  Xni,  3  décembre  1804)  il  demandait  aux  évêques  de  faire 
chanter  un  Te  Deum  dans  toutes  les  églises  de  leur  diocèse  et  d'inviter 
aux  prières  qui  seraient  faites  à  cette  occasion  «  les  Autorités  qui  ont 
coutume  d'assister  à  ces  sortes  de  cérémonies  «.  MgrRollet  ne  manqua  pas 
de  publier  un  chaleureux  Mandement  d'actions  de  grâces,  Mandement 
aussitôt  expédié  à  toutes  les  églises  du  diocèse,  saufàTéglise  schismati- 
que.  «  Les  fidèles  de  Roquebrun  ne  purent  faire  éclater  au  pied  des 
autels  la  joie  que  leur  inspirait  l'événement  le  plus  mémorable  dont  il 
soit  parlé  dans  les  fastes  de  l'histoire  »  et,  cela,  parce  que  le  Mandement 
épiscopal  n'avait  pas  été  envoyé  au  soi-disant  curé.  Le  maire  s'empressa 
défaire  parvenir  jusqu'au  trône  impérial  l'accent  de  sa  douleur  contre  ce 
qu'il  appelait  un  «  système  d'excommunication  «.Démarche  infructueuse. 

Mgr  Fournier,  successeur  de  Mgr  Rollet,  porta  Bouloc  sur  la  liste 
«  Prêtres  constitutionnels  persévérant  dans  leur  schisme  »  et  lança  con- 
tre lui  un  interdit  (28  août  18 16). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  444,  et  U.  V.  Matériaux  à  classer  ;  —  Arch.  de  TEvêché. 

"BOUSQUET  (Pierre-Marie-Martin), 

vicaire-jureur  à  Saint-Pons,  avait  transformé  en  chapelle  une  grande 
pièce  de  sa  maison,  où  il  réunissait  quelques  adeptes,  dont  la  plupart 
étaient  de  vieilles  femmes  qui,  pendant  les  jours  néfastess,  avaient  adoré 
la  déesse  Raison.  Il  disait  le  messe  et  chantait  même  les  vêpres  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes .  Mgr  Fournier  l'avait  rangé  parmi  les  prêtres 
«  constitutionnels  persévérant  dans  leur  schisme  » . 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  bis  et  446.  —  Arch.  de  l'Evêché:  —  F.  Saurel. 
M.-aV.    Fournier,  p.  156. 
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BROQUISSE, 

prêtre  Minime,  religieux  à  Toulouse,  avait  été  envoyé  à  Agde  pour  y 
prêcher  ;  mais  Mgr  de  Saint-Simon  ayant  appris  qu'il  était  franc-maçon 
et  assistait  aux  séances,  lui  retira  ses  pouvoirs .  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'il  se  fût  empressé  de  prêter  le  serment  schismatique .  Il  serait 
difficile  de  dire  tous  les  écarts  auxquels  il  se  livra . 

Devenu  un  des  membres  les  plus  actifs  des  clubs  de  Bordeaux,  il 
s'appliquait  à  faire  arrêter  les  prêtres  qui  cherchaient  à  quitter  le  royau- 
me, il  les  faisait  emprisonner  et  déporter.  A  Toulouse,  il  servit  comme 
prêtre  jureur  dans  différentes  paroisses,  où  il  se  faisait  déléguer  par 
l'évêque-intrus.  Quelquefois  même  il  se  présentait  spontanément  dans 
les  églises  qu'il  dévastait  et  profanait  autant  par  ses  mœurs  dépravées 
que  par  ses  larcins  sacrilèges  et  impies. 

Il  parvint  à  Bessan  où,  ayant  bien  déjeuné  et  ne  doutant  pas  qu'on 
le  sût,  il  s'avisa  de  dire  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  messe  blan- 
che, c'est-à-dire  une  messe  pendant  laquelle  il  ne  consacra  pas;  ce  qui 
scandalisa  si  fort  les  patriotes  qu'ils  le  congédièrent.  Mais  l'apostat  dont 
l'amour-propre  était  fort  peu  délicat,  se  contenta  de  se  transporter  à 
Vias,  paroisse  voisine,  prenant  ses  repas  dans  un  cabaret,  où  il  trinquait 
avec  les  clubistes. 

C'était  là  que  Dieu  l'attendait  pour  le  frapper  d'un  coup  qu'il  ne 
prévoyait  pas .  On  parlait  de  la  promesse  de  fidélité  que  le  gouverne- 
ment venait  de  proposer  et  au  moyen  de  laquelle  les  prêtres  demeurés 
fidèles  pourraient  librement  exercer  le  culte  catholique.  Cette  disposi- 
tion était  trop  contraire  aux  sentiments  de  l'ex-père  Broquisse  pour  ne 
pas  remuer  sa  bile .  Comme  il  se  croyait  la  liberté  de  tout  dire,  il  blâma 
ouvertement  et  très  fort  le  gouvernement  d'avoir  ouvert  cette  porte  aux 
réfractaires  et  s'éleva  sans  ménagement  contre  lui,  disant  qu'on  se  repen- 
tirait bientôt  de  cette  mesure.  Immédiatement  dénoncé  à  Béziers  comme 
séditieux,  un  mandat  d'arrêt  fut  aussitôt  lancé  contre  lui  par  le 
sous-préfet. 
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En  apprenant  la  mesure  prise  contre  lui,  Tapostat  voulut  s'y  sous- 
traire et  se  rendit  à  Agde  pour  s'y  cacher.  Surpris  dans  cette  ville  par 
un  agent  de  police  qui  lui  demanda  son  passeport,  il  répondit  qu'étant 
étranger,  il  allait  repartir  pour  Gênes,  qu'il  disait  être  sa  patrie  ;  mais 
il  fut  bientôt  reconnu  par  plusieurs  catholiques  comme  jureur,  fugitif  de 
Vias.  Pour  les  empêcher  de  le  dénoncer,  il  s'adressa  à  un  prêtre  réfrac- 
taire,  le  suppliant  d'entendre  sa  confession  et  de  recevoir  sa  rétractation, 
disant,  l'hypocrite  !  qu'il  craignait  de  périr  en  mer,  sans  être  absous 
de  ses  crimes.  Il  espérait,  par  l'intermédiaire  de  ce  prêtre,  arriver  jus- 
qu'au grand-vicaire  l'abbé  de  Gohin,  pour  en  obtenir  un  certificat  de 
rétractation. 

Celui-ci  refusa  de  le  recevoir  et  lui  conseilla  de  s'adresser  au  grand 
vicaire  de  Toulouse,  attendu  que  c'était  dans  cette  ville  qu'il  avait  juré 
et  apostasie  et  où  il  était  nécessaire  qu'il  se  rétractât. 

Il  écrivit  aussitôt  à  Toulouse  pour  donner  au  grand  vicaire  les 
assurances  les  plus  expresses  de  la  sincérité  de  sa  conversion  et  en  même 
temps  pour  demander  son  renvoi  à  Agde,  attendu  qu'il  craignait  d'être 
arrêté  en  chemin,  s'il  se  mettait  en  route  pour  Toulouse.  L'abbé  Du 
Bourg,  qui  était  le  vicaire-général  auquel  il  avait  écrit,  fut  si  touché 
du  retour  de  ce  misérable,  qu'il  était  disposé  à  faire  imprimer  sa  lettre 
pour  l'édification  publique  et  qu'il  le  renvoya  à  l'abbé  de  Gohin  pour 
recevoir  sa  rétractation  et  l'absoudre.  Dans  cet  intervalle  l'ex-père  affec- 
tait d'assister  aux  offices  des  catholiques.  Ceux-ci  le  regardaient  avec 
horreur  ;  mais  l'attention  qu'il  avait  de  ne  pas  entrer  dans  leurs  oratoi- 
res et  de  se  tenir  dehors,  à  la  porte,  en  pénitent  humilié,  fît  naître  en 
eux  des  sentiments  bien  différents.  Ils  allèrent  jusqu'à  faire  une  quête  en 
sa  faveur.  Il  fut  chassé  d'une  maison,  parce  qu'il  y  déclara  son  dessein 
de  se  rétracter  et  de  détromper  tous  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui  des 
absolutions  nuptiales. 

Mais  le  grand  vicaire  de  Gohin  ne  voulait  pas  se  charger  de  le  réha- 
biliter, et  l'envoyait  en  Italie,  qu'il  disait   être  son  pays  natal  ;  malgré 

[  63 


L Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier. 

cela  Broquisse  continuait  à  résider  à  Agde^  bien  servi  dans  sa  résistance 
par  la  municipalité  qui  affectait  d'ignorer  le  mandat  d'arrêt  lancé  con- 
tre lui.  Il  s'était  procuré  quelques  ressources  en  donnant  des  leçons  à 
de  jeunes  enfants.  Cette  obstination  à  ne  pas  vouloir  quitter  Agde  et 
l'affectation  de  l'autorité  civile  à  l'y  souffrir  et  à  lui  laisser  diriger  sa 
petite  école,  rendaient  la  sincérité  de  sa  conversion  bien  suspecte  dans 
la  pensée  de  l'administrateur  du  diocèse,  qui  voulait  le  renvoyer  deman- 
der au  Pape  la  pénitence  due  à  ses  apostasies  et  l'absolution.  Broquisse 
convenait  qu'il  avait  mérité  d'être  interdit  pour  le  reste  de  ses  jours  de 
toute  fonction  des  ordres  ecclésiastiques  et  disait  qu'il  regarderait  comme 
une  grande  miséricorde  l'admission  à  la  simple  communion  laïque.  Mal- 
gré tant  de  protestations  verbales  et  écrites,  on  ne  l'écouta  pas.  A  la 
fin  cependant  on  lui  accorda  l'absolution  sacramentelle  mais  non  point 
l'absolution  des  censures. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin  . 

CABASSUT  (Jean-Pierre), 

né  le  8  août  1764,  était  curé  d'Avène  lorsqu'il  prêta  le  serment.  Pen- 
sion 1200  livres.  «  Le  procès-verbal  de  sa  déprêtrisation  fut  envoyé  par 
le  procureur  syndic  de  Lodève  au  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment le  16  frimaire  an  II  (6  décembre  1793).  —  En  1807,  il  était  suc- 
cursaliste à  Aspiran  avec  pension  de  266  fr.  66  cent.,  mais  bientôt  il  dut 
abandonner  cette  paroisse  et  se  retirer  à  Avène  où  il  était  sans  emploi. 
Les  notes  de  Mgr  Fournier  le  disent  «  constitutionnel,  sujet  détestable.  » 

Cf.  ProcèS'Verb.  de  l'Assemblée  administrative  tôxn.  IV  p.  185  ;    —    Arch.   de  l'Eve 
ché,  Tableau  du  Clergé  du  Dioc.  de  Montpellier ,  fait  en  180^. 

CALVET  (Louis -François) y 

né  à  Lodève,  le  13  août  1768.  Entra  au  noviciat  des  Pères  Doctrinaires, 
le  22  octobre  1784.  Il  appartenait  au  couvent  de  Lodève  lors  de 'la 
suppression  de  son  Ordre.  Nommé  professeur  de  seconde  au  Collège  de 
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Mende,  il  prêta  le  serment  constitutionnel  dans  cette  ville  (i"  mars  1791), 
et  se  retira  à  Lodève,  son  pays  natal^  puis  à  Bédarieux  et  enfin  à  Béziers. 
Il  est  porté  par  Mgr  Fournier  sur  la  liste  des  «  prêtres  constitutionnels 
persévérant  dans  le  schisme  ». 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  L.;  —  Arch.  de  TEvêché. 

CAMREDON  (Jean), 

né  à  Frontignan,  le  18  février  1734,  religieux  Cistercien,  à  la  maison  de 
Fontfroide  (Aude),  prêta  le  serment  constitutionnel  et  fut  nommé  par 
Pondérons,  procuré  de  Vie  (23  septembre  1792).  A  la  Terreur,  il 
habitait  à  Frontignan.  Le  district  de  Montpellier  le  choisit  pour  curé  de 
Mireval,  à  la  majorité  absolue  de  35  votants  (6  pluviôse  an  Vil, 
25  janvier  1799). 

CARRIÈRE  (Jacques), 

jureur,  curé  d'Olargues,  vicaire  épiscopal  de  Pondérons,  signa  les  actes 
du  synode  de  Béziers.  Il  est  classé  par  Mgr  Fournier  parmi  les  «  prêtres 
constitutionnels  persévérant  dans  le  schisme  ».  Il  résidait  toujours  à 
Olargues. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  296. 

CATALA  (Jean-Pierre), 

vicaire  à  Saint-Aphrodise  de  Béziers,  signa  les  actes  du  synode  constitu- 
tionnel :  «  Jean-Pierre  Catala,  procuré  de  Saint-Aphrodise  et  secrétaire 
de  l'Evêque  ».  A  la  restauration  du  culte  catholique,  il  continua  d'avoir 
sa  résidence  à  Béziers.  Mgr  Fournier  l'avait  rangé  parmi  les  prêtres 
«  constitutionnels  persévérant  dans  le  schisme  ». 

Cf.  A.  CosTE.  Saint-Aphrodise, Evéque  de  'Bàiiers  et  son  Eglise;  —  Arch.  de  FEvêché. 

CAVALIER  (Jean-Victor), 

était  vicaire  constitutionnel  à  Sainte-Anne  de  Montpellier,  lorsqu'il  tui 


5]      L'AHCnif   CLBRCt  DU   OIOCBSB  DB  MOHTrBLL  IBB . 


[65 


L'Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier. 

choisi  par  le  curé  intrus  de  Notre-Dame  pour  devenir  son  vicaire.  — 
Le  14  octobre  179 1,  il  prêta  le  serment  schismatique  et,  le  17  septembre 
1792,  le  serment  «  Liberté-Egalité  ».  —  On  lui  assura  une  pension  de 
800  livres.  (Déprêtrisation  13  décembre  1793). 

SousRouanet,  il  devint  curé,  ou,  comme  on  disait  alors,  ministre  du 
culte  a  Mons.  Il  ne  tarda  pas  a  être  dénoncé  pour  cause  d'immoralité 
(13  messidor  an  X,  2  juillet  1801).  L'accusation  portant  une  trentaine 
de  signatures,  était  contre-signée  par  Léon  Massot,  maire  de  Mons 
(13  prairial  an  X,  2  juin  1802)  et  expédiée  par  lui  au  sous-préfet  de 
Saint-Pons.  Celui-ci  avait  déjà  reçu  des  pétitions  en  faveur  de  l'accusé. 
Il  transmit  les  pièces  contracdictoires  au  préfet,  estimant  qu'il  y  avait 
lieu  d'envoyer  une  commission  à  Mons,  pour  s'assurer  des  faits. Trente 
habitants  le  dénonçaient  et  quatre-vingt-dix  le  demandaient  comme  curé. 
Ces  derniers  assuraient  que  depuis  six  ans  environ  que  Cavalier  était 
dans  la  commune,  il  s'était  toujours  conduit  en  bon  prêtre;  qu'il  n'avait 
cessé  de  les  instruire  et  de  les  édifier;  qu'il  avait  surtout  réussi  à  rétablir 
la  tranquillité  et  la  paix.  Ils  demandaient  par  une  nouvelle  pétition; 
celle-ci  adressée  a  l'évêque  légitime  Mgr  Rollet,  —  de  vouloir  bien  le  leur 
conserver  comme  curé  (26  thermidor  an  X,  14  août  1802).  L'adjoint  et 
les  conseillers  municipaux  écrivirent  au  préfet  prenant  la  défense  de  leur 
prêtre,  affirmant  que  Cavalier  s'était  toujours  comporté  en  bon  curé  et 
pasteur;  que  les  faits  à  lui  reprochés  ne  sont  pas  dans  la  vérité  et  qu'on 
le  prouverait.  Ils  priaient  le  préfet  de  demander  à  Tévêque  Rollet  de  le 
donner  pour  curé  à  Mons  «  de  suite,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  prêtre  » . 
Plus  de  soixante  signatures  étaient  apposées  au  bas  de  la  lettre. 
(14  vendémiaire  an  XI,  6  octobre  1802). 

Diverses  protestations  des  habitants  parviennent  à  la  préfecture,  en 
preuve  de  la  fausseté  des  plaintes  portées  contre  le  malheureux  curé,  et 
réclament  contre  leurs  noms  apposés  dans  la  série  des  signatures  des 
dénonciations,  qu'il  nous  suffise  d'en  citer  une  :  François  Jammc,  écrit 
au  préfet  :  ce  Aux  Pradals,  20  vendémiaire  an  XI  (12  octobre  1802). 
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J'ay  été  trompé  quand  on  m*a  dit  de  signer  une  écriture  disant  que  c'étoit 
pour  le  grand  chemin,  et  c'étoit  contre  le  citoyen  Cavalier,  notre  brave 
curé  :  Si  je  Tavois  su,  je  ne  Taurois  pas  fait,  parce  que  tout  ce  qu'on  m'a 
dit  n'est  pas  la  vérité  et  j'ai  été  surpris.  Je  dénonce  tout  cela  et  je 
laporte  ma  signature  ».  Quelques  jours  après,  l'adjoint  et  les  mem- 
bres du  Conseil  municipal  demandent  de  nouveau  au  préfet  qu'on  leur 
rende  leur  curé,  affirmant  que  tout  ce  que  l'on  a  dit  contre  lui  était 
faux  !  (29  vendémiaire  an  XI,  21  octobre  1802).  Toute  cette  tem- 
pête de  calomnie  était  l'œuvre  du  maire ,  ennemi  personnel  de 
Cavalier . 

En  attendant  le  ministre  de  la  police  générale  avait  été  consulté  sur 
la  suite  à  donner  aux  dénonciations  et  le  9  thermidor  an  X  (27  août  1802). 
Portails  écrivait  au  préfet  de  l'Hérault  :  «  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'éloigner 
cet  ecclésiastique  jusqu'à  ce  que  l'évèque  nommé  pour  le  département  de 
l'Hérault  ait  pu  prendre  à  l'égard  de  Cavalier  le  parti  qu'il  jugera 
convenable  ».  En  conséquence  le  curé  dénoncé  calomnieusement  fut 
mis  en  surveillance  dans  la  commune  de  Béziers  (30  frimaire  an  XI, 
4  21  décembre  1802),  avec  défense  de  paraître  à  Mons,  et  cet  exil  dura 
jusqu'au  18  nivôse  an  XI,  8  janvier  1803,  où  le  prêtre  affreusement 
calomnié  parvint  à  prouver  son  innocence  par  une  lettre  adressée  au 
préfet. 

Cavalier  ne  fut  pourtant  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation 
du  culte  catholique,  sous  Mgr  Rollet,  en  1803.  Et  nous  voyons  à  cette 
date,  comme  curé  de  Mons  Jean-Esprit  Maissonnier. 

Arch.  de  l'Hérault,  Série  V.  Culte  catholique.  Clergé,  ans  XIII  et  XIV,  —  et  Poliu 
du  Culte,  de  l'an  VIII  à  l'an  XI.  —  F.  Saurel,  Hiit.  relig.  tome  IV  aux  Pièces  justif., 
no  y.  Le  Tableau  du  personnel  du  Clergé  paroissial  du  Diocèse  de  Montpellier,  en  1803. 

CERISE  (Guillaume)  y 

né  à  Neffiès,  Dominicain  de  la  Maison  de  Béziers,  prêta  le  serment. 
Sa  pension  réglée  à  800  livres.  Pondérons  le  choisit  pour  un  de  ses 
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vicaires  épiscopaux.  Après  la  Terreur,  il  exerçait  le  culte  à  NefEès 
(i2  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797). 

Cf.   Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

CHAPUS  (Jean), 

prêtre  constitutionnel,  curé  de  Paulhan,  faisait  partie  de  la  société  popu- 
laire. Sa  présence  au  club  refroidit  Tardeur  du  plus  grand  nombre  et 
éloigna  ceux  qui  auraient  eu  quelque  désir  d'y  entrer  (30  pluviôse  an  II, 

18  février  1794). 

On  fit,  au  club,  la  lecture  d'une  lettre  venue  de  Montpellier,  par 
Clermont,  portant  invitation  à  adopter  le  culte  de  la  déesse  Raison.  Cha- 
pus,  qui  était  présent  à  la  réunion  ne  vit  pas  sans  indignation  qu'il 
s'agissait  d'abolir  le  culte  catholique  et  de  supprimer  le  Dieu  dont  il  était 
jusqu'à  cette  heure  le  ministre,  quoique  indigne.  Son  cœur  se  souleva  ; 
le  sang  lui  monta  au  visage.  Il  demanda  à  voir  de  ses  propres  yeux  la 
lettre  fatale,  en  apparence  afin  de  s'en  rendre  compte,  mais  au  fond  pour 
y  trouver  un  vice  quelconque,  une  fin  de  non-recevoir.  Cet  examen  fait, 
il  s'écria  :  «  Citoyens,  cette  pièce  est  sans  date  et  partant  irrégulière; 
nous  ne  pouvons  la  prendre  en  considération  !  »  La  proposition  fut 
acceptée  avec  une  satisfaction  visible,  car  il  en  coûtait  au  bon  peuple  de 
la  campagne  de  renier  le  Dieu  de  ses  pères  (17  ventôse  an  H,  7  mars  . 
1794).  Pour  cette  fois,  la  Déesse  Raison  ne  fut  pas  admise.  Mais  elle  fut 
intronisée    dans    l'Eglise  Sainte-Croix    deux   mois  après   (30    floréal, 

19  mai). 

Cf.  Delouvrier,  Hist.  deSaint-Chinian. 

CHRISTOL  (Noél'Etienne), 

prêtre  Cordelier,  né  à  Mèze  d'une  famille  peu  aisée.  L'abbé  de  Gohin  en 
parle  d'une  façon  peu  élogieuse.  «  Voyant,  dit  il,  pour  lui  peu  de  res- 
sources du  côté  du  monde,   il  espéra  s'en  procurer  en  entrant  chez  les 
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Gordeliers  de  la  grande  manche,  à  Agde.  Il  s'y  présenta  et  fut  reçu,  quoi- 
que assez  connu  pour  son  peu  de  talent,  par  la  raison  que  ces  religieux 
manquaient  de  sujets.  Il  devint  même  dans  la  suite  gardien  de  cette 
maison,  mais  privé  de  la  considération  publique.  Peu  lui  importait  :  il 
trouvait  dans  sa  position  les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  s'estimait  fort 
content.  La  nation  le  troubla  dans  son  bien-être  en  supprimant  son  ordre. 
Il  aurait  pu,  à  l'exemple  de  nombre  d'autres  religieux,  se  confier  à  la 
Providence  et  sortir  du  royaume,  pour  ne  pas  jurer.  Il  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  prendre  ce  parti.  Loin  de  là  ;  il  prêta  le  serment  et  se  lia  avec 
plusieurs  jureurs,  communiquant  avec  eux  et  avec  l'évêque-intrus  qui  le 
laissa  oisif. 

«  Mais  comme  il  eut  bientôt  épuisé  les  dernières  ressources  de  son 
couvent  qu'il  s'était  ménagées,  il  pensa  qu'il  lui  serait  avantageux  de  se 
rendre  à  Mèze,  son  pays  natal,  où  il  avait  un  frère  marié,  et  dont  la  paroisse 
était  administrée  par  un  prêtre  assermenté.  Le  curé  accepta  son  concours 
pour  l'assistance  aux  offices  ;  mais  sans  lui  venir  aucunement  en  aide  de 
sa  bourse  ».  Le  cordelier  jureur  revint  à  Agde,  où  il  remplit  les  fonctions 
de  vicaire,  ce  qui  lui  valut  une  pension  de  1200  livres.  Le  3  octobre  1797 
il  n'exerçait  plus  le  ministère. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443  bis;  —  Ms  de  Tabbé  Du  Gohin. 

CLARENQ  (Antoine) 

avait  été  pourvu  de  la  cure  de  Saint-Guilhem-du-Désert  par  le  chapitre 
de  l'abbaye  de  Saint-Guilhem.  Il  prêta  le  serment  et  reçut  de  l'évêque- 
intrus  la  mission  d'opérer  la  démarcation  des  paroisses  du  canton  du  Cay- 
lar  (19  mai  i79i).Tindel  ayant  été  nommé  curé  de  Saint-Guilhem, 
Clarenq  continua  d'exercer  le  culte,  mais  en  qualité  de  vicaire.  Sa  pen- 
sion, arrêtée  à  1200  livres,  ne  lui  était  pas  payée.  Clarenq  écrivit  à  l'Ad- 
ministration centrale  pour  en  réclamer  les  arrérages  échus.  Les  pièces 
qu  il  produisit  à  cet  effet  furent  trouvées  insuffisantes;  attendu  que  sa 
nomination  avait  été  faite  non  par  l'assemblée  électorale  mais  par  l'ab- 
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baye.  Néanmoins  Clarenq,  d'accord  avec  Tindel,  s'occupait  encore 
de  l'administration  de  la  paroisse   le    13  vendémiaire  an  VI  (4  octobre 

1797)- 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis. 

COLLOMB  (Jean-TierreX 

né  à  Monpellier,  vers  1736,  curé  de  Nébian,  chargé  par  Pondérons  de  la 
démarcation  des  paroisses  du  canton  de  Saint-André  (19  mai  1791). 
Décédé  le  22  novembre  18 18,  âgé  de  82  ans. 

CONTE  (Honoré-Jean), 

prêtre  Capucin,  nommé  gardien  du  couvent   de  Notre-Dame-du-Grau, 
•  prêcha  dès  son  arrivée  à  Agde  quelques  sermons  détachés,  qu'il  débita  en 
tremblant  et  qui  parurent  médiocres  aux  paroissiens  de  Saint-Etienne. 

A  peine  la  suppression  de  son  couvent  fut-elle  prononcée  et  la  loi 
du  serment  publiée  qu'on  le  vit  se  montrer  publiquement  en  costume 
séculier,  dépouillé  de  sa  longue  barbe  et  se  faisant  appeler  M.  l'abbé  Conte 
Il  ne  quitta  point  la  ville  d'Agde  et  prit  l'habitude  d'assister  aux  clubs. 
Tous  ses  soins  avaient  pour  but  de  s'attirer  des  partisans.  L'évêque-intrus 
lui  donna  des  pouvoirs  et  le  nomma  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne,  On  le  vit  s'empresser  auprès  Je  Pondérons,  dans  la  cérémonie 
de  la  confirmation  de  quelques  enfants.  Sa  société  habituelle  était  com- 
posée des  prêtres  jureurs  comme  lui  :  Payen,  ^uré,  Bertrand,  prêtre 
étranger  au  diocèse  et  qui  s'était  fait  adjuger  la  cure  de  Saint-Sever 
et  Rolland,  prêtre  d'Agde,  connu  par  la  faiblesse  de  son  esprit.  Lorsque 
les  trois  paroisses  d'Agde,  Saint-Etienne,  Saint-André  et  Saint-Sever 
furent  réunies  en  une  seule  (Saint-Etienne,  l'ancienne  cathédrale)  Conte 
et  Rolland  firent  peur  à  Payen,  qui  partit  pour  son  pays,  après  avoir  livré 
ses  lettres  de  prêtrise. Les  autres  jureurs  demeurèrent  maîtres  de  la  situa- 
tion. L'ex-capucin  s'était  fait  nommer  pro-curé,  au  grand  détriment  de 
Rolland,  qui  consentit  cependant,  pour  conserver  sa  part  de  casuel,  à  pas- 
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ser  au  second  plan.  En  signant  les  actes  du  synode  de  Béziers,  auquel  il 
avait  assisté,  Conte  ajouta  le  titre  de  curé  d'Agde  à  sa  signature. 

Se  voyant  pris  d'une  fluxion  de  poitrine  et  sachant  qu'il  ne  pour- 
rait pas  s'en  relever,  il  envoya  à  Servian  prendre  un  autre  capucin,  jureur 
et  apostat  comme  lui.  Après  une  confession  à  un  prêtre  sans  pouvoirs,  il 
en  reçut  Textrême-onction.  —  <c  Pourquoi  ne  lui  donnez-vous  pas  le  saint 
Viatique  »,  demanda  un  assistant  ?  Le  capucin  de  Servian  répondit  : 
«  Le  malade  ayant  dit  la  messe  le  4  juin,  jour  de  la  Fête-Dieu,  (jour  où 
il  avait  pris  son  mal)  n'a  pas  besoin  de  Viatique  ».  «  L'abbé  Conte  » 
mourut  le  9  juin  1801  et  fut  porté  en  terre  le  même  jour. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin.  —  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443. 

COSTEBELLE  (Jean-Louis), 

né  à  Montpellier,  sur  la  paroisse  Notre-Dame,  le  17  mars  1729,  fit  pro- 
fession chez  les  Cordeliers  de  Pézenas,  sous  le  nom  de  Fr.  François,  le  12 
juillet  1748.  Il  prêta  le  serment  et  sa  pension  fut  arrêtée  à  400  livres.  Il 
se  retira  dans  sa  famille,  à  Montpellier.  Il  y  était  encore  le  28  frimaire  an 
VII  (18  décembre  1798). 

COUVIGNON  (Jean-Joseph), 

de  Béziers,  religieux  Carme,  assermenté,  pension  700  livres.  Signa  les 
actes  du  synode  de  Béziers,  prenant  le  titre  de  curé  de  Ribaute. 

CRASSOUS  (Jean-Nicolas), 

jureur,  curé  de  Cazouls  (8  octobre  1797)  âgé  de  37  ans.  Signa  comme 
vicaire  épiscopal  les  actes  du  synode  de  Béziers.  Pension  1500  livres.  Sous 
Tépiscopat  de  Mgr  Fournier,  Crassous  habitait  Cazouls-les-Béziers,  où 
il  était  sans  emploi  ;  d'abord  interdit,  puis  réconcilié.  Dansi  la  suite,  il 
quitta  Cazouls  et  se  rendit  à  Maureilhan. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443.—  Arch.  de  l'Evôché,  Tableau  du  clergé  du  Diocèse, 
p.  155. 
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CRESP  (Jacques), 

prêtre  originaire  de  Grasse.  Le  3  février  1793,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite  par  Cresp,  le  maire,  les  officiers  municipaux  et  le  procureur  de 
la  commune  de  Murviel-les-Montpellier  se  transportent  à  l'église  parois- 
siale. Cresp  leur  dit  avoir  été  élu  curé  de  Murviel  par  la  dernière  assem- 
blée électorale  du  district,  et  avoir  obtenu,  le  15  janvier  précédent, 
l'institution  canonique  par  le  citoyen  évêque  du  département.  Lecture 
est  donnée  du  procès-verbal  de  l'élection  et  de  l'institution  canonique. 
Requis  de  prêter  ce  serment  :  «  Maintenir  la  République,  la  liberté, 
l'égalité,  de  mourir  en  les  défendant  et  de  remplir  fidèlement  les  fonc- 
tions de  curé  qui  lui  sont  confiées,  il  jure  et  célèbre  la  messe.  Il  n'eut 
pas  à  fournir  une  longue  carrière,  car  la  République  pouvait  se  passer  des 
schisma tiques,  et  le  10  août  1794,  le  curé  constitutionnel  dut  résilier 
ses  fonctions  et  demander  un  certificat  de  civisme,  qu'on  s'empressa  de 
lui  délivrer.  Ne  l'avait-il  pas  mérité  ? 

Cf.  Arch.  municipales  de  Murviel,  ^g.des  Délibérations  de  ij8i  à  ijpS- 

DAUMAS  (^ndré), 

né  à  Montpellier,  sur  la  paroisse  Sainte-Anne.  Titre  clérical  (roo  1.)  du 
15  mars  1757.  Gradué.  Pourvu  de  la  chapellenie  de  Saint-Georges  dans 
l'église  paroissiale  Saint-Pierre  de  Ganges  (10  mai  1767).  Pro-curé  des 
Matelles,  le  curé  étant  en  même  temps  curé  de  Valflaunès  et  y  résidant 
(4  janvier  1676).  Pro-curé  de  Saturargues,  pendant  qu'il  n'y  a  pas  de 
curé,  ob  litem  prœseniem  ortam  ratione  diverse  collationis  (i"  mars  1770). 
Prêche  des  quinzaines  aux  Matelles  et  à  Saint-Christol  (en  1769).  Pourvu 
de  la  cure  de  Saint-Jean  de  Buèges  (10  janvier  1772).  Prête  le  serment 
constitutionnel.  Pension  1200  livres. 

DAVEROUX, 

vicaire  épiscopal  de  Pondérons.  Pension  800  livres. 
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DÉCOR  (Pierre), 

né  à  Saint-Chinian,  curé-jureur  de  Capestang,  put,  à  la  faveur  de  son 
serment  constitutionnel,  passer  des  jours  tranquilles  pendant  la  Révolu- 
tion. Il  s'était  retiré  à  Saint-Chinian  et  exerçait  le  culte,  hors  l'enceinte 
de  l'édifice  religieux.  Il  agissait  ainsi,  malgré  les  défenses  réitérées  du 
maire  de  la  commune,  qui  le  cita  devant  le  juge  de  paix  :  mais  celui-ci 
l'acquitta  (3  prairial  an  XI,  23  mai  1803). 

L'évêque  RoUet  se  plaignit  de  la  liberté  laissée  au  prêtre  constitu- 
tionnel, dans  une  lettre  qu'il  adressait  au  préfet  de  l'Hérault  (25  prairial 
an  XI,  14  juin  1803)  •  ^  •••J^  ^^  puis  plus  différer  de  mettre  ordre, 
autant  qu'il  est  en  moi,  aux  troubles  et  aux  scandales  qu'occasionne  la 
conduite  d'un  homme  qui  ne  respecte  aucune  autorité.  J'ai  donc  cru 
devoir  vous  prévenir  que  j'écris  en  même  temps  à  M.  de  Pardailhan  pour 
le  prier  de  signifier  de  ma  part  à  M.  Décor  que  je  lui  interdis  toute 
fonction  du  ministère.  J'en  donne  également  avis  à  Monsieur  le  Maire 
de  Saint-Chinian  ».  Le  préfet,  désireux  de  seconder  les  vues  de  l'évê- 
que, prend  un  Arrêté,  en  vertu  duquel  «  M.  Décor  est  tenu  de  se  ren- 
dre devant  le  préfet,  à  l'effet  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  seront 
faites  et  de  recevoir  des  instructions  relatives  à  ses  fonctions.  Et,  attendu 
qu'il  est  interdit  par  M.  l'Evêque,  l'église  où  il  exerçait  sera  fermée 
jusqu'à  nouvel  ordre  »  (28  prairial  an  XI,  17  juin  1803). 

A  la  suite  de  cette  entrevue.  Décor  reçut  l'ordre  de  quitter  Saint- 
Chinian  et  de  fixer  sa  résidence  à  Béziers.  Il  quitta  Saint-Chinian,  se 
rendit  à  Beziers,  mais  revint  bientôt  à  Saint-Chinian.  Le  maire  de 
cette  commune  écrit  au  préfet  :  «  ...Le  prêtre  Décor  est  ici  depuis  plu- 
sieurs jours,  malgré  vos  défenses.  Il  ne  se  montre  pas  pendant  le  jour  et 
ne  se  montre  que  la  nuit  »  (28  messidor  an  XI,  17  juillet  1803).  Le 
préfet  répondit  au  maire  de  a  charger  le  brigadier  de  notifier  à  Décor 
d'avoir  à  sortir  de  Saint-Chinian.  S'il  ne  sort  pas,  l'on  poursuivra  auprès 
du  ministre  l'autorisation  de  le  faire  arrêter  »  (2  thermidor  an  XI, 
21  juillet  1703). 
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Décor  demanda  au  préfet  la  fin  de  son  exil,  se  plaignant  de  man- 
quer de  tout  à  Béziers,  sa  résidence  forcée  (7  fructidor  an  XI,  25  août 
1803).  Sur  l'avis  favorable  du  maire,  le  prêtre  constitutionnel  est  auto- 
risé à  rentrer  à  Saint-Chinian  (17  fructidor  an  XI,  30  août  1803)  ; 
mais  il  s'obstine  à  méconnaître  l'interdit  dont  il  est  frappé  ;  Tévêque 
écrit  à  l'abbé  Massip,  curé  de  Saint-Chinian  :  «  Je  suis  fort  étonné. 
Monsieur,  d'apprendre  que  le  s*"  Décor  s'obstine  à  dire  la  messe,  chez 
lui,  contre  toutes  les  règles  de  l'Eglise  et  malgré  son  interdit.  J'en  suis 
d'autant  plus  étonné  qu'on  m'avoit  annoncé  qu'il  vouloit  se  convertir. 
Et,  s'il  continue,  je  ferai  reprendre  à  son  égard  les  mêmes  mesures  qu'a 
déjà  prises  contre  lui  l'autorité  civile.  Vous  voudrez  bien  lui  signifier  cet 
artic]^  de  ma  lettre  »  (26  avril  1805). 

Mgr  Rollet  était  mal  renseigné.  Décor  persévéra  dans  son  schisme 
et  Mgr  Fournier  se  vit  dans  la  nécessité  de  le  classer  parmi  les  «  Consti- 
tutionnels persévérant  dans  le  schisme  » . 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  446  ;  V.  Culte  caiMiqtic ,  Clergé.  —  Arch.  de  rÉvêché 
de  Montpellier. 

DELPUECH  {Antoine-'Bernard), 

vicaire  épiscopal  de  Pondérons,  signa  les  actes  du  synode  de  Béziers  le 
premier  des  vicaires  épiscopaux.  Il  fut  envoyé,  avec  Louis-François 
Salvétat,  comme  député,  par  le  synode,  au  concile  métropolitain  convo- 
qué à  Toulouse  par  Sermet.  Pension  2000  liv.  Rangé  par  Mgr  Fournier 
parmi  les  «  Constitutionnels  persévérant  dans  leur  schisme  ». 

Cf.  Hist.  rel.  du  départ,  de  l'Hérault  :   —   Arch.  de  l'Évôché. 

FABRE  (T)enis), 

prêtre  de  Cette.  Jureur  étant  curé  à  Cazouls.  Livre  ses  lettres  d'ordina- 
tion, le  16  décembre  1793  ;  reprend  plus  tard  l'exercice  du  culte  et 
l'exerce  à  Cazouls. 

Cf.  Arch.  de  THérauh,  L,  446  et  443  his. 
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FABRE  (Jean-Louis-François), 

né  à  Poussan,  fit  ses  études  au  séminaire  du  Sacré-Cœur,  de  Marseille. 
Son  titre  cléricil  porte  la  date  du  25  novembre  1772.  Curé  dans  son  pays 
natal,  il  fit  le  serment  constitutionnel  et  livra  ses  lettres  d'ordination  (le 
I*'  décembre  1793).  Exerçait  le  culte  dans  le  canton  de  Pézenas  (15  ven- 
démiaire an  VI. 

Cf.   Procès-verbaux  des  délihe'rations  de  l'Assemblée  administrative^  IV,  337. 

FERRET, 

vicaire  constitutionnel  et  provisoire  de  Sainte-Anne,  à  Montpellier 
(15  mai  1791),  reçu  Pénitent-Rleu  avec  Pondérons  (28  juin  suivant). 
Retiré  à  Bédarieux.  Sous  Mgr  Fournier,  il  avait  donné  à  croire  qu'il 
reviendrait  à  Tunité  catholique  ;  mais  il  persista  dans  le  schisme. 

Cf.  Arch.  de  TÉvéché,  Tableau  du  Clergé  du  Diocèse ,  p.  186. 

FEAUGEANT, 

prêtre  bénéficier  au  chapitre  cathédral  de  Lodève,  jureur,  chargé  par 
Pondérons  d'opérer  la  démarcation  des  paroisses  du  canton  de  Lunas 
(19  mai  1791). 

FLA  YOL, 

supérieur  de  la  maison  des  Dominicains,  à  Montpellier,  avait  73  ans 
quand  fut  réglée  sa  pension  de  1000  livres  (19  janvier  1791).  Il  prit 
possession  de  Taumônerie  de  la  Citadelle  (i'"'  août  179 1). 

Cf.  La  Fijardière,  p.  593. 

FONDOUCE.  Voir  l'Art.  LASSERRE. 

GARDE, 

vicaire  constitutionnel  de  Sainte-Anne  de  Montpellier,  nommé  par  le 
conseil  général  de  cette  commune,  aumônier  de  la  citadelle,  à  la  place  de 

[75 


L'Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier, 

celui  qui  avait  refusé  le  serment  (6  juillet  1797).  Il  ne  fut  pas  donné 
suite  à  cette  nomination  et  le  fameux  ex-père  Flayol,  prit  possession  de 
Taumônerie. 

G  AUDE, 

prêtre  de  Béziers,  livra  ses  lettres  d'ordination  au  district  de  cette  ville, 
Il  persévéra  dans  son  schisme  et  Mgr  Fournier  le  classa  parmi  les 
«Constitutionnels  persévérants  ».  Il  était  domicilié  à  Béziers  et  dut  se 
réconcilier  avant  de  paraître  devant  Dieu,  en  1821. 

Cf.  Archives  de  l'Evêché  ;  —  Brève  Biterrense  pro  anno  1822. 

GENIEIS  (Jean), 

curé  de  Capestang,  jureur,  né  le  8  octobre  1765.  Signa  les  actes  du 
synode  de  Béziers.  En  1803,  o"  '^  nomma  curé  d'Autignac  (Canton  de 
Murviel)  en  1807,  il  était  l'objet  de  la  surveillance  diocésaine  qui  résolut 
de  le  changer  et  l'envoya  dans  la  petite  paroisse  des  Aires  (Canton  de 
St-Gervais).  Sa  conduite  laissant  toujours  beaucoup  à  désirer,  une  sen- 
tence d'interdit  fut  lancée  contre  lui. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  446  ;  —  Arch.  de  TEvêché. 

GOTTIS  (Pierre), 

né  en  1734,  curé  de  Savignac,  jureur,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au 
district  de  Béziers.  Il  habitait  et  exerçait  le  culte  constitutionnels  Cazouls- 
lèsBéziers.  (17  vendémiaire  an  vi,  8  octobre  1797).  Sa  pension  avait 
été  fixée  à  1200  livres. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérauh,  L,  443. 

GOUTTES  (Jean-Louis), 

né  à  Servières,  dans  le  diocèse  de  Mende,  en  1740,  était  hls  de  Jean- 
Louis  Gouttes  et  de  Jeanne  Caupert.   Il  se  rendit  à  Montpellier  et,  en 
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vertu  de  lettres  dimissoires,  fut  tonsuré  le  25  mars  Samedi-Saint  1769. 
Il  interrompit  ses  études  théologiques  pour  s'engager  dans  un  régiment 
de  dragons.  Il  les  reprit  peu  après  et  reçut  les  saints  Ordres,  savoir  :  les 
quatre  moindres  (20  mai  1769),  le  sous-diaconat  (23  septembre),  le  dia- 
conat à  une  date  que  nous  n'avons  pu  découvrir,  et  enfin  la  prêtrise  (le 
10  mars  1770),  des  mains  de  Mgr  de  Durfort. 

Nommé  curé  à  Argelliers.  dans  le  diocèse  de  Narbonne  et  la  séné- 
chaussée de  Béziers,  il  se  fit  connaître  par  des  écrits  qui  témoignent  de 
ses  opinions  libérales.  En  1778,  il  avait  déjà  fait  parvenir  au  roi  un 
Mémoire  sur  les  réformes  du  Clergé.  En  1789,  il  fut  nommé  député  aux 
Etats  Généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers.  Il  se  jeta 
avec  ardeur  dans  le  parti  de  la  Révolution  et,  sans  avoir  beaucoup  de 
talent,  fit  quelque  effet  dans  l'Assemblée  constituante  par  son  extérieur 
grave,  sa  tenue  modeste  et  l'accent  de  conviction  avec  lequel  il  parlait 
toujours  d'économies  et  de  réformes. 

Une  partie  des  membres  inférieurs  du  clergé  le  nomma  un  des  six 
commissaires  chargés  d'inviter  les  dissidents  à  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs dans  l'Assemblée  générale.  Nommé  rapporteur  de  l'élection  du 
cardinal  de  Rohan,  il  la  déclara  régulière  ;  mais  fit  décréter  que  ce  haut 
dignitaire  devrait  se  présenter  en  personne  et  ne  pourrait  se  faire  rem- 
placer par  son  suppléant,  malgré  la  demande  qu'il  en  avait  faite  pour 
cause  de  maladie. 

Après  le  14  juillet,  il  sollicita  des  secours  pour  les  veuves  et  les 
enfants  des  combattants  de  la  Bastille;  se  joignit  à  Mirabeau  pour  récla- 
mer une  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  causé  des  troubles  dans 
les  provinces  ;  vota  la  création  des  assignats,  la  vente  des  biens  du 
clergé,  mais  avec  cette  réserve  «  que  les  curés  jouiraient  d'un  certain 
revenu  en  biens-fonds,  afin  de  ne  pas  s*exposer  au  risque  que  courrait 
la  Religion,  si  les  pasteurs  étaient  payés  par  le  fisc  ». 

Nommé  président  de  l'Assemblée  (mai  1790),  il  fit  voter  un  crédit 
de  200,000  livres  pour  l'impression  des   œuvres  de  Fénelon  confiée  à 
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Didot  et,  par  une  contradiction  singulière,  il  parla  en  faveur  de  la  Cons- 
titution civile  du  Clergé,  et  cela  pendant  cinq  ou  six  séances,  citant  force 
textes  latins  tirés  de  Pères  de  TEglise  ;  ce  qui  lui  valut  une  interruption 
de  Despréménil,  le  fameux  conseiller  au  Parlement  de  Paris  :  «  Nous  ne 
savons  pas  le  latin  !  » 

Tant  de  zèle  méritait  une  récompense.  Talleyrand  ayant  donné  sa 
démission  d'évêque  d'Autun,  en  janvier  1791,  les  électeurs  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  se  réunirent  à  Mâcon,  dès  les  premiers  jours  de 
février  et,  à  l'instigation  sans  doute  du  démissionnaire,  choisirent  Gouttes 
pour  lui  succéder.  Celui-ci  s'empressa  de  faire  connaître  son  acceptation 
à  ses  nouveaux  diocésains  et,  avant  même  son  sacre,  chercha  à  organiser 
le  schisme.  Toutefois  prévoyant  l'opposition  qu'il  allait  trouver  de  la 
part  du  clergé  fidèle,  il  ne  voulut  rien  brusquer.  <c  J'ai  appris  avec  bien 
du  regret,  écrivait-il,  le  i*^  mars  1791,  au  Comité  du  district  de  Mâcon, 
que  bon  nombre  de  curés  et  de  vicaires  du  diocèse  s'y  étaient  refusés  (au 
serment).  La  plupart  sont  induits  en  erreur,  craignant  de  blesser  leur 
conscience.  Il  serait  donc  injuste  de  les  blâmer.  Les  ennemis  de  la  Révo- 
lution ont  répandu  avec  profusion  des  libelles,  remplis  de  fausses  cita- 
tions qu'il  leur  a  été  impossible  de  vérifier.  Ne  vous  pressez  pas  de  les 
remplacer;  attendez  encore  un  peu.  Il  va  paraître  des  ouvrages  intéres- 
sants, dans  lesquels  cet  objet  sera  discuté  avec  la  profondeur  nécessaire. 
Dès  qu'ils  seront  finis,  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer,  pour  que 
vous  les  répandiez  et  que  nous  n'ayons  pas  la  douleur  de  voir  déplacer 
des  curés  chéris  de  leurs  paroisses  et  dignes  de  l'être.  » 

La  situation  devait  être  pour  lui  plus  difficile  encore  qu'il  ne  le 
supposai  t.  Voici  ce  que  lui  écrivaient,  le  4  mars  1791,  les  Administrateurs 
du  district  d'Autun  :  «  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisfaction,  par 
la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée,  le  27  février,  que  vous  acceptez 
l'évêché  d'Autun.  Nous  avons  besoin  d'un  patriote  aussi  zélé  que  d'un 
pasteur  aussi  éclairé,  aussi  recommandable  par  ses  mœurs  que  vous  l'êtes. 
Monsieur,  et  nous  attendons  votre  arrivée  avec  la  plus  grande  impatience. 
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Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  qu'il  n'est  aucun  ecclésiastique  fonction- 
naire public  de  cette  ville  qui  ait  prêté  le  serment.  11  n'est  aucun 
moyen  de  séduction  que  les  grands  Vicaires  et  Chanoines  n'aient  mis  en 
œuvre  pour  dissuader  les  curés  de  campagne  de  le  prêter  et  séduire  la 
conscience  du  peuple.  Ils  poussent  la  démence  au  point  de  faire  faire  la 
première  communion  à  des  enfants  de  7  à  8  ans.  Que  n'ont-ils  pas  fait 
et  que  ne  feront-ils  pas  encore  !  » 

Gouttes  répondit  bientôt  au  Directoire  d'Autun  que  les  faits  dont 
on  lui  parlait  l'affligeaient  beaucoup  et  doublaient  son  désir  de  se 
rendre  au  plus  tôt  à  Autun,  mais  qu'il  était  arrêté  par  les  retards 
qu'éprouvait  son  sacre.  En  attendant,  il  leur  envoyait  mille  exemplaires 
de  sa  lettre-circulaire,  bien  propre,  croyait-il,  à  ramener  (aux  bons  prin- 
cipes) les  prêtres  récalcitrants,  et  «  à  dissiper  les  doutes  de  ceux  qui  sont 
incertains  sur  la  conduite  à  tenir,  relativement  au  serment  exigé  par 
la  loi    ». 

Hélas  !  les  arguments  de  l'intrus  n'étaient  pas  aussi  péremptoires 
qu'il  le  pensait  :  on  le  lui  fit  bien  voir.  Ses  circulaires,  son  apologétique 
en  particulier  furent  victorieusement  réfutées  par  une  longue  lettre  inti- 
tulée :  Lettre  de  plusieurs  curés  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  une 
autre  signée  de  plusieurs  prêtres  du  diocèse  et  par  d'autres  écrits  encore. 

Gouttes  fut  enfin  sacré,  à  Paris,  le  3  avril,  quatrième  dimanche  du 
Carême,  par  Talleyrand^  et,  le  jeudi  suivant,  il  arrivait  à  Autun  et  était 
installé  le  dimanche  de  la  Passion,  16  avril,  après  avoir  préalablement  prêté 
vSerment,  à  la  cathédrale,  en  présence  de  la  municipalité.  Il  consacra 
son  premier  Mandement  à  rééditer  dans  d'autres  termes  les  arguments 
déjà  présentés  dans  son  Apologétique  pour  légitimer  la  Constitution  civile 
du  Clergé. 

Bientôt  le  Directoire  d'Autun  trouva  que  le  palais  épiscopal  était 
trop  considérable  pour  un  évêque  constitutionnel  et  voulut  l'en  chasser. 
Il  consentit  cependant,  au  moms  pour  quelques  mois,  à  lui  en  laisser  une 
partie  ;  mais  en  lui  faisant  expier  cette  concession  par  de  nouvelles  taqui- 
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neries.  Des  procès  lui  furent  intentés  pour  avoir  détérioré  Tévêché  ou  en 
avoir  enlevé  divers  objets  mobiliers,  et  il  fut  condamné  à  payer  une 
somme  de  plus  de  2000  livres.  Peu  après,  la  distribution  d'un  de  ses 
Mandements  fut  interdite  et  son  autorité  contre-carrée  de  toutes  façons. 

En  réalité.  Gouttes  avait  conservé  un  reste  de  droiture  naturelle  qui 
ne  lui  permettait  plus  de  sympathiser  avec  les  chefs  du  parti  révolution- 
naire. Il  désapprouvait  le  régime  de  terreur  que  Ton  voulait  implanter 
en  France,  et  ne  sut  pas  assez  dissimuler  ses  sentiments  à  cet  égard.  Un 
jour,  dans  un  dîner,  après  les  cérémonies  de  la  confirmation,  la  conver- 
sation tomba  sur  les  événements  de  Paris  et  en  particulier  sur  la  mort  de 
Louis  XVI.  Gouttes  s'appitoya  sur  la  mort  de  cet  infortuné  monarque, 
et  osa  même  dire,  en  présence  de  tous  ses  convives,  que  le  Gouverne- 
ment républicain  ne  convenait  pas  à  la  France,  «  que  la  France  était  bien 
grande  pour  rester  longtemps  république  ».  Cette  réflexion  le  perdit.  Il 
fut  aussitôt  dénoncé  par  deux  des  convives. 

Arrêté  le  7  janvier  1794  et  incarcéré  à  Autuii,  le  pauvre  évêque 
trouva  dans  sa  prison,  comme  compagnons  d'infortune,  une  troupe  de 
royalistes  qui  l'accueillirent  par  un  charivari  désordonné.  Toutefois  il  sut 
se  montrer  si  convenable  qu'ils  lui  témoignèrent  bientôt  le  regret  de  la 
conduite  tenue  à  son  égard.  Les  agents  du  Comité  révolutionnaire  étaient 
moins  faciles  à  toucher  et  se  montrèrent  assez  rudes  envers  lui.  Dans  une 
lettre  adressée  au  Comité,  il  se  plaint  qu'on  lui  a  même  enlevé  son  bré- 
viaire, et  invite  l'Administration  à  envoyer  quelqu'un  pour  voir  comment 
les  choses  se  passent  dans  la  maison  de  détention.  Son  séjour  dans  cette 
maison  ne  fut  pas  d'ailleurs  de  longue  durée.  Sous  l'inspiration  d'un  de 
ses  anciens  vicaires  épiscopaux,  qui  l'avait  dénoncé  et  qui  le  poursuivait 
de  sa  haine,  le  Directoire  d'Autun  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Attendu  que 
les  propos  dont  est  accusé  le  citoyen  Gouttes  tendent  au  rétablissement 
de  la  Monarchie  et  provoquent  l'avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, ce  particulier  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et  il  sera 
envoyé  copie  de?  pièces  ci-dessus  relatées  » . 
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Gouttes  tut,  en  conséquence,  transféré  d'abord  à  la  prison  de  Mâcon 
et,  le  22  pluviôse  (lo  février  1794)  il  était  si  précipitamment  emmené 
à  Paris,  que  le  malheureux  ne  put  même  emporter  les  vêtements  néces- 
saires. Traduit  devant  ses  juges,  il  se  défendit  assez  platement.  Pour 
prouver  son  civisme,  il  se  vanta  d'avoir  acheté  des  biens  nationaux. 
«  Je  dois  dire  au  tribunal,  ajouta-t-il,  que  la  cause  de  mon  arrestation 
prend  sa  source  dans  mon  refus  de  donner  ma  démission  d'évêque.  Je 
ne  l'ai  pas  donnée,  cette  démission,  parce  que  j'aurais  cru  insulter  le 
peuple,  en  prévenant  son  vœu  ;  lui  seul  m'ayant  nommé,  lui  seul  pou- 
vait me  renvoyer.  Son  opinion  une  fois  connue,  tout  contrat  cessait  entre 
nous,  et  il  en  eût  été  de  mot  comme  du  valet  reniHjyé  par  son  maître  ».  Cette 
humiliante  définition  d'un  évêque  constitutionnel  ne  sauva  pas  son  auteur. 

Gouttes  fut  condamné  à  mort,  cependant  la  grâce  céleste  était 
heureusement  intervenue  en  faveur  de  ce  grand  coupable,  et  avait 
changé  ce  loup  ravisseur  en  doux  agneau.  Il  eut  le  temps  et  le 
courage  de  rétracter  ses  erreurs  ;  une  personne  pieuse  avait  trouvé  le 
moyen  de  lui  envoyer  dans  sa  prison  le  fameux  abbé  Emery,  supérieur  de 
Saint-Sulpice.  Celui-ci  reçut  sa  rétractation  et  l'expression  de  ses  regrets  en 
présence  des  prêtres  nombreux  qui,  comme  lui,  se  préparaient  à  la  mort. 
Puis,  au  nom  de  Dieu  et  de  l'Eglise  catholique,  prononça  sur  le  pécheur 
repentant  les  paroles  sacrées  de  l'absolution.  (26  mars  1794). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  Fonds  del'Evêché  de  Montpellier,  2 s  'Reg.  des  Insin.  EccL 

—  Lettre  de  Oi/C.  le  Ch^  Lorton^  chancelier  de  rh'écljéd'Aututty  an  Ch  Saurel,  14  août  1794. 

—  Notice'  sur  Gouttes j  à  la  suite  de  VOraison  Junèbre  de  ^gr  de  Saint-Simon,  par  M .  le 
Chc  Mariés,  curé  de  Sainte-Ursule,  à  Pézenas  ;  —  Saurel,  Hist.  relig.  du  T)épart. 
de  r  Hérault;  —  Maffre,  Béliers  il  y  a  cent  ans  y  p.  63  ;  —  Wallon,  Hist.  du  Tribunal 
rh'ol.  de  Taris,  t.  m  ;  —  Didot,  Biogr.  gén.,  t.  xxi;  —  Grand  Dict.  univ.  de  Larousse. 

ISAAC  (Jean- Joseph), 

né  le  II  octobre  17^2,  dominicain  de  la  maison  de  Montpellier.  Sa  pen- 
sion liquidée  à  700  livres,  lorsque  son  établissement  fut  fermé  (19  janvier 
1791.) 
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Il  prêta  le  serment  constitutionnel  et  tous  les  autres  qui  lui  furent 
demandés  dans  la  suite.  Nommé  par  le  district  de  Béziers,  dans  la  cathé- 
drale de  cette  ville,  curé  de  Roujan,  par  74  voix  sur  107  votants  (13  mars 
1791),  il  reçut  «  l'institution  canonique  »  de  Pouderous  et  prit  posses- 
sion le  13  mai  suivant.  En  1793,  la  République,-* ne  salariant  plus  aucun 
culte,  lui  assura  une  pension  de  1550  livres  en  reconnaissance  de  sa 
défection. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  446.  - 

LAFFON, 

prêtre,  viguier  épiscopal  de  la  ville  d*Agde,  fit  avec  succès  ses  études  et 
jeune  encore,  tut  pourvu  de  son  bénéfice  et  ordonné  prêtre  à  Noël  1758, 
doué  d'une  mémoire  sûre  et  d'une  voix  sympathique,  il  composa  des 
sermons  qui  ne  manquaient  pas  d'élégance  et  qu'il  prêcha  dans  la  suite 
avec  applaudissement  à  Agde,  à  Béziers  et  à  Narbonne.  Il  venait  de  prê- 
cher TAvent  à  la  cathédrale  de  Béziers,  lorsque  dans  un  chapitre  général 
convoqué  par  Mgr  de  Saint-Simon,  évêque  d'Agde,  chapitre  dans  lequel 
devaient  être  nommés  les  délégués  du  clergé  à  l'Assemblée  du  Tiers-Etat, 
Fabbé  Laftbn  parla  de  l'Eglise  et  la  définit  «  rtAssemblée  des  fidèles  », 
définition  qui  peut  convenir  à  toutes  les  sectes  chrétiennes,  hérétiques, 
séparées  de  l'Eglise  catholique  et  dont  les  membres  du  chapitre  furent 
scandalisés,  parce  qu'elle  omettait  «  sous  le  régime  des  pasteurs  légitimes  et 
leur  union  avec  le  Pape  ».  De  cette  doctrine  au  serment  constitutionnel 
il  n'y  avait  qu'un  pas  ;  il  le  fit  et  se  déclara  pour  Pouderous,  élu  évêque 
du  département  de  l'Hérault,  alors  que  les  vrais  évêques  de  Béziers, 
d'Agde  et  de  Montpellier  vivaient  encore  et  ne  s'étaient  point  démis.  A 
cette  adhésion  schismatique,  il  ajouta  l'acceptation  de  l'offre  à  lui  faite 
par  l'évêque-intrus  de  devenir  un  de  ses  douze  vicaires  épiscopaux.  Il  se 
fit  nommer  curé  de  la  Madeleine  à  Béziers  et  en  exerça  quelque  temps 
les  fonctions  du  vivant  du  curé  légitime  dépossédé  (13  mars  1791  — 
20  mai  1792).  pension  3563.  Cependant,  soit  dégoût  pourl'administra- 
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tion  de  cette  cure  fatigante  et  peu  productive,  soit  à  cause  du  penchant, 
déjà  connu  du  public,  qu'il  avait  pour  une  personne  du  sexe  avec  laquelle 
il  avait  lié  société,  au  moins  d'intérêts,,  il  quitta  son  grand  vicariat  et  sa 
cure  et  vint  loger  et  vivre  chez  cette  associée.  Il  conserva  néanmoins  ses 
relations  amicales  avec  Pouderous.  Celui-ci  étant  venu  à  Agde,  trouva  pour 
lui  et  pour  sa  suite,  un  logementpré  paré  chez  le  père  de  M .  Laffon .  Ce  dernier 
vint  en  surplis  recevoir  l'évêque-intrus  l'assista  pendant  qu'il  confirmait 
quelques  enfants,  l'accompagna  dans  ses  visites  et  ne  le  quitta  qu'à  son 
départ  pour  Béziers.  A  la  restauration  du  culte  le  prévaricateur  persévérant 
dans  son  schisme  scandaleux,  avait  depuis  longtemps  cessé  de  dire  la  messe. 

Cf.  FisauET,  La  France  Pontificale  ;  —  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin. 

LARCHE  (Jean-Baptiste), 

né  à  Gignac,  prieur  de  Montpeyroux,  prêta  le  serment  constitutionnel 
et  fut  un  des  scrutateurs  à  l'élection  de  Pouderous,  ce  qui  lui  valut 
d'être  nommé  peu  après  à  la  cure  de  Gignac,  son  pays  natal  ;  et  d'être 
chargé  par  Tévêque-intrus  d'opérer  délimitation  des  paroisses  dans  le 
canton  de  Clermont.  Compris  avec  le  titre  de  curé  de  Gignac,  sur  la 
liste  du  pensionnaire  du  district  de  Lodève,  il  y  figure  pour  une  pension 
de  i,8oo  livres.  L'Administration  du  département  crut  à  tort  qu'il  avait 
rétracté  son  serment  et  ordonna  contre  lui  des  poursuites  ;  mais  elle 
revint  bientôt  de  son  erreur,  reconnut  que  Larche  demeurait  toujours 
«  soumis  à  la  Loi  »  et  le  décharche  de  l'accusation. 

Sous  la  Terreur,  il  cessa  d'exercer  aucune  fonction  publique.  Plus  tard, 
après  avoir  fait  la  soumission  prescrite  par  la  loi  du  17  vendémiaire  an  IV 
(9  octobre  1795),  il  allait  parfois  dire  la  messe  à  Montpeyroux.  Il  persé- 
véra dans  son  schisme  jusqu'à  la  mort.  Son  nom  est  porté  sous  la  rubrique: 
«  T^rêtres  sans  emplois,  anciens  constitutionnels  et  interdits  »,  dans  le  «  Tableau 
du  clergé  du  diocèse  de  Montpellier  »  dressé  en  1809,  par  Mgr  Fournier. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  his\  —  Arch. de  TEvêché ;  —  F.Saurel,  Hist.  Relig. 
du  Dép.  de  l'Hérault,  III,  261. 
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LA  PROFÈRE 

signe  vicaire  cathédral  à  sa  réception  dans  la  confrérie  des  Pénitents 
Bleus,  de  Montpellier,  à  la  suite  de  Pouderous  (28  juin  179 1). 

Cf.  Arch.  des  Pénitents-Bleus  de  Montpellier. 

LASSERRE, 

dit  Fondouce,  né  à  Pézenas,  prêtre,  s'était  fait  recevoir  chez  les  Orato- 
riens.  En  vertu  de  lettres  dimissoiresde  Mgr  de  Saint-Simon,  il  fut  admis 
aux  ordres.  A  peine  eut-il  été  élevé  au  sacerdoce  que  le  vieux  doyen  de 
la  collégiale  de  Pézenas  lui  résigna  son  bénéfice. 

Comme  tant  d'autres  Oratoriens,  il  prêta  le  serment.  Il  se  chargea 
d'enlever  lui-même  la  réserve  de  l'église  Sainte-Ursule  et  la  transporta 
dans  celle  de  la  Collégiale,  dont  les  jureurs  s'étaient  emparés.  Sa  pension 
réglée  à  1282  1.  10  s.  lui  étant  mal  payée  et  lui  paraissant  insuffisante,  il 
entreprit  de  relever  le  collège  et  le  pensionnat  de  Pézenas,  avec  le  con- 
cours de  quelques  anciens  Oratoriens  ;  mais  l'accord  ne  dura  pas  long- 
temps entre  le  principal  et  ses  professeurs.  Ceux-ci  se  séparèrent  de  lui 
et  entreprirent  un  autre  collège  à  Montagnac,  dans  la  maison  des  Augus- 
tins.  Quant  à  Lasserre,  il  continua  d'habiter  Pézenas. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  De  Gohin;  —  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé,  242. 

LÉOTARD  {Paul), 

né  à  Clermont-l'Hérault ,  le  2  juin  1719  ,  curé  de  Saint-Fulcran  de 
Lodève,  après  avoir  résisté  longtemps,  et  avoir  même  été  supplanté 
dans  sa  paroisse,  finit  par  prêter  le  serment.  Retiré  à  Clermont^  il  ne 
remplissait  plus  aucune  fonction,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses 
infirmités.  C'est  ce  qui  résulte  des  Etats  fournis  les  2  et  7  vendémiaire 
an  VI  (23  et  28  septembre  1797),  au  département  de  l'Hérault. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  ;  L.445  ^'^"  •  L'^imonr-pinpie  mis  à  V épreuve,  p.  51. 
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LOUBEAU  (Dominique), 

curé  de  Saint-Saturnin  (canton  de  Saint-André),  jureur,  exerçait  le  culte 
II  vendémiaire  an  VI,  (30  septembre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443. 

LOYS  {Jean- Antoine), 

prêtre  venu  du  diocèse  de  Narbonne,  vicaire  amovible  de  Canet,  maître 
ès-arts  de  la  faculté  de  Toulouse,  signifia  son  grade  à  la  cathédrale  de 
Montpellier  et  fut  nommé  à  la  cure  de  Puisserguier  (canton  de  Capes- 
tang).  Il  prêta  le  serment  à  Cazouls-les-Béziers,  et  continua  d'habiter 
Puisserguier,  Il  y  exerçait  même  le  culte  (3  vendémiaire  an  VI,  24  sep- 
tembre 1797).  Du  temps  de  Mgr  Fournier,  il  résidait  toujours  dans  la 
même  commune,  mais  n'y  remplissait  aucune  fonction.  Il  aurait  pu  ce- 
pendant être  employé,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  note  autographe  de 
ce  prélat. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L  ;  —  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  196. 

MADAÏLLE  (Jean) 

était  curé  de  Laurens,  près  de  Murvicl-les-Béziers,  avant  la  Révolution  ; 
il  prêta  le  serment  et  devint  curé-intrus  de  Murviel.  Pension  1200  livres. 
Il  continua  de  résider  à  Murviel  et  signa  les  actes  du  Synode  de  Béziers, 
ajoutant  à  son  nom  le  titre  de  curé  de  Murviel. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L,  446. 

MAIGRET, 

sous-diacre,  était  doyen  d'âge  du  chapitre  de  Pézenas,  ayant  été  ton- 
suré et  pouvu  de  son  bénéfice,  du  vivant  de  Mgr  de  la  Châtre,  mort  en 
1740.  Cet  évêque  lui  conféra  le  sous-diaconat,  ce  qui  donne  à  supposer 
qu'il  était  né  au  moins  en  171 9. 

Naturellement  caustique,  il  n'épargnait  personne.  Doué  d'un  esprit 

[85 


U Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier. 

délié  et  pénétrant,  instruit  d'ailleurs  et  connaissant  parfaitement  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  collégiale  et  de  la  municipalité,  il  s'était  en  quelque 
sorte  imposé  à  ces  deux  corps.  C'est  ce  qui  porta  le  conseil  de  la  com- 
mune de  Pézenas  à  le  nommer  le  premier  maire,  lors  de  la  Révolution. 
Au  lieu  de  suivre  l'exemple  de  Mgr  de  Saint-Simon,  son  évêque,  auquel 
il  avait  paru  attaché  jusque  là,  il  prêta  le  serment  schismatique,  et 
exerça  une  telle  influence  sur  ses  collègues  du  chapitre  que  plusieurs 
d'entre  eux  imitèrent  son  exemple.  Il  communiqua  toujours  avec  les  in- 
trus, assista  à  leurs  offices  et  à  leurs  cérémonies  religieuses;  chose  dont  il 
se  faisait  gloire.  Cependant  sa  manière  d'administrer  les  affaires  muni- 
cipales était  loin  de  plaire  à  tout  le  monde.  Les  révolutionnaires  ayant 
fait  emprisonner  quelques  citoyens  non  patriotes  qui  leur  déplaisaient, 
Maigret,  de  sa  propre  autorité,  les  fit  élargir.  Les  clubistes  le  punirent 
de  cet  abus  de  pouvoir  en  l'enfermant  lui-même  ;  mais  il  trouva  le  moyen 
de  se  faire  ouvrir  la  porte  de  sa  prison.  Dégoûté  de  sa  magistrature  muni- 
cipale, il  s'en  démit. 

Sous  le  Consulat,  on  le  voyait  encore,  tout  cassé  de  vieillesse,  aller 
par  les  rues  de  Pézenas,  coiffé  d'un  de  ces  bonnets  de  nuit,  appelés  cas- 
que-à-mèche, entouré  d'un  grand  ruban  tricolore. 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault;  —  Ms.  de  Tabbé  dé  Gohin. 

MARTIN  (^lexandre-Thilippe-Vincent), 

né  en  1749,  curé  de  Puisserguier,  assermenté,  exerce  le  culte.  (Cazouls- 
les-Béziers,  17  vendémiaire  an  VI  8  octobre  1797). 

Cf.   Arch.  dé  l'Hérault,  L,  443. 

MARTIN  (^tAntoine-Hilarùm) . 

à  Cabrières,  jureur,  exerce  le  culte  (Fontes,  1 1  vendémiaire  an  VI  2  oc- 
tobre  1797). 

Cf.   Arch.  de  l'Hérault,  L,  443. 
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MAS  (Jacques), 

prêtre,  jureur,  demeurant  au  Galinié,  commune  de  Ferrais,  où  il  exer- 
çait le  culte  (2  vendémiaire  an  VI,  2^  septembre  1797).*  Infirme,  retiré 
à  Bédarieux.  Approuvé. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443  ;  —  Arch  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé,  etc.,  p.  186. 

MICHEL,  dit  le  "Balafré, 

à  cause  de  son  visage  désagréable,  prêtre,  bénéficier  à  la  cathédrale 
d'Agde,  né  à  Bessan. 

Dans  ses  Mémoires,  Tabbé  de  Gohin  parle  ainsi  de  lui  :  et  L'espérance 
de  quelques  bénéfices  le  détermina  à  entrer  dans  les  ordres  et  à  recevoir 
la  prêtrise.  Il  vint  à  bout  de  ses  désirs  et  obtint  un  bénéfice  à  la  cathé- 
drale d'Agde.  11  était  assidu  aux  offices,  mais  avec  un  maintien  si 
nonchalant  que  ses  fonctions  paraissaient  lui  être  à  charge.  Son 
caractère  insouciant  ne  contribua  pas  peu  à  la  lâcheté  avec  laquelle  il 
prêta  le  serment,  pour  jouir  de  son  traitement  et  finir  ses  jours  dans  sa 
famille.  Il  fit  plus  :  dans  des  discours  publics,  il  osait  tourner  en  ridicule 
les  choses  de  la  Religion,  qu'il  traitait  d'absurdités.  C'était  au  mois  de 
juillet  1801.  »  Mgr  Fournier  l'avait  rangé  parmi  les  prêtres  constitu- 
tionnels persévérants,  résidant  à  Agde,  sans  emploi  )>. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin;  Arch.  de  rEvcché. 

MICHEL  (Jacques) y 

né  à  Agde,  le  20  juillet  1719.  Bénédictin,  nommé  curé  de  Saint- 
Barthélémy  de  Saint-Guilhem-du-Désert,  par  le  P.  Prieur  (18  septembre 
178 1),  prit  possession  trois  jours  après,  et  administra  régulièrement  la 
paroisse  jusqu'à  la  suppression  des  ordres  religieux.  Il  prêta  tous  les 
serments  qu'on  lui  demanda  et  par  ce  moyen  n'eut  pas  à  quitter  le  sol 
de  la  République. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L. 
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MONTELS  (Joseph), 

né  le  I"  août  1736,  jureur,  à  Roujan,  exerce  le  culte  à  Gabian  (Roujan, 
12  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

MOURET  (François), 

curé  jureur  de  Saint-Julien-de-Molières,  y  exerce  le  culte,  10  vendémiaire 
an  VI  (i"  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

MUGUIÉS, 

élu  depuis  deux  mois  à  k  cure  de  Montaubérou,  et  à  plusieurs  autres 
places,  n'a  pris  encore  possession  d'aucune.  En  attendant,  Montaubérou 
est  desservi  par  un  prêtre  inconstitutionnel.  Le  corps  municipal  de 
Montpellier,  informé  du  fait,  demande  au  Directoire  de  sommer  Muguiès 
de  prendre  possession  de  la  cure  de  Montaubérou,  ou  d'en  donner  sa 
démission  dans  les  trois  jours  après  la  réquisition.  Et,  s'il  refuse,  qu'un 
pro-curé  soit  nommé  par  l'évêque  du  département,  jusqu'à  l'élection  d'un 
curé  (7  juin  1791). 

Cf.  La  Pijardière,  page  507. 

NICOLAS  (Uonard), 

chanoine  régulier  de  l'Ordre  de  Saint-Augustin,  Congrégation  de  France, 
curé-prieur  de  Saint-Jacques  de  Béziers,  prêta  le  serment  constitutionnel 
et  fit  dans  son  église  la  lecture  de  Y  Instruction  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  décret  du  21  janvier  1791.  Pension  :  3.000  livres. 

NOZERAN, 

curé  jureur  de  Saint-Martin  de  Combes,  n'exerçait  plus  aucune  fonction 
depuis  le  19  fructidor  (Soubès,  13  vendémiaire  an  VI,  4  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  445. 
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PAYEN  (Sévenn), 

né  en  Picardie,  était  sorti  de  la  Congrégation  de  Saint-Lazare  et  devint 

*  aumônier  de  Religieuses.  Mgr  de  Saint-Simon  qui  Tavait  nommé  curé  de 
la  paroisse  Saint-Etienne  d'^Agàe,  eut  bientôt  à  se  repentir  de  ce  choix  et 
à  reconnaître  qu'il  avait  eu  la  main  malheureuse.  La  grande  affaire  de 
ce  pasteur  n'était  pas  de  paître  ses  brebis,  mais  de  les  tondre.  Par  esprit 
d'avarice,  il  ne  voulut  pas  avoir  ses  vicaires  à  sa  table;  de  ses  premières 
économies,  il  acheta  une  terre,  qu'il  fît  défricher  et  planter  en  vigne  et 
qu'il  revendit  ensuite,  pour  établir  en  commun  avec  son  frère,  qui  vivait 
dans  son  pays  natal,  un  commerce  pour  la  vente  des  vins  de  Languedoc. 
Avec  la  Révolution,  ce  curé-négociant  se  voyant  dans  la  nécessité 
de  sortir  de  France,  s'il  ne  faisait  pas  le  serment  inspiré  par  la  Constitu- 
tion, et  désireux  de  toucher  une  pension  de  1500  francs,  au  lieu  de  sa 
modeste  congrue  de  500  fr.,  ne  balança  pas.  Il  monta  en  chaire  et  prêta 
le  serment  demandé,  au  grand  scandale  des  paroissiens  et  à  l'immense 
douleur  de  Mgr  de  Saint-Simon.  Plusieurs  fois  en  public,  soit  dans  son 
église,  soit  ailleurs,  il  ratifia  sa  démarche  schismatique,  s'applaudissant 
de  l'avoir  faite  après  réflexion,  disant  et  écrivant  que  la  Constitution 
civile  du  Clergé  tendait  à  réformer  les  abus  de  l'Eglise  et  à  la  ramener 
à  sa  beauté  première. 

Peu.de  temps  après,  Mgr  de  Saint-Simon  était  chassé d'Agde  et  le 
ci-devant  curé  de  Saint-Pons,  Pondérons,  élu  par  des  gens  sans  mission, 
évêque  du  département  de  l'Hérault.  Payen  s'empressa  de  reconnaître 
l'intrus  et  d'aller  à  sa  rencontre,  en  habit  de  chœur,  précédé  de  sa  croix 
paroissiale,  accompagné  de  tout  ce  que  la  ville  possédait  alors  de  prêtres 
et  d'ecclésiastiques  assermentés  (Laifon,  Rolland,  Conte,  Couaix  et  autres', 
le  conduisit  à  l'église  cathédrale  et  paroissiale  de  Saint-Etienne.  Payen, 
nommé  curé  des  trois  paroisses  d'Agde  se  tint  toujours  en  relation 
officielle  avec  lui.  Cependant  il  était  mal  payé  par  la  nation,  méprisé 
des  habitants,  balfoué  par  les  gens  en  place  et  sommé  de  remettre  à  la 
municipalité  son  titre  de  curé  et  même  ses  lettres  de  prêtrise . 
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Il  prit  le  parti  de  s'éloigner  momentanément  et  de  se  rendre  en 
Picardie,  où  l'appelait  son  commerce  de  vins,  devenu  languissant  à  la 
suite  de  la  mort  de  son  frère.  Là,  il  eut  le  désagrément  de  n'être  bien 
vu  de  personne,  à  cause  de  son  serment  prêté  à  Agde.  Il  avait  laissé  la 
paroisse  aux  mains  de  quelques  jureurs,  Rolland,  Bertrand,  Conte. 

Bientôt  il  conçut  le  projet  d'y  revenir,  et  fît  publier  par  des  amis 
qu'il  s'était  rétracté  dans  son  pays.  Son  but  en  agissant  de  la  sorte  était 
de  se  concilier  la  bienveillance  du  grand  vicaire  de  Gohin  alors  chargé  de 
l'administration  du  diocèse.  Celui-ci  ne  se  laissa  pas  prendre  au  piège,  ne 
crut  point  à  la  rétractation  dont  on  ne  donnait  aucune  preuve  authen- 
tique, et  lui  écrivit  même  à  Abbeville,  non  pour  le  rappeler  à  Agde,  mais 
au  contraire  pour  l'en  détourner,  l'assurant  du  mépris  général  qu'avaient 
pour  lui  les  habitants  de  cette  ville. 

Malgré  cette  lettre  peu  flatteuse  pour  son  amour-propre,Payen  revint 
dans  son  ancien  domicile.  Son  premier  soin  fut  de  se  présenter  à  ce 
grand-vicaire,  dans  l'espérance  d'être  réintégré  dans  sa  cure  et  de  recevoir 
les  mêmes  pouvoirs  que  l'on  accordait  aux  prêtres  catholiques.  Sur  le 
refus  catégorique  et  absolu  qu'il  en  reçut,  il  se  retira  et,  sans  tenir 
compte  des  brefs  du  Souverain-Pontife,  portant  contre  lui  et  ses 
semblables  l'excommunication  et  la  perte  de  toute  juridiction,  il  reprit 
toutes  ses  fonctions  curiales,  au  grand  déplaisir  de  l'ex-capucin  Conte 
et  de  Rolland,  prêtres  assermentés,  qui  virent  en  lui  un  simple 
concurrent.  Un  secopd  schisme  s'opéra  donc  dans  Saint-Etienne  même; 
l'ancien  curé, prétendu  rétracté, et  les  constitutionnels, Conte  et  Rolland. 
Il  y  eut,  au  physique  tout  comme  au  moral,  autel  contre  autel  dans  la 
même  église,  où  les  deux  parties  célébraient  à  différentes  heures.  Conte 
et  Rolland  se  servaient  de  l'autel  de  la  paroisse  à  neuf  heures,  et  Payen 
à  dix  heures,  de  l'autel  du  chapitre.  Tel  fut  Taccord  passé  entre  les  prêtres 
des  deux  catégories,  accord  scandaleux,  suivi  d'éclatants  désordres. 
Conte  et  Rolland  affectaient  de  se  mettre  en  retard,  pour  empêcher 
Payen  de  commencer  à  l'heure  convenue,  si  bien  que  souvent,  au  lieu  de 
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pouvoir  commencer  à  dix  heures,  il  lui  fallait  attendre  une  heure  et 
plus. 

Cependant  la  nation  demanda  un  nouveau  serment  (celui  de  haine 
à  la  royauté  et  à  l'anarchie).  Appelés  le  même  jour,  Payen,  Conte, 
Rolland,  Couaix  et  quelques  autres  qui  avaient  déjà  fait  le  premier 
serment  (à  la  Constitution),  voyant  leurs  pensions  mal  payées  et  leur 
casuel  supprimé,  s'empressèrent  de  se  soumettre  à  ce  quon  leur 
demandait. 

Moins  courageux  en  cela  qu'un  modeste  cordonnier  qui  cumulait  son 
état  avec  les  fonctions  de  sonneur  du  clocher  de  Saint-Etienne,  et  auquel 
on  n'avait  pas  encore  demandé  le  serment  en  qualité  de  fonctionnaire 
public,  (Un  sonneur  de  cloche  fonctionnaire  public  !)  c'était  la  première 
fois  qu'on  lui  imposait  cette  formalité.  «  Tout  citoyen,  dit-il  alors  à 
haute  voix,  doit  être  libre  de  suivre  ses  opinions  religieuses.  Jusqu'à  ce 
moment  j'ai  rempli  avec  exactitude  les  fonctions  dont  je  recevais  les 
émoluments  ;  mais,  maintenant,  puisqu'on  veut  m'imposer  le  serment, 
sous  peine  de  perdre  ma  place,  je  refuse  de  le  prêter,  parce  qu'il  ne 
s'accorde  pas  avec  mes  opinions  religieuses,  et  je  renonce  à  mes  fonctions 
de  sonneur  !  »  Belle  leçon  de  courage  qui  ne  profita  pas  aux  lâches 
jureurs  ! 

Le  dernier  acte  couché  par  Payen  sur  les  registres  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  porte  la  date  du  20  décembre  1791.  Tous  les  registres 
furent  arrêtés  par  trois  officiers  municipaux  et  le  greffier,  puis  envoyés 
au  Directoire  du  district  de  Béziers  (23  juillet  1793). 

Payen  mourut  à  Agde  3  vendémiaire  an  X  (25  septembre  1801). 
Aussitôt,  douze  citoyens  s'empressèrent  de  faire  parvenir  à  Tévêque 
Rouanet  une  lettre  commune,  non  pas  tant  pour  lui  annoncer  le  décès 
que  pour  s'opposer  à  la  nomination  d'un  certain  prétendant  à  la  cure 
devenue  vacante. 


Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Tolice  du  Culte  ;  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin. 
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TECH, 

curé  jureur  d'Hérépian.  Pension  1200  livres^  exerce  le  culte  à  Caussi- 
niojouls.  (Magalas,  7  et  14  vendémiaire  an  VI,  28  septembre  et  5  octo- 
bre 1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443. 

TELLETIER  (Antoine), 

né  vers  1732, curé  de  Saint-Amans,interrogé  s'il  reconnatssait  Pouderous 
pour  évêque  du  département,  répondit  :  «  Pas  plus  que  le  chandelier 
qui  était  alors  sur  la  table,  et  que  M.  Nicolay  était  le  seul  et  véritable 
évoque,  "ù  Comme  les  autres  prêtres  réfractaires,  il  se  servait  des  ancien- 
nes huiles,  pour  l'extrême  onction  ;  ne  voulant  pas  faire  usage  de  celles 
qui  avaient  été  bénites  par  l'intrus.  Il  n'avait  prêté  d'autre  serment  que 
celui-ci  :  «Je  jure  et  promets  d'être  fidèle  à  la  Religion,  au  Roi  et  à  la 
Loi.  »  (Enquête  par  Pierre  Bousquet,  administrateur  du  Directoire  du 
département  de  l'Hérault,   19  octobre  1792). 

Mais  hélas  !  que  l'homme  est  fragile!...  Le  23  brumaire  an  IV, 
(14 novembre  1795)  la  municipalité  de  Montagnac  écrivait  au  préfet  que 
Pelletier,  qui  avait  d'abord  résisté  à  Pouderous,  s'était  ensuite  décidé  à  prê- 
ter tous  les  serments.  Aussi  la  préfecture  décida-t-elle  que  ce  ministre 
du  culte  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  loi .  Retiré  à  Saint-Pargoire,  Pelle- 
tier n'y  exerçait  plus  le  culte  (7  vendémiaire  an  VI,  28  septembre  1797. 

Cf.  Arch.  de  r Hérault,  L,  440,  443  et  346. 

TLACENSKI  (^ndré-Séraphin), 

polonais,  né  à  Léopold,  vers  1730,  Cordelier  à  Montpellier,  jureur, 
exerçait  le  culte  le  22  vendémiaire  an  VI,  13  octobre  1797.  Pension 
800  francs. 

Cf,  Arch.  de  l'Hérault.  L,  443  his\  Etat  dr3S5c  à  Montpellier,  le  i p  vendémiaire  an  F/, 
10  octobre  17(^7. 
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TORTAILLER, 

curé  jureur  de  Montferrier,  reçu  Pénitent-Bleu  avec  Pouderous,  le  28 
juin  1791. 

Ct*.  Victor  Pierre.  La  Terreur  sous  le  THrectoire. 

TONTON  (Nicolas-François), 

inscrit  au  registre  des  décès  sous  le  prénom  de  Joseph,  Chartreux,  ju- 
reur, venu  se  fixer  à  Béziers,  son  pays  natal  (18  germinal  an  VI,  7  août 
1798).  Sous  Mgr  Fournier,  il  était  domicilié  sur  la  paroisse  Saint-Na- 
zaire  et  sans  emploi.  Décédé  à  Béziers,  le  9  septembre  183 1,  âgé  de 
75  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêehé. 

TOUDEROUS  [ Dominique), 

jureur,  vicaire  épiscopal.  —  Pension  3000.  ~  Domicilié  à  Saint-Pons, 
fait  sa  soumission  (30  prairial  an  III,  14  juin  1795).  —  Serment  Je 
haine,  à  Saint-Pons  (2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1797). 

'PRILLON  (Joseph), 

jureur,  exerce  le  culte  (Cruzy,  11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  deTHérault.  L.  443. 

"PRISSE  (Augustin), 

né  vers  1740,  exerce  le  culte  (7  vendémiaire  an  VI,  28  septembre  1797). 

Cf.  Arch,  de  THérault.  L.  443. 

TUECH  (Etienne), 

ancien  curé  du  diocèse  de  Béziers,  constitutionnel,  refusa  au  Concordat 
de  revenir  sur  son  serment,  disant  qu'il  avait  fait  acte  de  patriotisme  et 
de  soumission  aux  lois  de  son  pays,  et  qu'il  ne  se  rétracterait  jamais.  Il 
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se  retira  à  Caussiniojouls,  son  pays  natal,  où  il  célébrait  la  messe  dans 
une  chambre,  malgré  toutes  les  défenses  de  Tautorité  ecclésiastique.  Il  fut 
dénoncé  au  préfet  par  le  maire  de  Caussiniojouls,  et  au  ministre  de  la 
police  générale  par  le  préfet  (juillet  i8i2\ 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L,  443  bis  ;  —  Albert  Fabre.  Hist.  de  CaussignojoulSy  p.  28. 

'PUEL  (Antoine), 

de  talents  médiocres,  relevés  par  une  grande  piété,  né  à  Pézenas,  fut 
d'abord  vicaire  dans  son  pays  natal  et  sacristain  de  la  chapelle  du  com- 
mandeur de  Saint-Jean,  et  ensuite  bénéficier  à  la  collégiale.  Il  prêta  le 
serment  et  reçut  les  prétendus  pouvoirs  de  Tévêque-intrus.  Les  catholi- 
ques regrettèrent  vivement  cette  défection,  à  cause  de  la  pureté  des 
mœurs  de  Puel,  Sa  pension  comme  bénéficier  de  la  collégiale  de  Pézenas 
avait  été  arrêtée  à  732  livres  11  s.  8  d.  Il  exerçait  le  culte  (Pézenas, 
15  vendémiaire  an  VI,  6  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  445  ;  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin. 

(2UATREFAGES, 

jureur,  curé  de  Saint-André,  chargé  par  Pondérons  de  tracer  la  démar- 
cation des  paroisses  du  canton  de  Gignac  (19  mai  1791). 

RAM  Y  (Etienne), 

né  le  19  janvier  1761,  jureur.  Pension  1200  livres.  Il  supplanta  à  Thézan 
Tabbé  Belmond,  curé  légitime,  et  habitait  encore  cette  localité  le  14  ven- 
démiaire an  VI  (5  octobre  1798),  exerçant  le  culte  dans  Téglise  parois- 
siale. Il  avait  assisté  au  synode  de  Béziers  et  en  avait  signé  les  actes, 
se  qualifiant  de  curé  de  Thézan.  A  la  restauration  du  culte,  l'administra- 
tion diocésaine  crut  à  sa  rétractation  et  le  nomma  successivement  succur- 
saliste à  Camplong,  à  Lagamas  et  enfin  à  Carlencas  et  Levas.  Mg.  Four- 
nier  se  vit  dans  la  nécessité  de  lui  retirer  ses  pouvoirs  (i*^*"  août  i8i6j. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  et  446  ;  —  Arch.  de  l'évéché  de  Montpellier. 
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VERNHES, 

curé  de  Parlatges,  chargé  par  Pouderous  de  la  démarcation  des  paroisses 
du  canton  de  Saint-Jean-de-la-Blaquière  (19  mai  1791).  Pension  1200 
livres.  Il  n'exerçait  plus  le  culte  depuis  le  19  fructidor. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

VIALA, 

prêtre.  Il  fut  un  de  ces  prêtres  du  Rouergue  qui,  ne  trouvant  ou  ne  méri- 
tant pas  des  emplois  lucratifs  dans  leur  pays  montagneux,  venaient  cher- 
cher fortune  dans  le  Bas-Languedoc.  Il  fut  attiré  à  Agde  pour  y  élever 
trois  jeunes  enfants  d'une  des  familles  de  cette  ville.  On  ne  sait  quelles 
avaient  été  ses  études  ni  comment  il  parvint  à  la  prêtrise.  Se  pliant  aux 
sentiments  de  piété  qui  animaient  les  parents  de  ses  élèves,  il  les  instruisit 
selon  leur  désir,  courtisant  cette  maison  où  on  avait  beaucoup  d'égards 
pour  lui.  Il  réussit  à  gagner  leur  estime.  Par  un  sentiment  de  reconnais- 
sance on  chercha  à  lui  procurer  un  bénéfice  à  la  cathédrale,  et  on  y 
parvint.  Il  continua  à  mériter  l'estime  des  parents  et  des  élèves,  et  lors- 
que ces  derniers  n'eurent  plus  besoin  de  ses  soins,  on  chercha  à  le  placer 
dans  une  autre  maison,  toujours  comme  précepteur,  pour  faire  l'éduca- 
tion de  nombreux  enfants  des  deux  sexes. 

Comme  le  revenu  de  son  bénéfice  lui  restait  tout  entier  à  la  fin  de 
chaque  année,  il  se  trouva  bientôt  dans  une  grande  aisance  et  mit  dans 
sa  toilette  un  luxe  inusité,  surtout  dans  une  petite  ville  de  province  telle 
qu'Agde,  En  habit  court  et  violet,  il  ne  craignait  pas  de  se  montrer  dans 
les  rues,  donnant  le  bras  à  la  mère  de  ses  jeunes  élèves,  au  grand  scan- 
dale du  clergé  agathois  qu'on  voyait  toujours  vêtu  de  la  soutane.  Mais 

I 

il  était  de  l'intérêt  du  précepteur  de  plaire  à  ses  maîtres  par  de  telles 
complaisances,  attendu  que  ses  élèves  grandissant  n'auraient  plus  besoin 
de  ses  leçons  et  qu'il  voulait  cependant,  leur  éducation  finie,  ne  pas 
sortir  de  cette  maison.  La  Nation  ayant  demandé  le  serment  à  la  Cons- 
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titution,  il  s'empressa  de  le  donner,  afin  de  pouvoir  rester  en  France  et 
de  conserver  le  traitement  attaché  à  son  bénéfice.  Il  cessa  bientôt  de 
monter  au  saint  Autel. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin. 
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AVERTISSEMENT 


A  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Constitutionnels  en  général  et  des 
Rétractants  en  particulier,  nous  devons  ajouter  une  explication  par  rap- 
port à  ceux  de  ces  derniers  qui  s'étaient  attardés  pour  rentrer  dans  le 
giron  de  l'Eglise  catholique. 

Lors  du  Concordat  conclu  entre  le  Gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège,  en  1801,  le  Pape  exigea  de  la  part  des  évêques  constitu- 
tionnels, nommés  à  des  sièges  par  le  Premier  Consul,  adhésion  et  sou- 
mission aux  jugements  du  Saint-Siège  et  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France.  De  plus,  par 
amour  de  la  paix  et  pour  rétablir  l'unité  dans  le  clergé  qui  avait  été  si 
profondément  divisé,  le  cardinal-légat  Caprara,  muni  de  pleins  pouvoirs 
régla  la  conduite  que  les  évêques  eux-mêmes  auraient  à  tenir  envers  les 
constitutionnels  qui  voudraient  se  réconcilier  avec  l'Eglise.  Il  décida  qu'on 
exigerait  seulement  d'eux  une  déclaration  écrite  d'adhésion  au  Concordat 
et  de  communion  avec  Tévêque  envoyé  par  le  Saint-Siège;  mais  à  la 
condition  qu'ils  mettraient  ordre  à  leur  conscience,  en  se  faisant  relever 
des   censures  et  des  irrégularités  qu'ils  avaient  encourues.  L'exécution 
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de  cette  condition  fut  abandonnée  à  la  sincérité  et  à  la  bonne  foi  de 
chacun. 

En  somme,  afin  de  ménager  l'amour-propre  des  malheureux  dévoyés 
et  de  leur  faciliter  la  réhabilitation,  on  ne  leur  demandait  plus  une 
rétractation  publique  et  formelle  ni  aucune  démarche  humiliante.  On 
s'était  montré  tout  autrement  sévère,  bien  souvent,  avant  le  Concordat 
et  nous  avons  cité  plusieurs  exemples  de  prêtres  convertis,  rudement 
traités  à  leur  retour  au  bercail,  soumis  à  la  pénitence  publique,  obligés  à 
se  tenir  à  la  porte  des  églises  durant  la  célébration  des  saints  mystères  et 
autorisés  enfin,  non  à  monter  à  l'autel,  mais  à  recevoir  simplement  la 
communion  laïque.  Etait-on  plus  sévère  dans  les  premiers  temps  du 
christianisme  ? 

Uindulgence  dont  certains  jureurs  ou  apostats  devinrent  l'objet, 
explique  les  ennuis  qu'ils  occasionnèrent  à  nos  deux  premiers  évêques 
concordataires,  Mgr  RoUet  et  Mgr  Fournier.  Ces  prélats  se  virent  dans 
la  nécessité  de  frapper  ces  mauvais  convertis,  de  limiter  d'abord  leurs 
pouvoirs  et  puis  de  les  interdire. 
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LIGUES  VIVES, 

curé,  ou  pro-curé  de  Magalas,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  District 
de  Béziers,  et  reçut  une  pension  de  1550  livres.  Dans  la  suite,  il  reprit 
l'exercice  du  culte  et  fut  chargé  par  Mgr  Fournier  d'une  succursale 
comprenant  Péret  et  Lieuran-Cabrières,  peuplée  de  900  habitants.  Malgré 
sa  rétractation,  il  n'avait  pu  réussir  à  mériter  l'estime  de  son  évoque. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Tableau  du  Clergé  du  'Diocèse ,  dressé  en  i8op,  p.  231 , 

nALLEMAN  (Jean-KÀntoine), 

né  le  9  août  1755,  curé  de  Montpeyroux,  assermenté,  pension  de  quinze 
cents  livres,  exerçait  le  culte  catholique  en  1797.  Au  rétablissement  du 
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culte,  succursaliste  aux  Rives,  pension  de  266  fr.  66  centimes.  Il  s'était 
empressé  de  reconnaître  Mgr  Rollet  comme  évêque  légitime  (2  juillet 
1802),  Décédé  le  II  juillet  1833. 

Cf.  Ordo  pour  1834. 


tÂNDRÉ  (Jacques-Simon)  y 

prieur-curé  de  Ferrières,  fait  le  6  juin  1791,  par  devant  Antoine 
Peyridier,  notaire  à  Pompignan,  cette  déclaration  :  «  Que  pour  la  tran- 
quillité de  sa  conscience  et  en  témoignage  de  son  attachement  inviolable 
à  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  le  sein 
de  laquelle  il  veut  vivre  et  mourir,  il  déclare  qu'il  rétracte  le  serment 
qu'il  a  cru  pouvoir  prêter  comme  fonctionnaire  public  par  devant 
Messieurs  les  Maire  et  Officiers  municipaux  dudit  Ferrières  le  sixième  du 
mois  de  janvier  dernier  (1791). 

Cf.  A.  PÉziÈRES,  Histoite  de  la  commune  de  FerrièreSy  p.  77. 

^SSIÉ, 

curé  de  Saint-Christol,  jureur,  pension  de  1200  livres.  Envoie  ses  lettres 
d'ordination,  recommandant  de  les  jeter  au  feu  (6  décembre  1793). 
Après  la  Révolution,  domicilié,  sans  emploi,  sur  la  paroisse  Saint- 
Aphrodise  de  Béziers,  Mgr  Fournier  lui  confia  la  paroisse  de  Maraussan, 
près  Béziers. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché;  —  Procès-verbaux  de  T Assemblée  administrative,  IV,  369. 

JlUBAC  (Claude), 

curé  de  Ganges,  allait  parfois  en  1793,  dire  la  messe  à  La  Roque- Aynier; 
mais  comme  il  avait  prêté  le  serment,  .personne  ne  s'y  rendait.  Il  se 
trouvait  seul   avec  son  clerc.  Le  4  décembre  de  la  même  année,  il 
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apostasia.  Dans  la  suite  il  se  rétracta.  En  1803,  il  reçut  le  titre  de 
succursaliste  de  Montferrier  et  Saint-Clément. 

Cf.  Procès- verbaux  de  T Assemblée  administrative  du  départemem  de  l'Hérault, 
IV,  3S8. 

^AUSSILLOUX  (Etienne), 

curé  de  Félines,  jureur.  Né  le  29  novembre  1749.  Rétractant.  En  1803, 
succursaliste  à  Minerve  (canton  d'Olonzac)  et,  en  1807,  à  Ferrais  (même 
canton).  Pension  26e  fr.  6(>  c.  «  Peu  estimé  »,  disent  les  notes  de 
Mgr  Fournier. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché. 

"BAPTISTAT  (Antoine), 

né  le  16  juin  1757,  était  simple  clerc  tonsuré  et  bénéficier  à  Narbonne. 
Il  refusa  d'abord  le  serment,  fut  dépossédé  par  la  Révolution  et  reçut  la 
promesse  d'une  pension  de  300  livres. 

Mais  comme  cette  somme  était  insuffisante  et  d'ailleurs  payée  assez 
irrégulièrement,  «  le  ventre  parla  plus  haut  que  la  conscience  »  et  l'ex- 
bénéficier  prêta  le  serment  qu'il  avait  d'abord  refusé  et  vint  ensuite 
demander  les  ordres  à  Pouderoux  qui  ne  fit  aucune  difficulté  de  les  lui 
conférer.  Puis  il  l'envoya  comme  curé,  à  Montblanc. 

Bientôt  la  République  n'ayant  plus  besoin  de  ministres  d'aucun 
culte,  Baptistat  échangea  ses  fonctions  sacerdotales  contre  celles  de 
secrétaire  de  la  Mairie,  pour  les  reprendre  en  1793.  Il  ne  fit  guère  parler 
de  lui  et  demeura  dans  l'intrusion  jusqu'en  1801.  Il  eut  alors  des 
difficultés  avec  le  maire  de  la  commune,  à  propos  d'un  enterrement 
qu'il  ne  voulut  pas  faire.  De  là,  dénonciation  du  maire  au  préfet;  mais 
Baptistat  avait  trouvé  le  moyen  de  se  faire  des  amis  dans  la  paroisse, 
mettant  à  profit  le  conseil  de  l'Evangile  :  Facite  vobis  amicos  de  mammona 
iniquitatisy  et  ses  paroissiens  adressèrent  une  pétition  à  l'évêque  RoUet 
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en  sa  faveur,  le  réclamant  pour  continuer  au  milieu  d'eux  son  ministère 
devenu  possible,  car  l'apostat  s'était  rétracté  et  avait  donné  des  marques 
évidentes  de  son  changement. 

On  avait  accusé  le  nouveau  converti,  auprès  du  préfet  du  département 
d'avoir  rétabli  dans  la  paroisse  l'ancienne  confrérie  des  pénitents  et 
pèlerins,  et  d'avoir  de  la  sorte  occasionné  des  désordres.  Il  fut  aisé  à 
Baptistat  de  se  disculper.  On  ne  le  laissa  pourtant  pas  à  Montblanc  et 
en  1803,  il  desservait  la  succursale  de  Vieussan,  canton  d'Olargues  et  en 
1807  la  paroisse  de  Causses  et  Veyran,  au  traitement  ordinaire  de  500  fr. 
augmenté  de  sa  pension  de  266  fr.  GG  c.  Il  décéda  le  23    mai   1840. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  :  L.  443,  et  V.  Clergé  catholique,  Police  du  Culte.  — 
Ach.  de  l'Evêché.  Ordo  de  i8oy.  ^g.  des  Décès. 

"BARRE  CBarthélemy-Gré^oire), 

né  le  23  août  1761,  prêta  le  serment  de  haine  à  Cessenon,  le  11  ven- 
démiaire, an  VI,  2  octobre  1797.  Au  rétablissement  du  culte,  il  reçut  le 
titre  de  succursaliste  de  Prémian,  au  canton  d'Olargues,  avec  une  pension 
de  266  fr.  66  c.  Mgr  Fournier  lui  confia  la  petite  paroisse  de  Mons 
(i*'  mars  181 1). 

"BARY  (Jean-Baptiste) y 

né  dans  une  maison  qui  appartenait  à  son  père,  dans  le  Faubourg  de  la 
Saunerie,  à  Montpellier,  le  10  décembre  1762,  fut  baptisé  à  la  paroisse  de 
Saint-Denis,  le  surlendemain.  Il  était  fils  de  Sébastien  Bary  et  de  Marie 
Bessières.  Dès  son  enfance,  il  fut  l'objet  des  soins  du  digne  curé  de 
Saint-Denis,  l'abbé  Manen,  qui  dirigea  ses  premiers  pas  dans  la  carrière 
cléricale.  Il  fit  ses  études  au  collège  de  l'Université  et  au  séminaire  de 
sa  ville  natale  et  fut  mis,  fort  jeune  encore,  en  possession  des  chapellenies 
de  Saint-Jacques,  en  l'église  ruinée  de  Saint-Barthélémy  et  de  St-Pierre 
de  la  Tribune,  en  l'église  Notre-Dame  des  Tables.  Il  reçut  les  ordres 
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sacrés  dans  le  courant  de  Tannée  1786,  remplit  les  fonctions  de  vicaire  à 
Poussan,  pendant  deux  années  et  ensuite  à  la  Cathédrale  de  Montpellier. 

Son  ambition  ne  sut  pas  résister  aux  événements  qui  suivirent  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  1789.  Lors  du  serment  civique,  qu'il 
prêta  sans  difficulté  aucune,  il  prononça  un  discours  fortement  empreint 
d'un  dévouement  absolu  aux  résolutions  de  l'Assemblée  Nationale. 
Le  vicaire  de  la  cathédrale  fut  nommé  curé  de  Saint-Denis,  et  n'hésita 
pas  à  prendre  la  place  de  son  bienfaiteur,  dont  le  départ  affligeait  profon- 
dément ses  paroissiens.  Le  jour  de  son  installation,  il  manifesta  sa  joie 
avec  le  ton  de  l'exaltation  de  l'époque  et  exprima  nettement  ses  opinions 
politiques,  auxquelles  il  subordonnait  ses  vues  religieuses.  L'adminis- 
tration locale  lui  remit  (14  juin  179 1)  les  vases  sacrés,  les  ornements  et 
les  effets  mobiliers  des  trois  églises  de  Saint-Denis,  de  la  Merci  et  de 
Montais.  L'argenterie  avait  été  transportée  à  la  Monnaie. 

A  peine  était-il  installé  à  Saint-Denis,  qu'il  reçut  de  l'évêque  du 
département  la  mission  d'organiser  les  paroisses  de  la  ville  et  du  canton 
de  Montpellier,  et,  de  plus,  celles  des  cantons  suivants  :  Les  Matelles, 
Saint-Martin  de  Londres,  Claret,  Mauguio,  Cette,  Ganges,  Restinclières 
et  Lunel  ;  c'est-à-dire  une  très  grande  partie  du  district  de  Montpellier. 

La  vie  publique  de  Bary  se  rattachait  essentiellement  à  la  marche 
des  affaires  politiques.  En  1791,  sur  l'invitation  du  corps  municipal,  il  se 
rendit  à  la  fête  de  la  Fédération,  célébrée  à  l'Esplanade  (14  juillet)  et  fit 
dans  son  église  les  prières  pour  la  pluie. 

Le  15  janvier,  il  présida  l'assemblée  des  paroissiens  qui  votèrent 
l'établissement  d'un  bureau  de  charité.  Il  prononça  des  discours  entière- 
ment dictés  par  l'esprit  du  temps,  lorsqu'il  bénit  (7  mars),  dans  l'église 
de  la  Merci,  le  drapeau  tricolore  du  27*  régiment,  et  lorsqu'il  publia  en 
chaire  (7  octobre)  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  qui  prohibait  le 
port  du  costume  ecclésiastique  hors  l'exercice  des  fonctions. 

La  tenue  des  registres  de  l'état-civil  de  la  paroisse  fut  prise,  le 
23  octobre,  par  un  officier  municipal. 
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L'église  Saint-Denis  fut  fermée  et  le  curé  intrus  obtint  du  départe- 
ment une  pension  annuelle  de  3.000  livres.  Le  6  frimaire  an  II  (26 
novembre  1793),  il  avait  déclaré  publiquement,  devant  l'assemblée 
administrative  qu'il  renonçait  à  l'état  de  prêtre,  et  livré  ses  lettres 
d'ordination  «  et  autres  parchemins  »,  en  témoignage  de  son  apostasie. 

Sous  la  Terreur,  Bary  devint  commissaire  des  vivres  à  l'armée  d'Italie. 
Il  quitta  Montpellier  et  se  rendit  à  Avignon  avec  une  voiture  qui  lui 
avait  été  confiée  par  l'administration  de  la  guerre,  le  27  nivôse  an  II 
(16  janvier  1794);  voiture  qu'il  n'avait  pas  encore  renvoyée  le  5  floréal 
(24  mai  suivant)  et  qu'on  lui  réclama. 

Le  3  fructidor  an  II  (30  août  1794),  il  faisait  revendiquer  par  son  père, 
au  trésorier  du  district  de  Montpellier  l'arrérage  de  sa  pension  de  3.000 
livres.  Le  trésorier  pour  se  conformer  à  la  loi  qui  défendait  le  cumul, 
demanda  au  président  du  département  ce  qu'il  avait  à  faire,  celui-ci 
prescrivit  de  s'assurer  que  Bary  jouissait  d'un  emploi  public  à  Nice. 

Il  avait  fait  de  nombreuses  avances  pour  la  livraison  des  fournitures 
versées  à  l'administration  militaire  et  avait  besoin  de  rentrer  dans  ses 
fonds;  mais  comme  l'argent  n'arrivait  pas  facilement,  il  se  vit  dans  la 
nécessité  d'accepter,  en  paiement,  des  domaines  nationaux  situés  dans  la 
Cisalpine;  de  sorte  que,  sous  une  opulence  dorée,  il  vécut  longtemps 
dans  la  gêne  et  dans  les  agitations  de  la  spéculation. 

Cependant,  il  était  rentré  en  lui-même  et  avait  compris  qu'il  ne 
pouvait  plus  reprendre  la  vie  sacerdotale  dans  le  pays  témoin  de  sa 
défection.  Il  pensa  que  pour  se  faire  oublier,  le  meilleur  moyen  serait 
d'aller  se  perdre  dans  la  capitale.  Il  prit,  dans  ce  but,  la  détermination 
de  demander  son  Exeat  pour  le  diocèse  de  Paris,  à  l'évêque  concordataire 
de  Montpellier,  Mgr  Rollet,  qui  fut  très  heureux  de  se  débarrasser  de  sa 
personne  (25  août  1803). 

Aidé  par  les  circonstances,  et  notamment  par  des  fonctionnaires 
publics  avec  lesquels  il  s'était  trouvé  en  rapport  à  propos  de  son  emploi 
de  Commissaire  des  vivres  à  l'armée  d'Italie,  il  sut  trouver  le  moyen 
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d'arriver  à  une  position  relativement  calme  et  d'ailleurs  honorable,  qui 
lui  laissait  toute  liberté  pour  ce  qui  tenait  à  sa  résipiscence  religieuse  et 
qu'il  pût  se  conserver  longtemps,  grâce  à  sa  haute  intelligence. 
Le  prince  Eugène  de  Beauharnais,  vice-roi  d'Italie  (1805)  se  l'attacha 
et  en  fit  un  de  ses  ministres. 

Ce  fait  est  peu  connu,  du  moins  dans  notre  contrée,  mais  nous  en 
avons  trouvé  des  preuves  matérielles,  avec  tous  les  détails  désirables  chez 
l'honorable  M.  Michel  Gagne,  (4,  rue  d'Alger,  à  Montpellier).  Héritier 
de  M.  Sébastien  Rey,  lequel  fut  le  légataire  universel  de  l'abbé  Bary, 
son  oncle.  On  conserve  au  Musée  de  Montpellier  (sous  le  n°  745)  un 
buste  en  marbre  blanc,  de  grandeur  naturelle,  représentant  l'ancien  curé 
de  Saint-Denis.  C'est  un  don  fait  à  la  ville  en  1854,  par  M.  Sébastien 
Rey. 

Dieui  toujours  bon  et  miséricordieux,  eut  pitié  de  l'ancien  curé 
constitutionnel,  ex-ministre  du  vice-roi  d'Italie,  et  lui  accorda  la  grâce 
de  reconnaître  et  de  déplorer  ses  égarements.  Quelques  années  avant  sa 
mort,  il  se  retira  sur  une  de  ses  propriétés  du  département  de  Saône-et- 
Loire  et  déposa  chez  M'  Delavaivre,  notaire  à  La  Motte-Saint- Jean,  un 
testament  olographe  daté  du  24  octobre  1830,  et  écrit  à  Milan.  Ce 
testament  lui  fait  honneur  et  renferme  des  dispositions  en  faveur  des 
indigents  et  de  certaines  bonnes  œuvres.  Il  veut  que  ses  obsèques  soient 
très  simples,  sans  aucune  pompe  et  telles  qu'on  les  pratique  pour  les  plus 
pauvres  prêtres,  désirant  seulement  que  l'on  réunisse  à  son  convoi  les 
personnes  les  plus  pauvres  de  la  paroisse  où  il  mourra.  Et,  afin  que  les 
personnes  pieuses  qui  visitent  les  cimetières  puissent  faire  une  prière 
particulière  pour  le  repos  de  son  âme,  il  désire  qu'on  fasse  placer  sur  sa 
tombe  une  pierre  avec  cette  seule  inscription  :  Mon  Dieu,  bon  et  clément, 
faites  miséricorde  au  prêtre  Jean-Baptiste  Bary,  né  à  Montpellier,  département 

de  V Hérault,  en  France,  le  10  décembre  1762,  mort  à  Milan,  le 

Oîl  il  a  été  inhumé. 

Il  ne  mourut  pourtant  pas  à  Milan,  mais  à  la  Bondue,  hameau  de  la 
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commune  de  Saint- Agnan,  canton  de  Digoin  (Saône-et-Loire),  le  14  avril 
1834,  dans  la  74*  année  de  son  âge. 

Cf.  Arch.  municip.  de  Montpellier,  GG,  no  73,  folio  214  et  D.  4.  --  Arch.  de 
THérault,  L  440.  —  Faucillon,  Saint-Denis,  —  L.  Guiraud,  La  Paroisse  Saint-Denis, — 
Ernest  Michel,  Catalogue  du  Musée  Fabre,  de  Montpellier,  1879. —  Procès-verbal  de  l* As- 
semblée administrative,  IV,  316.  —  Lettre  de  Vàbbé  Saisset  à  Mgr  de  Malide,  18  juin  1796. 

"BAS'CESSO  (Urbain), 

né  le  25  mai  1746.  Curé  de  La  Livinière,  assermenté.  Il  exerçait  le  culte 
à  Ferrais  (10  vendémiaire  an  VI,  i**^  octobre  1797),  Après  rétractation, 
il  fut  nommé  succursaliste  à  Montoulieu,  lors  du  rétablissement  de  la 
religion  catholique,  et  reçut  une  pension  de  266  francs  66  centimes. 
Mgr  Fournier  le  nomma  succursaliste  à  Azillanet  (1"  octobre  1807). 
A  l'époque  de  sa  mort  (15  mai  18 16),  il  était  redevenu  curé  de  La  Livinière. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

"BA  UMEL  (Hypolite- Alexandre), 

né  le  15  octobre  1758.  Curé  constitutionnel  de  Lacoste,  avait  été  chargé, 
par  Tévèque-intrus  Pondérons,  de  procéder  (de  concert  avec  le  district 
de  Lodève)  à  la  démarcation  des  paroisses  dans  le  canton  dont  cette 
ville  était  le  chef-lieu  (19  mai  179 1).  A  la  restauration  du  culte 
catholique,  il  eut  le  bonheur  de  rentrer  dans  le  giron  de  la  véritable 
Eglise  et  fut  nomme  succursaliste  à  Pierrerue,  dans  le  canton  de  Saint- 
Chinian,  et  reçut  une  pension  de  266  tr.  66  c.  Mgr  Fournier  le  nomma 
curé  de  Cessenon-Prades  (i"^  avril  18 16);  et  trois  ans  après  lui  rendit  son 
ancienne  paroisse  de  Pierrerue  (i*"^  octobre  1819.  Décédé  le  5  avril  1835. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reg,  des  Décès. 

"BELLEFILLE  (^Benoit), 

curé  de  Thézan,  jureur,  né  en  1759.  Curé  à  Saint-Geniès  (canton  de 
Murviel),  le   14  vendémiaire  an  VI,   5   octobre   1797.  —  Rétractant. 
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Succursaliste  dans  son  ancienne  paroisse  de  Saint-Geniès,  puis  i 
Baillargues-Colombier,  curé  de  Frontignan,  aumônier  de  l'Hôpital,  à 
Béziers.  Décédé  à  Béliers,  i"  mars  1832. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443.  Arch.  de  rEvêché.  Tableau  du  Clergé,  etc. 


"BELLUGOU  (Joseph), 

né  à  Saint-Pargoire,  vers  1763.  Bien  que  docteur  en  théologie,  il  n'était 
encore,  en  1791,  que  simple  petit  curé  de  Vendres,  paroisse  dont  la 
population  n'atteignait  pas  700  âmes;  mais  l'empressement  et  l'ardeur 
avec  lesquels  il  avait  embrassé  les  idées  nouvelles  lui  valurent  de  chaudes 
sympathies  républicaines.  Il  s'était  fait  connaître  par  un  livre  ouver- 
tement schismatique  :  Examen  sérieux  et  très  important  de  l'ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Exposition  des  principes  sur  la  Constitution  du  Clergé,  par  les 
évéques  députés  à  FtÂssemblée  Nationale  ou  typologie  des  Décrets  sur  la 
Constitution  civile  du  Clergé  (Béziers,  Fuzier,  i79i,in-8"  de  236  pages). 
Dans  ce  travail  l'auteur  cherche  à  établir  que  l'Assemblée  nationale, 
par  ses  décrets  sur  le  clergé,  n'a  point  dépassé  les  bornes  de  son  pouvoir; 
qu'elle  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'autorité  ecclésiastique.  Il  va  plus 
loin  :ft  Quand  même,  dit-il,  l'Assemblée  Nationale  se  serait  véritablement 
rendue  coupable  d'usurpation;  quand  même  elle  aurait  attenté  à  la 
puissance  de  l'Eglise,  c'est  maintenant,  ou  ce  ne  fut  jamais  le  cas,  d'user 
envers  elle  de  la  plus  grande  condescendance  et  de  s'empresser  de  couvrir 
par  la  charité  toutes  les  contraventions  aux  saints  canons  ». 

Pour  tenir  un  pareil  langage  était-il  bien  nécessaire  d'être  coiffé  du 
bonnet  de  docteur  en  théologie  ? 

Peu  après^  le  curé  de  Vendres  publia  une  autre  brochure  :c<  Les  bons 
Français  justifiés  du  reproche  de  schisme,  ou  tApologie  des  citoyens  qui  ont  juré 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'assemblée 
Nationale  et  acceptée  par  le  %pi.  »  (Béziers,  Fusier,  1791,  67  pages  in-12.) 
L'épigraphe,  sorte  d'antiphrase,  porte  :«  Solliciti  servare,  unitatem  spiritûs. 
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in  vinculo  pacis.  —  Travaillons  avec  soin  à  conserver  l'unité  d'un  même 
esprit,  par  le  lien  de  la  paix,  (Eph.  IV,  3). 

L'auteur  veut  résoudre  ces  deux  questions  :  i®  Quels  sont  les 
caractères  distinctifs  d'un  véritable  schisme  ?  2^  Ces  caractères  distinctifs 
peuvent-ils  convenir  aux  bons  Français  ? 

Par  bons  Français,  —  cela  va  sans  dire,  —  il  entend  les  partisans 
de  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Les  deux  questions  sont  traitées  de 
manière  à  pouvoir  arriver  à  cette  conclusion  :«  Nous  trouvons  dans  les 
décrets  de  la  Constitution  civile  du  Clergé  les  motifs  et  les  moyens  de 
rendre  à  jamais  stable  dans  tous  les  cœurs  l'autorité  du  Souverain 
Pontife  et  le  profond  respect  qui  lui  est  dû.» 

Ceci  ne  rappelle-t-il  pas  le  :  Je  te  salue,  ô  %oi  des  Juifs  ! 

Avec  de  pareils  sentiments,  jurer  fidélité  à  la  Constitution  civile 
était  la  moindre  des  choses  et  Bellugou  démontrait  assez  clairement 
qu'il  était  digne  de  seconder  l'action  de  l'évêque-intrus.  En  effet. 
Pondérons  le  choisit  pour  un  de  ses  «  vicaires  épiscopaux  »  et,  presque 
en  même  temps,  le  corps  municipal  de  Montpellier  lui  offrit  la  cure  de 
Sainte- Anne.  A  la  réception  de  la  lettre  du  procureur-syndic,  écrite  au 
nom  des  membres  du  conseil,  Bellugou  répondit  par  la  missive  que  nous 
reproduisons  textuellement  : 

c(  Messieurs,  les  honnêtetés  dont  votre  lettre  est  remplie,  les 
témoignages  d'attachement  que  vous  m'y  prodiguez,  Taffection  pour 
moi  qu'elle  respire,  ne  peuvent  que  déchirer  mon  cœur.  Monsieur 
l'Evêque  a  voulu,  il  persiste  à  vouloir  que  je  sois  un  de  ses  vicaires; 
vous  savez  ce  qu'exige  un  dévouement  entier  à  la  Constitution.  Puis- je, 
Messieurs,  résister  à  la  volonté  de  notre  Evêque  ?  de  Monsieur  Pondérons? 
Le  choix  de  Messieurs  les  Electeurs  m'avait  honoré;  je  fus  bien  flatté 
par  l'accueil  que  me  firent  les  bons  citoyens.  Votre  civisme  surtout, 
Messieurs,  me  faisait  espérer,  m'assurait  même  les  secours  les  plus 
efficaces,  les  plus  douces  consolations  :  mon  séjour  à  Montpellier... 
Vous  dirai-je,  Messieurs,  qu'il  me  faisait  soupirer  ardemment   après 
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l'instant  heureux  où  je  pourrais  y  fixer  à  jamais  ma  demeure  ?  Notre 
vénérable  Pasteur  dispose  de  moi  contre  mon  attente;  je  puis  le  dire  : 
contre  mes  désirs.  Messieurs,  il  est  si  digne  d'être,  il  est  sous  tant  de 
rapports  l'organe  de  Dieu  !  Faut-il  lui  résister,  s'il  exige  des  privations  ? 
Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  la  dignité  des  élections  soit  compromise, 
le  choix  de  Monsieur  l'Evêque  est  bien  propre,  ce  me  semble,  à  en 
relever  l'importance.  Ce  choix  laisse  encore  exister  plusieurs  rapports 
entre  la  paroisse  Sainte-Anne  et  moi. 

a  Agréez,  Messieurs,  mes  raisons,  approuvez  mon  obéissance;  c'est 
une  nouvelle  preuve  de  votre  attachement  que  j'ose  réclamer.  Ce  sera 
de  votre  part  un  nouveau  titre,  un  nouveau  droit  à  ma  reconnaissance. 
Toutes  les  fois  que  le  devoir  le  plus  impérieux  ne  m'empêchera  pas  d'être 
maître  de  moi,  vous  me  verrez  voler  où  vos  désirs  m'appelleront.  » 
(29  avril  179 1). 

Pondérons,  de  son  côté,  content  et  satisfait  de  pouvoir  compter 
l'ancien  curé  de  Vendres  au  nombre  de  ses  vicaires  épiscopaux,  joint  ses 
instances  à  celles  de  Bellugou  et  adresse  au  maire  et  aux  officiers 
municipaux  de  Montpellier  une  lettre  par  laquelle  il  déclare  que  cet 
ecclésiastique,  élu  curé  de  Sainte-Anne,  a  été  nommé  par  lui  «  vicaire 
de  l'église  cathédrale  du  département  »  et  qu'il  lui  est  impossible  de 
venir  prendre  possession. 

Néanmoins,  la  municipalité  revient  à  la  charge  et  prend  la 
délibération  suivante  : 

«  Le  corps  municipal,  considérant  la  nécessité  absolue  que  l'abbé 
Bellugou  n'abandonne  pas  dans  le  moment  présent  la  cure  de  Sainte- 
Anne,  et  combien  il  importe  de  se  hâter  de  le  décider  à  venir  en  prendre 
possession;  arrête  de  lui  faire  une  députation  de  deux  membres  qui  se 
rendront  de  suite  à  Béziers,  afin  de  l'engager  par  tous  les  moyens  à  se 
rendre  incessamment  à  Montpellier,  pour  y  être  installé  curé  de  Sainte- 
Anne  »  (29  avril  1791). 

Poussé    dans    ses    derniers    retranchements,    le    nouveau    vicaire 
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épiscopal  ne  trouve  d'autres  moyens  de  se  débarrasser  des  importuns 
Montpelliérains,  qui  veulent  absolument  une  installation  simultanée 
des  quatre  curés,  que  d'accepter  sous  condition  :  «  Si  Ton  ne  parvient  pas 
à  trouver  un  candidat  convenable  et  définitif,  il  ira  prendre  possession  et 
administrera  provisoirement  la  paroisse.  » 

A  leur  retour  de  Béziers,'  les  commissaires  rendent  compte  à  leurs 
collègues  du  résultat  de  leur  voyage.  Mais  on  n'a  pas  cherché  de 
remplaçant  et  on  ne  veut  pas  en  chercher;  le  temps  presse.  On  écrit  de- 
nouveau  à  Tabbé,  on  le  prie  de  tenir  sa  promesse  et  de  prendre  ses 
dispositions  pour  être  rendu  à  Montpellier,  de  façon  à  être  installé  le 
15  mai  (1791). 

Le'  vicaire  épiscopal  cède  aux  instances  dont  il  est  l'objet  et  accepte. 
«  Je  suis,  écrit-il,  dans  la  disposition  formelle  de  prêter  mon  serment 
civique,  conformément  à  la  loi,  le  jour  que  M.  le  Maire  de  Montpellier 
le  jugera  convenable.  » 

«  Par  pur  patriotisme  »,  Bellugou  s'était  exécuté  et  comme  les 
trois  autres  curés  constitutionnels  avait  été  mis  en  possession  manu 
militari  ^ 

Mais,  comme  à  raison  des  circonstances,  il  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  se  procurer  les  meubles  nécessaires  à  son  logement,  il  pria  la 
municipalité  de  vouloir  bien  y  pourvoir  provisoirement.  Le  couvent  des 
ci-devant  Carmes  du  Palais  était  vide  et  le  mobilier  des  religieux, 
«  devenu  propriété  nationale  »  était  sous  les  scellés...  On  permît  au 
nouveau  curé  de  s'en  servir.  «  Du  cuir  d'autrui,  large  courroie  !  » 

Tout  curé  de  Sainte-Anne  qu'il  était  devenu,  Bellugou  n'avait  point 
perdu  la  confiance  de  l'évêque  départemental.  Il  était  resté  son  tonde 
de  pouvoir  officiel  auprès  des  autorités  civiles.  Pondérons,  en  lui 
envoyant  son  Mandement  pour  qu'il  en  fît  la  lecture  à  ses  paroissiens, 
lui  en  fit  tenir  un  certain  nombre  d'exemplaires  pour  les  Directoires  du 

I.  On  peut  voir  dans  notre  Histoire  religituse  du  Département  de  l'Hérault ^  les  curieux  détails 
de  cette  cérémonie  plus  militaire  qu'ecclésiastique. 
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Département  et  du  District,  ainsi  que  pour  la  municipalité  et  pour  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

Le  curé-jureur  pensa  que  cet  envoi  l'obligeait  à  quelque  chose  en 
l'honneur  de  l'expéditeur;  il  invita  le  Directoire  du  District  à  se  rendre 
dans  son  église  pour  assister  au  Te  Deutn  d'actions  de  grâces,  ordonné 
pour  l'achèvement  de  la  Constitution  et  son  acceptation  par  le  Roi. 
Les  membres  du  District  se  trouvèrent  fort  embarrassés  ;  désireux  d'être 
agréables  à  l'abbé  Bellugou,  mais  ne  pouvant  se  diviser  et  se 
rendre  dans  plusieurs  églises,  ils  délibérèrent  que  chacun  d'eux  conser- 
verait à  cet  égard  sa  liberté  personnelle  et  assisterait  en  son  particulier  à 
la  cérémonie  dans  l'église  de  son  choix  (22  octobre  1791). 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  quelle  fut  la  nature  et  quelle  fut 
l'intensité  du  zèle  déployé  par  le  pasteur-intrus  de  Sainte-Anne. 
Le  fait  suivant,  à  lui  seul,  illumine  cette  question. 

Sous  la  Terreur,  ce  n'étaient  plus  des  serments  qu'on  demandait 
des  jureurs;  mais  leur  apostasie.  Bellugou  se  soumit  à  cette  humiliante 
démarche.  Bien  plus  :  il  entraîna  dans  sa  chute  ses  deux  vicaires  Cavalié 
(Jean- Victor)  et  Guiraud  (Barthélémy- Antoine-Bernard);  envoya  leurs 
lettres  de  prêtrise  avec  les  siennes  au  procureur  général  qui  les  remit 
à  la  Société  populaire  de  Montpellier  et  celle-ci  les  transmit  au 
Département.  Le  Conseil  donna  acte  de  cette  livraison,  et  arrêta  qu'il 
en  serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  séance. 
(15  frimaire  an  II,  5  décembre  1793). 

.    Cette  infamie  valut  à  son  auteur  une  pension  annuelle  de  3000  livres. 

Devenu  pensionnaire  de  l'Etat  et  n*ayant  plus  rien  à  craindre, 
Bellugou  quitta  sans  regret  sa  paroisse  et  la  ville  de  Montpellier,  où  sa 
présence  n'avait  plus  sa  raison  d'être  et  se  retira  dans  son  pays  natal, 
Saint-Pargoire,  où  il  devint  procureur  de  la  commune.  Ce  qui  ne 
l'empêcha  pas,  après  la  chute  de  Robespierre,  de  reprendre  publiquement, 
dans  l'église  de  Saint-Pargoire  même,  les  fonctions  ecclésiastiques. 
Ce  dernier  détail  nous  est  fourni  par  une  lettre  que  l'abbé  Saisset  (futur 
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curé  de  Lunel)  écrivait  à  Monseigneur  de  Malide,  résidant  à  Londres 
(i8  juin  1796). 

Lorsque,  peu  après,  toute  liberté  eut  été  rendue  au  culte  constitu- 
tionnel, l'ancien  intrus  de  Sainte-Anne  reprit  sa  place.  Personne  parmi 
les  jureurs  n'osa  blâmer  sa  conduite  et  lui  jeter  la  pierre.  Il  fut  même 
délégué  par  eux  pour  les  représenter  au  prétendu  concile  national  qui 
devait  s'ouvrir  à  Paris,  dans   l'église  Notre-Dame,  le  15  août  1797. 

Au  rétablissement  du  culte  catholique  Bellugou  fut  laissé  de  côté 
par  Mgr  RoUet,  qu'il  avait  cependant  reconnu  comme  évêque  légitime 
de  Montpellier,  le  14  messidor  an  X  (3  juillet  1802).  Mgr  Fournier 
tint  à  son  égard  la  même  conduite,  à  cause  de  la  grande  infidélité  qui 
pesait  sur  son  sacerdoce. 

Il  vivait  depuis  longtemps  retiré  au  Vigan  et  consacrait  ses  talents 
et  ses  profondes  connaissances  en  philosophie  et  en  théologie  à  la 
rédaction  de  deux  savants  ouvrages  de  controverse  contre  les  nouveautés 
de  l'abbé  de  Lamennais  :«  T)e  la  nécessité  et  des  avantages  de  la  philosophie 
individuelle;  Lettre  à  M.  F.  de  Lamennais  ».  (Montpellier,  Virenque,  182 1 
et  1822,  in-8®).  —  «  Essai  de  réfutation  du  système  de  M.  de  Lamennais.  » 
(Paris,  Chanson,  1822,  in-8"). 

Saint  Paul  avait  autrefois  combattu  contre  le  Christ  et  son  Eglise. 
Renversé  sur  le  chemin  de  Damas,  de  persécuteur  il  était  devenu  apôtre. 
A  son  exemple  l'abbé  Joseph  Bellugou  s'était  converti  du  tout  au  tout 
et,  de  curé  schismatique,  s'était  humblement  rangé  parmi  les  défenseurs 
de  la  vérité  catholique.  Sa  foi  s'était  épurée  par  la  prière  et  la  méditation, 
par  l'étude  et  par  une  vie  laborieuse  et  retirée.  Il  sentait  le  besoin  et  le 
devoir  de  reprendre  généreusement  les  fonctions  de  son  sacerdoce  :  mais 
il  comprenait  combien  il  lui  serait  difficile  de  se  faire  accepter  dans  le 
diocèse  de  Montpellier,  et  trouva  plus  simple  de  s'adresser  à  Tévêque  de 
Nîmes,  dans  le  diocèse  duquel  il  avait  depuis  longtemps  fixé  sa  résidence. 
Mgr  de  Chaffoy  le  reçut  avec  bonté,  en  exigeant  tout  d'abord  de  ce 
converti  dépassant  la  soixantaine  qu'il  s'enfermât  au  Séminaire,  pour  y 
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faire  en  quelque  sorte  une  pénitence  publique  de  ses  égarements  et  de 
ses  scandales. 

Humble  et  soumis,  Tabbé  Bellugou  resta  six  mois  dans  cette  maison, 
obéissant  et  régulier  comme  un  jeune  séminariste;  ne  demandant  pas 
sa  réconciliation,  s'estimant  heureux  d'avoir  l'espérance  de  l'obtenir  un 
jour.  Admis  enfin  à  célébrer  les  saints  mystères  et  à  annoncer  même  la 
parole  de  Dieu,  dans  une  des  églises  paroissiales  de  Nîmes,  il  avait  à  la 
fois  édifié,  instruit  et  touché. 

Informé  de  ce  qui  se  passe;  connaissant  d'ailleurs  et  appréciant  à 
leur  juste  valeur  les  grands  talents  et  la  vaste  science  du  vieux  néophyte, 
l'Evêque  prend  une  résolution;  il  le  met  en  évidence  dans  tout  son 
diocèse  et,  par  un  acte  plein  d'une  sainte  hardiesse  (critiqué  par  plusieurs), 
le  nomme  inopinément  curé  de  sa  cathédrale. 

Les  premiers  jours  de  ce  ministère  furent  infiniment  pénibles;  le 
nouveau  curé  était  accablé  de  dédains  et  abreuvé  d'amertumes;  mais, 
dans  les  jours  de  sa  pénitence,  il  avait  appris  de  Jésus-Christ  à  être 
comme  lui,  doux  et  humble  de  cœur.  Aux  dédains  il  opposait  les 
prévenances;  à  l'injure  il  répondait  par  la  charité.  Ses  instructions 
révélaient  le  médecin  des  âmes,  qui  avait  appris  à  compatir  aux  misères 
des  autres  par  celles  qu'il  avait  lui-même  souffertes;  et  puis,  il  priait  et 
mettait  sa  confiance  dans  Celui  qui  l'avait  envoyé.  Ainsi  l'opposition 
devenait  moins  grande;  si  on  craignait  l'homme  du  passé,  on  ne 
pouvait  s'empêcher  d'estimer,  d'aimer  même  l'homme  du  présent. 
Aujourd'hui,  on  essayait  une  visite,  demain  un  rapport  sur  les  choses 
du  ministère;  et,  peu  à  peu,  on  sentait  comme  malgré  soi,  naître  la 
confiance,  lorsque  le  nouveau  curé,  prêchant  le  panégyrique  du  chef  des 
Apôtres,  eut  demandé  à  son  auditoire,  avec  une  adresse  admirable  et  la 
plus  touchante  humilité,  si  le  triple  reniement  de  saint  Pierre  avait 
empêché  Jésus-Christ  de  l'établir  chef  de  son  Eglise. 

Dès  ce  moment,  les  bons  catholiques  de  Saint-Castor  se  reprochèrent 
ce  qu'ils  appelaient  leur  injustice  à  l'égard  d'un  pasteur  digne  de  tout 
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leur  respect;  l'empressement  auprès  de  lui  devint  extraordinaire;  son 
confessionnal  ne  désemplissait  pas;  on  voulait  qu'il  présidât  à  toutes  les 
œuvres,  et  il  présidait  à  toutes  avec  édification  et  succès.  Trois  années 
s'écoulèrent  ainsi. 

Le  bon  curé,  dévoué  tout  entier  au  bien  de  ses  ouailles  et  à  la  gloire 
de  son  Dieu,  désirait  mourir,  comme  il  le  disait  souvent,  les  armes  à 
la  main.  Ce  vœu  sacerdotal  fut  exaucé  et  le  27  avril,  à  4  h.  du  soir, 
venant  de  donner  à  un  malade  les  consolations  de  l'éternité,  il  s'asseyait 
au  tribunal  sacré,  lorsque  sonna  son  heure  dernière.  La  main  d'un  prêtre 
se  leva  sur  lui  pour  l'absoudre  encore  une  fois,  et  le  prince  des  pasteurs 
le  reçut  dans  son  sein. 

«  L'instruction  religieuse  propagée,  les  sacrements  fréquentés  avec 
un  zèle  nouveau,  toutes  les  bonnes  œuvres  encouragées  et  par  dessus 
tout  un  honneur  sacerdotal  réparé,  de  grands  et  beaux  exemples  effaçant 
une  grande  faute  ;  un  prêtre  mourant  en  saint,  qui  serait  peut-être  mort 
sans  espérance  clirétienne  :  tels  furent  les  résultats  du  passage  de 
M.  Bellugou  au  milieu  de  nous,  «  dit  un  historien.  » 

Cf.  CouDERC.  Vie  de  M^r  de  Chaffoy,  ancien  évéque  de  Nînies,  tome  II,  pages 
293-296. — Arch.  de  l'Hérault,  L.  445.  'J^.  des  Délïb.du  District  de  Montpellier.  — 
Procès-verbaux  de  TAssemblée  administrative,  IV,  364  ;  —  Arch.  municipales  de  Mont- 
pellier, D.  3 .  ^g.  des  Assemblées  municipales  et  des  Délib.;  'J^.  des  Arrêtés  municipaux; 
—  Hist.  relig.  du  dép,  de  VHérauU  et  M.  N.  Fournier,  passim . 

"BÉLOT  (Augustin), 

né  le  27  août  1762,  assermenté.  Etant  curé  constitutionnel  de  La 
Livinière,  il  assista  au  synode  de  Béziers.  Il  exerçait  encore  le  ministère 
à  La  Livinière,  le  28  vendémiaire  an  VI  (i"  octobre  1797).  Après  sa 
rétractation,  il  devint  succursaliste  d'Oupia  et  Beaufort,  avec  pension  de 
266  francs  66  centimes.  Il  fut  ensuite  transféré  à  la  paroisse  Saint-Julien 
(26  octobre  18 14). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 
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"BERTRAND   {Georges), 

né  le  9  janvier  1740,  dans  Tancien  diocèse  de  Béziers,  jureur,  courtisan 
de  l'intrus  Pouderous,  s'était  fait  nommer  par  lui  curé  de  Saint-Sever 
d'Agde;  mais  peu  content  du  revenu  de  cette  paroisse,  il  livra  ses  lettres 
de  prêtrise  et  se  retira.  Le  cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  V 
(21  septembre  1797),  il  fit  le  serment  de  haine  à  Agde.  Après  s'être 
rétracté,  il  fut  nommé  succursaliste  à  Poussan. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  et  Arch.  de  THérault,  L.  446. 

"BLANC  ("Pierre), 

né  le  4  mars  173 1.  Sous  l'administration  de  Pouderous,  il  était  curé  de 
Gabian,  avec  le  titre  d'archiprêtre.  Il  signa  comme  tel  les  actes  du  synode 
de  Béziers.  Il  habitait  Roquessels  (12  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797), 
après  avoir  livré  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de  Béziers.  Il  eut  le 
bonheur  de  rentrer  dans  le  devoir  et  se  rétracta.  Nous  le  retrouvons 
succursaliste  aux  Aires,  à  la  restauration  du  culte  et  succursaliste  à 
Hérépian,  le  30  octobre  1809 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

"BIGOL  (Tierre), 

né  en  1764.  En  1807,  succursaliste  à  Portiragnes,  pension  266  fr.  66  c. 
Décédé  le  8  octobre  18 16. 

Cf.   Tableau  du  Clergé. 

"BLAY  (Jean), 

cordelier  jureur,  né  à  Saint-Thibéry,  le  26  juin  1736,  avec  des  talents 
au-dessous  du  médiocre,  embrassa  la  vie  religieuse  chez  les  Observantins 
de  Pézenas,  dont  la  maison,  située  dans  les  faubourgs,  avait  de  la  peine 
à  se  soutenir.  Cet  ordre  avait  à  Florensac  un  autre  établissement  d'une 
si  minime  importance  qu'elle  ne  comptait  que  deux  membres.  Dans  les 
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derniers  temps  de  la  monarchie,  cette  maison  était  dirigée  par  le  P.  Blay. 
Celui-ci  l'abandonna  de  lui-même,  s'empressa  de  se  séculariser  et  de 
prêter  le  serment  constitutionnel.  Peu  après,  il  vit  d'un  œil  indifférent 
la  suppression  de  son  ordre  et  la  vente,  faite  au  nom  de  la  nation,  de  la 
maison  confiée  autrefois  à  ses  soins.  Cette  conduite  le  mettait  à  Tabri 
de  la  persécution  et  lui  valut  d'être  nommé  à  la  cure  de  Quarante,  et 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  signa  les  actes  du  synode  de  Béziers.  Il  devint 
ensuite  curé  de  Marseillan,  avec  traitement  de  2.400  livres.  Il  usurpait  la 
place  de  l'abbé  Lau,  jeune  prêtre  de  zèle  et  de  talent,  qui,  lui-même 
avait  succédé  à  M.  Vial,  autre  pasteur  de  grand  mérite.  Il  ne  tarda  pas  à 
livrer  ses  lettres  de  prêtrise  au  District  de  Béziers. 

Mais,  au  rétablissement  du  culte  catholique,  les  évêques  n'étant  pas 
libres  de  repousser  tous  les  jureurs,  Blay  fut  nommé  succursaliste  à 
Boussagues  et  Clairac  (canton  de  Bédarieux),  plus  tard,  à  Saint-Xist 
(même  canton)  et  enfin  à  Cabrières,  canton  de  Montagnac,  avec  pension 
de  266  fr.  (>(>  c.  Il  mourut  dans  cette  dernière  localité,  le  22  juin  1823, 
Mgr  Foumier  le  disait  :«  Très  faible  et  peu  estimable  ». 

i 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  99;  —  Arch.  de  THérault,  L.  446. —  Arch.  de 
TEvêché.  "iZJff.  des  Décès, —  Almanach  ecclésiastique,  pour  1807;  —  Ms.  de  Mgr  Fournier, 
Liste  des  prêtres  assermentés^  p.  3,  et  Tableau  du  Clergé,  p.  189  et  191. 

"BONNAVEL  (Jean-Baptiste), 

né  le  7  octobre  1764.  En  1807,  il  était  succursaliste  à  Sainte-Croix  de 
Quintillargues  et  de  Fontanès,  avec  pension  de  266  francs  66  centimes. 
Nommé  succursaliste  à  Lunel-Viel  (16  septembre  1807),  curé  de  Murviel 
(25  avril  1809).  «  Mauvaise  tête  »  au  dire  de  Mgr  Fournier. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché  ;  Tableau  du  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier  fait  en  i8op, 

'BONNEL  (Antoine), 

curé  de  Saint-Paul  de  Narbonne,  natif  de  Saint-Chinian,  avait  prêté  le 
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serment,  mais,  peu  après,  il  le  rétracta  publiquement  (17  vendémiaire 
an  VI,  8  octobre  1797).  Il  devenait  par  là  sujet  à  la  déportation. 

BONNEL   (Jacques), 

vicaire  à  Saint-Paul  de  Narbonne,  frère  du  précédent,  jureur  et  rétractant 
comme  lui. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

"BONNEFILLE  (Joseph), 

né  le  12  avril  1740,  était  prieur  curé  de  Liaussan,  de  1767  à  1790. 
Il  refusa  d'abord  le  serment,  puis  jura  et  reçut  la  promesse  d'une  pension 
de  1200  livres. 

Le  8  octobre  1797,  il  n'exerçait  aucun  culte,  depuis  plus  de  six 
mois.  Après  rétractation,  il  fut  maintenu  à  Liaussan  comme  curé,  avec 
pension  de  333  fr.  33.  Décédé  le  7  mai  1817. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443,  bis. 

BOUDOU  (Etienne), 

né  à  Conas,  le  4  octobre  1752,  fit  partie  pendant  quelque  temps  de  la 
Congrégation  du  Sacré-Cœur  de  Marseille  et  fut  ensuite  cédé  à  Mgr  de 
Charleval,  évêque  d'Agde,  qui  demandait  au  Supérieur  de  cet  Institut 
des  sujets  pour  son  diocèse.  Le  prélat  confia  la  classe  de  troisième  au 
nouveau  venu,  qui  fit  en  même  temps  ses  études  théologiques.  Ordonné 
prêtre  par  Mgr  de  Saint-Simon,  il  fut  pourvu  de  la  cure  de  Conas, 
son  pays  natal  et  se  consacra  à  la  prédication.  Vint  le  moment  où  la 
République  exigea  des  prêtres  le  serment  à  la  Constitution  civile  du 
Clergé.  Boudou,  sommé  de  s'exécuter,  parut  en  chaire  dans  son  église 
paroissiale,  le  dimanche  30  janvier  1791,  à  l'issue  de  la  grand'messe  et, 
après  avoir  clairement  manifesté  son  attachement  inviolable  à  la  foi  et  à 
la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  il  fit  le  terrible 
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serment.  Le  19  mars  suivant,  les  électeurs  du  district  de  Béziers,  réunis 
au  nombre  de  113,  dans  la  Qthédrale  Saint-Nazaire,  le  nommèrent 
curé  de  Pomérols,  par  108  suffrages.  L'élection  fut  proclamée  à  la  grand' 
messe  et  l'installation  solennelle,  présidée  par  le  Maire  de  Conas, 
eut  lieu  le  8  mai .  Boudou  prêta  de  nouveau  son  serment  schismatique 
et  prit  la  place  de  l'abbé  Peys,  curé  légitime.  Dans  la  suite,  il  fit  le 
serment  de  haine,  à  Florensac  (  i*'  vendémiaire  an  VI,  20  septembre  17^7) 
et  le  serment  de  liberté-égalité,  à  Pomérols,  peu  de  jours  après.  Il  signa 
les  actes  du  synode  de  Béziers,  ajoutant  à  son  nom  le  titre  de  curé  de 
Pomérols.  Persévérant  dans  son  schisme,  il  déclara  devant  la  municipalité 
de  cette  commune  qu'il  n'avait  jamais  rétracté  ses  serments;  ce  dont  il 
reçut  acte  (27  messidor  an  VI,  13  juillet  1798).  Le  rétablissement  du 
culte  catholique  lui  permit  d'ouvrir  les  yeux  à  la  vérité  et.  de  rentrer 
dans  l'unité  dont  il  n'aurait  pas  dû  sortir.  On  le  nomma  succursaliste  à 
Villemagrie  et,  en  1807,  à  Villeveyrac.  Il  décéda  le  3  octobre  1823. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  et  446. 

BOUSQUET  (Joseph-Pierre-Claude), 

né  le  21  janvier  1763,  curé  de  Cébazan,  dans  le  canton  de  Saint-Chinian, 
signa  comme  tel  les  actes  du  synode  de  Béziers.  Après  rétractation,  il 
devint  succursaliste  à  Mons  (canton  d'Olargues,  avec  pension  de 
266  francs  66  centimes.) 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  et  446. 

BRIGNET  (Joseph-Marie-Vincent). 

Bénédictin  de  Saint-Thibéry,  né  le  20  mars  1743,  dans  le  diocèse  de 
Limoges,  notifia  ses  grades  au  chapitre  d'Agde,  le  13  octobre  1740.  Il 
ne  poursuivit  pas  cette  notification.  En  effet,  nous  le  voyons  peu  après 
entrer  chez  les  enfants  de  Saint-Benoit.  Sa  vocation  à  l'état  religieux  ne 
paraît  pas  avoir  été  bien  sérieuse  :  au  lieu  d'affectionner  la  retraite  et  la 

28  ] 


n.  Lts  Rétractants. 

solitude  recommandées  par  sa  règle,  il  aimait  à  se  répandre  au  dehors. 
Envoyé  dans  la  maison  de  Saint-Thibéry,  composée  d'une  dizaine  de 
religieux,  il  s'y  fit  bientôt  connaître  par  son  caractère  intrigant.  On  crut 
le  servir  de  son  goût  en  lui  confiant  l'office  de  procureur  de  la  commu- 
nauté. Cet  emploi  favorisait  trop  les  inclinations  de  Dom  Brignet  pour 
qu'il  n'en  abusât  pas  presque  continuellement,  sous  les  apparences 
d'affaires  intéressant  le  monastère  à  traiter  et  à  suivre  avec  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  de  la  localité. 

Ce  théâtre  ne  lui  suffit  pourtant  pas.  Louis  XVI  ayant  convoqué  en 
1788,  l'assemblée  de  la  Sénéchaussée,  à  Béziers,  l'ambition  ne  lui  permit 
pas  de  céder  à  son  Prieur,  ou  à  tout  autre  officier  majeur  de  la  maison, 
la  députation  de  son  couvent.  Il  se  fit  nommer  et  assista  comme  délégué 
à  cette  assemblée.  A  partir  de  ce  moment,  on  vit  se  manifester  en  lui  les 
principes  de  l'esprit  révolutionnaire,  qui  se  développèrent  avec  rapidité. 
Il  se  tourna  vers  le  soleil  levant  et  vit  d'un  œil  sec  la  destruction  de  son 
ordre,  ne  songeant  qu'à  ses  intérêts,  personnels  et  à  se  procurer  à  tout 
prix  la  plus  grande  somme  possible  de  ressources  pécuniaires.  Il  prêta  le 
serment  de  grand  cœur,  espérant  toucher  la  pension  servie  aux  religieux 
apostats,fixée  pour  lui  à  1950  livres,  se  faire  nommer  curé  constitutionnel 
de  Saint-Thibéry  et  toucher  le  casueldu  clergé.  Il  était  encouragé,  dans  son 
ambition  par  le  curé  légitime,  l'abbé  Pouget  qui,  lui,  était  parfaitement 
résolu  à  tout  quitter,  plutôt  que  de  se  souiller  par  la  prestation  du 
serment.  Brignet  s'empressa  d'aller  courtiser  l'Evêque-intrus  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  lui  offi-ir  ses  services  et  solliciter  la  cure  de  Saint- 
Thibéry,  considérée  par  lui  comme  vacante  par  le  départ  du  titulaire.  Il 
l'obtint  facilement  (mai  179 1)  et  reçut  chez  lui  Pondérons,  venu  à 
Saint-Thibéry  en  prétendue  visite  pastorale  (24^  août  179 1);  puis  il 
chercha  par  tous  les  moyens  à  grossir  son  traitement,  au  moyen  du 
«  casuel  volontaire  ».  Il  visita  fréquemment  les  personnes  avec  lesquelles 
il  avait  été  mis  en  relation  par  son  emploi  de  procureur  du  monastère. 
Il  multiplia  ses  caresses  et  ses  promesses  les  plus  flatteuses,  n'épargna 
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aucune  souplesse,  ni  aucune  bassesse,  pour  les  persuader  de  son  zèle.  Quid 
non  mortalia  pectora  cogit  auri  sciera  famés}  Il  prit  part  au  Synode  de 
Béziers,  dont  il  signa  les  actes,  ajoutant  à  son  nom  la  qualification  de 
vicaire  épiscopal. 

Il  fit  beaucoup  de  mal  à  Saint-Thibéry  et  dans  le  diocèse  de  Béziers. 

L'agent  municipal  le  somma  de  représenter  «  tous  les  vases  sacrés  et 
ornemensen  matières  précieuses.  »  Le  pauvre  moine  livra  14  dalmatiques, 
19  chasubles  et  29  chapes,  dont  les  galons  étaient  en  or  ou  en  argent  ; 
5  calices,  i  ostensoir,  le  soleil  d'un  autre  ;  3  bustes  en  argent,  2  croix  en 
vermeil,  i  en  argent,  une  grande  croix  de  mission  en  fer,  avec  ses  con- 
soles ;  I  grande  rampe  en  fer  provenant  de  l'escalier  du  clocher  ;  2  petites 
rampes,  avec  pourtour  en  cuivre  des  stalles  du  chœur  ;  5  cloches  ;  enfin, 
des  aubes  et  beaucoup  de  linges  d'autel.  Quant  aux  propriétés  du  monas- 
tère, elles  furent  inventoriées  pour  être  vendues  à  la  criée,  le  25  janvier 
1793.  Les  bâtiments  de  l'abbaye,  avec  les  maisons,  cours  et  jardins  furent 
payés  50,100  livres. 

L'intrus  exerçait  le  culte  encore  à  Saint-Thibéry,  le  15  vendémiaire, 
an  VI,  6  octobre  1797.  Supplanté  à  son  tour  par  son  ancien  organiste, 
l'ex-Père  Brignet  devint  greffier  municipal.  En  1804,  il  se  rétracta  et 
reçut  le  titre  de  desservant  de  la  paroisse  du  Pouget,  dans  le  canton  de 
Gignac,  il  touchait  une  pension  de  333  fr.  33  c.  On  lui  doit  cette  justice 
de  dire  qu'il  répara  du  mieux  qu'il  lui  était  possible  ses  anciens  scandales 
et  fit  le  bien.  Il  mourut  le  8  mars  18 10,  à  l'âge  de  67  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  et  446. 

BROUSSE  (Jean- André) y 

né  le  23  novembre  1762,  vicaire  à  Cette,  prêta  le  serment,  se  mit  en 
relation  avec  Fonderons  et  obtint  de  lui  d'être  nommé  à  la  cure  de 
Saint-Louis  de  Cette,  vacante  par  la  mort  de  son  pasteur  légitime  et 
désertée  par  le  jureurFabre.  Sa  pension  fut 'arrêtée  à  800  livres,  non 
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pas  comme  curé,  mais  comme  simple  vicaire.  Déprêtrisation  (14  décembre 
1793).  Après  la  restauration  du  culte,  succursaliste  à  Salelles  et  Saint- 
Fréchoux.  En  1807,  succursaliste  à  Caux,  canton  de  Pézenas.  Pension 
266  fr.  66  c. 

Cf.  Troc,  verh,  IV.  410.  —  Arch.  derÉvêché. 

CABRIÉ  {Jean), 

né  le  28  décembre  I7S7>  ex-Bénédictin,  prêta  le  serment  et  devint  vicaire 
constitutionnel  de  LafFon,  à  la  Madeleine  deBéziers  (du  15  mai  1 791  au 
20  mai  1792).  Il  reçut  la  promesse  d'une  pension  de  1350  livres.  Après 
sa  rétractation,  il  sut  se  faire  estimer.  En  1807,  il  fut  chargé  d'administrer 
Mourcairol,  Villecelle  et  les  Aires,  avec  pension  de  266  fr.  66  c.  Il 
mourut  le  12  septembre  18 14,  étant  curé  de  Gabian  et  Fouzilhon. 

CALMELS  {Jean), 

né  en  1729,  curé  de  Coulet  (?),  assermenté.  Pension  1200  livres. 
Aumônier  des  Pénitents  de  Clermont,  à  la  restauration  du  culte,  décédé 
le  2  décembre  18 12,  âgé  de  84  ans. 

CAMPAGNOL  (Jacques), 

né  le  18  juillet  1766,  curé  de  Loupian,  s'était  emparé  de  l'église  parois- 
siale au  moment  où  Thomas,  nouveau  curé,  venait  de  prendre  possession 
de  la  charge  pastorale.  Campagnol  signa  les  actes  du  Synode  de  Béziers, 
faisant  suivre  son  nom  de  la  qualification  de  curé  de  Loupian,  et  prêta 
tous  les  serments  qu'on  lui  demanda.  En  1797,  il  exerçait  le  culte  àMèze. 
A  la  paix  religieuse,  il  fut  nommé  curé  de  Mèze  (1803);  ^^^^  toujours 
mal  vu  de  la  population  à  cause  de  son  ancien  serment  schismatique  et 
par  Mgr  Fournier,  à  raison  de  son  manque  de  zèle.  Il  décéda  le 
8  juin  1834. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  his\  —  Arch.  de  TEvéché  de  Montpellier;  Reg. 
des  Décès, 
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CASTE L  (Jean-Jacques), 

curé  de  Saint-Jean-de-Montferrier,  commune  d'Ambres  (Tarn),  né  à 
Castanet-le-Haut,  près  Saint-Gervais,  le  ii  mars  174$,  était  du  nombre 
de  cette  multitude  de  prêtres  qui  comptaient  beaucoup  sur  la  grande 
,  transformation  politique  de  1789.  Le  14  juillet  1790,  il  assistait  à  la 
fête  de  la  Fédération  à  Saint-Gervais  et  signait  le  procès-verbal,  faisant 
suivre  son  nom  de  la  qualité  de  curé;  mais  les  événements  lui  ouvrirent 
les  yeux.  Le  20  floréal  an  III  (9  mai  I79S)>  il  se  présenta  devant  le 
conseil  général  de  Castanet  et  dit  à  haute  voix  :  «  Vous  savez  que  le  21 
avril  1793,  je  prêtai  en  votre  présence  lesermexit  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  et  d'être  fidèle  à  la  République.  Depuis,  j'ai  reconnu  mon 
erreur;  je  me  repens  sincèrement  d'avoir  fait  ledit  serment;  je  le  rétracte 
du  fond  de  mon  cœur,  purement  et  simplement,  sans  aucune  restric- 
tion, comme  contraire  à  ma  conscience  et  à  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.  J'abjure  tout  le  venin  renfermé  dans  cet  infâme 
serment  et  tout  ce  qu'a  fait  la  République  contre  le  spirituel.  Je  déclare 
que  je  ne  reconnais  d'autre  église  que  l'Eglise  romaine,  hors  de  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  salut,  ni  d^autre  évêque  que  celui  qui  siégeait  à  Castres  en 
1789,  et  je  désire  que  ma  rétractation  soit  connue  de  tout  le  monde, 
pour  réparer  le  scandale  que  j'ai  donné,  dont  je  veux  faire  pénitence  avec 
la  grâce  de  Dieu...  » 

Le  registre  du  conseil  ajoute  :  «  Il  a  fait  le  serment  contre  son  gré  et 
pour  complaire  à  toute  la  commune.  Sur  ce  serment,  l'administration  de 
Lacaune  lui  permit  de  dire  la  messe,  qu'il  a  dite  du  25  mai  1793  au  25 
novembre  suivant.  Il  cessa  du  moment  que  la  décade  arriva,  ne  voulant 
pas  contribuer  à  la  perte  du  dimanche.  Il  a  toujours  édifié  la  commune 
par  sa  vertu  et  sa  régularité;  nous  n'avons  jamais  regardé  M.  Castel 
comme  un  intrus,  tout  le  temps  qu'il  est  resté  ». 

Après  cette  rétractation,  Castel  n'avait  plus  qu'à  se  déporter.  Il  se 
rendit  en  Italie,  passa  à  Bologne,  où  s'étaient  réunis  à  ce  moment  plus 
de  cent  prêtres  français.  Sur  son  chemin,  il  vénéra  le  sanctuaire  de  Notre- 
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Dame  de  Lorette  et  s'arrêta  à  Macérata,  où  il  fut  accueilli,  sur  la  re- 
commandation  de  l'évêque  de  cette  ville,  dans  la  maison  des  Mission- 
naires. 

En  1795,  il  imita  l'exemple  que  lui  donnaient  tant  de  ses  confrères 
et  rentra  en  France.  Bientôt  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  se  cacher.  Il  le 
fit  de  son  mieux;  mais  un  jour,  des  gendarmes  de  la  brigade  de  Saint- 
Gervais  l'arrêtèrent  sur  le  chemin  qui  conduit  de  cette  commune  à  c^lle 
d'Hérépian  (19  ventôse  an  VIII,  10  mars  1800).  Heureusement  pour 
lui,  l'arrestation  ne  put  pas  être  maintenue;  quelques  habitants  de 
Saint-Gervais  ayant  favorisé  son  évasion. 

La  brigade  ne  se  tint  pas  pour  battue,  elle  redoubla  de  vigilance  et 
finit  par  découvrir  le  fugitif  dans  la  maison  d'un  nommé  Elzéar  Vidal: 
Castel  tombe  au  pouvoir  de  quatre  gendarmes  qui  se  disposent  à  l'em- 
mener. Le  prêtre  semble  suivre  le  mouvement  qu'on  lui  imprime, 
tandis  qu'en  réalité  c'est  lui  qui  donne  l'impulsion;  il  sait  où  il  veut  en 
venir.  Au  moment  où  le  gendarme  qui  était  devant  la  porte  d'une  petite 
pièce,  attenant  à  la  cuisine,  veut  se  tourner  pour  échanger  quelques  mots 
avec  ses  camarades,  Castel  disparaît  à  la  faveur  d'une  planche  qui  bas- 
cule sous  ses  pieds.  Au  même  instant,  le  représentant  de  la  force  publi- 
que s'aperçoit  de  Tévasion,  il  crie  à  ses  compagnons  et  tous  courent  bien 
loin  à  la  recherche  de  celui  qui  est  bien  près.  Aussitôt,  branle-bas  gé- 
néral ;  tout  est  en  l'air,  avec  la  maréchaussée,  l'administration  munici- 
pale, la  garde  nationale,  le  juge  de  paix  !  On  se  livre  à  de  nouvelles  per- 
quisitions dans  les  maisons  voisines  et  autres.  On  cherche...  mais  pour 
le  moment  c'est  en  pure  perte  ! 

Après  la  Révolution,  l'abbé  Castel  reprit  la  direction  de  la  paroisse 
de  Castanet,  avec  pension  de  266  fr.  66  c.  —  Décédé  le  8  juillet  1835. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L;  —  Arch.  municip.  de  Saint-Gervais,  Reg.  des  délib. 
no  7,  de  1793  à  1810,  2  germinal  an  VIII  (23  mars  1800);  —  Rossignol,  Les  'Prêtres 
dudép,  du  Tarity  p.  41  ;  —  Ms  de  Tabbé  Gourgon;  —  F.  Saurel,  Hist,  relig,  du  dép, 
de  V Hérault,  iv,  9  ;  —  Arch.  de  TEvêché,  Tîff .  des  Décès. 
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CASTELBON  (Alexandre-Roch), 

né  le  16  août  1764.  Sucursaliste  à  Cornion  (canton  de  Saint-Pons)  en 
1803;  à  Saint-Étienne  d'Albagnan  (canton  d'Olargues)  i*'*"  mars  1807; 
à  Prémian  (canton  d'Olargues),  i'*"  mars  181 1.  —  Pension  266  fr.  66  c. 
Décédé  le  6  avril  1829. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  bis,  446;  —  Arch.  de  l'Evêché,  l^eg.  des  Décès. 

CLAVEL  (Pierre-Vincent), 

curé  d'Agel,  canton  de  Saint-Chinian,  né  le  22  janvier  1764,  jureur  ré- 
tractant, habitant  à  Vélieux  (canton  de  Saint-Pons)  6  frimaire  an  VI  (26 
novembre  1797).  Au  rétablissement  du  culte,  succursaliste  à  Saint- 
Guilhem-du-Désert  (1803),  avec  pension  de  266  fr.  66. 

DE  COIGNE,  chanoine  d'Agde,  dit  de  Fabrécolis, 

né  dans  le  Berri,  d'un  militaire  mieux  pourvu  en  noblesse  qu'en  fortune, 
commença  ses  études  au  Collège  de  Bourges.  Il  les  interrompit  brusque- 
ment, quitta  son  pays  et  sa  famille  et  voyagea  dans  différents  pays. 
A  Angers,  il  gagnait  sa  vie  dans  une  tuilerie,  où  on  lui  donnait  cinq  sous 
par  jour.  La  misère  le  ramena  comme  l'enfant  prodigue  dans  la  maison 
de  son  père.  Revenu  à  de  meilleurs  sentiments,  il  embrassa  la  carrière 
ecclésiastique,  reçut  la  tonsure  et  partit  avec  son  père  qui  venait  d'être 
nommé  officier  de  milice  et  se  rendit  à  Agde.  Au  chapitre  cathédral  de 
cette  ville^  ils  trouvèrent  un  de  leurs  parents,  M.  de  Persy,  précédemment 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Chartres,  qui  pour  se  rapprocher  du  Comt^t 
Venaissin,  où  il  avait  un  frère,  commandeur  de  Malte,  M.  de  Coigne  le 
courtisa  si  bien  en  lui  offrant  d'aller  finir  paisiblement  ses  jours  en 
Berri,  chez  lui,  où  rien  ne  lui  manquerait,  et  à  résigner  son  canonicat  à 
son  fils,  que  le  bon  homme  y  consentit.  Il  y  vécut  peu  et  regretta  même 
de  s'être  dépouillé  de  la  sorte.  Il  écrivait,  en  effet,  à  un  de  ses  amis  : 
«  Je  suis  sorti  nu  du  sein  de  ma  mère,  je  sortirai  d'ici  nu.  »  Quoi  qu'il 
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en  soit,  le  jeune  De  Coigne  eut  dans  le  produit  de  son  canonicat  le 
moyen  d'aller  reprendre  ses  études  à  Paris,  au  Séminaire  de  St-Nicolas 
du  Chardonnet,  où  il  s'appliqua  à  la  philosophie  et  à  la  théologie,  et, 
,  de  plus,  au  plain-chant  pour  servir  son  bénéfice,  d^autant  mieux  qu'il 
possédait  une  belle  voix  de  chœur. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  M.  de  Saint-Simon  fut  sacré  évêque 
d'Agde.  Le  jeune  clerc  désirait  vivement  recevoir  le  sous- diaconat,  afin 
de  pouvoir  monter  aux  stalles  hautes  et  d'avoir  voix  au  chapitre. 
Il  sollicita  le  nouvel  évêque  de  lui  accorder  à  cet  effet  des  lettres 
dimissoires.  Après  les  avoir  obtenues  facilement,  il  se  fit  ordonner  à  Paris 
et  n'eut  ensuite  rien  de  plus  pressé  que  de  repartir  pour  Agde,  pour  y 
jouir  de  la  totalité  des  revenus  de  son  bénéfice,  dont  il  ne  touchait 
qu'une  partie  comme  étudiant.  Cependant  le  jeune  chanoine  ne  faisait 
pas  montre  de  grand  talent,  et  Mgr  de  Saint-Simon  ne  se  pressait  pas  de 
lui  conférer  le  diaconat  et  la  prêtrise.  Il  fit  un  voyage  à  Bourges  pour 
voir  s^il  serait  plus  heureux  auprès  de  son  évêque  d'origine.  Celui-ci 
prévenu  par  Mgr  de  Saint-Simon,  présenta  le  même  refus,  fondé  sur 
l'incapacité  du  sujet. 

De  retour  à  Agde,  il  se  tourna  contre  son  évêque  de  domicile,  et  se  lia 
d'amitié  avec  les  ecclésiastiques  mécontents  et  en  particulier  avec  l'abbé 
Payen,  curé  de  Saint-Etienne,  qui,  pour  ne  point  perdre  sa  place,  fut  un 
des  premiers  à  prêter  le  serment.  ,Ce  pernicieux  exemple  fut  aussitôt  suiv  i 
par  le  jeune  chanoine  qui,  lui  aussi,  n'avait  d'autre  ressource  que  le 
revenu  de  son  bénéfice  :  il  prêta  le  serment  constitutionnel  du  clergé 
pour  conserver  le  traitement  que  la  nation  promettait  aux  lâches 
déserteurs  de  la  foi  catholique.  Insensible  aux  exemples  de  fermeté  que 
lui  donnaient  et  son  évêque,  par  le  sacrifice  de  sa  vie,  et  presque  tous 
les  membres  de  son  chapitre  qui  aimèrent  mieux  tout  quitter  et 
s'expatrier  pour  Dieu  plutôt  que  de  trahir  leur  foi,  il  mit  sa  confiance 
dans  les  promesses  de  la  nation  et  donna  dans  le  schisme.  On  le  vit, 
avec  quelques  autres  jureurs,  aller  en  surplis  au  devant  de  Pondérons, 
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l'évêque  intrus  venant  à  Agde  pour  y  confirmer  les  paroissiens  du 
S»"  Payen. 

La  nation  sur  laquelle  avait  compté  le  parjure  ne  vint  pas  longtemps 
ni  efficacement  à  son  secours.  Payé  en  assignats,  sa  pension  était  de 
1.520  1.  3  s.,  il  dut  se  mettre  à  faire  l'école  à  quelques  petits  enfants, 
auxquels  il  apprenait  à  lire  et  à  écrire. 

Au  mois  de  novembre  1801,  le  curé-intrus  étant  mort,  M.  de  Coigne 
mourut  lui-même,  après  avoir  eu  le  bonheur  de  se  réconcilier  avec  Dieu 
par  le  ministère  d'un  prêtre  catholique. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  GoHiN,  p.  102-104. 

COMBES  ÇLaurent'tAugustin), 

né  le  17  novembre  175 S,  curé  de  Madières,  (canton  du  Caylar). 
Assermenté.  Pension  1200  livres.  Rétractant.  Reconnut  M.  Rollet  pour 
évêque  légitime,  à  Clermont,  le  17  messidor  an  X  (6  juillet  1802)  et  fut 
nommé  succursaliste  à  Canet  (canton  de  Clermont),  en  1807.  Pension 
266  fr.  66  c. 

COMBESCURES  {O^atthieu-Xaymond), 

né  à  Puimisson,  le  3  mai  1759.  Curé  de  Clermont  de  Razès,  dans  l'ancien 
diocèse  de  Narbonne.  Elu  dans  la  cathédrale  de  Béziers,  par  94  suffi-ages 
sur  102  votants,  curé  d'Abeillan  (13  mars  1791),  reçut  la  soi-disant 
institution  canonique  de  Pouderous  (23  avril)  et  fut  installé  le  i""  mai, 
par  la  municipalité.  Pendant  la  messe,  il  monta  en  chaire  et  prêta  le 
serment.  Etant  à  Lodève,  il  livra  ses  lettres  d'ordination  (i'*''  décembre 
1793).  En  1801,  il  exerçait  le  culte  à  Colombières,  mais  sans  être  curé. 
Après  sa  rétractation,  il  devint,  en  1803,  succursaliste  à  Villecelle,  puis 
il  se  retira  au  Poujol,  où  sans  emploi,  vieux  et  infirme,  il  finit  ses  jours. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443;  et  V.  Police  du  Culte  ;  —  Procès-verbaux  de 
V Assemblée  administrative,  IV,  337;  —  Arch.  de  l'Evêché  de  Montpellier;  Tableau  du 
Clergé,  p.  213. 
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CROUZAT  (Denis)] 

né  à  Sérignan  en  1758,  et  attaché  au  chapitre  collégial  de  cette  localité. 
Sa  pension  arrêtée  à  la  somme  de  358  1.  6  s.  9  d.  Prêtre,  dit  constitu- 
tionnel «  véhémentement  (sic)  soupçonné  »  d'avoir  rétracté  son  serment, 
avait  donné  lieu  à  ces  suspicions  par  sa  grande  attention  à  ne  pas 
communiquer  avec  les  constitutionnels  et  par  ses  fréquentes  relations 
avec  «  les  fanatiques  »  de  Villeneuve,  de  Sérignan  et  de  Sauvîan, 
pendant  qu'il  exerçait  le  culte  à  Vendres,  où  il  avait  fixé  son  domicile. 
Il  était  en  outre  accusé  d'avoir  décidé  le  prêtre  Soulague,  de  Villeneuve, 
à  se  rétracter.  Dénoncé  par  le  Département  au  ministre  de  là  police 
générale,  il  s'attendait  à  être  activement  recherché.  Afin  d'éviter  d'être 
emprisonné,  il  essaya  de  se  cacher  à  Béziers;  mais  comme  l'administra- 
tion municipale  du  canton  externe  de  cette  ville  eut  vent  de  sa  présence, 
elle  lança  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  et  ordonna  des  perquisitions  qui 
demeurèrent  infructueuses. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440  et  442 . 

CURE  (lacques)^ 

né  le  14  avril  1729,  curé  de  Saint-Nazaire  de  Lodarès,  livra  sqs  lettres  de 
prêtrise  au  district  de  Béziers.  En  1803,  après  sa  rétractation,  on  lui 
rendit  cette  paroisse.  Pension  333  fr.  33  c. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  446. 

"BONNETTE  (Jean-Sébastien), 

jeune,  né  à  Pézenasle  19  novembre  1762,  naturellement  sérieux,  réussit 
dans  ses  études.  Aussitôt  après  son  élévation  à  la  prêtrise,  il  fut  nommé 
vicaire  dans  son  pays  natal  et  ensuite  curé  à  Nézignan.  Il  se  prodiguait 
peu  vis-à-vis  de  ses  paroissiens  et  se  plaisait  dans  la  solitude.  Il  prêta  le 
serment  constitutionnel  et  continua  d'administrer  les  sacrements,  délaissé 
et  méprisé  de  tous.  —  Pension.     1200  livres.  —  Cependant  quelques 
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généreux  confrères,  et  même  plusieurs  membres  de  sa  famille,  et  en  par- 
ticulier son  frère  Guillaume,  plus  âgé  que  lui,  lui  firent  d'énergiques 
remontrances.  Il  finit  pourtant  par  rétracter  son  serment  dans  un  acte 
public  signifié  à  Pouderous  et  à  son  conseil.  Il  reconnaissait  solennelle- 
ment qu'il  avait  été  égaré  par  des  suggestions  étrangères.  Craignant  les 
mauvais  traitements  de  ceux  dont  il  venait  de  se  séparer,  il  prit  le 
parti  de  fuir  et  de  se  cacher,  jusqu'au  moment  où  la  promesse  de 
fidélité  lui  permit  de  paraître  au  grand  jour;  mais  il  resta  au  sein  de  sa 
famille;  en  1803,  après  sa  rétractation,  il  devint  curé  de  Florensac  (avec 
pension  de  266  fr.  66  c.  décédé  le  20  mai  1834. 

Cf,  Ms.  de  Gohin;  —  \Jt,4mour-propre  mis  à  l'épreuve,  p.  51  ;  ~-  Arch.  de  l'Evê- 
ché.  Tableau  du  Clergé,  p.  203  et  Reg.  des  "Décès, 

DUPLATRE  {Claude), 

né  en  1761,  jureur,  habitait  Montpellier  en  Tan  VI,  (1797).  —  En  1807, 
aumônier  de  la  Miséricorde  à  Montpellier,  décédé  le  3  mai  1835. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  :  et  arch.  de  rEvéché,  Reg.  des  décès, 

OUTRE  Y  (Jean), 

curé  jureur  de  Cassagnoles,  né  le  30  mars  1741,  exerçait  à  Cassagnoles, 
en  1797.  —  Rétractant.  Succursaliste  à  Cassagnoles  et  Saint-Julien  de 
Molières.  Pension  333  fr.  33  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

FABRE  (Jacques), 

né  au  Pouget,  le  27  octobre  1757,  jureur,  pension  de  1200  1.  — s'était 
retiré  dans  son  pays  natal,  où  il  n'exerçait  pas  le  culte.  Au  Concordat, 
curé  de  Bélarc;a  et  Campagnan,  canton  de  Gignac;  pension  de  266,66, 
nommé  succursaliste  à  Villeveyrac,  8  novembre  181 5. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443 . 
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GÉLY  (tÂndré-Siwon), 

né  à  Pézenas  le  15  juillet  1755,  vicaire  à  Florensac  avait  tait  ses  études 
au  séminaire  d'Agde.  Il  prêta  le  serment  et  fut  élu  à  Béziers,  à  l'unani- 
mité des  suffrages  de  92  électeurs,  comme  curé  de  Florensac  (25  septem- 
bre 1791).  En  1793,  il  livra  ses  lettres  d'ordination  au  district  de  Bé- 
ziers, et  reçut  la  promesse  d'une  pension  de  2000  livres.  Rétractant.  En 
1807,  il  était  succursaliste  à  Quarante,  avec  une  pension  de  266  f.  66  c. 

GEPT  (Joseph), 

né  le  21  mars  1741,  curé  de  Tressan,  prêta  le  serment.  Sa  pension 
fixée  à  1200  livres  —  Après  s'être  rétracté,  il  devint  succursaliste  de 
Saint-Vincent  (canton  d'Olargues)  en  1803,  ^^  ^^  1807,  succursaliste  de 
Fougères  et  Caussignojo.uls  (canton  de  Bédarieux)  avec  pension  de  333  fr. 
33  c. 

GIBAL  (Ambroise)y 

né  à  Gignac,  chapelain,  puis  curé  de  Tressan,  jureur.  Pension  1453. 
Déprêtrisation  (4  décembre  1793).  Domicilié  à  Gignac,  où  il  n'exerçait 
pas  le  culte  (2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1797).  Sans  emploi, 
interdit  puis  réconcilié  sous  Mgr  Fournier,  disait  la  messe. 

Cf.  Proc,  verh.    IV.  358;  —  Arch.  de  l'Evêché. 

GIBAL  (Michel), 

né  à  Gignac  le  17  mars  1749.  Etant  curé  de  Saint-Pargoire,  il  prêta  le 
serment.  Dans  la  suite,  il  le  rétracta,  simultanément  avec  Aymar.  La 
cérémonie  de  rétractation,  présidée  par  un  prêtre  muni  de  pouvoirs 
spéciaux,  eut  lieu  dans  la  chapelle  des  Pénitents  de  Gignac,  en  présence 
de  nombreux  témoins,  puis  il  disparut .  On  le  croyait  parti  pour  la  dépor- 
tation, tandis  qu'il  était  simplement  caché  à  Gignac  même.  Sa  présence 
fut  signalée  le  9  brumaire  an  VI  (30  octobre  1797);  on  le  recherchait 
encore  le  i"  messidor  an  VIII,  (20  juin  1800).  Il  sortit    de   sa  retraite 

[  39 


L'Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier, 

en  1801  et,  le  14  août,  il  adressait  une  pétition  au  citoyen  Bougette, 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  dans  laquelle  il  se  disait  propriétaire- 
foncier,  ci-devant  curé  de  Saint-Pargoire,  et  demandait  à  ne  pas  faire  la 
promesse  de  fidélité,  par  la  raison  qu'il  n'avait  pas  quitté  les  sol  de  la  Ré- 
publique et  qu'il  n'exerçait  aucune  fonction  du  culte.  Le  préfet  de  l'Hé- 
rault saisi  de  l'affaire,  partagea  le  sentiment  de  Gibal.  A  la  restauration 
religieuse,  celui-ci  ne  se  pressa  pas  de  demander  à  rentrer  dans  les  cadres  ; 
du  reste  on  comptait  peu  sur  sa  rétractation.  En  1807,  il  était  cependant  suc- 
cursaliste à  Brignac  canton  de  Clermont;  mais  il  résidait  peu  dans 
sa  paroisse  et  ne  portait  pas  la  soutane,  même  en  disant  la  messe.  Il 
mourut  ancien  curé  de  Sallèles  le  12  septembre  1824. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  445,  et  V.  Police  du  culte,  —  Trocès-verhaux  de  V As- 
semblée administrative,  tome  IV,  p,  37;  —  Arch.  de  TEvêché:  Tableau  du  Clergé  de 
Montpellier,  dressé  par  Mgr  Fournier,  en  1809  ;  et  Délib.  du  Conseil  Episc.  du  27  no- 
vembre 1807. 

GONTIER  (Pierre), 

né  le  21  avril,  curé  de  Pinet,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de 
Béziers.  Réconcilié.  En  1807,  succursaliste  à  Bouzigues,  Pension 
266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché. 

GRANIER  (Antoine), 

curé  assermenté,  à  Sérignan,  présente  aux  administrateurs  communaux 
un  mémoire  justificatif  pour  démontrer  qu'il  n'a  pas  rétracté  son  serment. 
Une  longue  protestation  portant  de  nombreuses  signatures  des  habitants 
établit  que  jamais,  en  aucune  circonstance,  il  n'est  revenu  sur  sa  parole. 
13  vendémiaire  an  VI,  (le  6  octobre  1797).  Et  il  continuait  à  exercer  le 
culte  à  Sérignan  ;  mais  il  finit  par  se  rétracter. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 
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GROS  {Barthélémy), 

né  à  Pézenas  le  15  janvier  1766,  professeur  de  cinquième  au  collège  de 
Riom,  dirigé  par  les  Oratoriens,  fit  le  serment  schismatique  dans  Téglise 
Saint- Amable  de  Riom  (16  janvier  1791).  Se  retira  à  Florensac^  après  s'être 
fait  délivrer  des  certificats  à  Riom  et  à  Clermont-Ferrand. Sa  qualité  d'asser- 
menté lui  permit  de  rester  dans  son  pays  natal.  L'évêque  constitutionnel  du 
Puy-de-Dôme,  François  Périer,  l'avait  cependant  retenu  pour  occuper  une 
place  parmi  ses  vicaires  épiscopaux  chargés  de  la  direction  du  séminaire. 
(29  décembre  1791).  Pendant  qu'il  habitait  Florensac,  Barthélémy  Gros 
fit  tous  les  serments  qui  lui  furent  demandés  et  signa  les  actes  du  synode 
de  Béziers,  prenant  le  titre  de  curé  de  Florensac.  Le  2  prairial  an  XI  (22  mai 
1803),  il  écrivit  de  Florensac  au  sous-préfet  de  Béziers  que  la  commune  de 
Florensac  était  la  seule  de  tout  le  ci-devant  diocèse  d'Agde  où  le  service 
public  n'avait  pas  lieu,  et  demandait  l'exécution  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802),  avec  l'autorisation  pour  lui  d'occuper  le  presbytère 
qui  n'était  point  habité.  On  lui  répondit  par  un  refus.  On  dressa  même 
un  procès-verbal  contre  lui,  pour  avoir  accompagné  un  convoi  funèbre 
avec  chants,  costume  ecclésiastique  et  sonnerie.  L'évêque  concordataire, 
M.  Rollet,  trouva  le  moyen  de  se  débarrasser  de  ce  jureur  au  moyen 
ài'Mnexeat  (23  mars  1804).  Nommé  par  Mgr  Périer  (devenu  évêque 
concordataire  d'Avignon,  dont  le  diocèse  embrassait  le  Gard)  curé  du 
Pont-Saint-Esprit,  où  il  mourut  en  1836,  après  avoir  dirigé  cette  paroisse 
environ  trente  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  et  V.  Culte  CaiJMlique,  Clergé,  ans  X  et  XI  ;  — 
Arch.  de  TEvôché.  Ms.  de  Mgr  Fournier  :  Etat  du  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier, 

GUIBERT  (Jean-Jacques), 

curé  des  Verrières,  canton  de  Saint-Pons,  né  le  31  mai  1751.  Jureur- 
rétractant,  déporté-rentré,  fait  sa  soumission  le  30  prairial  an  III  (15  juin 
1795).  Mercier,  agent  municipal  de  Saint-Pons  lui  demande  (24  pluviôse 
an  IV,  13  février  1796),  s'il  a  rétracté    le  serment  qu'il  avait  prêté  en 
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qualité  de  ci-devant  curé  des  Verrières.  Guibert  répond  qu'il  n'a  rien  à 
dire;  si  ce  n'est  qu'il  est  soumis  aux  lois  de  la  République.  Mercier 
l'engage  à  répondre  affirmativement  ou  négativement,  lui  disant  que 
s'il  persiste  dans  sa  réponse  évasive,  on  en  induira  qu'il  a  réellement 
rétracté  son  serment.  Guibert  répond  :  «  Qu'on  en  induise  ce  qu'on 
voudra  ;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  relative  à  la  rétractation  du  serment  ». 
Pour  le  moment,  on  le  laissa  tranquille,  puis  on  le  rechercha  de  nouveau 
(le  26  novembre  1797).  Il  était  alors  caché  à  Saint-Pons.  On  le  croyait 
à  Vélieux.  Sous  l'administration  de  Mgr  Fournier,  Guibert  redevint  curé 
des  Verrières,  son  ancienne  paroisse.  Mort  à  Saint-Pons  en  août  1834. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L. 44}  bis; — Arch. de  l'Ev.  Tableau,  etc. p.  263  ;  Reg» des  Décès. 

GUIRAUD  (Antoine-Barthélemy-Bernard), 

né  le  4  mai  1769,  vicaire  constitutionnel,  choisi  par  le  curé  de  Sainte- 
Anne,  prêta  le  serment  schismatique  (14  octobre  1791),  le  serment 
liberté-égalité  (19  septembre  1792);  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  district, 
pour  être  jetées  au  feu  (3  décembre  1793).  Etant  toujours  domicilié  à 
Saint-Pons,  il  fit  sa  soumission  (25  prairial  an  III,  13  juin  1795).  Ser- 
ment de  haine  à  Saint-Pons  (2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1797). 
A  la  restauration  du  culte  il  donna  les  marques  non  équivoques  d'un 
sincère  repentir  et  d'une  conversion  éclatante.  On  le  nomma  succursaliste 
à  Saint-Julien  (1803)  canton  d'Olargues.  Dans  la  suite,  on  le  nomma 
professeur  au  Séminaire  (séance  du  27  janv.  1808)  on  lui  confia  la 
direction  du  petit  Séminaire  de  Montpellier,  avec  le  titre  de  chanoine 
honoraire.  Il  décéda  le  4  juin  1838,  à  l'âge  de  69  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  445  bis.  -^  Procès-vcrbaux  de  l'Assemblée  administrative] 
t.  IV,  p.  364;  —  Arch.  de  l'Evêché.  Reg.  des  Décès. 

ISARD  {Pierre) 

né  le  9  août  1752,  vicaire  à  Gazedarnes,  jureur.  Pension  700  livres.  En 
1807,  succursaliste  à  Creissan  (canton  de  Capestang).  Pension  266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  446  ;  — Arch.  de  l'Evêché  ;  Tableau  du  Clergé,  p.  201. 
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JEANJEAN  {Jacques), 

né  à  Montau,  jureur,  curé-intrus  à  Montau.  Déprêtrisation  (8  décembre 
1793),  rétractant,  mort  dans  cette  localité,  quelques  jours  après  sa 
rétractation. 

Cf.  Lettre  de  Vahhé  Saisset  à  Mgr  de  Malide  (18  juin  1796)  ;  —  Proc,  verh.  IV.  385 . 

JOULIAN  (Michel), 

né  le  26  septembre  1756,  curé  de  Fontes,  jureur,  exerçait  encore  le  culte 
dans   cette  localité  le  6  vendémiaire   an  VI,  (27  septembre    1797). 
En  1807,  on  l'avait  nommé  succursaliste  de  son  ancienne  paroisse, 
avec  pension  de  266  fr.  66  c,  décédé  le  8  janvier  1826. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault;  —  Arch.  de  TEvêché;  —  Tleg.  des  Décès;  —  Bigot- Va- 
LENTIN,  Hist.  de  Fontes,  p.  361. 

JUIN-SIRAN  (Jean-Joseph), 

desservant  l'annexe  de  Prades,  près  Montpellier.  Signa  les  actes  du 
synode  de  Béziers.  Sous  Mgr  Fournier,  nous  le  retrouvons  en  possession 
de  la  succursale  de  Prades. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  Arch.  de  l'Evèché. 

JULIEN  (Augustin), 

né  dans  le  diocèse  de  Béziers,  le  i"  mars  1744,  curé  de  Saint-Pons  de 
Mauchiens,  ancien  chartreux,  prêtre  sans  études,  au  dire  de  l'abbé  dç 
Gohin,  prêta  le  serment  et  demeura  dans  la  paroisse  qu'il  entraîna  dans 
le  schisme  constitutionnel.  La  chose  lui  fut  bien  aisée;  la  plupart  des 
habitants  de  Saint-Pons  étaient  des  gens  simples  et  grossiers,  se  laissant 
diriger  par  leurs  pasteurs.  Ils  se  séparèrent  de  l'église  catholique  presque 
sans  le  savoir,  comme  leurs  ancêtres  avaient  persévéré  dans  leur  foi, 
sous  la  direction  d'un  prêtre,  zélé  défenseur  de  l'église  romaine. 
En  effet,  vers  le  milieu  du  xvi"  siècle,  ce  peuple  avait  eu  le  bonheur 
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d'être  dirigé  par  un  curé  qui  l'avait  si  bien  instruit  et  qui  avait  si  bien 
gagné  sa  confiance  que  personne  ne  se  laissa  entraîner  dans  les  nouveau- 
tés du  protestantisme,  malgré  les  fâcheux  exemples  donnés  par  deux  popu- 
lations voisines,  Saint-Pargoire  et  Montagnac.  Bien  plus  :  la  municipalité 
de  Saint-Pons  de  Mauchiens  avait  pris  une  délibération  en  vertu  de  laquelle 
serait  chassé  du  pays  quiconque  donnerait  ses  enfants  en  mariage  aux 
partisans  des  doctrines  calvinistes. 

Le  district  de  Béziers  avait  promis  1200  livres  et  la  cure  de 
Montagnac  à  Julien.  Celui-ci  se  laissa  tenter  par  cette  promesse,  au 
grand  scandale  de  ses  paroissiens.  Il  approuva  la  constitution  civile  du 
clergé,  par  une  cérémonie  publique,  dans  l'église  paroissiale.  Il  fut 
remplacé  en  chaire,  après  la  prestation  du  serment  par  un  étranger, 
nommé  Fournier,  arrivé  tout  récemment  dans  le  pays,  qui  prêcha  les 
droits  de  l'homme.  «  Cette  chaire,  dit-il,  était  autrefois  appelée  la  chaire 
de  vérité;  elle  n'était  que  la  tribune  du  mensonge.  »  En  entendant  ces 
paroles  qui  heurtaient  trop  brusquement  sort  amour-propre,  le  cœur  du 
prêtre  assermenté  éprouva  une  violente  secousse;  de  sa  plus  grosse  voix, 
il  imposa  silence  au  fougueux  prédicateur. 

Le  district  de  Béziers  tint  sa  promesse  et,  d'accord  avec  Tévêque- 
intrus,  nomma  Julien  à  la  cure  de  Montagnac  (mars  179 1);  mais  le 
jureur  n'accepta  pas. 

Cependant  le  citoyen  Fournier  ne  voulut  pas  se  contenter  du 
serment  civique  de  son  curé;  il  lui  fallait  des  sacrilèges  et  des  ruines  ! 
Un  jour,  il  fit  monter  ses  bêtes  de  somme  à  l'église  et  leur  donna  à  boire 
dans  le  bénitier.  Quelques  énergumènes  entraînés  par  ses  paroles  et  par 
son  exemple,  brisèrent  à  coups  de  marteaux  le  maître-autel  en  marbre  et 
la  statue  de  Notre-Dame  du  Bousquet,  après  avoir  décapité  la  Vierge  et 
l'Enfant-Jésus. 

Quant  à  Augustin  Julien  il  livra  ses  lettres  d'ordination  au  district 
de  Béziers  en  signe  de  son  apostasie.  Il  revint  pourtant  sur  cet  acte  de 
lâcheté,   reprit  à  Saint-Pons,   avec  le  consentement  du  pouvoir  civil 
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rexercice  du  culte  (ii  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797).  Et  puis  ! 
et  puis  !...  La  grâce  qui  avait  rappelé  Pierre  de  son  triple  renoncement, 
toucha  le  cœur  de  ce  malheureux  et  sur  YtAlmanach  ecclésiastique  du 
département  de  VHérault,  pour  Van  i8oj,  son  nom  figure  parmi  les  prêtres 
du  diocèse,  avec  la  mention  :«  succursaliste  à  Saint-Pons-de-Mauchiens; 
pension  :  266  fr.  66  c.  Il  mourut  le  18  avril  1809. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443  ;  —  Ms.  de  l'abhé  Dt  Gohin;  —  L*abbé  Blaquière, 
Hist.  de  Saint-Tons-de-^auehienSf  p.  71. 

LAGREFFE  (Matthieu), 

né  le  9  novembre  1759,  succursaliste  à  Thézan  (1803).  Pension  : 
266  fr.  66  c.  Décédé  le  30  octobre  1825. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  %^.  des  Décès. 

LALLE  (Joseph), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  ayant  été  employé  dans  celui  d'Albi. 
Né  le  15  mars  1762.  Exerçait  le  culte  (10  vendémiaire  an  VI,  i*""  octobre 
1797).  En  1807,  succursaliste  à  Colombières  (1807),  Pension  :  266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443. 

* 

LAMARCHE  (Jean-Jacques), 

né  à  Saint-Etienne  de  Gourgas,  le  3  mars  1762,  curé  d'Octon,  jureur. 
Pension  :  1200  1.  Nommé  curé  de  Saint-Etienne  de  Gourgas,  Aubaigne 
et  Parlatges  (le  6  février  1807),  et  d'Octon,  Mérifons  et  Saint-Martin 
(31  juillet  1812).  Pension  :  266  fr.  66  c. 

MAISSONIER  (Jean-Esprit), 

né  le  17  octobre  1754,  succursaliste  à  Ferrières  (canton  d'Olargues)  en 
1803,  à  Montouliers  (canton  de  Saint-Chiaian)  i*''"  octobre  1807. 
Pension  :  266  fr.  66  c. 
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MARC  (Louis), 

né  le  7  avril  1755,  curé  à  Saint-Pierre  de  La  Fage,  jureur-rétractant, 
succursaliste  à  La  Blaquière,  canton  de  Lodève.  Pension  :  266  fr.  66  c. 
Succursaliste  à  La  Vacquerie,  Saint-Martin  de  Castries  et  Saint-Pierre  de 
La  Fage  (1808).  Nommé  à  Saint-Etienne  de  Gourgas  (le"^  mars  1817). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  et  446. 

MARQUEZ  (Pierre-[ean-Brujw), 

curé  jureur  de  Castries,  reçu  pénitent  bleu  avec  Pondérons  (28  juin 
1791)^  devenu  curé-intrus  de  Frontignan,  il  se  déprétrisa,  13  décembre 
1793.  Il  se  rétracta  dans  la  suite  et  déplora  ses  égarements,  sous  Mgr 
Fournier  (14  avril  1807).  On  voulut  bien  se  contenter  alors  de  la  formule 
qu'on  exigeait  de  tous  ces  malheureux  constitutionnels  et  apostats  :  «  Je 
soussigné,  me  soumets  de  cœur  et  d'îlme  à  toutes  les  décisions  de  Pie  VI 
sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France  et  je  condamne  tout  ce  qu'il  a 
condamné.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  ».  Mais  l'administration  diocésaine 
se  montra  plus  difficile  quelques  mois  après  ;  elle  exigea  de  Marquez  une 
déclaration  franche  et  précise  sur  la  nullité  de  tous  les  actes  de  juridic- 
tion faits  par  lui  pendant  son  intrusion  à  Castries.  Au  mois  d'octobre  de 
la  même  année,  on  ne  l'avait  pas  encore  fait  rentrer  dans  les  cadres  du 
clergé  paroissial. 

Cf.  Procès-verhaux  des  délibérations  de  l'Assemblée  administrative  y  tome  IV,  p.  364  ; 
—  Saurel,  M.'N.  Fournier,  p.  132;  —  Arch.  deTEvêché,  Msde  Mgr  Fournier. 

MARTIN  (Charles- Joseph), 

né  le  II  août  1742.  Jureur,  rétractant.  En  1807,  succursaliste  à  Joncels. 
Pension  333  fr.  33  c.  Décédé  le  12  mars  1828. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reg.  des  décès. 

MARTIN  (Marc), 

Jureur.  Ancien  curé  constitutionnel  de  PégairoUes,  discontinua  ses  fonc- 
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tions  en  1793  et  ne  les  reprit  plus.  Devint  secrétaire  de  l'administration 
municipale.  Il  est  classé  par  Mgr  Fournier  sur  la  liste  des  «  Constitution- 
nels persévérants  »;  mais  avant  de  mourir,  il  eut  le  bonheur  de  se  «  ré- 
concilier »  à  Saint-Chinian. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  ;  —  Arch.  deTEvêché,  Tableau  du  clergé,  p.  301  ; 

MATHIEU  (Charles), 

né  à  Mèze  vers  1737,  jureur,  vicaire  épiscopal  de  Pondérons,  reçu  avec 
lui  Pénitent  Bleu,  à  Montpellier,  le  28  juin  1791.  Livra  ses  lettres  de 
prêtrise  au  district  de  Béziers  (6  décembre  1793).  Retiré  à  Mèze,  il 
n'exerçait  plus  le  culte  (n  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797).  Dans 
sa  vieillesse,  il  eut  le  bonheur  de  rentrer  dans  le  devoir  et  Mgr  Fournier 
lui  confia  Taumônerie  des  Pénitents  de  Mèze. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  bis;  —  Arch.  de  TEvêché. 

MEMBRAT  ([oseph-Pons), 

né  le  II  mai  1761,  desservait  le  Galinier  (annexe  de  Ferrais)  lorsqu'il 
prêta  le  serment.  Il  exerçait  le  culte  à  Cruzy  le  1 1-  vendémiaire  an  VI 
(2  octobre  1797).  En  1807,  il  était  succursaliste  à  Roquebrun,  avec  pen- 
sion de  266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

MIQUEL  (Etienne), 

Quelques' habitants  de  Cruzy  (canton  de  Saint-Chinian)  s'intitulant  le 
Teuple  Français,  s'adressent  au  préfet  de  l'Hérault,  par  l'intermédiaire  de 
leur  maire,  pour  lui  demander  son  intervention  auprès  de  l'évêque  du 
département,  à  l'effet  de  faire  nommer  le  prêtre  Miquel  à  la  succur- 
sale de  cette  commune  Le  préfet  répond  :  «  Les  habitants  de  Cruzy  ne 
constituent  pas  cette  portion  des  Français  qu'on  appelle  le  Peuple  ».  Puis 
il  fait  observer  au  maire  qu'il  est  de  son  devoir  d'éclairer  ses  concitoyens 
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sur  Tobéissance  et  le  respect  qu'ils  doivent  aux  Autorités  constituées  et 
à  celles  de  l'Eglise  (21  janvier  1803). 

Au  mois  de  mars  suivant,  les  habitants  de  la  commune  de  Prémian 
certifient  que  pendant  les  cinq  ans  que  le  citoyen  Etienne  Miquel 
avait  dirigé  leur  paroisse,  il  avait  constamment  prêché  la  soumission  aux 
lois,  le  respect  pour  les  magistrats.  Par  son  zèle  éclairé,  la  commune 
avait  toujours  joui  de  la  tranquillité  dans  des  circonstances  difficiles.  Il 
avait  su  se  concilier  le  respect  et  l'affection  des  deux  partis.  Il  était  le 
père  des  pauvres  (20  ventôse  an  XII,  11  mars  1804). 

Ce  certificat,  très  honorable  d'ailleurs  pour  le  prêtre  Miquel,  servit 
de  doublure  et  de  pièce  justificative  à  une  longue  lettre  qu'il  crut  devoir 
adresser  au  préfet  pour  se  justifier  des  accusations  qu'il  supposait  avoir 
été  portées  contre  lui. 

Donnons  quelques  extraits  de  cette  lettre  ou  plutôt  de  ce  mémoire, 
qui  porte  la  date  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804)  :  «  Autier,  Bar- 
rière^ Salvetat,  Membrat  sommes  signalés  comme  des  gens  dangereux  et 
comme  étant  les  agents  du  roi  d'Angleterre,  de  Pichegru  et  consors.  La 
calomnie  est  trop  grossière  pour  qu'elle  fasse  fortune  auprès  de  vous, 
M.  le  Préfet...  On  veut  nous  faire  passer  malgré  nous  pour  les  suppôts 
des  prélats  réfugiés  en  Angleterre,  nous  qui  sommes  pour  le  moins  les 
antipodes  ;  nous  qui  ne  pouvons  trouver  le  salut  que  sous  le  gouverne- 
ment actuel  ;  nous  qui  serions  tous  immolés  si  l'ancienne  dynastie  repa- 
raissait... Si  l'on  voulait  sincèrement  la  réunion,  on  aurait  fait  ici  un 
mélange  de  prêtres,  comme  c'était  le  vœu  du  gouvernement.  Dans  cette 
ville,  où  les  huit  dixièmes  sont  d'une  opinion  différente,  l'on  a  placé 
quatre  prêtres  et  tous  les  quatre  sont  des  prêtres  émigrés  qui  dénoncent 
impitoyablement  tous  ceux  qui  ont  fait  des  acquisitions  illicites,  qui  ne 
parlent  en  chaire  que  de  rebaptiser  et  de  remarier.  »  Miquel  termine  sa 
lettre  en  disant  qu'il  avait  longtemps  présidé  le  département  de  l'Aude, 
«  lequel  avait  été  un  des  plus  tranquilles.  Je  défie,  disait-il,  que  personne 
dans  ce  pays  ait  à  se  plaindre  de  moi.  » 
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Le  préfet,  naguère  chaud  partisan  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 
ne  pouvait  que  faire  bon  accueil  à  pareille  déclaration.  Sa  réponse,  dans 
sa  brièveté,  était  tout  ce  que  Miquel  pouvait  désirer.  «  J'ai  reçu,  lui 
disait-il,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  concernant  les  prêtres  sur  les- 
quels je  suis  chargé  d'exercer  une  active  surveillance.  Vous  n'êtes  pas  dans 
la  classe  de  ceux-là  »  (28  ventôse,  an  XII). 

Restait  l'évêque.  Miquel  lui  écrivit  :  «  Monsieur  l'Evêque,  je  sens. 
Monsieur,  que  je  ne  puis  être  bien  avec  moi-même,  que  je  ne  sois  bien 
avec  vous.  Je  vais  donc  vous  faire,  en  matière  de  foi,  ma  déclaration 
devenue  nécessaire,  je  ne  sais  comment  ;  car,  vous  devez  voir  que,  d'après 
votre  lettre  de  communion,  toute  explication  ultérieure  devient  inutile. 
Voici  donc  ma  profession  de  foi  telle  que  Dieu  la  lit  dans  mon  cœur.  Je 
vous  déclare.  Monsieur,  que  j'adhère  au  Concordat;  que  je  regarde  le 
Pape  comme  le  centre  de  l'unité;  que  je  condamne  et  que  j'approuve 
tout  ce  quç  l'Eglise  rejette  et  approuve;  enfin  que  je  vous  reconnais. 
Monsieur,  pour  mon  évêque  légitime.  Si,  d'après  cette  déclaration,  vous 
voulez  bien  me  permettre  de  dire  la  messe  dans  une  des  deux  églises  qui 
sont  ouvertes  à  Saint-Pons,  je  vous  réponds  de  ne  pas  vous  mettre  dans  le 
cas.  de  vous  en  repentir,  étant  par  tempérament  l'ami  de  l'ordre  et  de  la 
paix.  Si  vous  me  refusez  cette  grâce,  je  ne  conserverai  pas  moins  pour 
vous  les  sentiments  d'estime  et  de  respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  » 

Après  une  lettre  si  respectueuse,  si  soumise,  et  qui  ne  ressemblait  en 
rien  à  celle  écrite  quelque  temps  avant  au  préfet,  il  ne  paraissait  pas 
possible  que  le  vieux  constitutionnel  repentant  ne  fût  pas  admis  dans  la 
grâce  de  l'Evêque.  Le  vicaire  général,  Treil  de  Pardailhan,  lui  écrivit 
cependant  que  le  prélat  ne  pouvait  encore  lui  accorder  la  faculté  de  dire 
la  messe  dans  son  diocèse.  On  voulait  éprouver  la  solidité  de  sa  con- 
version. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  F.  Saurel,  Hist.  reïig,  dndèp,  de  V Hérault,  IV,  180. 
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MIRON  {Jean-André)  dit  le  Père  André, 

né  à  Réalmont  vers  1718,  prêtre  capucin  à  Pézenas,  jouissait  de  la  plus 
grande  estime  dans  son  ordre,  à  cause  de  la  régularité  de  sa  conduite. 
Devenu  gardien  du  couvent  de  Pézenas,  il  eut  la  faiblesse  de  prêter  le 
serment  et  persévéra  dans  son  schisme  jusqu'au-delà  du  temps  fixé  par 
Pie  VI  pour  sa  rétractation.  Il  se  soumit  enfin,  à  Réalmont,  en  pré- 
sence d'un  délégué  apostolique.  Après  avoir  reçu  Tabsolution  et  avoir 
été  relevé  de  ses  censures,  il  revint  à  Pézenas,  et  comme  il  y  avait  peu 
de  prêtres  catholiques,  il  fut  autorisé  à  entendre  les  confessions.  Il  vivait 
retiré  chez  une  ancienne  religieuse  capucine.  L'abbé  de  Gohin  observe 
que  le  Père  Miron  fut  d'un  petit  secours  pour  le  curé  de  cette  paroisse  ; 
sa  chute  lui  ayant  fait  perdre  la  confiance  des  fidèles.  Il  mourut  dans  de 
bons  sentiments. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  his\  —  Ms  de  l'abbé  de  Gohin. 

MONTAGNOL, 

curé  constitutionnel  de  Lunas,  déprêtrisation  (4  décembre  1793).  — 
Après  le  rétablissement  du  culte,  résidant  à  Bédarieux  sans  emploi; 
—  succursaliste  au  Mas-Blanc;  — Décédé  le  14  février  1832. 

Cf.  *Proc.  verb.  IV,  358;  —  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Cierge,  etc.,  p.  186. 

MONTROUZIER  {Etienne), 

né  le  25  mars  1745,  curé  à  Saint-Félix  de  Lodez,  prêta  le  serment, 
cessa  toute  fonction  à  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor,  et  ré- 
tracta son  serment.  Nommé  succursaliste  dans  son  ancienne  paroisse,  le 
27  février  1807,  et  à  Lacoste,  canton  de  Clermont,  le  13  décembre  1810, 
décédé  le  27  janvier  183 1. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  44}  ;ordo  pour  1832.  Arch.  de  l'Evêché,  Reg.  des  Décès, 

PAGES  (André-Barthélémy), 

né  le   27  septembre   1765,   curé-jureur  de  Beaufort.    Pension  1200.  — 
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Exerce  le  culte  à  Beaufort  (lo  vendémiaire  an  VI,  i**"  octobre  1797). 
Rétractant.  —  Sous  Mgr  Fournier,  succursaliste  à  Cébazan  (canton  de 
Saint-Chinian),  pension  266  fr.  66, 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  445  «446. 

PEYRONNET  {Antoine), 

Curé  de  Saint-Clément,  reçoit   des   lettres  de  pro-curé  de  Montferrier 
(9    février  1768).  —  «  Attendu   que  l'article  9  porte  que  les  portions 
congrues    seront   quittes  et  franches   de  toutes  charges,  Peyronnet  se 
réserve  (vis  à  vis  de  Tabbaye  d'Aniane)  le  droit  de  clerc,  menues  dépen-^ 
ses  et  tous  autres  droits.  —  Il  ne  jouit  que  d'un  enclos  et  jardin,  faisant 
partie  de  la  maison   presbytérale,    (28  décembre   1769).  Il  fut  nommé 
curé   constitutionnel  de   Murviel-lès-Montpellier,  dans  l'assemblée    du 
7  janvier  1790.  Pour  la  nouvelle  élection  des  officiers  municipaux,  nota- 
bles et   autres  qui  doivent   former  le   conseil  général  de  la  commune,  il 
est  élu  président  du  bureau  pour  les  élections.  —  Mais  il  ne  paraît  pas 
avoir  joui  longtemps  de  la  confiance  publique,  car  dans  le  Conseil  géné- 
ral du  16  novembre  de  la  même  année,  le  président  dit  que,  «  de  temps 
immémorial,  il  y  a  eu  pour  le  service  de  la  paroisse  un  curé  résidant  et 
un  vicaire.  Ce  dernier  arrivait  ici  toutes  les  veilles  des  dimanches  et  des 
fêtes,  et   n'en  partait  que  le  lendemain.  Depuis  que  le  curé  Peyronnet  a 
été  nommé  curé,  il  a  trouvé  le  moyen  de  ne  pas  avoir  de  vicaire,  et  peut- 
être  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  l'écarter,  et   cependant  il  y  a  une 
grande  partie  des  habitants  qui  ont  des  raisons  pour  ne  pas  se  confesser  à 
lui,  de  sorte  qu'il  y  en  a  qui  ne  se  confessent  pas  et  ne  reçoivent  pas  les 
secours  dont  ils  auraient  besoin.  Le  Conseil  charge  le  procureur  d'adres- 
ser une  requête  au  Directoire  du  département  et  partout  où  besoin  sera, 
pour   demander    qu'il  y  aura   non  seulement  un  curé,  mais  encore  un 
vicaire  ». 

A  la  restauration  du  culte,  l'Administration  diocésaine  peu  contente, 
sans   doute,   de  la   conduite  de  Peyronnet,  ne  le  comprit  pas  dans  les 
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cadres  du  clergé  paroissial.  Cependant,  le  25  septembre  1807,  sous 
Mgr  Fournier,  on  s'occupa  de  le  tirer  de  Saint-Pons  où  il  avait  sa  rési- 
dence, pour  le  placer  à  Olonzac,  en  qualité  de  vicaire  et,  peu  après,  on 
le  nomma  succursaliste  à  Fraisse  dans  le  canton  de  La  Salvetat. 

Cf.  Arch.  municipales  dcMurviel,  Reg,  des  Délib,,  7  janvier  et  16  novembre  1790. 
—  Arch.  de  l'évêché  de  Montpellier. 

PISSÈNE  (Antoine), 

né  le  10  mai  1759,  curé-jureur  de  Siran,  diocèse  de  Saint-Pons.  Pen- 
sion 1200  liv.,  exerçait  le  culte  à  La  Livinière  (10  vendémiaire  an  VI, 
i*""  octobre  1797).  —  En  1807,  succursaliste  à  Félines  Hautpoul,  pen- 
sion 26e  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

PLANÉS  (Jean), 

curé-jureur  de  Ferrières.  Pension  1200  liv.  —  Exerce  le  culte  (2  vendé- 
miaire an  VI,  23  septembre  1797).  —  Sous  Mgr  Fournier,  succursaliste 
à  Cabrerolles  (canton  de  Murviel),  décédé  le  31  mars  1833. 

Cf.  Arch.  de  THérauIt,  L,  446.  —  Arch.  de  TEvôché,  Reg.  des  T>écès. 

TLAUSOLLES, 

curé-jureur  de  Margon,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de  Béziers. 
Pension  1550  livres.  Rétracté  sous  Mgr  Fournier  et  nommé  succursaliste 
de  Cabrerolles  et  Caussiniojouls,  dans  le  canton  de  Murviel. 

Cf.  Arch.  de  Tévêché. 

PONS  (Grégoire), 

curé  de  Clermont-l'Hérault,  naquit  dans  cette  même  ville,  le  14  janvier 
173 £.  Ordonné  prêtre  en  1761,11  fut  immédiatement  nommé  vicaire 
dans  son  pays  natal,  et,  six  ans  après,  prieur-curé  de  la  paroisse  Saint- 
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Paul  de  Clermont.  Son  nom  figure  sur  les  registres  de  catholicité,  comme 
prieur-curé,  à  dater  de  Tannée  1767;  on  l'y  retrouve  encore  en  1806. 
C'est  un  intervalle  de  près  de  quarante  ans.  Pieux,  instruit,  attaché  à  son 
troupeau,  dévoué  au  bien  des  âmes,  il  manquait  d'énergie  dans  les 
circonstances  graves.  Aidé  d'une  association  de  personnes  charitables, 
dites  «  les  Dames  de  la  Miséricorde  >j,  il  déployait  un  grand  zèle  pour 
secourir  les  pauvres.  Que  de  fois  les  malheureux  eurent  occasion  de 
bénir  cet  apôtre  de  la  charité  !  que  d'infortunés  trouvèrent  dans  le  sein 
de  sa  sollicitude  le  pain  qui  devait  les  nourrir  !  les  vêtements  destinés  à 
couvrir  leur  nudité  !  Avec  un  seul  vicaire,  il  fallait  pourvoir  aux  besoms 
religieux  d'une  paroisse  de  6,000  âmes,  trouver  du  temps  pour  la  chaire, 
le  confessionnal,  l'autel  ;  suffire  aux  exigences  de  plusieurs  aumôneries 
de  pénitents  et  autres  corporations  religieuses.  Il  rencontrait,  il  est  vrai, 
de  précieuses  ressources  et  d'utiles  auxiliaires  chez  les  Dominicains  et  les 
Récollets.  Ces  bons  religieux  se  prêtaient  avec  le  plus  louable  empresse- 
ment à  soulager  le  pasteur.  Ils  prêchaient,  confessaient,  présidaient 
même  quelquefois  les  cérémonies  paroissiales.  Largement  doté  de  l'esprit  de 
conciliation,  il  maintenait  le  calme  au  milieu  d'un  peuple  facile  à  s'exalter, 
à  la  veille  surtout  de  la  Révolution.  Le  vénérable  Prieur,  avec  une  bonté 
toute  paternelle,  savait  ramener  les  esprits  égarés. 

Les  premiers  symptômes  subversifs  éclatèrent  à  Qermont  le  15  avril 
1789,  à  l'occasion  de  la  cherté  des  grains.  Le  triomphe  de  l'anarchie  fut 
célébré  par  une  fête  tumultueuse  à  laquelle  il  se  mêla,  malgré  ses  cheveux 
blancs.  Il  se  vit  contraint  de  courir  la  ville  à  la  suite  d'une  multitude  en 
déHre,  aux  chants  d'hymnes  patriotiques.  Hélas!  ce  n'était  pour  l'infor- 
tuné prêtre  qu'une  série  de  chutes  humiliantes.  Après  avoir  comme  tant 
d'autres  prêté  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  qui 
n'était  nullement  répréhensible,  il  finit  par  prêter  le  serment  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  ignorant  il  est  vrai  la  condamnation  qui  en  avait 
été  prononcée  par  le  Saint-Siège.  Le  14  juillet  1791,  jour  anniversaire 
de  la  Fédération,  il  parut  en  chaire  et,  d'une  voix  émue  qui  trahissait 
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son  trouble,  il  prononça  un  discours  patriotique,  en  présence  de  la 
foule  assemblée,  discours  qu'il  termina  par  le  fatal  serment.  Pension 
2,400  fr. 

La  faiblesse  du  prieur-curé  ne  le  sauva  point.  Son  église  fut  fermée. 
Il  comprit  alors  sa  faute  et  rétracta  son  serment;  mais  toujours  fluc- 
tuant et  faible,  il  retira  bientôt  cette  rétractation  et  devint  même  un  des 
membres  les  plus  zélés  de  la  société  populaire,  paraissant  à  la  tête  de 
toutes  les  réjouissances. 

Ces  tristes  détails  sont  fournis  par  les  procès-verbaux  officiels,  dans 
lesquels  nous  lisons  encore  :  «  Un  civisme  si  pur  et    si  constant  n'a  pu 
être  effacé  par  un    moment  d'erreur,   qu'une   conscience   mal   à-propos 
alarmée,  éleva  dans  son  esprit  au  sujet  de  son  serment,  et  lui  en  fit  faire 
une  rétractation,  qui  fut  dans  peu  de  jours  elle-même  rétractée  et  rendue 
publique.  Ce  respectable  citoyen  a   un    civisme    réfléchi,    qui  ne  s'est 
jamais  démenti  ».  Le  malheureux  dévoyé,  roulant    d'abîme  en    abîme, 
écrivit  aux  administrateurs  du  district  de  Lodève,  14  prairial  an  II  (2  juin 
1794),  leur  disant  qu'il  renonçait  à  ses  fonctions  sacerdotales  et,   en 
preuve,  il  envoyait  ses  lettres  de  prêtrise.  Le  a:  ci-devant  curé  de  Cler- 
mont,  comme  l'appellent  les  documents   officiels,   n'en    fut   pas   moins 
arrêté   et  incarcéré    à  Montpellier.   L'administration  du  département, 
appelée  à  se  prononcer  sur  son  compte,  prit  un  arrêté,  21  prairial  an  II 
(9  juin  1794)  dont  les  dispositions  n'étaient  nullement  en  rapport  avec 
ses  considérants.  Après  avoir   rappelé  qu'il   avait  remis  ses   lettres  de 
prêtrise;   qu'il  ne   saurait  être    regardé  comme  ecclésiastique,  puisqu'il 
s'était  déprêtrisé^  on  décida  qu'il  serait  provisoirement  reclus.   Puis,   mis 
en  liberté  par  Girot  Pouzol,24  germinal  an  III  (13  août  1795),  ^'  se  retira 
chez  un    de  ses    parents   à  Saint-André,    s'y  tint  caché  et  put  à  loisir 
méditer  sur  ses  prévarications.  Aussi  fut-il  très  heureux  de  faire  la  décla- 
ration qu'on  exigea  de  tous  les  prêtres  exerçant  le  culte  ;  déclaration  par 
laquelle  il  adhérait  au  Concordat  et  reconnaissait  pour  son  chef  spirituel 
l'évêque  du  département,  17  messidor  an  X  (6  juillet  1802). 
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La  liberté  religieuse  ayant  été  rendue  à  la  France,  le  curé-jureur  se 
soumit  à  la  pénitence  publique  exigée  pour  sa  réconciliation  avec  l'Eglise. 
Après  trois  mois  d'épreuve,  il  fut  admis  à  prononcer  sa  rétractation  solen- 
nelle entre  les  mains  de  l'abbé  Vigues,  de  Béziers,  délégué  à  cet  effet.  Cet 
acte  fut  remarquable  par  l'édifiante  humilité  avec  laquelle  le  pasteur  repen- 
tant reconnut  ses  erreurs.  A  partir  de  ce  moment,  les  choses  prirent  le 
cours  régulier  qu'elles  ont  conservé  depuis.  Le  curé  Pons  gouverna  la 
paroisse  en  bon  prêtre,  assisté  de  l'abbé  Puech,  qui  lui  succéda  à  sa  mort, 
survenue  le  xi  janvier  1806.  Ami  des  pauvres,  indulgent  pour  les  autres, 
sévère  pour  lui-même,  il  fut  pleuré  comme  un  père,  et  ses  obsèques 
furent  des  plus  solennelles. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  IH,  V/i.  Clergé^  Correspondance,  1 790-1 795  ;  série  L, 
441,  443  bis  et  446  ;  —  Extrait  du  Reg.  de  la  Société  populaire  et  républicaine  de  Cïermont, 
12  nivôse  an  II  (i^r  janv.  1794;  —  Ms.  de  Tabbé  Théobule  Durand;  —  Auguste 
Durand,  Biographie  Cîermontaise,  p.  48,  et  Annales  de  Clermont. 

PUECH  ÇMaximilien-%ayniond)y 

né  le  21  juin  175 1,  vicaire  du  prieur  Grégoire  Pons,  à  Clermont,  prêta 
le  serment  constitutionnel  avec  lui.  D'après  un  Etat  dressé  à  Clermont, 
le  2  vendémaire  an  VI,  (23  septembre  1797),  en  vertu  d'un  Arrêté  du 
Département,  Puech  écrivit  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'Administration  municipale  de  l'Hérault  (lettre  sans  date),  que  désormais 
il  voulait  vivre  en  simple  citoyen  :  qu'on  pouvait  le  surveiller.  «  Le  vrai 
citoyen,  ajoutait-il,  ne  craint  pas  d'être  vu  ».  Il  jouissait  d'une  pension 
de  800  livres.  Réhabilité,  en  1802,  avec  l'abbé  Pons,  et  nommé  succursa- 
liste à  Canet  (canton  de  Clermont),  il  succéda  au  curé  Pons,  en  1806.  Il 
demeura  sans  auxiliaire  et  ne  se  plaignit  pas  du  travail.  Mgr  Fournier  lui 
reconnaissait  des  talents  distingués;  et  néanmoins  ses  paroissiens  l'abreu- 
vèrent de  mépris  à  cause  de  sa  conduite  passée.  Frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie,  on  le  trouva  mort  dans  son  lit,  le  matin  du  29  mai  ïiSio. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis;  —  Annales  de  Clermont,  p.  54;  —  Arch.  de 
rÉvéché  de  Montpellier. 
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QUINT  A  (Bonaventure), 

né  le  12  septembre  1751.  Jureur,  demeurant  à  Ferrais  (2  vendémiaire 
an  VI,  23  septembre  1797).  Succursaliste  au  Galinier,  canton  d'Olonzac 
(1803),  à  la  Caunette  (1807),  niême  canton  ;  à  Saint-Martial,  canton 
de  Saint-Pons,  le  19  août  1809.  Décédé  le  14  octobre  1823. 

Cf.  Aroh.  de  l'Hérault,  L.  446;  —  Arch.  de  TEvêché;  Reg.  des  Dàh. 

%EYNES   (Antoine-Jean), 
né  le  13  août  1749 
& 

%EYNES  (Jean-Pierre), 

né  le  16  février  1758,  étaient  frères.  Celui-ci  curé  du  Gros,  l'autre  prieur 
des  Rives,  dans  le  canton  du  Caylar.  Ils  avaient  prêté  et  rétracté  le 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé;  mais  ils  écrivaient,  le  premier 
de  Cros,  le  second  de  Sorbs,  au  président  de  l'Administration  municipale 
du  canton  du  Caylar,  qu'ils  iraient  faire  le  serment  voulu  par  la  loi  du 
19  fructidor.  Les  deux  lettres  furent  adressées  au  Département,  le 
i*"*"  thermidor  an  VI  (17  juillet  1798)»  Le  même  jour,  l'administration 
municipale  du  canton  du  Caylar,  ordonnait  des  visites  au  Cros  et  à  Sorbs, 
pour  l'arrestation  des  deux  frères.  Le  curé  de  Sorbs  avait  rétracté 
publiquement,  dans  l'église  du  Caylar,  son  premier  serment,  entre  les 
mains  de  l'abbé  Carayon,  curé  de  Saint- Jean  de  Buèges,  déporté-rentré, 
grand-vicaire  «  assisté  d'un  autre  mauvais  sujet  comme  lui  »  un  abbé 
Trinquier,  prieur  de  Cazejourdes,  dans  TAveyron,  également  déporté- 
rentré.  Quant  au  curé  du  Cros,  il  avait  fait,  à  ce  qu'on  disait,  sa  rétrac- 
tation quelques  jours  auparavant,  peut-être  dans  l'église  de  Saint-Jean 
de  Bruel,  paroisse  dont  Carayon  était  curé. 

Jean-Pierre  Reynes,  dit  un  jour  à  ses  paroissiens  qu'il  discontinue- 
rait ses  fonctions  pendant  trois  ou  quatre  mois  et  qu'il  allait  faire 
pénitence;  mais  qu'il  reviendrait  ensuite.  Il  revint  en  effet  et  se  remit  à 
exercer  le  culte  soit  à  l'église,  soit  dans  sa  chambre,  où  il  éleva  un  autel. 
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(Lettre  du  commissaire  du  T)irectpire  exécutif  près  V  Administration  municipale 
du  canton  du  Caylar,  7  tljcrmidor  an  VI,  2j  juillet  1798,) 

Peu  de  jours  après  (18  thermidor  an  VI,  5  ^oût  1798),  !a  brigade 
de  gendarmerie  en  résidence  au  Caylar  et  six  gardes  nationaux,  furent 
chargés  d'exécuter  des  visites  domiciliaires  pour  rechercher  et  arrêter  les 
deux  frères. 

Une  lettre  de  Jean-Pierre,  curé  du  Gros,  datée  de  Castries  (21 
brumaire  an  VII,  11  novembre  1798),  assurait  qu'il  n'avait  point 
rétracté  son  serment  et  traitait  cette  assertion  de  dénonciation  calom- 
nieuse. Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  département  de 
TAveyron,  affirmait  de  son  côté  que  Jean-Pierre  avait  bien  rétracté  son 
premier  serment  entre  «  les  mains  du  nommé  Carayon,  un  des  prêtres 
les  plus  fanatiques  et  les  plus  contre-révolutionnaires  de  ce  département, 
qui  se  disoit  muni  de  pleins  pouvoirs  de  la  part  du  ci-devant  pape. 
Reynes  étoit  alors  accompagné  de  son  frère  aîné  qui  fit  la  même 
rétractation.  Ils  avoient  cédé  aux  menaces  faites  contre  les  prêtres 
assermentés.  »  (Lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  le 
T)épartement  de  rnAveyron^  19  prairial  an  VII,  7  juin  1799.) 

Ordre  est  en  conséquence  donné  au  commissaire  du  Directoire 
executif  du  Caylar,  par  le  Département,  d'arrêter  les  deux  frères  et  de 
les  traduire  dans  la  maison  de  Justice,  à  Montpellier  et,  à  la  gendarmerie, 
de  les  conduire  de  brigade  en  brigade  à  l'île  de  Ré  (29  prairial  an  VII, 
17  juin  1799).  Ces  mesures  reçoivent  l'approbation  du  ministre  de  la 
Police  générale  (22  messidor  an  VII,  10  juillet  1799).  Les  frères  Reynes 
trouvèrent-ils  le  moyen  de  se  soustraire  à  toutes  les  perquisitions  ? 
C'est  à  supposer,  car  on  les  recherchait  encore  le  16  pluviôse  an  VIII 
(5  février  1800),  pour  leur  demander  la  promesse  de  fidélité. 

Au  rétablissement  du  culte,  ils  revinrent  sérieusement  à  leur 
devoir,  rétractant  d'une  façon  définitive  tous  leurs  serments  plus  ou 
moins  schismatiques  et  rentrèrent  dans  les  cadres  du  clergé  diocésain. 
Antoine-Jean  reçut  la  direction  de  la  paroisse  Saint-Michel  et  Jean-Pierre 
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celle  de  la  paroisse  du  Gros.  Ils  touchaient  l'un  et  Tautre  la  pension  de 
26e  fr.  66  c.  Sur  les  notes  de  Mgr  Fournier,  le  premier  des  deux  Reynes 
est  porté  comme  «  peu  estimé  »  et  le  second  comme  «  peu  zélé  ».  Jean- 
Pierre,  décédé  le  15  février  1824.  Antoine-Jean,  décédé  le  29  octobre  1824. 

Cf.    Arch.    de    l'Hérault,  L. ;  —  Arch.  de    TEvêché    de   Montpellier;  Reg.  des 
'Décès;  —  F.  Saurel.  Hist.  relig.  du  Départ,  de  l'HéranUy  III,  207  et  suiv. 

RICARD  {François-Louis), 

curé  de  Castelnau  de  Guers,  dansTancien  diocèse  d'Agde,  né  àFlorensac, 
le  27  mai  1748.  Son  père  était  tout  à  la  fois  viguier  de  Gette  et  de 
Florensac.  Mgr  de  Saint-Simon  vint  au  secours  de  son  officier  de  justice^ 
chargé  d'une  nombreuse  famille,  en  recevant  deux  ou  trois  de  ses  garçons, 
dans  son  séminaire,  au  nombre  desquels  figurait  le  jeune  François-Louis. 
Ge  dernier  avait  déjà  fait  à  Toulouse,  et  avec  succès,  ses  études  théolo- 
giques et  pris  le  grade  de  docteur  en  théologie.  L'évcque  le  rappela  dans 
son  séminaire  pour  le  préparer  à  la  réception  des  grands  ordres,  lui 
épargnant  le  prix  de  la  pension,  par  le  titre  qu'il  lui  conféra  de  maître 
de  conférences  des  autres  séminaristes.  Gette  position  flatta  la  vanité  du 
professeur-élève.  Ordonné  prêtre,  il  fut  pourvu  en  cour  de  Rome  de 
l'église  Saint-Sulpice  de  Gastelnau  de  Guers  (6  octobre  1783),  sur  la 
résignation  faite  en  sa  faveur  par  Pierre  Dupin.Le  visa  de  TEvêque-Gomte 
d'Agde  lui  fut  accordé  le  28  janvier  1784  et  la  prise  de  possession  eut 
lieu  le  4  février  suivant. 

A  la  Révolution,  il  eut  la  faiblesse  de  prêter  le  serment  constitu- 
tionnel et  se  mit  en  relation  avec  l'Evêque-intrus,  avec  les  prêtres  jureurs, 
et  en  particulier  avec  Boudou,  curé  de  Pomérols.  Dans  la  suite,  ouvrant 
les  yeux,  il  regretta  et  rétracta  ses  erreurs  et  sa  conduite,  ce  qui  lui  valut 
d'être  remis  en  possession  canonique  de  Gastelnau,  où  il  décéda  le 
18  octobre  18 16,  à  l'âge  de  68  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  et  446  ;  —  ^ilmamich  ecclésiastique  du  Département 
de  l'Hérault  pour  Tan  1807  ;  —  Arch.  de  TEvêché. 
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RICHAUD  [Uon\ 

né  vers  1763,  vicaire  à  Cette,  jureur,  pension  800  livres.  Il  s'était  retiré 
dans  la  commune  d'Hérépian  où  il  exerçait  le  ministère.  Il  se  rendit  à  Vil- 
lemagne,  située  dans  le  même  canton  (Poujol)  pour  y  remplir  les  mêmes 
fonctions,  sans  avoir  au  préalable  satisfait,  à  l'égard  de  cette  dernière 
localité,  aux  formalités  exigées  par  la  loi  sur  la  police  des  cultes.  L'agent 
municipal  delà  commune  de Villemagne  se  transporta (5  frimaire  anVI,  25 
novembre  1797)  à  l'église  ci-devant  paroissiale,où  s'était  formé  un  rassem- 
blement autour  deilichaud  et«dressa  procès-verbal,  pour  constater  la  viola- 
tion de  la  loi.  En  réponse  à  cette  dénonciation  officielle,  il  fut  écrit  de  Mont- 
pellier qu'il  n'y  avait  rien  à  reprocher  à  ce   ministre  du  culte,  s'il  avait 
réellement  prêté  le  serment  (25  nivôse  an  VI,  dimanche  14  janvier  1798.) 
Encouragé  sans  doute  par  la  liberté  dont  on  le  laissait  jouir,  Richaud 
revint  à  Celte,  où  il  avait  débuté  dans  le  ministère  paroissial  en  qualité 
de  vicaire  et  s'empara  d'une  partie  du  presbytère  qui  n'était  pas  habité  ; 
l'autre  partie  étant  occupée  par  «  li  citoyenne  institutrice  ».  Au  moment 
où  l'on  pensait   à  organiser  la  paroisse,   le  maire  de  Cette  voulut  faire 
vider  le  presbytère  ;  mais  le  préfet  l'engagea  à  laisser  les  choses  en  l'état 
jusqu'à  nouvel  avis  (9  germinal   an  XI,  30  mars  1803).  Léon  Richaud 
fut  cependant  peu  après  expulsé  du  presbytère  ;  mais   ne  quitta  pas  la 
ville,  et  continua  dans  son  nouveau  domicile  adiré  la  messe.  Le  commis- 
saire de  police  le  surprit  un  jour,  comme  il  allait  s'habiller  pour  monter 
au  saint  autel  et  dressa  procès-verbal  (7  pluviôse  an    XIII,  le  dimanche 
27  janvier  1805).  ^^  f^^  répondu  de  la  préfecture  que  Léon  Richaud  n'était 
pas,  il  est  vrai,  dans  la  communion  de  l'Evêque  concordataire;  mais  néan- 
moins on  ne  pouvait  employer  contre  lui  que  des  mesures  administratives. 
L'ancien  constitutionnel  finit  cependant  par  rentrer  dans  le  devoir  et  Mgr 
Fournier,  dans  les  premières  années  de  son  épiscopat  lui  confia  une  petite 
paroisse  de  250  âmes.  Campagne  et  Garrigues  (dans  le  canton  de  Claret). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443,  et  446  ;  et  V/i  Cnlle  catMiqne^  Clergé^  ans  X,  XI, 
XIII  et  XIV  ;  —  Arch.  de  l'Evêché. 
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RITOURET  (Gnillatutie), 

curé-jureur  de  Cournîou,  commune  de  Saint-Pons,  né  le  lo  février  1739. 
En  1807,  succursaliste  d'Azillanet.  Pension  :  333  fr.  33  c. 

ROLLAND  (Jean-Guillaume) 

était  par  sa  mère,  petit  neveu  du  célèbre  P.  Vanière,  mais  n'hérita  pas 
de  son  intelligence.  Par  son  application  à  l'étude  et  la  sagesse  de  sa  con- 
duite, il  parvint  au  sacerdoce  et  obtint  un  bénéfice  à  la  cathédrale  d'Agde, 
son  pays  natal.  On  le  donna  comme  auxiliaire  au  curé  de  Pomérols  ; 
mais,  comme  il  ne  savait  ni  chanter  une  messe  ni  faire  un  petit  prône 
sans  devenir  l'objet  des  risées  de  tous  les  assistants,  il  revint  à  Agde  servir, 
au  chant  près,  son  bénéfice  à  la  cathédrale  «  croyant  faire  merveille  » . 

Il  prêta  le  serment  à  la  Constitution  civile  (pension  897, 10,  2)  et  se 
mit  à  la  disposition  de  Fonderons,  qu'il  s'empressa  d'aller  recevoir  à  son 
entrée  dans  la  ville  d'Agde.  Nommé  par  lui  vicaire  à  la  paroisse  Saint- 
Etienne,  il  ne  se  trouva  pas  de  force  à  pouvoir  lutter  contre  ses  confrères 
les  jureurs,  qui  lui  enlevèrent  toutes  les  fonctions  auxquelles  était  attaché 
un  honoraire  :  baptêmes,  mariages,  messes,  et  ne  lui  laissaient  pas  même 
de  quoi  grapiller,  suivant  l'expression  pittoresque  de  l'abbé  de  Gohin. 
*  Touché  au  vif  de  se  voir  ainsi  supplanté  par  les  constitutionnels,  il  eut  avec 
eux  des  disputes  aussi  chaudes  que  scandaleuses,  qui  tournaient  toujours  à 
son  préjudice.  Il  finit  cependant  par  rester  maître  du  champ  de  bataille,  non 
point  par  suite  de  ses  succès,  mais  par  suite  de  la  mort  de  ses  adversaires. 

Sous  laTerreur,  il  apostasia.  «  Rolland,  ci-devant  prêtre,  vient  d'abju- 
rer son  charlatanisme  et  de  remettre  ses  lettres  de  prêtrise.  Je  te  les  envoie, 
pour  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Société,  afin  qu'elle  en  fasse  justice  (Let- 
tre au  président  de  la  Société  popuL  à  Montp,,  16  germ.  an  II,  8  avril  1794). 

Sous  Tépiscopat  de  Mgr  Fournier,  l'apostat  rétractant  résidait  à 
Agde,  où  on  lui  avait  permis  de  dire  la  messe. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêchc.  Tableau  du  Clergé ^  p.  181  ;  —  Ms.  de  Pabbé  de  Gohin.  — 
Arch.  de  l'Hérault,  L,  558,  446;   —  L,  443.  Agde.  10  vcndém.  VI,  i  oct.  97. 
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SALVÈTAT  (François), 

curé  d'Azillanet,  né  à  La  Bastide  (Tarn),  le  lo  octobre  1756,  eut  le 
malheur  de  prêter  le  serment  constitutionnel  et  de  se  mettre  à  la  disposi- 
tion de  TEvêque-intrus  du  département  de  l'Hérault.  Il  se  fit  distinguer 
par  son  zèle  en  iaveur  du  schisme,  prit  part  au  prétendu  synode  de  Bé- 
ziers,  dont  il  signa  les  actes  et  fut  délégué  avec  Delpech  (Antoine-Bernard) 
pour  assister  en  qualité  de  député  au  soi-disant  concile  provincial  convo- 
qué à  Toulouse  par  Tévêque  «  métropolitain  »  Sermet. 

Les  événements  ayant  marché,  Salvétat  commença  d'ouvrir  les  yeux 
à  la  lumière.  Il  rédigea  de  sa  propre  main  une  lettre  collective  par  laquelle 
lui  et  ses  voisins  du  canton  d'Olargues  déclaraient  adhérer  au  Concor- 
dat et  reconnaître  M.  RoUet  pour  évèque  légitime  de  Montpellier.  Ce 
prélat  lui  délivra  un  certificat  constatant  qu'il  était  prêtre,  appartenait  à 
son  diocèse  et  adhérait  an  Concordat  (24  germinal  an  XI,  14  avril  1703)  '. 

Mais  toutes  les  difficultés  n'était  pas  encore  aplanies.  En  effet,  Tabbé 
Treil  de  Pardailhan,vicaire  général  pour  l'arrondissement  de  Saint-Pons,  en 
lui  adressant  un  Mandement  qui  prescrivait  des  prières  publiques  au  sujet  de 
la  guerre,  lui  marquait  combien  il  avait  été  affecté  de  ce  qu'il  s'était  présenté 
à  lui  en  compagnie  d'autres  prêtres,  pour  lui  demander  les  Saintes  Huiles  ^ 

1.  Jean-Louis-Simon  Rollet^  par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique, 
Hvèque  de  Montpellier. 

Certifions  que  le  Citoyen  Franvois  Salvétat,  prêtre  de  notre  Diocèze,  est  réuni  à  son  Hvc- 
que,  appartient  à  son  Diocèze  et  adhère  au  Concordat  entre  le  Gouvernement  et  le  Souverain  Pontife. 

En  foy  de  duoi  lui  avons  délivré  les  présentes. 

Donné  à  Montpellier,  sous  notre  seing  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire  le  24  germinal, 
an  XI  de  la  République  (14  avril  1803).  '  J.-L.  Sim.  Ev,  de  Montpellier, 

'Par  Moniteur  V Evèque  :  Duchaine,  S""*. 

2.  Lettre  de  M.  Tretl  de  Pardailhan,  vie.  gén.  à  M.  Salvétat,  prêtre. 

«  Saint-Pons,  le  30  juin  1803. 

»  Je  vous  adresse,  Monsieur,  un  Mandement  qui  ordonne  des  prières  dans  les  circonstances  de  la 
guerre  qui  vient  d'éclater  et  je  vous  prie  de  le  faire  parvenir  aux  prêtres  de  votre  voisinage  que 
vous  conaissez  mieux  que  moi. 

»  N'ayez  point  au  reste.  Monsieur,  des  regrets  sur  l'impression  que  vous  me  marqués  avoir  été 
faite  sur  moi  dans  notre  entrevue  ici.  Je  suis  bien  éloigné  de  vous  imputer  de  mauvaises  intentions 
contre  moi,  je  vous  connais  trop  ;  mais  le  rassemblement  avec  tant  de  personnes  que  je  ne  connais- 
sais pas,  ne  pouvait  que  m'afTccter  ;  c'était  le    moyen  de  ne  pas  les  connaître,  et  j'en  fus  lâché. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  la  considération  avec  laquelle  je  suis  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  Triil  de  Pardailhan,  wV.  gén, 
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A  la  suite  de  ces  difficultés  avec  le  vicaire  général,  Salvétat  avait 
été  non  seulement  laissé  de  côté,  mais  de  plus  remplacé  comme  curé 
d'Azillanet.  Les  succursalistes  de  l'arrondissement  de  Saint-Pons  avaient 
prêté  le  serment  devant  le  sous-préfet,  le  20  nivôse  an  XII  (11  janvier 
1804).  La  plupart  étaient  installés  ;  d'autres  se  trouvaient  à  la  veille  de 
l'être.  Pour  Azillanet,  on  avait  désigné  le  nouveau  titulaire. 

Ordre  fut  donné  à  Salvétat  de  vider  sur  le  champ  le  presbytère  et 
d'en  envoyer  les  clefs  à  la  municipalité  ;  celles  de  l'église  se  trouvaient 
déjà  entre  les  mains  du  maire.  La  population  demandait  cependant  son 
maintien,  soit  au  préfet,  soit  à  l'Evêque,  soit  même  au  ministre  des 
cultes,  et  ces  pétitions  étaient  appuyées  par  un  ancien  député  de  l'Hc- 
rault.  Pendant  ce  temps,  le  curé  destitué  était  sorti  du  presbytère,  sans 
savoir  de  quel  côté  tourner  ses  pas.  Il  finit  par  trouver  un  asile  à  Beau- 
fort  dans  le  voisinage  d' Azillanet.  Il  s'y  réfugia  et  continua  d'exercer  le 
culte,  avec  un  de  ses  amis  l'abbé  Gleizes,  expulsé  comme  lui.  Treil  de 
Pardailhan  demanda  son  intervention  à  Barthez,  sous-préfet  de  Saint- 
Pons,  pour  fermer  l'église  de  Beaufort  ;  ce  qui  fut  aussitôt  exécuté,  ce 
fonctionnaire  considérant  Salvétat  comme  «  perturbateur,  séditieux  et 
dangereux  ». 

En  attendant.  Portails  demandait  au  préfet  ce  que  devenait  la  péti- 
tion des  habitant  d'Azillanet  et  le  préfet  posait  à  son  tour  la  question  à 
l'Evêque.  Celui-ci  s*en  tenait  à  ce  qu'avait  fait  son  représentant. 

Le  préfet  Nogaret  adresse  au  conseiller  d'Etat ,  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes  le  rapport  suivant  (23  ventôse  an  XII, 
14  mars  1804)  :  «  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  le 
le  citoyen  Salvétat  est  repoussé  dans  plusieurs  communes,  où  il  s'est 
présenté  pour  y  exercer  les  fonctions  du  culte.  Il  n'a  trouvé  asile  que 
dans  celle  de  Beaufort,  où  il  a  exercé;  ce  qui  a  mis  le  délégué  de 
l'Evêque  dans  l'arrondissement  de  Saint-Pons,  dans  le  cas  de  réclamer 
la  fermeture  de  l'église,  attendu  que  le  citoyen  Salvétat  n'est  pas  réuni  à 
Ja   communion    de  ce  prélat.  Dans  ces  circonstances  vous  jugerez  vous 
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même,  Citoyen  Magistrat,  s'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  réclamation  des 
habitants  d'Azillanet  ».  —  Accusé  de  ne  pas  être  dans  la  communion 
de  son  évêque,  d'être  repoussé  de  partout  et  d'être  signalé  comme 
pertubateurj  séditieux  et  même  dangereux.  Salvétat  tient  à  se  justifier. 
Dans  ce  but,  il  forme  un  dossier  comprenant  huit  pièces,  lettres,  certi- 
ficats, ordonnances  épiscopales,  et  l'envoie  au  préfet.  Le  préfet  Nogaret 
lui  en  accuse  réception  à  Bise,  par  la  réponse  suivante  «  Citoyen,  j'ai 
reçu  les  pièces  que  m'avez  adressées  avec  votre  lettre  du  9*  du  présent 
mois  (floréal),  concernant  une  dénonciation  dirigée  contre  vous  et  les 
prêtres  que  le  gouvernement  m'a  chargé  de  faire  surveiller.  Vous  n'êtes 
pas  dans  la  classe  de  ceux-là  et  vous  pouvez  être  tranquille  ».  {Lettre 
«°  41S],    15  floréal   an  Xlly    5  mai  1804). 

Rassuré  du  côté  des  fonctionnaires  civils  et  ayant  rompu  toute 
relation  avec  l'administration  diocésaine  de  Mgr  Rollet,  Salvétat  disparut 
dans  l'isolement  et  la  retraite.  Comme  à  tant  d'autres  dévoyés  la  solitude 
et  la  méditation  lui  portèrent  conseil.  Le  malheureux  prit  la  détermination 
de  rentrer  dans  le  devoir.  Mais  le  diocèse  dans  lequel  il  avait  donné  de 
si  fâcheux  exemples  d'insubordination  lui  parut  un  obstacle  à  ses  projets. 
Il  lui  sembla  qu'il  serait  plus  libre  dans  ses  mouvements  si,  pour  théâtre 
de  sa  conversion,  il  pouvait  se  donner  un  diocèse,  dans  lequel  il  serait 
absolument  inconnu.  Pour  l'exécution  de  ce  déplacement,  un  Exeat  lui 
était  nécessaire.  Il  en  fit  la  demande  (4  avril  1810).  Mgr  Fournier, 
aumônier  de  l'Empereur,  était  alors  à  Paris  où  l'avaient  appelé  les 
fonctions  de  son  ministère.  Le  conseil  épîscopal  examina  cette  affaire  et 
la  trouva  trop  importante  pour  la  trancher  en  l'absence  du  chef  du 
Diocèse.  Il  décida  de  ne  faire  aucune  réponse  et  d'attendre  le  retour  du 
prélat  (13  avril  18 10). 

Peu  de  jours  après  son  arrivée,  l'Evêque  appela  celui  qui  voulait 
quitter  son  diocèse,  l'accueillit  avec  sa  bonté  accoutumée  et  lui  fit  com- 
prendre qu'il  devait,  par  son  retour,^  édifier  ceux   qu'il  avait  scandalisés 
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par  sa  conduite.  Salvétat  se  soumit  avec   courage,  fit  sous  les   yeux  de 

« 

TEvêque,  à  Montpellier  même,  une  longue  pénitence,  après  laquelle  il  fut 
admis  à  la  rétractation. 

.  Dans  la  suite,  ce  prêtre  repentant  mérita  d'occuper  une  chaire  de 
théologie  au  grand  Séminaire  et  même  d'être  placé  à  la  tète  de  cet 
établissement  ecclésiastique,  avec  le  titre  de  Supérieur  honoraire,  à  la 
mort  de  M.  Miquel  (12  février  1828).  Ce  saint  converti  donna  durant 
de  longues  années  l'exemple  de  toutes  les  vertus  sacerdotales  et  en 
particulier  de  la  plus  profonde  humilité.  Sa  faiblesse  d'autrefois,  toujours 
présente  à  son  esprit,  était  l'objet  de  ses  regrets  et  de  ses  larmes,  et  lui 
faisait  tourner  ses  vues  vers  l'état  religieux. 

Il  aspirait  au  moment  où  il  lui  serait  permis  de  se  consacrer  à  Dieu 
d'une  façon  plus  spéciale  encore.  Enfin,  arrivé  à  l'âge  de  74  ans  et  devenu 
presque  aveugle,  l'abbé  Salvétat  obtint  del'évêque  Fournier  l'autorisation 
plusieurs  fois  refusée,  de  se  démettre  de  son  emploi.  Il  le  fit  le  i"^*^  octobre 
1830  et,  sous  le  nom  de  Frère  Cyrille,  se  retira  à  la  Trappe  d'Aiguebelle, 
où  nous  l'avons  vu  en  1839,  entouré  de  la  vénération  de  tous.  Il  était 
rangé  dans  la  catégorie  des  Frères  donnés ^  et  garda  toujours  le  costume 
ecclésiastique,  vivant  séparé  de  la  communauté.  Il  mourut  de  la  mort  des 
saints,  âgé  de  87  ans,  moins  quelques  jours,  le  28  juin  1843,  mais  sans 
avoir  jamais  oublié  son  ancienne  défection. 

« 

Cf.  Heg.  B.  de  l'Evôché  de  Montp.,  pp.  79,  80  et  124  ;  —  Re^.  des  DèHh.  du  conseil 
épiscopal. —  Flamen't,  Notice  sur  la  Chap.  et  leshdt,  duGr.Sàn.  de  Montpellier,  p.  100. — 
Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  et  446;  —  Renseignements  particuliers  fournis  à  Fauteur  par 
le  P.  Secrétaire-général  d'Aiguebelle;  —  F.  Saurel,  M.-N.  Fourrier,  p.  821  ;  — 
Cassan.  La  Chapelle  du  Séminaire  ^^  M.,  p.  18;  — Coural,  p.  13. 

SANTY  {Gilbert), 

jureur,  prieur  de  Caux,  pension  17 19,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au 
district  de  Béziers,  plus  tard  cependant  il  reprit  l'exercice  du  culte  cons- 
titutionnel. Il  se  rétracta    même,  sous  Mgr  Fournier,   et  fut  autorisé  à 
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dire  la  messe.  Il  habitait  alors  à  Ncffiès,  dans  le  canton  de  Roujan. 
Décédé  6  janvier  1830. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  et  446  ;—  Arch-deTEvêché.  Reg.  des  Décès;  —  Ordo 
pour  185 1. 

SEM  Y  (Jean- Jacques), 

né  le  20  décembre  1760.  Curé  de  Sauvian,  jureur,  ne  quitta  pas  le  sol 
de  la  République.  Il  exerçait  le  culte  à  Sauvian  (17  vendémiaire  an  VI, 
8  octobre  1797).  Sa  pension  avait  été  réglée  à  1200  livres.  A  la  réorgani- 
sation du  diocèse  (1803),  il  fut  maintenu  avec  le  titre  de  succursaliste 
dans  son  ancienne  paroisse.  Pension  266  fr.  66  c.  Décédé  à  Béziers,  le 
4  février  1840. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443;— Arch.  de  TEvêché.  Reg.  des  Décès. 

SILVESTRE  {Laurent), 

né  le  29  novembre  1754,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de 
Béziers.  En  1807,  succursaliste  à  Tressan  et  Puilacher  (canton  de 
Gignac).  Talents  médiocres,  au  dire  de  Mgr  Fournier.  Pension  233  fr.  33  c. 

Cf.  Arch.  de  T Hérault,  L.  ;  —  Arch.  derEvôché. 

SOULAGUE  (Jean-Pierre), 

prieur-curé  de  Fontes,  était  né  le  12  décembre  1740,  à  Villeneuve  de 
Béziers.  Il  prêta  le  serment  constitutionnel,  ce  qui  lui  permit  de  ne  point 
quitter  le  territoire  français.  Sous  ses  habits  laïques  m  il  suait  la  peur  n, 
dit  Tabbé  Bigot- Valentin.  Aussi,  quand  le  18  mars  1792,  les  registres  de 
la  garde  nationale  lui  furent  ouverts,  il  s'empressa  de  faire  montre  de  ses 
convictions  libérales,  tout  fraichement  écloses,  en  se  faisant  inscrire  un 
des  premiers.  Quand  il  fallut  constituer  le  club,  les  riches  contribuèrent 
pour  vingt  sous;  le  prieur-curé  offrit  quinze  livres.  Les  sociétaires  lui 
témoignèrent  leur  reconnaissance,  en  lui  accordant  deux   voix   pour  la 
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charge  de  secrétaire.  Le  21  floréal  an  II  (10  mai  1794),  le  conseil  muni- 
cipal décida  de  fermer  l'église  et  invita  le  citoyen  Soulague  à  se  rendre 
à  la  maison  commune,  pour  y  faire  la  remise  des  clefs.  Il  vint,  séance 
tenante,  fit  un  petit  discours  bien  senti  pour  affirmer  l'énergie  de  ses 
convictions  républicaines  et,  après  ce  témoignage  de  lâcheté,  il  remit  les 
clefs,  demanda  acte  de  ses  faits  et  dires;  puis,  il  signa  d'une  main  trem- 
blante. Il  avait  alors  52  ans. 

Soulague  se  retira  dans  sa  maison  paternelle,  à  Villeneuve-les- 
Béziers  et  y  demeura  jusqu'au  moment  où  quelques  habitants  de  Fontes 
l'invitèrent  à  revenir  au  milieu  d'eux,  pour  y  reprendre  l'exercice  du 
culte.  Il  se  rendit  à  leur  demande  (26  thermidor  an  VI,  13  août  1797). 
Avant  de  procéder  à  aucune  cérémonie  religieuse,  il  leur  dit  que  la  loi 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé  n'existait  plus  sous  le  régime  répu- 
blicain ;  que  par  conséquent  il  se  croyait  délié  de  la  partie  de  son  serment 
qui  avait  trait  au  spirituel  et  au  roi  ;  mais  qu'il  n'était  pas  moins  attaché 
au  civil.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  de  TAdministration  muni- 
cipale ne  chercha  point  à  entraver  l'ancien  prieur-curé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Il  l'engagea  seulement  à  s'abstenir  delà  sonnerie  des  cloches 
et  à  détruire  les  signes  extérieurs  du  culte.  Soulague  se  plia  à  ces  tristes 
recommandations  ;  il  n'en  fut  pas  moins  poursuivi  pour  avoir  rétracté 
son  serment  et  enfermé  dans  la  Maison  de  Justice  (arrêté  du  5  frimaire 
an  VI,  15  novembre  1797).  Il  réclama  contre  cette  mesure  et  adressa  une 
pétition  au  ministre  de  la  Police  générale.  «  J'ai  donné  des  preuves 
exemplaires  de  mon  obéissance  aux  lois  de  la  République,  écrivait-il  à  ce 
magistrat,  soit  en  prêtant  tous  les  serments  prescrits  par  elle,  soit  en 
faisant  cesser  la  sonnerie  des  cloches,  soit  en  faisant  disparaître  les  signes 
extérieurs  du  culte  >.  Il  se  recommandait  d'une  lettre  que  lui  avait  écrite 
Cambacérès,  et  rappelait  son  âge  et  ses  infirmités.  Peine  perdue.  Le 
prisonnier  revint  à  la  charge  et  réclama  de  nouveau  sa  mise  en  liberté 
(23  pluviôse  an  VIII,  12  février  1800).  Il  l'obtint  enfin,  après  avoir  fait 
la  promesse  de  fidélité  (5  ventôse  an  VIII  24  février  1800.) 
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A  Touverture  des  églises,  Soulague  vint  passer  quelques  semaines  à 
Fontes,  comptant  qu'on  lui  rendrait  son  ancienne  paroisse.  Il  eut  le  dépit 
de  se  voir  frustré  dans  ses  espérances.  En  1803  cependant  an  lui  donna  Cer^ 
qui  n'était  qu'une  simple  annexe  de  Portiragne,danslevoisinagedeBéziers. 

Cf.  Arch.  deTHérault,  L,  443  bis;  —  Bigot- Valentik,  Hist.  populaire  de  Fonihs, 
p.  302etsuiv.  ;  — Arch.  deTEvêché. 

TARBOURIECH'CANREDON  (Jean-Joseph-Plnlippe), 

né  le  20  janvier  1755,  jureur-rétractant.  En  1807,  succursaliste  à  Cruzy. 
Pension  266  fr.  66  c.  Décédé  26  mars  1832. 

Cf.  Arch.  deTHérault,  L,  446  ; —  Arch.  de  l-Evêché.  Reg.  des  décès. 

TEISSERENC  (Victor), 

prêtre  de  Lodève,  était  chanoine  génovéfain.  Sans  trop  savoir  ce  qu'il 
faisait,  il  avait  prêté  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Nommé 
peu  après  curé  de  Fosières,  dans  le  canton  de  Lodève,  «  il  abdiqua  la  cure 
et  les  messes  »,  suivant  ce  qu'en  écrivait  le  procureur  syndic  de  Lodève 
(27  novembre  1793).  Mais  il  comprit  enfin  son  erreur  et  résolut  d'ab- 
jurer. Le  13  messidor  an  X  (2  Juillet  1802),  étant  à  Lodève,  il  se  dé- 
clara  d'avance  dans  la  communion  de  l'évêque  concordataire.  Par  mal- 
heur, il  ne  sut  pas  mettre  sa  conduite  en  harmonie  avec  cette  déclara- 
tion. Nous  lisons  en  effet  dans  le  Registre  des  délibérations  du  conseil 
épiscopal,  (séance  du  30  septembre  1807)  :  «  Ecrire  à  M.  Teisserenc,  à 
Lodève.  Ce  prêtre  suspect  demandant  à  dire  la  sainte  messe,  il  ne  doit 
obtenir  cette  faveur  que  quand  il  aura  changé  de  vie.  ))  Pour  avoir  été 
tardif,  le  regret  de  son  apostasie  acquit  une  grande  intensité  et  dura 
autant  que  sa  vie,  longue  cependant,  puisqu'il  mourut  à  Lodève  à  l'âge 
de  77  ans,  le  27  mai  1840.  Au  moment  où  l'archi prêtre  de  Saint-Ful- 
cram  lui  administrait  les  derniers  sacrements,  il  déplorait  encore  avec 
larmes  sa  malheureuse  infidélité  d'autrefois. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  ;  —  Le   chanoine  Lazaire,  Eloge  de  Mgr  de  fumel, 
p.  78  ;  —  Arch.   de  TEvêché  de  Montpellier;  —  Procès-verh.  de  V^ss.  adm.  IV,  32/. 
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TERRAL  (Pierre-'Benjamin), 

né  le  i6  mars  1764,  pro-curé  jureur  de  Saint-Martial,  commune  de 
Pardailhan,  pension  1200  livres,  exerce  le  culte  à  Saint-Chinian  (23 
septembre  1797).  En  1807,  succursaliste  à  Berlou,  pension  266  fr.  66  c. 
décédé  le  28  août  1846,  âgé  de  82  ans, 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  446. 

TERRISSE  ^Philippe), 

né  le  19  août  1769,  curé  de  Boissière,  jureur.  Exerce  le  culte  à  Saint- 
Pons.  En  1807,  succursaliste  à  Minerve  (canton  d'Olonzac)  et  de  Ces- 
seras et  Saint-Germain  (même  canton)  le  13  juillet  1814.  Décédé  le  29 
mars  1816. 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault,  L.  443  bis  et  446. 

THÉROTSi  (Jacques), 

pro-curé  jureur  de  Vieussan  (canton  d'Olargues),  signa  les  actes  du 
synode  de  Bézîers.  Mgr  Fournier  eut  la  consolation  de  le  réconcilier.  Il 
était  alors  domicilié  à  Ferrièrcs  (canton  d'Olargues). 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché. 

TJNT>EL  (André), 

né  à  Roujan  le  6  mars  1747,  succéda  comme  curé  d'Aniane  à  Delort. 
La  municipalité  de  ce  lieu  avait  demandé  aux  Bénédictins  pour  curé, 
Tabbé  Radier,  vicaire  depuis  cinq  ans.  Les  religieux  ne  voulurent  pas  de 
ce  prêtre  et  nommèrent  Tindel  (5  mars  1773),  qui  avait  fait  ses  études 
à  rUniversité  et  en  avait  rapporté  le  grade  de  maître  ès-arts.  Il  admi- 
nistra sagement  la  paroisse  jusqu'en  1785.  Au  mois  de  novembre  de  la 
même  année,  il  fut  élu  conseiller  de  première  classe.  Elu  de  nouveau  le 
i*""  novembre  1789,  il  fut  choisi,  le  17  janvier  1790,  pour  présider  les 
assemblées  populaires,  dans   la  chapelle  des  Pénitents.  —  A  l'occasion 
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des  processions  des  Rogations  les  religieux  firent  signifier  un  acte  aux 
consuls  (8  mai  J790),  leur  exposant  les  titres  dont  ils  jouissaient  depuis 
un  temps  immémorial  pour  les  processions  et  cérémonies  publiques.  Ils 
priaient  la  municipalité  et  le  curé  de  prendre  part,  le  matin  à  6  heures, 
aux  processions  des  Rogations.  Quelques  habitants  s'opposèrent  à  ces 
prétentions,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  le  curé  seul 
était  en  droit  de  faire  des  processions.  L'usage  en  vigueur  â  Aniane 
voulait  que  les  processions  eussent  leur  point  de  départ  et  leur  point  d'ar- 
rivée dans  l'église  abbatiale.  Il  semblait  naturel  d'en  agir  de  la  sorte,  le 
curé  étant  simple  délégué  des  religieux  et  recevant  sa  congrue  de  leurs 
mains.  Néanmoins  Tindel  refusa  de  se  soumettre  et  fit  ses  processions. 
De  leur  côté  les  religieux  firent  les  leurs  et  les  trois  jours  des  rogations 
on  vit  les  rues  d' Aniane  sillonnées  par  deux  cortèges  dévots.  Le  30  mai, 
le  conseil  de  ville  s'assemble  pour  délibérer  sur  ce  «  scandale  »  et  recon- 
naît que  les  Pères  étaient  dans  leur  droit,  blâmant  la  conduite  du  curé. 
Celui-ci  avait  eu  cependant  l'attention  d'avancer  l'heure  habituelle  de  sa 
cérémonie,  afin  que  ses  partisans  ne  se  rencontrassent  pas  avec  ceux  des 
Bénédictins.  Pour  la  procession  du  jeudi  de  la  Fête-Dieu,  Tindel  avait 
annoncé  le  dimanche  précédent  qu'il  ferait  la  procession  à  l'issue  de  la 
grand'messe.  Mais  dans  la  crainte  que,  avec  deux  processions,  il  y  eut 
du  désordre,  la  municipalité  envoya  deux  de  ses  membres  auprès  de 
l'évêque  pour  lui  demander  ce  qu'il  convenait  de  faire  ;  devait-elle  assis- 
ter en  corps  à  cette  procession,  soit  à  l'heure  indiquée  par  le  curé,  soit 
à  une  autre  heure  ?  En  l'absence  de  l'évêque,  la  députarion  fut  reçue 
par  deux  vicaires  généraux,  les  abbés  Farjon  et  de  Granville.  Ils  n'osè- 
rent pas  donner  une  réponse  catégorique.  Un  avocat  auquel  les  envoyés 
du  conseil  s'adressèrent,  fut  d'avis  que  la  municipalité  ferait  bien  de  ne 
pas  entrer  dans  la  dispute  du  curé  avec  les  religieux  et  de  présenter  Li 
diflîculté  au  sénéchal  de  Béziers.  Celui-ci,  visant  une  transaction  de 
1778,  rendit  une  ordonnance  en  fiiveur  des  religieux.  Le  curé  ne  voulut 
pas  accepter  cette  décision  et  se  disposait  à  suivre  ce  qu'il  avait  annoncé 
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le  dimanche  précédent.  En  présence  de  ces  difficultés,  et  pour  éviter  les 
scandales  qui  s'étaient  déjà  produits  à  Gignac,  le  conseil  décida  (30  mai) 
que  le  maire  et  les  officiers  municipaux  engageraient  le  curé  et  les  reli- 
gieux «  à  ne  pas  processionner  ».  La  question  de  fait  supprimée,  restait 
la  question  de  droit.  Une  ordonnance  du  12  août  1790,  émanée  du  direc- 
toire du  Département  de  l'Hérault,  invoquant  la  suppression  des  com- 
munautés religieuses,  déclara  les  Bénédictins  d'Aniane  simples  citoyens 
et  déchus  de  leur  titre  de  curé  primitif.  Tindel  triomphait  !  A  lui  l'hon- 
neur de  présider  la  procession  du  15  août.  Hélas!... 

Ce  n'était  pas  le  zèle  de  la  maison  de  Dieu  qui  dévorait  le  curé  :  ce 
qu'il  cherchait  c'était  son  intérêt  personnel.  En  voici  une  preuve  bien 
convaincante.  Il  recevait  le  traitement  pour  deux  vicaires  et  n'avait  avec 
lui  qu'un  seul  auxiliaire.  La  municipalité  lui  imposa  l'obligation  d'avoir 
un  deuxième  vicaire.  Il  accepta  un  enfant  du  pays,  nommé  Pierre  Cas- 
san,  (après  le  13  juillet  1790),  qui  avait  reçu  la  prêtrise  à  la  Noël  de 
l'année  1789.  Les  événements  se  précipitaient,  il  fallait  prendre  une  dé- 
termination au  sujet  du  serment  constitutionnel.  On  le  demanda  d'abord 
aux  instituteurs  et  institutrices  (2  janvier  179 1),  puis  au  curé  Tindel. 
Dès  le  premier  moment,  il  promit  de  le  prêter.  Le  premier  vicaire  était 
absent.  Le  second  vicaire,  Pierre  Cassan,  dit  bien  qu'il  le  prêterait,  mais 
avec  des  restrictions  ;  ces  restrictions,  on  les  repoussa  et  le  curé  fut  le 
seul  prêtre  d'Aniane  qui  le  prêta  (27  février  179 1).  Cette  conduite  lui 
valut  les  sympathies  et  la  confiance  de  l'évêque-intrus,  qui  le  chargea 
d'opérer  la  démarcation  des  paroisses  dans  le  canton  de  Montpeyroul 
(19  mai  179 1),  et  un  peu  plus  tard,  la  promesse  d'une  pension  annuelle 
de  1500  livres.  Il  signa  les  actes  du  synode  deBéziers,  comme  curé  de  La 
Boissière.  Après  s'être  prêté  à  toutes  les  exigences,  il  fut  congédié  et 
chassé  de  son  presbytère.  Il  se  retira  à  La  Boissière  et  attendit.  Le  16 
brumaire  an  IV  (7  novembre  1795),  il  fît  ce  serment  :  «  Je  reconnais 
que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain  et  je  promets 
soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République  »   puis,   il  déclara 
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qu'il  se  proposait  de  faire  les  fonctions  de  ministre  de  la  religion  catlio  • 
lique,  apostolique  et  romaine  dans  l'église  paroissiale  de  La  Boissière. 
Dans  la  suite  il  fit  encore  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 
Sous  Mgr  Fournier  il  devint  simple  succursaliste  à  La  Boissière, 
(canton  d'Aniane).  Il  mourut  à  Béziers  le  19  avril  1838.  Il  était  cha- 
noine honoraire.  Il  touchait,  en  outre  de  son  traitement  de  i.ooo  francs, 
une  pension  de  266  fr.  66. 

Cf.  Documents  fournis  par  Tabbé  Cassan,    archiviste  du  diocèse  ;  —  Arch.  de 
THérault,  L.  446;  —  Ordo  de  i839. 

VASSAL  (Guillaumejean), 

né  le  4  octobre  1744^  curé  des  Plans  (de  Lodève),  déprêtrisation  (4  décem- 
bre 1793).  Nommé,  malgré  son  peu  de  zèle,  à  la  succursale  de  Salasc 
(canton  de  Clermont)  sous  l'administration  de  Mgr  Fournier. 

Cf.  Proc.  verh.  IV,  358  ;  —  Arch.  de  TEvêché. 
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LETTRE 


DE  MONSEIGNEUR  L'ÉVÊaUE  DE  MONTPELLIER 


^U  CHANOINE  F.  SAUREL 


ÉvÊCHÉ  Montpellier,  21  août  1902, 

DE 

MONTPELLIER 


Cher  Monsieur  le  Chanoine, 

Lorsque  en  1894,  le  vénérable  archiprêtre  de  Saint-Etienne  d'Agde 
conçut  et  réalisa,  d'une  façon  si  solennelle  le  projet  de  célébrer,  après  un 
siècle  écoulé,  la  grande  mémoire  de  Mgr  de  Saint-Simon,  dernier  évêque 
d'Agde,  je  fus  si  touché  de  cette  initiative  et  de  cette  imposante  cérémonie 
que  je  me  crus  obligé  d'en  témoigner  immédiatement  ma  reconnaissance 
à  M.  Tabbé  Beauguil,  en  le  nommant  mon  vicaire  général  honoraire. 
L'autorité  spirituelle  de  Mgr  de  Saint-Simon  revivait  en  moi,  par  suite  de 
cette  communication  surnaturelle,  dont  le  sacerdoce  est  la  source  :  il  me 
parut  juste  d'acquitter  la  dette  de  gratitude  que  mon  vénéré  prédécesseur 
ne  pouvait  plus  payer. 

Vous  avez  fait  plus  que  M.  Beauguil.  Aux  belles  et  savantes  études 
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que  vous  avez  déjà  publiées  sur  Mgr  de  Villeneufve,  sur  Mgr  Fournier, 

sur  la  reconstitution  du  diocèse  après  la  Révolution,  vous  allez  ajouter 

cinq  volumes  sur  VtAncien  Clergé  du  Diocèse  actuel  de  Montpellier.  Là  se 

trouve  recueillie  l'histoire  mémorable  de  la  crise  encore  inachevée,  par 

laquelle  la  religion  catholique  est.  éprouvée  depuis  un  siècle  dans  notre 

pays.  Là  revivent  les  figures  héroïques  de  ceux  qui  furent  fidèles  jusqu'à  I 

l'exil  et  la  mort;   là  se  montre,   dans  une  ombre  miséricordieuse,   la 

physionomie  de  ceux  qui,  après  une  heure  d'illusion  ou  de  faiblesse, 

sortirent  courageusement  du  schisme  constitutionnel  et  rétractèrent  un 

serment  dont  ils  n'avaient  pas  soupçonné  la  portée  et  le  vice;  là  enfin 

sont  marqués  d'une  note  justement  sévère  les  infidèles  et  les  apostats, 

flétris  par  l'épithète  de  jureurs,  et  que  la  postérité  nomme  avec  mépris. 

On  ne  pourra  feuilleter  ces  cinq  volumes  remplis  de  renseignements 
sans  admirer  l'étendue  de  vos  recherches,  l'abondance  et  la  sûreté  de  vos 
informations,  l'exactitude  et  l'inflexible  orthodoxie  de  vos  jugements. 

Pour  moi,  fier  de  mes  prédécesseurs,  si  fermes  et  si  zélés,  sensible 
aux  mérites  des  vénérables  Confesseurs  de  la  Foi,  dont  les  exemf)les 
doivent  être  nos  modèles,  pénétré  de  reconnaissance  pour  le  service 
si  grand  que  votre  patiente  érudition  rend  au  diocèse,  en  lui  faisant 
connaître  les  vertus  et  quelquefois  aussi  les  erreurs  de  ses  ancêtres  du 
siècle  passé,  je  vous  donne  avec  joie  le  titre  dont  M.  l'archiprètre  Beauguil 
a  été  honoré.  Soyez  vicaire  général  honoraire;  soyez-le  longtemps,  et  que 
les  jeunes  prêtres  apprennent  de  vous  à  rendre  leur  maturité  et  leur 
vieillesse  elle-même  fécondes  par  le  travail,  la  dignité  constante  du 
caractère  et  l'application  aux  saints  exercices  de  la  piété  sacerdotale. 

Agréez,  cher  Monsieur  le  Chanoine,  mes  dévoués  et  affectionnés 
respects  en  N.  S. 

f  Fr.-M.-A.  de  Rovèrié  de  Carrières, 

Evéque  de  Montpellier, 
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Si,  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  Timmense  majorité  des  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers,  fidèles  au  dictamen  de  leur  conscience, 
avaient  avec  indignation  et  courage  refusé  le  serment  constitutionnel; 
s'ils  avaient  préféré  la  réclusion,  la  déportation  et  la  guillotine;  bon 
nombre  d'autres  s'étaient  plies  à  tous  les  serments  qu'on  leur  avait 
demandés. 

Ces  malheureux  dévoyés  peuvent  être  rangés  en  trois  classes. 

Les  premiers  eurent  le  bonheur  de  rentrer  dans  le  bon  chemin  et 
d'expier  dans  les  prisons  et  les  persécutions  de  tout  genre  leur  faiblesse 
d'uii  moment.  Comme  le  prince  des  Apôtres,  ils  avaient  renié  leur 
maître;    mais,    comme    lui,    ils   eurent    la   générosité    de   se    relever. 
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Nous  avons  inscrit  leurs  noms  dans  celle  de  nos  publications  qui  a  pour 
titre  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi, 

D'autres,  pour  se  relever,  attendirent  la  fin  de  la  tempête.  Tout 
danger  ayant  disparu,  ils  se  soumirent  à  l'évêque  légitime,  acceptèrent 
de  rentrer  dans  les  cadres  du  clergé  diocésain  et  reçurent  le  nom  de 
Rétractants,  Mais,  disons-le  en  passant,  leur  retour  ne  fut  pas  toujours 
exempt  de  faiblesses  et  donna  parfois  des  inquiétudes  à  l'autorité, 
l'obligeant  à  frapper  ces  mal  convertis  de  réprimandes,  de  punitions 
humiliantes  et  même  d'interdit. 

La  troisième  catégorie  de  ces  jureurs  persévéra  jusqu'à  la  mort  dans 
le  schisme,  et  continua  d'être  désignée  par  l'appellation  de  Constitutionnels, 
Ces  derniers  malgré  leur  endurcissement  avaient  en  général  respecté  leur 
caractère . 

Dans  leurs  rangs  cependant  se  rencontrèrent  des  ^Apostats  qui 
méprisèrent  et  répudièrent  ce  noble  caractère  autant  qu'il  était  en  leur 
pouvoir.  Blasphémateurs  de  leur  foi,  en  rupture  de'discipline,  ils  s'étaient 
placés  d'eux-mêmes  en  dehors  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  C'étaient 
des  citoyens,  des  fonctionnaires  publics,  des  gens  abandonnés  aux 
passions  de  Thomme,  se  jetant  parfois  dans  les  partis  politiques. 
Comment  leur  conserver  encore  le  nom  de  prêtres  ?  Et  pourtant,  comme 
par  une  ironie  de  leur  destinée,  le  caractère  indélébile  du  sacerdoce 
continue  à  peser  sur  eux,  en  dépit  de  leurs  abjurations,  de  leurs  mœurs, 
de  leurs  scandales. 

La  Convention  a  cherché,  trouvé  et  mis  en  avant  tous  les  moyens 
de  séduction  pour  les  faibles.  Les  prêtres  jureurs  et  apostats  sont 
pensionnés  en  vertu  de  ses  décrets.  Si  ces  prévaricateurs  ne  veulent  ni 
prêter  le  serment,  ni  renoncer  à  leur  état,  elle  leur  fournit  un  moyen 
légal  pour  se  préserver  de  toute  peine,  même  de  la  réclusion  et  de  la 
déportation.  Ils  n'ont  qu'à...  se  marier  !  et  l'impunité  leur  est  assurée. 
Eh  quoi  !  L'impunité  ?  Oui,  et  la  protection  de  toutes  les  administrations. 
Mais  la  loi  républicaine  elle-même  a  établi  des  formalités  préalables  !  — - 
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Qu'importe  ?  Dans  le  cas  où,  à  raison  de  ces  prolégomènes  obligés,  le 
mariage  n'a  pu  être  contracté,  la  publication  des  bans, faite  à  la  commune, 
pourra  suffire  ! 

Heureusement  ces  mariages,  sacrilèges  et  nuls  devant  l'Eglise  et 
devant  Dieu,  furent  peu  nombreux.  Il  va  sans  dire  que  presque  tous  ces 
scandales  d'apostasie,  se  produisirent  sous  la  terreur,  en  face  de  la 
guillotine,  du  5  septembre  1793  au  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794). 

Nous  devons  à  l'histoire  de  dire  la  vérité.  Nous  allons  donc  dresser 
du  mieux  qu'il  nous  sera  possible,  après  nos  recherches  longues  et 
consciencieuses,  la  liste  des  Apostats  du  diocèse  de  Montpellier,  morts 
dans  leur  obstination.  La  tristesse  dans  le  cœur,  nous  dirons  leurs 
faiblesses,  sans  cependant  insulter  à  leur  mémoire.  Qui  sommes-nous 
pour  juger  notre  prochain  ?  A  Dieu  seul  appartient  le  jugement  et  nous 
savons  qu'il  le  rend  toujours  dans  sa  justice,  tempérée  de  miséricorde. 

^LDEBÉRT  (Jacques-Hippolyie), 

curé  de  Prades.  Déprêtrisation  (3  décembre  1793). 

Cf.  Trocès-verbaux  de  V Assemblée  administrative j  tome  IV,  p.  351. 

.JLRIC  (Pierre-Gabriel), 

prêtre  originaire  du  diocèse  de  Rodez,  remplissait,  en  1768,  les  fonctions 
de  pro-secrétaire  auprès  de  Mgr  de  Durfoit,  et  l'accompagnait  habituel- 
lement dans  ses  visites  pastorales.  Il  avait  été  pourvu  de  la  cure  de 
Saint-Denis-de-Ginestet  (14  février  1771).  Jureur.  Invité  à  se  rendre  à 
la  séance  de  l'Assemblée  administrative  de  l'Hérault  (20  juillet  1792), 
pour  y  déposer,  dans  une  afiiiire  de  Lansargues,  commune  où  il  avait 
son  domicile,  il' renouvela  son  serment.  De  concert  avec  le  maire  de 
Lansargues  et  Radier,  curé  de  cette  paroisse,  secrétaire-greffier,  il  dressa 
l'inventaire  des  habits  «  dits  sacerdotaux  »  et  autres  «  instruments  du 
culte  ».  Le  4  frimaire  an  II  (24  novembre  1793)^  après  avoir  prononcé  un 
discours  philosophique,  il  déclare  renoncer  à  l'état  de  prêtre  et  dépose 
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V Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier, 

entre  les  mains  des  administrateurs  du  département  ses  lettres  d'ordina- 
tion, qui  sont  envoyées  de  sa  part  au  président  de  la  Société  populaire, 
pour  être  livrées  aux  flammes.  Pension  :  1.200  livres. 

Cf.   Arch.   de  l'Hérault,   L.    358;    —    Procès-Verbaux  des  Séances   de    V Assemblée 
administrative,  tome  IV,  p.  306. 

kALTABESSE  (Jacques)^ 

curé  de  Tréviers,  déprêtrisation  (29  novembre  1793). 

Cf.  'Procès-verbaux  des  Séances  de  V Assemblée  administrative,  IV,  334. 

^ANSELME  (François), 

prêtre  de  Cette.  Déprêtrisation  (14  décembre  1793). 

Cf.  Procès-verbal  de^  V Assemblée  administrative,  IV,  410. 

^RDIGNAC, 

ancien  professeur  de  théologie  chez  les  Dominicains,  avait  dirigé  succes- 
sivement plusieurs  maisons  de  son  Ordre.  Il  était, au  dire  de  M.  Soucaille, 
aussi  modeste  que  distingué.  Le  bureau  d'administration  du  collège  de 
Béziers,  ayant  à  renouveler  le  personnel  de  cet  établissement,  désigna  le 
P.  Ardignac  pour  remplacer  M.  Millié, principal  sortant  (25  février  179 0. 
Le  nouveau  principal,  à  la  têie  des  professeurs  et  régents,  prêta  le  serment 
et  fut  avec  eux  installé  le  25  mars  suivant.  Son  traitement  de  700  livres, 
augmenté  de  150  livres  comme  bibliothécaire,  et  de  150  livres  comme 
trésorier,  atteignait  la  somme  de  i.ooo  livres.  Il  ne  termina  point  Tannée 
classique  et  se  retira  le  2  août  179 1,  préférant  Tétude  de  la  théologie  aux 
détails  de  l'administration  et  aux  tracas  de  la  surveillance.  Il  accepta 
cependant,  mais  tout  à  fait  d'une  manière  provisoire,  la  chaire  de 
philosophie,  puis,  il  devint  un  des  vicaires  épiscopaux  de  Pondérons.  Il 
publia  un  écrit  intitulé  :«  Avis  aux  Electeurs  ».  (Béziers,  Fusier,  179 1, 
in-i2.)  Membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Béziers,  il 
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remit  ses  lettres  de  prêtrise,  en  preuve  d'apostasie,  au  District  de  cette 
ville,  et  reçut  une  pension  de  2.350  livres. 

Cf.   Arch.   de  l'Hérault,  L.;  —  A.  Soucaille,  Notice  historique  sur  le  Collège  de 
^Béliers i  p.  58  et  suivantes. 

ARNAUD  (Tierre), 

né  le  26  septembre  1725,  au  Gros,  District  de  Saint-Hipolite  (Gard). 
Oratorien  et  principal  du  GoUège  de  Montpellier,  lors  de  la  suppression 
de  rOrdre.  Le  20  février  1791,  il  se  rend  à  la  mairie  avec  neuf  autres 
ecclésiastiques,  escortés  par  la  garde  nationale  et  puis  à  l'église  Notre- 
Dame-des-Tables,  où  ils  prêtent  le  serment  constitutionnel.  Le  4  frimaire 
an  II  (24  novembre  1793),  il  envoie  à  l'Assemblée  administrative  ses 
lettres  de  prêtrise  qui  sont  transmises  en  son  nom  au  président  de  la 
Société  populaire  pour  être  livrées  aux  flammes.  Il  déclare  dans  sa  lettre 
d'envoi  qu'il  a  déjà  renoncé  à  l'exercice  des  fonctions  du  ministère  et 
qu'il  n'entend  pas  les  reprendre.  Il  les  reprit  cependant  et  déclara  le 
29  messidor  an  III  (17  juillet  1795)  qu'il  se  proposait  d'exercer  le 
ministère  du  culte  catholique  dans  l'étendue  de  la  commune  de 
Montpellier.  Le  5  juillet  1798,  il  déclara  n'avoir  point  rétracté  son  serment. 

Cf.   DuvAL-JouVE,  t.  II,  p.  158;  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.  358;  —  *Procès-verbal 
de  V^Asseniblée  administrative,  IV,  306. 

^THÉNOSY  (Esprit-Joseph), 

curé  constitutionnel  de  Lunel.  Apostasie  (3  décembre  1793).  Il  déclare 
qu'il  ne  professera  désormais  d'autre  culte  que  celui  de  la  patrie. 

Cf.   Procès-verbaux  IV,  351. 

^UBÈS,    . 

curé  de  Nizas,  assermenté.  Pension  :  500  livres.  Dépcêtrisation  le 
3  décembre  1793;  «  ne  professera  désormais  d  autre  culte  que  celui  de  la 
Patrie.  » 

Cf.  Procès-verhah  IV,  351. 
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V  Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

"BAILE  (Jean- Joseph), 

prêtre,  né  à  Montpellier  et  y  domicilié,  était  fils  de  Pierre  Baile, 
bourgeois  de  cette  ville.  Il  reçut,  le  14  décembre  1764,  le  titre  clérical 
qui  lui  assurait  une  somme  annuelle  de  cent  livres,  comme  c'était  l'usage 
à  cette  époque.  Il  prit  le  grade  de  maître  ès-arts  devant  la  Faculté  de 
Montpellier  et  le  notifia  au  chapitre  cathédral(30  avril  1772  et  6  avril  1773). 
A  la  Révolution,  il  prêta  le  serment  constitutionnel  et  devint  curé  de 

ê 

Vendargues.  La  République  n'ayant  plus  besoin  de  prêtres,  lui  assura  une 
pension  de  1.200  livres.  Déprêtrisation  (28  novembre  1793). 

Cf.  Procès-verbal,  IV,  329. 

"BALLET  CPierre-César), 

né  à  Bédarieux  le  26  octobre  175 1,  profès  de  la  Chartreuse  de  Beauvoir 
(Tarn).  Sa  pension  comme  religieux  fixée  à  900  livres.  Il  prêta  le  serment 
à  Montpellier  le  13  octobre  1792  et  devint  aumônier  de  l'hôpital  St-Eloi 
de  cette  ville.  Après  avoir  renoncé  à  son  w  métier  de  prêtre  »  le  30  frimaire 
an  II  (20  décembre  1793),  il  épousa  la  demoiselle  Fraisse,  veuve  Gachon, 
et  se  fit  «  défenseur  officieux  ».  Il  mourut  à  Bédarieux,  après  avoir  dit  à 
plusieurs  personnes  qu'il  ne  désespérait  pas  de  voir  rétablir  les  cloîtres  et 
que,  comme  il  connaissait  le  monde,  il  embrasserait  alors  de  nouveau  la 
vie  monastique,  pour  méditer  sur  sa  conduite. 

Cf.  Soulier,   Ms.   de  la  Bibliothèque  de  Montpellier,   I,   441.  —  F.   Saurel, 
Hist.  relig.  du  Départ,  de  V Hérault,  III,  48. 

"BARRAL  (Gaspard), 

prêcha  le  Carême  aux  Pénitents  Blancs  de  Montpellier  (1767)  et  à  Sainte- 
Anne  (1770),  vicaire  épiscopal  de  Pondérons,  remit  ses  lettres  de  prêtrise 
à  l'administration  du  District  de  Béziers  et  abdiqua  ses  fonctions  (1793). 

"BASTIDE  (Nicolas), 

de  Pomérols,  curé  jureur  de  Pinet,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  District 
de  Béziers.  Pension  :  1600  livres. 
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"BÉDOS  (Jean- Baptiste), 

ancien  Capucin,  né  à  Pézenas,  prêtre  attaché  en  dernier  lieu  ^  au  bas- 
chœur  de  la  cathédrale  de  Montpellier,  sujet  à  la  déportation,  est  arrêté. 
Dans  son  intérêt,  on  soutient  que,  d'après  la  loi  alors  en  vigueur,  les 
ecclésiastiques  réfractaires  qui  ne  se  sont  point  déportés  volontairement 
ne  doivent  subir  d'autre  peine  que  de  l'être  forcément.  Le  Comité  de 
Législation  de  l'Assemblée  nationale,  consulté  à  cet  égard,  provoque  et 
tait  rendre  le  décret  du  30  vendémiaire  an  II  (21  octobre  1793),  qui 
fixe  un  délai  pour  opérer  la  déportation,  passé  lequel,  la  peine  de  mort 
doit  être  prononcée.  Le  malheureux  Bédos,  séduit  par  les  promesses  de 
son  entourage  qui  veulent  sauver  sa  tête,  remet  ses  lettres  de  prêtrise  et 
est  aussitôt  remis  en  liberté. 

Cf.    F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  Départ,  de  VHérault,  III,  44. 

"BERGIER  (Joseph-Pierre), 

jureur,  pro-curé  de  Lunel-Viel.  Déprêtrisation  (2  décembre  1793). 
Pension  :  1200  livres. 

Cf.  TrocèS'Verhal,  IV;  347. 

"BERNARD  (Honoré), 

jureur,  curé  de  Saint-Fulcran  de  Lodève.  Déprêtrisation  (4  décembre  1793). 
Pension  :  2.400  livres. 

Cf.   Procès-verbal  y  IV,    358. 

"BERTHOLON, 

professeur  de  physique  expérimentale  au  Collège  de  Montpellier,  écrivit  au 

président  de  l'Assemblée  administrative,  lui  offrant  de  prêter  le  serment 

constitutionnel,  mais  demandant  un  délai  (19  décembre  179 1).  Il  fit  tenir 

à  la  même  administration  ses  lettres  de  prêtrise,  pour  être  envoyées  à  la 

Société  populaire  et  jetées  au  feu  (5  frimaire  an  II  (24  novembre  1793). 

Cf.  La  PijARDiÈRE,  p.   569;  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.   358;  —  Duval- Jouve, 
t.  II,  p    138;  —  Procès  verbaux,  etc.,  IV.  306. 
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"BÉZIAT, 

jureur,  curé  de  Serv^an.  Livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  District  de 
Béziers.  Pension  :  800  livres. 

"BOIS  (Tierre)y 

aîné,  âgé  de  25  ans>  était  le  plus  jeune  des  Dominicains  de  la  Maison  de 
Saint-Matthieu,  à  Montpellier,  lorsqu'on  liquida  sa  pension  d'ancien 
religieux  sur  le  pied  de  700  livres  (19  janvier  1791).  Il  prêta  sans 
difficulté  le  serment  qu'on  lui  demandait  et  devint  curé  constitutionnel 
de  Puéchabon,  dans  le  canton  d'Aniane.  Pôuderous  le  chargea  de  procéder 
de  concert  avec  les  administrateurs  du  Directoire  du  District,  à  la 
démarcation  des  paroisses  dans  le  canton  de  Lodève.  Mais  bientôt  la 
République  ayant  confondu  dans  une  même  répulsion  les  prêtres 
schismatiques  et  les  prêtres  catholiques.  Bois  se  maria  et  devint  inspecteur 
principal  des  fourrages,  prés  l'armée  expéditionnaire  d'Irlande,  commandée 
par  le  général  Hoche.  L'expédition  n'ayant  pas  eu  le  succès  qu'on  en 
attendait,  le  malheureux  apostat  se  trouva  sans  ressources,  et  comme  il 
était  «  convaincu  que  le  désistement  d'un  républicain  ne  va  pas  jusqu'à  mourir 
de  faim,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants  »,  il  se  replia  sur  sa  pension  de 
ci-devant  curé  constitutionnel  (1.200  fr.)  et,  de  Brest,  où  il  résidait,  il 
réclama  les  certificats  dont  il  avait  besoin  et  s'adressa  pour  cela  à 
l'Administration  municipale  de  son  ancienne  paroisse  (4  brumaire  an  VI, 
25  octobre  1797). 

Cf.  Ms.  de  Soulier,  I.  442;  —  F.  Saurel,  Hist.  reîig.,  III,  49. 

"BONNEFILLE, 

sous-diacre,  bénéficier  à  la  cathédrale  d'Agde,  né  dans  cette  ville,  fit  ses 
études  au  Séminaire  de  Montpellier,  dont  les  directeurs  louaient  beaucoup 
sa  régularité  et  sa  piété.  Il  succomba  à  l'épreuve  de  tout  quitter,  jura, 
reçut  une  pension  de  845  1.  3  s.  3  d.  et  un  emploi  lucratif,  à  Béziers. 

C.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin. 
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"BONNIOL  (Jean-François), 

curé  de  Bédarieux.  Déprêtrisation  (i**^  décembre  1793). 

Cf.  Troc.  verh.  IV,  346. 

"BORGE  (Laurent), 

livra  ses  lettres  d'ordination  au  District  de  Béziers. 

"BOUKNHONLT. 

Le  1 1  juin  1792,  Serre,  curé  catholique  de  Paulhan,  refusa  le  serment, 
et  se  retira.  On  lui  donna  pour  successeur  un  nommé.  Bournhonet,  de 
Servian,  ci-devant  curé  de  Vie,  La  municipalité  le  reçut  avec  les  honneurs 
du  dais  et  prit  fait  et  cause  pour  lui  tandis  qu'il  était  repoussé  par  les 
catholiques.  L'intrus,  bientôt  fatigué  d'un  emploi  qu'il  ne  pouvait  remplir 
sans  ennui,  comme  sans  remords,  l'abandonna  et  se  retira  à  Servian,  le 
8  novembre  de  la  même  année.  Il  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  District 
de  Béziers. 

Cf.   Delouvrier,  Hist.  de  Paulhan,  p.  241  et  suivantes. 

BRINGUIEK  (Charles), 

né  le  9  mai  175 1, nomme  curé  constitutionnel  de  Lavérune(i3  novembre 
1791),  se  rend  de  la  maison  commune  à  l'église.  Puis,  il  prend  les 
ornements  sacrés,  monte  en  chaire,  prête  le  serment  schismatique,  fait 
un  discours  «  patriotique  »  et  célèbre  la  messe.  Pendant  deux  ans  environ, 
il  exerce  le  culte  et  le  6  frimaire  an  II  (26  novembre  1793),  se  présente 
devant  le  Conseil  du  Département.  Que  va-t-il  faire  ?  —  Apostasier. 
Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  : 
«  Le  citoyen  Charles  Bringuier,  curé  de  Lavérune,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

«  Il  y  a  longtemps,  citoyens,  que  je  prévoyais,  que  je  pressentais  les 
circonstances  heureuses  qui  nous  permettent  enfin  d'arracher  avec  force 
le  voile  qui  pouvait  couvrir  la  vérité.  Mes  démarches  auraient  sans  doute 
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hâté  l'esprit  public,   mais   ma  prudence  patriotique  m'arrêtait,  en   me 
taisant  craindre  d'irriter  le  fanatisme  dans  des  temps  où  il  lui  était  permis 
de  mugir  encore.  Je  saisis  donc  avec  empressement  ces  circonstances^  que 
mon  cœur  voyait  venir,  et  je  renonce  bien  volontiers  au  ministère  d'un 
culte,  si  incertain,  si  obscur,  puisqu'il  a  été  l'objet  de  discussions  inter- 
minables. Le  culte,  s'il  en  doit  exister  un  qui  plaise  à  la  divinité,  doit 
être  aussi  clair  que  la  lumière  du  jour  qui  nous  éclaire;  tout  le  monde 
doit  le  voir  et  le  suivre.  D'un  culte  devenu  si  inutile^  puisqu'il  ne  conduit 
point  à  la  véritable  morale,  d'un  culte  aussi  dangereux,  aussi  funeste, 
puisqu'il  a  été  la  cause  d'une  infinité  de  malheurs...  quand  je  l'ai  servi 
ce  culte,  je  ne  l'ai  fait  que  pour  avoir  occasion  d'indiquer  à  mes  frères 
le  culte  de  la  Fraternité.  11  y  a  longtemps  que  je  les  ai  préparés,  dans  ma 
ci-devant  paroisse,  aux  heureux  événements  de  nos  jours,  et  quoique  je 
ne  les  aie  pas  prévenus  de  ma  démarche  d'aujourd'hui,  ils  n'en  seront 
point  scandalisés;  au  contraire, ils  y  applaudiront  et  je  leur  en  ferai  sentir 
plus  vivement  la  vérité,  à  la  plus  prochaine  décade.  J'ai  été  un  ministre 
de  ce  culte,  et  pendant  quelque  temps  ça  été  de  bonne  foi,  et  si  j'ai 
continué  à  l'être,  malgré  mes  lumières,  c'est  que  je  me  regardais  comme 
l'instrument  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  m'employaient;  persuadé  qu'un 
jour  viendrait  enfin  qu'ils  pourraient  être  éclairés  eux-mêmes  et  qu'ils  ne 
me  forceraient  plus  à  des  fonctions  pour  lesquels  je  n'avais  plus  de  goût, 
j'avais  même,  je  Tavoue,  de  la  répugnance.  En  finissant,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  dire  une  vérité  que  je  sens  bien  :  notre  ministère  est 
ennemi  en  quelque  façon  de  la  révolution  actuelle.  J'ai  trop  senti  qu'il 
comprimait  mon  zèle  patriotique,  mon  zèle  révolutionnaire.  Vous  sentez 
que  ce  ministère  demandait  que  vous  vous  apitoyassiez  sans  cesse  sur  les 
circonstances,  je  me  suis  apitoyé  sans  doute,  mais  ça  été  pour  ramener 
mes  frères,  par  la  persuasion,  à  la  vérité  qui  doit  luire  à  leurs  yeux  et  qui 
doit  faire  leur  bonheur.  Je  remets  mes  lettres  de  prêtrise. 

«  Le  Conseil  a  donné  acte  au  citoyen  Bringuier  de  sa  déclaration  et 
de  la  remise  par  lui  faîte  de  ses  lettres;  a  arrêté  l'insertion  au  procès- verbal 
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de  son  discours  et  lui  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance;  le  président 
lui  a  donné  Taccolade  fraternelle  au  nom  de  l'administration .  Le  procureur 
général  syndic  a  été  chargé  d'adresser  à  la  Société  populaire  les  lettres  de 
prêtrise  du  citoyen  Bringuier.  »  (26  novembre  1793). 

Comme  salaire  de  son  apostasie,  Bringuier  reçoit  la  promesse  d'une 
pension  de  1.200  livres. 

Cf.  *ProcèS'Verbaux  des  Séances  de  VAsscmbUc  administrative  du  Département  de 
V Hérault,  tome  IV,  p.  519-320.  —-  Duval- Jouve,  Montpellier  pendant  la  'RJvolutiony 
II,  138.  -    Ms.  de  Soulier,  I.  430.  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  III,  46  et  47. 

BUSCAILHON, 

jureur,  curé  de  Lespignan.  Pension  :  1.200  livres.  Remit  ses  lettres  de 
prêtrise  au  District  de  Béziers. 

CADON, 

ci-devant  aumônier  du  Bataillon  n**  i  de  TAriège,  abdiqua  tous  Içs  cultes 
religieux  (3  décembre  1793). 

Cf.   Proc.  verb,  VI.  364. 

CAILET, 

livra  ses  lettres  d'ordination  au  District  de  Béziers. 

CASAMÊA  (David), 

vicaire  à  Saint-Jacques  de  Béziers,  ancien  chanoine  régulier  de  la  même 
église,  jureur.  Il  reçut^  sur  l'ordonnance  de  l'administrateur  du  District, 
130  livres,  pour  sept  semaines  de  sa  pension,  dans  la  dernière  visite  qui 
eut  lieu  pour  vérifier  et  arrêter  les  comptes  (fin  décembre  1790).  Curé 
intrus  de  Saint-Aphrodise,  il  livra  ses  lettres  de  prêtrise  et  se  maria. 
Pension  :  3.000  livres.  Le  19  avril  1809,  le  ministre  des  cultes  demandait 
à  Mgr  Fournier  des  informations  sur  cet  apostat,  qui. résidait  à  Caux, 
canton  de  Pézenas. 

Cf.   A.  CosTE,  Saint-Aphrodise,  apôtre  de  Béliers  et  son  église ^  p.  159.  —  Arch.  de 
rEvêché. 
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CAYLAR, 

Deux  prêtres  constitutionnels  de  ce  nom,  tous  deux  vicaires  'épiscopaux 
de  Pouderous.  Le  premier,  Firmin,  ci-devant  chanoine  à  Lodève,  élu 
curé  de  Canet,  où  il  exerçait  le  culte  (7  vendémiaire  an  VI,  28  septembre 
1797).  Procureur  fondé  de  Tévêque  intrus  pour  le  canton  de  St-Pargoire. 
Le  second  Jean-Georges.  Ils  renoncent  à  la  prêtrise,  mais  n'ont  plus  en 
leur  possession  leurs  lettres  d'ordination  qu'ils  ont  égarées  (4  décembre 
1793).  La  pension  de  Firmin  est  réglée  à  2.627  livres  et  celle  de  Jean- 
Georges  à  2.350  livres. 

Cf.   Arch.  de  l'Hérault,  LIH.  V2;  et  Procès-verbaux  cU  rassemblée  administrative, 

IV,  358. 

CHASSEUR  (Etienne-François), 

curé  de  Teyran,  déprêtrisation  (3  décembre  1793). 

Cf.   Froc.  verb.  IV,  364. 

CHIRIS  (Alexandre), 

prêtre  jureur,  natif  de  EscragnoUes,  près  de  Grasse,  en  Provence.  Le  jour 
de  l'installation  à  main  armée  des  curés  constitutionnels,  à  Montpellier, 
Chiris  prit  possession  de  l'église  Notre-Dame-des-Tables,  pour  le  compte 
d'un  nommé  Brouillony  et  reçut,  pour  lui-même  et  provisoirement,  le 
titre  de  pro-curé  de  cette  paroisse.  Peu  après,  il  devint  curé  de  St-Hilaire, 
paroisse  de  la  banlieue  de  Montpellier,  située  sur  les  bords  du  Lez,  près 
de  la  première  écluse.  Il  fut  installé  par  deux  officiers  municipaux  de 
Saint-Hilaire  (i*''^  mai  179 1).  Le  28  juin  de  la  même  année,  il  accom- 
pagnait dans  les  rues  de  Montpellier  Tévêque  intrus  du  département  de 
l'Hérault  et  se  faisait  recevoir  avec  lui  membre  de  la  Confrérie  des 
Pénitents  Bleus. 

Il  était  protégé  par  un  chaud  patriote,  François  Mireur,  son  parent, 
et  plus  encore  par  le  fameux  Cambon.  Mireur  écrivait  à  sa  famille  : 
«  Le  cousin  Chiris  se  porte  fort  bien.  Nous  sommes  toujours  ensemble. 
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Il  doit  partir  le  mois  prochain  pour  Draguignan  et  de  là  se  rendre  à 
Escragnolles,  pour  revenir  au  plus  tôt  ici,  parce  que  je  crois  qu'il  y  sera 
fixé.  Au  surplus,  je  fois  tout  mon  possible  pour  lui  procurer  un  poste 
avantageux.  Je  crois  que  nous  réussirons,  à  cause  de  la  pénurie  de  prêtres. 
Il  est  fort  aimé  ici.  S'il  était  aussi  facile  aux  laïques  d'avoir  des  postes,  en 
ce  moment, comme  aux  prêtres,  j'en  aurais  vingt-cinq.  »  (i"  juillet  179 1). 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  Chiris  comptait  sur  la  bienveillance 
de  Cambon.  En  effet,  ce  même  jour,  Cambon  faisait  à  l'Administration 
municipale  de  Montpellier  le  rapport  suivant  : 

«  Le  Conseil  général  de  Saint-Hilaire  demande  que  la  cure  soit 
réunie  à  celle  de  Saint-Denis.  Le  vœu  a  été  adopté  par  les  corps 
administratifs  et  par  Tévêque.  Il  ne  manque  pour  cette  réunion  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  paroisse  est  desseivie  depuis  deux 
mois  par  M.  Chiris.  L'église  est  vide  tous  les  dimanches.  Le  curé  est 
obligé  de  dire  la  messe  seul.  Il  a  couru  des  risques  en  s'y  rendant;  il 
reçut,  il  y  a  environ  trois  semaines  un  coup  de  fusil  qui,  par  bonheur  ne 
lui  fit  aucun  mal.  Il  serait  plus  convenable  d'exiger  le  transfert  du  curé 
de  Saint-Hilaire  dans  la  paroisse  Saint-Denis,  pour  faciliter  à  plusieurs 
citoyens  les  moyens  d'entendre  la  messe.  En  conséquence,  je  propose 
d'arrêter  provisoirement,  et  en  attendant  la  nouvelle  circoncription  des 
paroisses  de  la  ville,  que  la  cure  de  Saint-Hilaire  sera  transférée,  à 
compter  de  dimanche,  10  du  courant,  dans  l'église  paroissiale  de  St-Denis 
et  que  l'Arrêté  sera  adressé  à  l'évêque,  afin  qu'il  y  donne  son  approba- 
tion pour  ce  qui  regarde  le  spirituel,  et  à  M.  Chiris,  pour  l'inviter  de  s'y 
conformer,  en  transportant  tous  les  effets  de  la  dite  paroisse  à  celle  de 
Saint-Denis,  où  il  fera  provisoirement  les  fonctions  curiales  auxquelles  il 
est  obligé,  r* 

Sur  ce,  Chiris  transporta  le  mobilier  de  Saint-Hilaire  à  Saint-Denis 
et  le  procureur  de  la  commune  fit  afficher  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
de  Saint-Hilaire  un  exemplaire  de  l'Arrêté  conforme  à  la  proposition  du 
conseiller  Cambon.  Il  y  eut  alors  deux  curés  constitutionnels  dans  la 
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même  église  :  Bary,  pour  Saint-Denis  et  Chiris,  pour  Saint-Hilaire,  mais 
celui-ci  n'était  guère  que  le  vicaire  de  celui-là. 

A  la  nouvelle  délimitation  des  paroisses  de  Montpellier,  Chiris  vit 
se  réaliser  les  espérances  de  Mireur  et  devint  curé  de  la  paroisse  Saint- 
François^  créée  dans  l'église  des  Récollets  et  destinée  à  desservir  le 
faubourg  de  Nîmes  et  le  faubourg  de  Boutonnet.  En  outre  de  ce  a  poste 
avantageux  »,  il  fut  nommé  aumônier  du  Dépôt  de  Mendicité,  au 
traitement  annuel  de  350  livres.  Bientôt  sous  la  Terreur,  il  s'empressa 
de  se  conformer  au  décret  qui  défendait  le  port  du  costume  ecclésiastique 
en  dehors  des  cérémonies  religieuses,  puis  il  déclara  devant  le  District 
qu'il  renonçait  «  à  l'état  de  prêtre  »  et,  en  signe  d'apostasie,  livTa  ses  lettres 
d'ordination  et  reprît  le  chemin  d'Escragnolles,  son  pays  natal. 

Cf.  La  Pijardière,  p.  512.  Procès-verbaux  de  V  Assemblée  administrative  y  IV.  88  et 
316;  —  F.  Saurel.  Hist.  relig.  III,  46. 

COSTECALDE  (Joseph- Antoim), 

curé  de  Marsillargues.  Déprêtrisation  (4  décembre  1793). 

Cf.   Procès-verbaux,  IV.   358. 

COU  A IX, 

d'Agde,  se  tourna  vers  l'état  ecclésiastique,  reçut  la  prêtrise  et  fut  pourvu 
d'un  bénéfice  dont  le  produit  causa  sa  perte.  Il  attira  chez  lui  une  jeune 
fille  qu'il  rendit  mère  et  qu'il  abandonna.  Attaqué  par  celle-ci  devant 
l'officialité  diocésaine,  il  fut  condamné  à  passer  quelques  mois  au  Séminaire 
d'Agde,  à  y  jeûner  certains  jours,  et  interdit  pour  un  temps  indéterminé, 
à  la  disposition  de  l'évêque.  Relevé  enfin  de  sa  pénitence,  il  hérita  d'une 
de  ses  tantes  qui  le  chargeait  de  payer  une  somme  de  200  livres  à  l'œuvre 
de  la  Charité.  Son  cœur,  dur  pour  les  pauvres,  regrettait  cette  générosité, 
aussi  profita-t-il  du  trouble  apporté  par  la  Révolution  pour  cesser  d'en 
payer  les  intérêts.  Une  conduite,  si  peu  loyale,  était  une  bonne  prépara- 
tion à  la  prestation  du  serment  civique.  Il  le  prêta,  mais  continua  d'être 
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repoussé  par  les  prêtres  schismatiques  et  par  Tévêque-intrus  qui  auraient 
cru  se  déshonorer  en  admettant  dans  leurs  rangs  un  sujet  si  diffamé. 
Se  voyant  rebuté  de  tous,  il  ouvrit  une  école  pour  les  petits  garçons  et 
finit  par  obtenir  une  place  de  juge  de  paix.  Ce  ne  fut  pas  sans  ennuis  qu'il 
en  remplit  les  fonctions,  ayant  été  poursuivi  par  le  gouvernement 
Espagnol,  comme  coupable  d'avoir  détourné  à  son  profit  quelques  épaves 
d'un  navire  de  cette  nationalité,  échoué  à  Agde. 

et.  Ms.  de  l'abbé  do  Gohjn. 

CROZALS  (Gabriel'Taulin), 

né  à  Alignan-du-Vent,  le  31  août  1756,  prieur-curé  de  Besouce,  prêta 
le  serment  à  la  messe  dans  l'église  de  Besouce,  le  27  février  1791  et 
continua  de  résider  dans  cette  localité.  Sous  la  Terreur,  il  livra  ses  lettres 
de  prêtrise  au  District  de  Béziers.  A  la  fin  de  Tannée  1797,  il  transporta 
son  domicile  à  Montpellier.  Il  est  inscrit  sur  la  liste  des  Prêtres  ayant 
abandonné  leur  étaty  dressée  par  Mgr  Fournier. 

Cf.  Proc.  verb.  de  V  Assemblée  administrative  y  et  Arch.  de  l'Evêché. 

T>ÉJEAN  (Louis-Martin), 

curé-jureur  de  Gignac.  Pension  :  1.200  livres.  Déprêtrisation  (29  novem- 
bre 1793). 

Cf.  proc,  verb,,  IV,  334. 

"DELEUZE  (Guillaume), 

«  Citoyen  du  Fort-l'Hérault.  »  Déprêtrisation  (4  décembre  1793). 

Cf.   Proc.  verb.,  IV,  358. 

"DESMAZES  (Guillaume), 

originaire  du  diocèse  de  Rodez,  chanoine  du  chapitre  Saint-Léon,  est 
nommé  par  le  Pape  Clément  XIII  à  la  cure  de  Fabrègues  (3  septembre 
1767).  Jureur.  Pension  :  1.200  livres.  Déprêtrisation  (12  décembre  1793). 

Cf.   Proc.  verb.,  IV,  398. 
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T>UCLAUX  (Jean-Louis), 

curé-jureur  de  La  Valette,  dans  Tancien  diocèse  de  Lodève.  Pension  : 
1.200  livres.  Le  i6  frimaire  an  II  (6  décembre  1793),  le  procureur  syndic 
de  Lodève  transmet  au  procureur  général  syndic  du  Département  le 
procès- verbal  de  la  «  dépiètrisation  »  de  Duclaux. 

Cf.   Proc.  verb.  IV,  385. 

DUNY, 

né  à  Valréas,  dans  le  Comté  Venaissin,  le  9  mars  774 1,  figure  habituel- 
lement dans  tous  les  actes  officiels  avec  les  prénoms  de  François- Marie, 
bien  que  n'étant  inscrit  sur  les  registres  paroissiaux  de  baptême  que  sur 
le  seul  prénom  de  François.  Dans  plusieurs  de  ces  actes,  le  second  de  ces 
prénoms  est  raturé.  François  Duny  était  prêtre,  bénéficier  et  hedomadier 
du  chapitre  de  Grignan  (Drôme)  lorsque,  après  avoir  prêté,  à  Grignan, 
le  serment  constitutionnel,  il  devint  aumônier  de  la  garde  nationale  de 
cette  petite  ville  et  fut  appelé  par  le  District  de  Montpellier  pour  prêcher 
la  Station  Quadragésimale  dans  cette  dernière  ville  (6  août  179 1). 
Choisi  par  les  électeurs  actifs  de  ce  même  District  pour  occuper  la  cure 
de  Cournonterral  (15  mai  179 1),  il  n'accepta  pas  ce  poste,  ou  du  moins 
ne  fit  qu'y  passer  et  se  démit,  pour  devenir  curé  de  Celleneuve,  dans  la 
banlieue  de  Montpellier.  Le  Conseil  municipal  appuya  auprès  de  l'évêque 
du  Département  cette  demande  soutenue  d'ailleurs  par  les  habitants  de 
Celleneuve  (20  mai).  Il  fut  installé  le  5  juin  par  deux  officiers  municipaux 
et  par  le  procureur  de  la  commune,  et  le  30  septembre  1792,  il  écrivait 
à  celui-ci  (le  citoyen  Fargeon),  lui  promettant  de  se  conformer  à  la  loi 
qui  supprimait  les  costumes  ecclésiastiques  et  religieux,  e  Je  suis  l'enfant 
de  l'obéissance  à  toutes  les  lois  et  trop  patriote  pour  ne  pas  m'y 
conformer.  »  Avec  la  Terreur  vint  bientôt  la  funeste  déprêtrisation. 
Le  curé  intrus  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Montpellier,  avait  livré  au 
district  ses  lettres  d'ordination,  en  signe  d'apostasie,  et  était  parti  pour  le 
Comté  Venaissin,  d'où  il  était  venu,   laissant  l'ancienne  cathédrale  de 
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Montpellier  aux  mains  des  patriotes  qui  la  convertirent  en  temple  de  la 
Raison.  A  la  reprise  du  culte  constitutionnel,  en  1797,  Duny  put 
facilement  arriver  à  la  cure  de  Saint-Pierre.  N^avait-il  pas  fait  ses  preuves 
et  ne  méritait-il  pas  de  succéder  au  fameux  intrus-apostat  ?  Mis  en  lumière, 
on  lui  trouva  toutes  les  qualités  voulues  pour  prendre  la  place  de  l'évèque 
constitutionnel  Pondérons  que  la  mort  venait  de  coucher  dans  la  tombe 
(10  avril  1799).  Une  réunion  électorale,  tenue  dans  l'église  Saint-Pierre, 
à  l'effet  de  lui  désigner  un  successeur  ne  put  aboutir  :  il  fallut  recourir  à 
un  second  tour  de  scrutin.  On  s'y  prépara  par  l'envoi  de  lettres  adressées 
aux  chauds  partisans  de  l'église  constitutionnelle  et,  afin  d'obtenir  une 
assemblée  nombreuse,  le  bureau  nommé  dans  la  première  réunion  écrivit 
à  tous  les  agents  municipaux  du  département  (14  juin  1799).  On 
recommandait  la  candidature  de  Duny,  curé  de  Saint-Pierre,  mais  on  lui 
préféra  Rouanet,  un  des  «  vicaires  épiscopaux  )),  celui  que  Pondérons 
désirait  avoir  comme  coadjuteur.  Duny  resta  donc  simplement  en 
possession  de  sa  cure  et  y  exerça  le  culte,  au  dire  de  nos  Archives, 
jusqu'au  moment  du  Concordat.  Obligé  alors  de  rendre  la  paroisse  a 
l'abbé  Poujol,  son  légitime  pasteur,  il  ne  vit  plus  devant  lui  que  la 
modeste  succursale  de  Saint-Geniès,  dans  le  canton  de  Castries;  c'était 
encore  beaucoup  pour  un  pareil  sujet;  mais  l'administration  diocésaine 
avait  eu  la  main  forcée.  Duny,  dont  le  nom  était  déjà  porté  sur  la  liste 
du  clergé  paroissial,  refusa  cette  position,  qu'il  jugea  trop  inférieure  à 
celle  qu'on  lui  enlevait.  Il  demeura  sans  emploi,  bien  qu'étant,  à  ce  qu'il 
disait,  en  communion  avec  Tévêque  Rollet;  mais  les  registres  de  Tévêché 
nous  apprennent  que  l'ancien  intrus  de  Saint-Pierre  abandonna  bientôt 
Tétat  ecclésiastique  et  fixa  sa  résidence  à  Montpellier,  où  il  mourut  peu 
de  temps  après  que  Mgr  Fournier  eut  pris  possession  du  siège  épiscopal 
de  cette  ville. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis;  —  Arch.  municip.  de  Montpellier,  P,5,a  et  P.  i; 
—  Arch.  de  TEvêché  :  ^g.  tenu  par  Mgr  Fournier;  Prêtres  qui  ont  abandonné  leur  état 
et  habitant  la  ville  de  Montpellier  ;  —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  Départ,  de  V Hérault, 
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IV,  XIV,  Tableau  du  personnel  du  Clergé  paroissial  du  Diocèse  de  Montpellier  y  en  1803  ;  — 
et  XIX,  Etat  nominatif  des  prêtres  non  employés ,  résidant  dans  Montpellier  et  qui  sont  dans 
la  communion  de  VEvéque,  11  mars  1804,  III,  p.  240  et  suiv. 

DUPUY  (Etienne), 

curé  de  la  paroisse  Saint-Joseph,  de  Cette,  livre  au  District  de  Montpellier 
ses  lettres  d'ordination  en  signe  d'apostasie  (14  décembre  1793). 

Cf.  xVrch.  de  l'Hérault,  L.  446;  —  Procès -verbaux  de  V^Assemblée  administrative , 
IV,  410. 

FARNARIER  (Jean), 

né  à  Cette,  le  7  août  1740,  avait  fait  ses  vœux  au  couvent  des  Ternaires 
de  Toulouse,  en  1760.  Depuis  lors,  il  changea  plusieurs  fois  de  résidence 
et  se  trouvait  en  dernier  lieu  à  Cette,  où  il  resta  onze  ou  douze  ans. 
Il  prêta  tous  les  serments  et  entra  dans  la  garde  nationale  de  Cette,  ou 
il  servit  en  qualité  de  caporal  durant  une  année  environ.  Etant  dans  son 
lit,  malade,  il  voulut  prêter  encore  un  serment,  celui  de  Liberté-Egalité 
(3  brumaire  an  VTII,  25  octobre  1799). 

FÉRAUD  (Joseph), 

curé-jureur  de  Lauret.  Pension  :  1.200  livres.  Livra  ses  lettres  d'ordination, 
les  ornements  et  les  vases  sacrés  (4  décembre  1793). 

Cf.   Procès-verbaux  de  V Assemblée  administrative,  IV,  358. 

GAUD  (Hyacinthe), 

prêtre,  curé  de  Valflaunès,  pourvu  de  la  cure  des  Matelles  (7  décembre 
1768),  prêta  le  serment  constitutionnel.  Sa  pension  réglée  à  1.200  livres. 
Déclara  renoncer  à  l'état  de  prêtre;  il  ne  put  remettre  ses  lettres  d'ordi- 
nation; il  les  avait  égarées  et  ne  parvint  pas  à  les  découvrir  (3  décembre 

1793)- 

Cf.   Procès-^'erbanx  de  l'Assemblée  administrative,  IV,  351. 
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GAUTIER  (Thilippe-'lLicolas), 

étranger  au  Diocèse  de  Montpellier,  prêtre  jureur,  est  installé  comme 
curé  de  la  paroisse  Notre-Dame-des-Tables,  le  dimanche  17  juillet  1791. 
L'isolement  se  fait  autour  de  sa  personne;  les  fidèles  ne  reconnaissant 
d'autre  pasteur  que  Tabbé  Théron.  Il  renonce  à  l'état  de  prêtre  et  remet 
ses  lettres  d'ordination  à  l'Assemblée  administrative  de  l'Hérault 
(26  novembre  1793).  Pension  :  3.000  livres.  Rangé  par  Mgr  Fournier 
parmi  «  les  Constitutionnels  persévérants  )),avec  cette  note  :«  Foible  de 
caractère  )> . 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché;     -  Procès-verbaux  de  VAsssmblée  administrative ^  IV,  316. — 
F.  Saurel,  Hist.  reîiiT.,  III,  46. 

GAUTIER  (Clément), 

curé  de  Saint-Jean-de-Véda^,  remet  à  l'Administration  du  Département 
ses  lettres  de  prêtrise  (28  novembre  1793). 

Cf.   Procès-verbaux  de  V  Assemblée  administrative  y  t.  IV,  329. 

GIBELIN  (D^ichel), 

vicaire  à  Ganges.  Déprêtrisation  (3  décembre  1793). 

Cf.   Procès-verbaux  de  VtAssemblée  administrative,  IV,  364. 

GIRON  (Jean-Laurens), 

de  Montpellier,  ex-curé  de  Lignan,  livre  ses  lettres  de  prêtrise  au  District 
de  Béziers. 

GODON    (Charles'Etienne-Maurîce)y 

prêtre,  né  à  Vias.  11  obtint  un  bénéfice  à  la  cathédrale,  auquel  il  ambitionna 
de  joindre  le  revenu  de  vicaire  de  Saint-Etienne.  Il  n'en  avait  jamais  assez 
pour  contenter  son  grand  appétit.  Il  abusa  de  ses  fonctions  dé  vicaire  pour 
engager  un  mourant  à  lui  donner  une  somme  considérable.  L'évêque, 
informé  du  fait,  l'interdit.  Dans  la  crainte  de  se  voir  bientôt  sans  ressources, 
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il  pensa  pour  s'en  créer  de  nouvelles  à  se  déclarer  partisan  des  vues  du 
gouvernement.  L'occasion  de  s'afficher  ne  tarda  pas  longtemps  à  se 
présenter.  Le  Chapitre  ayant  été  invité  par  la  Municipalité  à  chanter  une 
grand'messe  en  plein  air  pour  s'unir  à  l'Assemblée  nationale,  l'évèque  s'y 
rendit  avec  tous  les  chanoines  et  bénéficiers  de  sa  cathédrale.  Après  la 
messe,  le  maire  montant  au  coin  de  Tépitre,  prononça  un  discours  dont 
la  fin  contenait  un  serment  d'adhésion  à  tout  ce  que  la  Législative 
déterminait  et  invita  tout  le  monde  à  lever  la  main  en  signe  de  serment. 
L'abbé  Godon  fut  le  seul  à  se  rendre  à  cette  invitation;  personne  ne 
voulut  prêter  un  pareil  serment.  Lorsque  un  nouveau  serment,  celui  de 
la  Constitution  civile  fut  demandé  impérativement  et  avec  menaces, 
Godon  le  signa  avec  ostentation.  Bien  plus,  le  Saint-Siège  ayant 
condamné  cette  impiété,  et  prononcé  l'excommunication  contre  ceux  qui 
l'auraient  signée,  s'ils  ne  se  rétractaient  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
éo  jours,  il  persista  dans  son  endurcissement  et,  guidé  par  le  démon  de 
l'intérêt  le  plus  sordide,  il  profita  des  dispositions  nationales  pour 
solliciter  les  offices  d'aumônier  du  fort  de  Brescou  et  de  l'hôpital  d'Agde, 
espérant  que  les  honoraires  attachés  à  ces  deux  emplois  grossiraient  sa 
fortune.  Il  obtint  les  deux  aumôneries  du  consentement  de  l'évèque 
intrus;  mais  fut  singulièrement  trompé  dans  ses  espérances,  car  ces  deux 
emplois  furent  supprimés  comme  inutiles.  Comme  il  se  plaignait  à  la 
municipalité  de  cette  suppression  et  de  ne  plus  être  payé  d'aucune  façon, 
on  lui  fit  peur  et  on  le  pressa  même  de  renonce  rà  la  prêtrise.  L'avarice  et  la 
lâcheté  lui  firent  livrer  ses  lettres  d'ordination.  Bourrelé  de  remords,  il  se 
retira  à  Vias,  pour  y  faire  valoir  le  seul  petit  bien  patrimonial  qui  lui 
restait.  Rendu  à  lui-même  par  la  solitude  et  la  réflexion,  il  vint  ;i  Agde 
supplier  le  grand-vicaire  de  Gohin  de  recevoir  sa  rétractation.  Celui-ci, 
comptant  très  peu  sur  le  retour  d'un  esprit  si  inconstant  et  si  sujet  aux 
impressions  de  l'intérêt  et  de  la  frayeur,  le  refusa  d'abord,  puis,  à  raison 
de  sa  grande  surdité,  sans  doute,  le  renvoya  à  l'abbé  Chareun,  Supérieur 
du  Séminaire  de  Béziers  et  vicaire  général  de  Mgr  de  Nicolaï,  pour  se 
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confesser  à  lui  et  s'en  faire  absoudre.  Tout  étant  fini,  on  le  renvoya  à 
Agde  pour  qu'il  y  prononçât  sa- rétractation,  qui  devait  être  publique,  tout 
comme  le  serment  lui-même.  Il  la  fit  à  haute  et  intelligible  voix,  le 
13  septembre  1795,  après  la  messe  célébrée  dans  la  chapelle  de  l'hôpital, 
par  Tabbé  de  Gohin,  qui  la  reçut  par  écrit,  signée  du  sieur  Godon  et 
d'un  nombre  de  témoins  choisi  sur  une  quarantaine  d'assistants. 

Le  grand-vicaire,  par  un  discours  qu'il  lui  adressa,  le  réduisit 
strictement  à  la  communion  laïque  pour  le  reste  de  ses  jours  et  à  se 
soumettre  à  la  pénitence  que  le  Souverain  Pontife  ordonnerait.  Mais  en 
peine  des  moyens  à  prendre  pour  rassasier  sa  voracité,  ce  prêtre  prévari- 
cateur revint  peu  de  jours  après  trouver  l'abbé  de  Gohin,  lui  demander 
que  cet  interdit  put  trouver  fin  à  la  mort  de  ce  vénérable  administrateur 
du  diocèse  d'Agde,  qui  était  déjà  très  avancé  en  âge.  Sa  requête  tut  refusée. 

Mais  qui  croirait  qu'après  des  démarches  aussi  solennelles,  le  prêtre 
jureur  nierait  sa  rétractation  devant  la  Municipalité  ?  Cet  homme,  jouet 
de  ses  passions  et  tournant  à  tous  les  vents,  se  vit  (comme  tant  d'autres 
de  son  espèce)  réduit  pour  vivre  à  faire  la  classe  à  quelques  jeunes  enfants, 
à  Vias,  pour  en  tirer  quelque  petit  profit  pécuniaire. 

On  surveillait  sa  conduite  et,  le  19  germinal  an  IV  (8  avril  1796),  le 
commissaire  d'Agde  écrivait  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'Administration  du  Département,  parlant  de  Godon  :  «  Cet  homme,  en 
remettant  ses  lettres  de  prêtrise,  paraît  avoir  renoncé  d'une  manière 
authentique  et  pour  toujours  à  sa  caste.  Sa  rétractation,  si  elle  existe, 
comme  on  l'assure,  est  une  faiblesse  et  une  puérilité  que  rien  ne  peut 
excuser.  Il  vit  retiré,  comme  tout  autre  citoyen.  Il  semble  que 
l'Administration  du  Département  pourrait,  sans  inconvénient,  laisser  cet 
homme  dans  l'obscurité,  en  retirant  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  ». 
A  cette  lettre,  il  fut  répondu  :(^  L'Administration  centrale  s'en  désintéresse, 
c'est  au  tribunal  criminel  qu'il  appartient  de  juger  le  cas  de  Godon 
(23  germinal  an  IV,  12  avril  1796). 

On  ne  se  pressa  pas  de  se  mettre  à  la  recherche  de  cet  individu. 
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On  finit  cependant  par  ordonner  des  visites  domiciliaires,  à  Agde,  pour 
le  mettre  en  état  d'arrestation  ;  mais  les  perquisitions  tardives  lui  avaient 
prrmis  de  prendre  ses  mesures  et  quand  on  se  présenta  chez  lui,  il  en 
était  parti  depuis  quinze  jours  (8  brumaire  an  VI,  27  octobre  1797). 

Au  carême  de  1801,  Godon  tenta  de  nouvelles  démarches  auprès  de 
l'abbé  de  Gohin,  afin  d'être  autorisé  à  dire  la  messe.  Le  grand-vicaire 
apostolique  refusa.  Tout  ce  que  l'apostat  put  obtenir,  ce  fut  d'être  admis 
à  la  simple  communion  laïque  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440  et  443  ;  —  et  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin. 

GOUBERT  (Esprit), 

curé-jureur  de  Mudaison,  pension  :  1.200  livres.  Il  déclare  devant 
l'Assemblée  administrative  renoncer  à  son  état  de  prêtre  et  promet 
d'envoyer  ses  lettres  de  prêtrise  (26  novembre  1793). 

Cf.  Ttoc.  verb.  IV,  315;  —  F.  Saurel,  Hisl.  relig.  III,  47. 

GUINARD  (Simon), 

curé-jureur  de  Villeveyrac,  renonce  à  sa  cure  et  remet  les  pièces  qui 
forment  son  titre  (18  frimaire  an  II,  8  décembre  1793). 
Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  358. 

LAGARDE  (Jacques-François), 

né  en  1729,  à  Montagnac,  d'une  famille  honnête,  mais  peu  aisée,  fut 
employé  d'abord  comme  vicaire  à  Mèze,  sous  un  curé  laborieux.  Il 
devint  la  croix  de  ce  pasteur  par  son  naturel  difficile.  Appelé  à  remplir 
un  bénéfice  à  la  cathédrale  d'Agde,  il  s'y  fit  bientôt  remarquer  par  la 
brusquerie  de  son  caractère  et  sa  vie  peu  sacerdotale,  ce  qui  le  rendit  un 
objet  de  répulsion  pour  ses  confrères.  Il  prêta  le  serment  et  sa  pension 
fut  fixée  à  855  livres  19  s.  10  d.  Sous  la  Terreur,  il  livra  ses  lettres  de 
prêtrise  au  District  de  Béziers  et  se  retira  dans  son  pays  natal.  Un  Etat 
fourni  par  la  municipalité  au  Département  (11   vendémiaire  an    VI, 
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2  octobre  1797), porte  :«  Lagarde  Jacques-François,  ex-prêtre,  aujourd'hui 
sans  fonction,  domicilié  à  Montagnac.  »  Dans  la  suite,  et  par  deux  fois, 
il  pria  l'abbé  de  Gohin,  administrateur  apostolique  du  diocèse  d'Agde  de 
vouloir  bien  donner  à  un  prêtre  le  pouvoir  de  l'absoudre;  mais  il  mourut 
sans  rétractation  peut-être.  Au  moment  de  sa  mort,  un  prêtre  catholique 
se  trouva  près  de  lui  pour  lui  donner  l'absolution.  Le  malheureux  était 
âgé  de  plus  de  70  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443;  —  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin. 

LAMBERT  (Tierre), 

curé-jureur  d'Assas,  près  Montpellier,  «  accompagné  de  son  épouse  et  de 
son  enfant,  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  l'état  de  prêtre  et  a  remis  le  titre 
qui  lui  avait  été  confié  le  2  novembre  1786  de  la  cure  de  La  Garde,  dans 
le  ci-devant  Comtat  »  (3  décembre  1793). 

Cf.  Troc.  verh.  IV,  351. 

LAPORTE  (Antoine), 

ancien  pro-curé  de  Saussan,  déprêtrisation  (29  novembre  1793). 

Cf.  Troc.  verh.  IV,  434. 

LAUDUN, 

ex-curé  de  Roujan,  remit  ses  lettres  de  prêtrise  au  District  de  Béziers. 
Autorisation,  à  Mgr  Fournier,  donnée  par  rescrit  du  cardinal  Légat, 
d'absoudre  des  censures  le  prêtre  Laudun  et  sa  prétendue  femme,  et  de 
faire  valider  leur  mariage. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché. 

LAUGIER, 

desservant  de  Juvignac,  se  rend  à  Montpellier,  pour  «  remettre  ses  lettres 
de  prêtrise  et  abjurer  son  charlatanisme  »  (23  ventôse  an  11,12  mars  1794). 

Cf.  Froc.  verh.  IV. 
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LAUSSEL  (François-de-Sales-^tiguste)^ 

né  à  Gignac,  en  1757,  avait  professé  avec  distinction  l'histoire,  les  belles- 
lettres  et  les  sciences.  Il  se  fit  ordonner  prêtre,  fut  pendant  quelque  temps 
vicaire,  puis  revint  à  l'enseignement.  En  1789,  il  adopta  avec  chaleur  les 
idées  nouvelles,  devint  en  1793  commissaire  de  la  Convention  à  Lyon, 
où  il  épousa  une  ancienne  religieuse,  nommée  Elisabeth  Pomier,  devint 
juge  de  paix  à  Gignac,  son  pays  natal.  Ayant  perdu  sa  place,  Laussel 
fonda  une  pension  dans  cette  ville  et  dirigea  ensuite  le  collège  de 
Clermont-l'Hérault.  Sous  la  Restauration,  il  fut  emprisonné  pendant 
quelque  temps  au  fort  de  Besançon  et  passa  le  reste  de  sa  vie  à  Gignac. 
Il  mourut  en  1828. 

Le  dictionnaire  de  Pierre.  Larousse  lui  consacre  les  lignes  suivantes  : 
tt  C'était  un  homme  d'uç  esprit  original,  gai,  mordant,  frondeur  et  même 
méchant.  Il  composa  en  français  et  en  languedocien  un  grand  nombre  de 
chansons  satiriques,  de  contes  malins,  d'épigrammes  mordantes  qui 
eurent  beaucoup  de  succès.  Ces  productions  pleines  de  verve  et  d'esprit, 
sont  écrites  dans  un  style  souvent  incorrect  et  abondent  en  détails 
licencieux.  Sa  chanson  intitulée  :  Douctou  Lourdas  et  imprimée  dans  la 
Bouillabaïsso  de  Desannat  est  extrêmement  populaire  dans  le  Languedoc . 
Il  existe  un  recueil  inédit,  contenant  vingt-trois  chansons  et  contes  patois 
de  Laussel,  douze  pièces  en  français  et  le  Grand  Dragon  de  Mosccmiey 
comédie  en  trois  actes  et  en  vers.» 

Moquin-Tandon,  de  Montpellier,  lui  a  donné  un  long  article  dans 
la  Biographie  universelle  de  Michaudy  (tome  XXIII,  page  283). 

Cf.   F.  Saurel,  Hist.  relig.,  III,  49. 

LÉGER. 

Deux  prêtres  constitutionnels  de  ce  nom  :  1°  Pierre-Laurent  dont  il  est 
longuement  parlé  dans  ootre  Histoire  religieuse  du  Département  de  VHérault 
pendant  la  Révolution,  Vicaire  épiscopal  de  Fonderons,  reçu  pénitent  bleu 
avec  lui,  le  28  juin  1791.  Remit  ses  lettres  de  prêtrise,  renonça  à  son 
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«  métier  de  prêtre  »  se  maria  et  reçut  un  emploi  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  Guerre.  Décédé  à  Paris,  en'  1814. 

2°  Jean-tAuguste^  également  vicaire  épiscopal  de  Pouderous,  livra  ses 
lettres  de  prêtrise  au  District  de  Béziers  (6  décembre  1793).  Leur  pension 
avait  été  fixée  à  2.400  livres  pour  le  premier  et  2.000  pour  le  second. 

Cf.   Proc.  verb.  IV,  369. 

LENTHÉRIC  (Joseph), 

né  vers  173 1,  curé  de  Mèze,  n'appartenait  point  par  sa  naissance  au 
diocèse  d'Agde  :  il  était  curé  d'une  toute  petite  paroisse  du  diocèse  de 
Béziers,  où  il  se  rendait  seulement  pour  les  dimanches  et  fêtes.  Sa 
résidence  habituelle  était  Pézenas,  où  on  le  voyait  de  bon  œil  à  cause  de 
la  régularité  de  sa  conduite  et  de  son  caractère  franc  et  ouvert.  Sa  congrue 
l'obligeait  à  vivre  modestement.  Il  était  cependant  gradué,  et  comme  il 
avait  notifié  ses  grades  à  M.  de  Saint-Simom,  il  fut  appelé  à  la  cure  de 
Mèze,  dont  la  collation  appartenait  à  l'évêque  d'Agde.  M.  Lenthéric 
considérait  ce  prélat  comme,son  bienfaiteur  et  lui  fut  d'abord  très  attaché; 
mais  cette  reconnaissance  dura  peu;  il  prêta  facilement  et  en  public  le 
serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Mettant  ainsi  une  bien  grande 
différence  entre  sa  conduite  et  celle  de  son  bienfaiteur.  On  le  vit,  à 
partir  de  sa  prévarication,  se  mettre  en  fréquent  rapport  avec  l'évêque- 
intrus  et  les  prêtres  jureurs,  puis  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  au  District 
de  Béziers.  Sa  pension  fut  réglée  à  1800  livres.  Malgré  son  apostasie,  il 
exerçait  le  culte  à  Mèze  (12  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis  et  446. 

MARTIN  (Lylaric), 

ex-curé  de  Neffiès,  livra  ses  lettres  de  prêtrise  au  District  de  Béziers. 

MARTIN  (Joseph), 

ci-devant  Cordelier,  «  remet  ses  lettres  de  prêtrise  à  l'Assemblée  admi- 
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nistrative  et  sa  déclaration  comme  il  renonce  à  l'état  de  prêtre  (24 
novembre   1793). 

Cf.  Proc.  verh,  IV,  306. 

MONSERVIN  {^ntoine-%aymond), 

né  à  Carpentras,  le  8  avril  1746,  prêtre,  instituteur  public  à  Montpellier, 
prête  le  serment  constitutionnel  dans  l'église  de  Notre-Dame-des-Tables, 
le  20  février  1 791.  Le  District  de  Montpellier,  réuni  à  la  Mairie  le  nomme 
curé  de  Castelnau  (9  mars  179 1).  Il  est  installé  dans  l'église  de  Gistelnau 
le  dimanche  8  mai  suivant.  Pendant  la  messe,  il  monte  en  chaire  et 
renouvelle  son  serment.  Dans  la  suite,  il  prête  tous  les  autres  serments. 
Il  déclare  enfin  devant  l'Assemblée  administrative  qu'il  renonce  à  l'état 
de  prêtre  et  remet  à  cet  effet  ses  lettres  de  prêtrise  (26  novembre  1793). 

Cf.  TrocèS'Verbaux  de  V Assemblée  administrative,  IV,   315;  —  F.  Saurel,  Hist. 
reîig,,  p.  46. 

MONTELS  (Louis), 

né  et  résidant  à  Gignac,  prête  le  serment  constitutionnel.  Déprêtrisation 
à  Lodève,  le  28  novembre  1793.  Il  n'exerce  plus  le  culte  (Gignac, 
2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1897). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  et  Proc,  verb.  IV,  330. 

NÈGRE, 

curé  de  Faugères,  livre  ses  lettres  de  prêtrise  au  District  de  Béziers. 
Pension  :  1.3  57  livres^  11  s.  6  d. 

OLIVIER  (Jean-^ndré), 

curé  de  Castries.  Déprêtrisation  (3  décembre  1793). 

Cf.  Proc,  verb,  IV,  364. 

TAGÈS  (Jean\ 

capucin,  livra  ses  lettres  d'ordination  au  district  de  Béziers. 
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"P ASTRE  {^ndré), 

porté  sur  la  liste  de  Mgr  Fournier  :  'Prêtres  qui  ont  abandonné  leur  état  et 
qui  habitent  Montpellier. 

TIRON  (Jean-Laurens), 

prêtre  constitutionnel  de  Saint-Martin-de-Craux,  puis  de  Lignan. 
Pension  :  1.200  livres.  Déprêtrisation  (8  décembre  1793).  Mentionné 
par  Mgr  Fournier,  sur  la  liste  des  «  Prêtres  qui  ont  abandonné  leur  état  et 
habitent  la  ville  de  Montpellier. 

Ci.   Froc.  verb.  IV,  385.    ' 

TONCET  {"Pierre- Alexandre), 

né  a  Pézenas,  le  2  mai  1753,  vicaire  à  Mèze,  prêta  le  serment  constitu- 
tionnel dans  cette  dernière  ville  (30  janvier  179 1).  Le  corps  électoral  de 
Béziers,  réuni  dans  la  cathédrale  Saint-Nazaire  (13  mars  179 1),  le  désigna 
pour  occuper  la  cure  de  Bessan.  L'installation  eut  lieu  le  8  mai  suivant. 
De  Béziers,  où  il  avait  fixé  son  domicile  après  avoira  postasié,  il  se  rendi^ 
à  Montpellier  et  y  établit  sa  résidence  définitive.  Il  est  porté  le  sixième 
sur  la  liste  de  Mgr  Fournier  :  «  'Prêtres  qui  ont  abandonné  leur  état  et  qui 
habitent  la  ville  de  Montpellier  », 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  Arch.  de  l'Evêché  de  Montpellici. 

TOULLE  (Chrysostôme), 

curé  de  Boisseron,  déclare  devant  l'Assemblée  administrative  a:  qu'il 
renonce  à  l'état  de  prêtre  »,  ajoutant  qu'il  ne  peut  remettre  ses  lettres  de 
prêtrise  qu'il  n'avait  point  portées,  mais  qu'il  s'empresserait  d'en  faire 
l'envoi  à  l'Administration  (i"  décembre  1793V 

Cf.  Proc.  verb,  IV,  315  et  346;  —  F,  Saurel,  Hist.  relig.,  III,  47. 

"PUJOS  (Jacques), 

né  à  Pézenas,  curé-jureur  de  Villeneuve-les-Béziers,  livra  ses  lettres  de 
prêtrise  au  District  (8  décembre  1793).  Pension  :  1.500  livres. 

Cf.  Proc,  verb.,  IV,  385. 
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RABEJAC  {Philippe-Marcellin-Firmin), 

curé  de  Saint-Félix-de-Sorgues  (Aveyron).  Déprêtrisation  ;i6  décembre 

Cf.  Troc.  verb.  IV,  423. 

RADIER  (Jean), 

fils  de  Jean  Radier  et  de  Marguerite  Pages,  né  à  Vendargues,  le  9 
septembre  1754.  Son  titre  clérical  daté  du  2  mai  1777.  Curé  deLansargues. 
Il  ouvre  la  séance  de  la  réunion  qui  a  lieu  dans  l'église  paroissiale  pour 
l'élection  de  l'Assemblée  générale  de  la  communauté  (25  janvier  179 1). 
Il  s'engage  à  prêter  le  serment  (26  janvier).  11  le  prête  en  effet  à  l'issue 
de  la  messe  du  dimanche  suivant,  en  présence  du  Conseil  général  et  des 
fidèles  (30).  Il  bénit  des  drapeaux  dans  l'église  (15  août).  Elu  à  12  voix 
de  majorité  par  le  Conseil,  officier  chargé  de  recevoir  les  actes  de  l'état- 
civil  (31  janvier  1792).  Il  avait  été  nommé  notable  le  27  du  même  mois. 
Devant  la  Municipalité  réunie,  lui  et  deux  autres  prêtres,  jurent  confor- 
mément à  la  loi  du  14  août,  fidélité  à  la  Nation,  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  et  de  mourir  pour  leur  défense  (30  septembre).  Il  fait  don  à  !a 
patrie  en  danger  d'un  calice  avec  sa  patène  en  argent.  On  les  accepte  et 
aussitôt  on  le  charge  de  les  porter  à  la  Monnaie  de  Montpellier. 
«  Les  bons  citoyens  doivent  sacrifier  une  partie  de  leurs  biens  au  triomphe 
de  la  liberté.  Il  ne  veut  conserver  pour  l'usage  de  la  religion  que  ce  qui 
est  nécessaire  au  service  des  autels  »  (6  novembre  1793).  T^on  patriotique 
de  la  cloche  de  l'église,  des  croix  en  fer  de  la  paroisse  et  des  supports  des 
réverbères.  Radier  veillera  à  ce  qu'on  les  envoie  le  lendemain  à  Montpellier 
(22  brumaire  an  II,  12  novembre  1793).  H  donne  sa  démission  de 
notable  et  est  nommé  secrétaire-greffier  (3  frimaire,  23  novembre^ 
Il  travaillera,  avec  le  maire  de  Lansàrgues  et  Alric,  curé  de  Saint-Denis- 
de-Ginestet,  à  dresser  l'inventaire  des  habits  «  dits  sacerdotaux  »  et 
autres  instruments  du  culte.  Il  portera  lui-même  au  Directoire  du  District 
les  effets  et  l'original  de  l'inventaire. 
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Le  jureur  accepte  la  Commission  dont  on  le  charge  et  l'accomplit 
avec  bonheur.  Dans  son  zèle  républicain,  ce  n'est  pourtant  pas  au  District 
qu'il  s'adresse,  mais  bien  à  l'Administration  du  Département,  il  fait 
suivre  cette  livraison  de  la  déclaration  suivante -.«Maintenant  que  l'état  de 
prêtre  contrarie  le  bonheur  du  Peuple,  retarde  le  progrès  des  lumières, 
entrave  la  marche  de  la  Révolution,  je  l'abdique  et  me  jette  dans  les  bras 
de  la  société  !  » 

Et  le  président  de  lui  répondre  :«  Nous  te  connaissons  depuis 
longtemps.  Ton  patriotisme  prononcé  lait  que  nous  ne  sommes  pas 
surpris  de  ta  démarche;  nous  verrons  toujours  avec  plaisir  un  prêtre 
philosophe  qui  vient  d'être  entièrement  rendu  à  la  société.  »  Puis  le 
président  ordonne  que  les  lettres  de  prêtrise  soit  envoyées  à  la  Société 
populaire  et  que  les  discours  qui  viennent  d'être  prononcés  soient 
imprimés  et  distribués  à  toutes  les  Sociétés  populaires  et  à  toutes  les 
municipalités  du  département. 

De  retour  à  Lansargues,  l'apostat  réunit  les  «  habits  dits  sacerdotaux  » 
de  la  paroisse  qu'il  vient  d'abandonner,  y  ajoute  les  «  autres  instruments 
du  culte  »  dont  il  n'a  plus  que  faire  et  les  envoie  au  district  (i6  frimaire 
an  II,  6  décembre  1793). 

Il  reçoit  en  échange  un  certificat  de  civisme.  Sa  pension  est  réglée  à 
1.500  livres. 

Cf.  Saurel,  Hist.  relig.  III,  45;  —  Troc,  verb.,  IV;  —  Ms.  de  Soulier,  I.  430. 

RADIER  (Jacques), 

vicaire  de  Lansargues,  jureur,  nommé  vicaire  de  Saint-François,  à 
Montpellier,  déclare  renoncer  à  «  l'état  de  prêtre  »  et  livre  ses  lettres 
d'ordination  (26  octobre  1793). 

Cf.  Proc.  verb.  de  l'Assembla  administ.,\W .  316;  —  F.  Saurel,  Hist  relig.  III,  47. 

RICHAUD   Qean-^ntoine), 

curé  de  Villeneuve-les-Maguelone,  déprêtrisation  (12  décembre  1793). 
Cf.  Proc.  verb.  IV.  398. 
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ROQUE  PLAN  (Tierre), 

curé  constitutionnel  de  Restinclières,  remet  ses  lettres  de  prêtrise 
(8  décembre  1793). 

Cf.  Ptoc.  verb.  IV.  385 . 

%OUAUD  (Pierre), 

pro-curé  de  Soubès,  jureur,  pension  de  1200  livres,  se  démet  de  sa  cure 
et  déprêtrisation  (12  décembre  1793). 

Cf.  Proc.  verb.,  IV,  398. 

%OUX  (Joseph), 

curé  constitutionnel  de  Villeneuve,  déprêtrisation  (i^*^  décembre  1793). 
Résidait  à  Lodève  sous  Mgr  Fournier;  mais  sans  emploi. 

Cf.  "Proc.  verb.,  IV,  337;  —  Arch.  de  l'Evêché. 

"BJJITER  {François-^Augustc), 

né  à  Toulon,  le  25  mars  1749,  était  fils  d'un  officier  de  marine.  Membre 
de  rOrdre  de  Citeaux,  il  prêta  le  serment  constitutionnel,  fut  nommé 
pro-curé  de  Soriech  et  installé  le  17  juillet  1791.  Après  qu'on  eut  dressé 
l'inventaire  du  mobilier  de  l'église  et  de  la  sacristie,  opération  qui  dût 
être  assez  rapide,  faute  d'objets  à  mentionner,  Ruiter  prêta  de  nouveau 
le  serment  et  célébra  la  messe;  mais  n'administra  pas  longtemps  cette 
petite  paroisse  rurale,  les  électeurs  l'ayant  appelé  à  diriger  celle  de  Lattes. 
Les  agents  municipaux  présidèrent  à  son  installation,  le  dimanche  16  octo- 
bre. En  1793,  il  écrivit  à  l'Administration  centrale  qu'il  renonçait  à  sa 
place  de  curé  et  à  ses  fonctions  de  prêtre.  Il  regrettait  de  ne  pouvoir  livrer 
ses  lettres  d'ordination,  brûlées  sans  doute  avec  les  papiers  du  ci-devant 
Ordre  de  Citeaux,  dont  il  était  membre.  Grâce  à  ses  sentiments  républi- 
cains^ hautement  manifestés,  et  à  ses  actes  publics,  il  n'eut  pas  à  quitter 
la  France  pendant  la  Terreur  et  reprit,  malgré  son  apostasie,  les  fonctions 
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sacerdotales  (19  vendémiaire  an  VI,  10  octobre  1797),  comme  vicaire  de 
la  paroisse  Saint-Pierre,  ancienne  cathédrale  de  Montpellier,  et  fixa  sa 
résidence  dans  cette  ville.  Il  l'habitait  encore  sous  Tépiscopat  de  Mgr 
Foumier;  mais  il  avait  complètement  abandonné  son  état. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  bis  ;  —  Arch.  de  la  commune  de  Lattes.  Reg,  des 
'Délit,,  12  octobre  1791. 

SALET  (Jacques-Guillaume) y 

ci-devant  chapelain  au  diocèse  de  Lodève,  jureur,  pension  260  livres,  curé 
constitutionnel  de  Lodez  («  ci-devant  Saint-Félix  »).  Déprêtrisation 
(4  décembre  1793). 

Cf.  Proc,  verb.,  IV,  358. 

SALZE  (Fulcran'iy 

chanoine  à  Lodève,  remet  ses  lettres  de  prêtrise  à  l'Assemblée  adminis- 
trative, avec  sa  déclaration  qu'il  renonce  à  cet  état. 

SAUVAIRE  {xAntoine'Guillaume)y 

curé  de  Bouzigues,  déprêtrisation  (i^'  décembre  1793),  porté  sur  la  liste 
de  Mgr  Fournier  comme  ayant  abandonné  l'état  ecclésiastique  et  habitant 
Montpellier. 

Cf.  Proc.  verb.y  IV,  337  ;  —  Arch.  de  l'Evêché. 

SIFFRE, 

à  Lodève,  déprêtrisation  (i"  décembre  1793). 

Cf.  Proc.  verb.f  IV.  537. 

SISTERON  {Jean-Etienne), 

curé  de  Saint-Bauzille-de-Putois,  a  remis,  à  l'Assemblée  administrative, 
sa  calotte,  en  attendant  l'envoi  de  ses  lettres  de  prêtrise  (29  novembre 
1793),  envoi  effectué  le  12  décembre  suivant. 

Cf.  Proc.  verh,,  IV,  334  et  3^8. 
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SUDRE  (Jean), 

né  à  Fdntanès.  Son  titre  clérical  (loo  livres)  daté  du  4  février  lyéi.Curé 
de  Baillargues,  renonce,  en  faveur  du  chapitre  cathédral  de  Montpellier, 
aux  novales  qui  lui  produisaient  en  moyenne  20  livres  par  an.  Il  ne  jouis- 
sait d'aucun  fonds  de  terre.  Après  l'installation  de  l'intrus  Pondérons,  il 
lui  écrit  qu'il  a  été  peut-être  un  des  plus  opposés  à  la  constituiion  civile 
du  clergé  ;  mais  que,  éclairé  aux  pieds  des  autels,  il  s'empresse  de  recon- 
naître son  erreur.  Il  ajoute  que  s^il  a  tant  différé  une  pareille  démarche, 
c'est  qu'il  ne  voulait  la  faire  qu'après  la  plus  mûre  réflexion.  Il  n'eût  pas 
besoin  de  tant  réfléchir  pour  «  se  déprêtriser  ».  Il  le  fit  le  i^*"  décembre 
1793.  I^  continua  d'habiter  à  Baillargues.  Il  y  était  encore  sous  Mgr  Four- 
nier,  mais  sans  emploi.  Il  mourut  le  13  mars  1810,  âgé  de  76  ans. 

Cf.  U  Amour-propre,  etc.,  p.  51  ;  —  Proc.  verh.,  IV,  337  ;  —  Arch.  de  l'Evêché. 

TARDltU  [Pierre-Antoine], 

curé  de  Cazevieille,  jureur,  pension  1200.  —  Devenu  curé  de  Saint-Jean- 
de-Cuculles,  déprêtrisation  13  décembre  1793. 

Cf.  Proc.'verb.,  IV,  351  et  403. 

TASTAVIN  iJean-Baptiste-Césaire), 

bénédictin  delà  maison  de Saint-Chinian,  originaire  de  Béziers, était  entré 
dans  la  vie  religieuse  déjà  imbu  du  philosophisme  du  xvin'  siècle.  Il  dit 
adieu  à  sa  cellule  avec  satisfaction  et  reçut  à  sa  sortie  ^assurance  d'une 
pension  annuelle  de  900  livres.  Comme  ses  confrères  de  l'abbaye,  il 
refusa  d'abord  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  Clergé  ;  mais  en- 
suite, afin  d'être  plus  digne  du  poste  d'aumônier  de  la  garde  nationale,  il 
vint,  le  II  août  1793,  prêter  le  serment,  devant  les  officiers  municipaux, 
serment  qu'il  renouvela  le  30  septembre,  avec  Bernard  Méric,  un  de  ses 
anciens  confrères. 

Esprit  ardent  et  cultivé,  il  se  jeta  dans  le  parti  avancé  et  mit  à  son 
service  un  zèle  et  une  intelligence  qui  peut-être  avaient  été  méconnus  dans 
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le  cloître.  L'ambition  de  paraître  fit  d'un  enfant  de  saint  Benoît  un  moine 
apostat.  Il  livra  au  District  ses  lettres  d'ordination,  en  preuve  de  sa  dé- 
fection (6  décembre  1793), et  grossit  la  liste  déjà  bien  longue  des  religieux 
qui  devinrent  les  coryphées  des  clubs.  Pendant  quatre  mois  il  occupa  le 
fauteuil  de  la  présidence  et  monta  bien  souvent  à  la  tribune. 

Le  27  avril,  à  l'occasion  d'un  recrutement  de  milices,  appelées  à  la 
frontière  espagnole,  il  mit  toute  sa  faconde  à  prêcher  l'union  contre  les 
traîtres  et  fit  jaillir  de  son  cœur  ulcéré  des  flots  de  haine  contre  les  rr  tyrans 
couronnés  ». 

L' ex-bénédictin  et  ses  discours  ne  tardèrent  pas  à  être  sur  toutes  les 
lèvres;  le  pays  était  scandalisé!  Le  5  mai,  quelque  peu  ennuyé  de  la 
rumeur  publique  qu'il  a  soulevée,  il  paraît  à  la  tribune  pour  protester 
que  ((  s'il  veut  former  de  zélés  patriotes  et  de  vrais  républicains,  il  déteste 
néanmoins  l'anarchie  et  la  licence  i> .  Mais  revenant  bien  vite  à  son  idée 
fixe,  la  destruction  simultanée  du  despotisme  et  du  fanatisme,  il  s'apitoie 
sur  (c  le  malheur  des  hommes  courbés  sous  le  joug  des  tyrans  et  abreuvés 
du  fiel  de  la  servitude  »,  et  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  «  quoique  en- 
veloppé, dès  son  enfance,  des  ténèbres  du  fanatisme  et  nourri  des  préjugés 
de  son  état,  il  a  toujours  conservé  dans  son  cœur  les  germes  précieux  de 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qu'il  a  vu  naître  avec  un  plaisir 
extrême  le  moment  heureux  où  la  France  a  donné  aux  hommes  le  coura- 
geux exemple  de  rentrer  dans  leurs  droits  naturels  »>. 

Les  applaudissements  ne  firent  pas  défaut  à  l'orateur,  et  les  oppres- 
seurs du  peuple  furent  conspués. 

L^abolition  du  christianisme  ayant  été  votée  le  10  novembre  1793, 
Tastavin  se  prépare  à  frapper  un  grand  coup  qui  devait,  selon  lui,  anéantir 
le  fanatisme.  Il  monte  à  la  tribune,  le  30,  et  dans  un  discours  de  longue 
haleine,  il  attaque  tous  les  cultes  et  les  rend  responsables  de  tous  les 
crimes  accomplis  et  de  tout  le  sang  versé.  «  Les  pratiques  futiles  et  absur- 
des du  fanatisme  doivent  enfin  disparaître  devant  les  lumières  de  la  rai- 
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son.  Il  n'y  a  plus  qu'une  religion;  celle  de  l'Etre  suprême.  Aussi,  ajoute- 
t-il,  j'ai  depuis  longtemps  renoncé  au  sacerdoce.  » 

A  l'exemple  de  Montpellier,  où  la  cathédrale  Saint-Pierre  avait  été 
transformée  en  temple  de  la  déesse  Raison,  Saint-Chinian  (ou  Vernodure, 
comme  on  l'appelait  alors),  choisit  l'ancienne  église  des  Récollets.  La  fête 
de  l'intronisation  impie  et  stupide  en  fut  célébrée  le  20  janvier  1794. 
Tastavin  fit  l'apothéose  de  la  nouvelle  divinité  et  poussa  l'impudence 
jusqu'à  mépriser  a  les  voeux  des  Vestales  »  et  exalter  «  le  flambeau  de 
l'hyménée  *,  devant  des  femmes  et  des  enfants,  aux  applaudissements 
d'une  assemblée  en  délire.  Le  lendemain,  2  pluviôse  (21  janvier),  l'ex- 
bénédictin,  ancien  premier  président  du  club,  accepta  les  fonctions  de 
secrétaire  ;  mais  il  n'eut  pas  à  tenir  longtemps  la  plume  ;  la  salle  des  séan- 
ces du  Club  ayant  été  fermée  par  la  municipalité  (17  fructidor  an  IV, 
3  septembre  1795). 

Cf.  Proc  verb.  de  V Assembla  administrative ^  IV;  —  Delouvrier,  Hist,  de  Saint- 
Chinian,  passini;  —  F.  Saurel,  Hist   relig.  du  dép,  de  V Hérault. 

TON  DUT  {Jean-Jacques), 

vicaire  constitutionnel  à  Notre-Dame-des-Tables  de  Montpellier,  livre  ses 
lettres  d'ordination  et  déclare  renoncer  à  Téiat  de  prêtre  (26  novembre 

1793)- 

Cf.  Proc.  verb.,  IV,  516;  -*-  F.  Saurel,  Hist.  relig.,  III,  46. 

P,  TOURNEFORT  {Char les- Joseph\ 

né  le  22  février  1726,  à  Vénasque,  ancienne  capitale  du  comté  Venais- 
sin,  religieux  Trinitaire,  à  Montpellier.  Prêche  le  Carême  à  Lavérune  et 
une  quinzaine  à  Celleneuve  (1769),  le  Carême  et  l'Avent  à  Villeneuve 
(1770). 

Devenu  supérieur  de  la  maison  Saint-Paul  des  Trinitaires,  à  Mont- 
pellier, il  envoie  un  placet  à  l'Intendant  et  se  plaint  de  ce  que  le  juge- 
mage  et  le  procureur  du  roi  de  cette  ville  permettent  d'inhumer  dans  les 

42] 


ni.  Les  ^Apostats. 

différentes  églises,  malgré  les  défenses  faites  à  ce  sujet  par  TEdit  royal  du 
mois  de  mars  1776  (novembre  1787).  En  agissant  de  la  sorte,  il  voulait 
prendre  les  intérêts  de  sa  maison.  Ses  religieux  étaient  cependant  fort 
mécontents  de  la  manière  dont  il  administrait  les  biens  du  monastère,  et    . 
ne  faisaient  pas  faute  de  le  lui  dire. 

A  bout  de  patience,  le  P.  Tournefort  recourut  à  un  moyen  peu 
ascétique  pour  fermer  la  bouche  à  ses  subordonnés.  Il  s*adressa  directe- 
ment au  District  et  se  plaignit  des  vexations  qu'il  éprouvait  de  la  part  de 
ses  religieux,  à  raison  d'anciens  comptes  de  sa  gestion.  L'Assemblée,  heu- 
reuse d'avoir  à  intervenir  en  pareille  affaire,  arrête  que  «  les  religieux 
composant  la  maison  de  la  Trinité  se  présenteront  vendredi  24  du  pré- 
sent mois,  heure  de  dix  du  matin,  à  la  séance  de  l'Administration,  à 
l'effet  d'être  entendus  sur  les  plaintes  portées  contre  eux  par  leur  supé- 
rieur ».  Mais  la  nuit  a  porté  conseil.  «  Le  jour  dit,  le  président  remet  à 
l'Assemblée  un  placet  du  P.  Tournefort,  supérieur  de  la  maison  de  la 
Trinité,  dite  Saint  Paul,  par  lequel  il  expose  que  les  religieux  ayant 
trouvé  les  comptes  en  règle,  ont  cessé  de  le  vexer  sur  cet  objet.  En  consé- 
quence, il  se  joint  à  eux  pour  supplier  l'Administration  de  leur  épargner 
le  désagrément  de  comparaître  devant  elle.  Et  l'Assemblée  délibère  de 
dispenser  les  religieux  de  comparaître.  »  (9  juillet  1790.) 

La  République  allait  pacifier  ces  petites  misères  d'intérieur,  en  donnant 
leur  congé  aux  ci-devant  chanoines  réguliers  de  la  Trinité.  Les  deux  der- 
niers se  disposaient  à  suivre  l'exemple  de  leurs  collègues,  les  PP.  Mou- 
reau,  Lambier  et  Blanc,  et  à  vider  leur  couvent.  Le  P.  Tournefort  et  le 
P.  Vergues  présentent  au  Conseil  de  ville  un  Mémoire  dans  lequel  ils 
exposent  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  se  retirer  chez  eux  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine  prochaine  et  demandent  à  être  autorisés  à  emporter  le 
mobilier  que  la  loi  leur  accorde  et  que  le  Corps  municipal  se  charge  des 
effets  portés  sur  l'inventaire  dressé  par  ses  commissaires.  Le  P.  Tourne- 
fort réclame  en  plus  le  mobilier  qu'il  dit  avoir  acheté  et  payé  nu  sieur 
Lambier,  ex-religieux  Trinitaire. 
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Par  le  départ  de  ces  deux  chanoines,  la  maison  devenait  déserte  et  le 
culte  cessait  dans  l'église  (30  mars  et  8  avril  1791). 

L'ex-Père  Tournefort  se  retira  dans  son  pays  natal,  Vénasque,  où  il 
se  rendit  utile  autant  que  les  circonstances  pouvaient  le  lui  permettre.  Il 
accepta  dans  cette  vue  les  fonctions  d'assesseur  du  juge  de  paix;  ce  qui 
lui  fournit  l'occasion  de  pacifier  quelques  différends.  L'intention  était 
louable,  autant  que  les  moyens  pour  arriver  à  cet  emploi  étaient  en  oppo- 
sition avec  son  devoir  de  prêtre  catholique.  En  effet,  il  avait  paru  devant 
la  municipalité  et  prêté  le  serment  de  soumission  à  la  Constitution  civile 
du  Clergé  (12  novembre  1792). 

En  sa  qualité  d'assesseur,  il  reçut  et  signa  une  plainte  déposée  contre 
certains  patriotes.  Ceux-ci,  peu  après  la  défaite  des  Marseillais,  lui  en 
firent  un  crime  et  le  menacèrent  de  mort. 

Afin  de  se  soustraire  à  leur  vengeance,  il  se  retira  chez  son  frère, 
dans  une  métairie  de  la  commune  de  Murs;  puis  il  écrivit  aux  adminis- 
trateurs du  district  de  Carpentras  pour  établir  son  innocence  relativement 
à  l'affaire  des  Fédérés  Marseillais,  affirrhant  que  s'il  s'était  retiré  dans  une 
grange,  à  Murs,  à  deux  lieues  de  Vénasque,  c'était  parce  que  plusieurs 
fois  on  l'avait  menacé  de  lui  couper  la  tête  ou  de  le  pendre.  Malgré  ces 
explications,  il  fut  décrété  d'arrestation  et  conduit  dans  les  prisons  d'Avi- 
gnon. Il  y  gémit  durant  environ  neuf  mois  et  eut  le  loisir  de  faire  de 
sérieuses  réflexions  sur  sa  conduite.  Transféré  dans  les  prisons  du  Cirque, 
à  Orange,  Tournefort  corr.parut,  le  15  messidor  an  II  (3  juillet  1794), 
devant  la  Commission  populaire,  sous  la  prévention  de  fédéralisme,  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  même  jour,  à  6  heures  du  soir. 

Cf.  F.  Saurel,  Nist  reîijr,  du  dép.  de  VHcranU  ;  —  Arch.  de  l'Hérault  Reg.  des 
'Prédicateurs  ;  —  Fonds  de  1" Intendance,  C.  504;  —  L.  11  B.,  1120;  —  Reg.  des  'Proc . 
verh.  de  VnAdministration  du  District  de  Moutpeïlier  ;  —  Reg.  des  Délib.,  p.  190.  —  La 
PijARDiÈRF,  477-482.  —  L*abbé  S.  Bonnel,  Les  ^32  victimes  de  la  Commission  populaire 
d'Oraftge,en  17(^4,  t.  I,  pp.  336-396. 
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TR  VC  HE  ME  NT  (Jean-Baptiste-oilexis), 

né  à  Salon,  en  Provence,  ex-chanoine  de  Cavaillon,  proclamé  curé  cons- 
titutionnel de  la  paroisse  Saint-Pierre,  de  Montpellier  (ii  avril  1791).  Il 
accompagne  Tintrus  Pouderous  et  se  fait  recevoir  avec  lui  Pénitent- 
Bleu  (28  juin  179 1)  et  prête  le  serment  Liberté-Egalité  (27  septembre 
1792). 

Une  lettre  du  procureur  de  la  commune  l'autorise,  au  nom  du  Corps 
municipal,  à  faire  la  quête  quinze  jours  avant  le  Carême,  en  ne  sortant 
pas  des  limites  de  sa  paroisse  (16  janvier  1793).  Truchement  demandait 
encore  le  paiement  de  230  messes  basses  et  de  12  grand'messes  de  %equiem. 
Le  Département  ne  jugea  pas  à  propos  d'accéder  à  cette  réclamation  et 
son  président  écrivit  à  Roland,  ministre  de  l'Intérieur  (lé  janvier  i793\ 
proposant  la  suppression  de  l'acquit  des  fondations,  «  sur  le  fondement 
qu'il  n'est  pas  possible  aux  administrations  de  veiller  à  ce  que  les  acquits 
fussent  faits  exactement.»  Sans  se  décourager,  l'intrus  demanda  «  aux 
citoïens  Majre  et  Officiers  municipaux  que  la  somme  de  440  livres,  pro- 
duit d'une  quête,  faite  Tannée  précédente,  fut  réclamée  au  citoïen  Jean 
Viala  »  qui  était  alors  trésorier  de  la  ci-devant  Marguillerie  et  livrée  au 
curé  de  la  paroisse.  Viala  ne  voulut  pas  accomplir  ce  versement  entre  les 
mains  de  Truchement  et  se  déchargea  à  la  mairie  de  la  caisse,  des  comptes 
et  de  tous  les  papiers  de  la  Fabrique.  Le  chef  du  bureau  municipal  en  fit 
remise  aux  nouveaux  marguilliers,  en  présence  du  curé-jureur  (27  mai 

1793)- 

Celui-ci,  s'occupait  moins  des  intérêts  de  la  paroisse  que  des  siens 

propres.  A  la  marche  des  événements  politiques,  il  voyait  que  bientôt  sa 
place  ne  serait  plus  tenable  dans  son  église.  En  prévision  de  l'avenir  et 
pour  s'assurer  des  moyens  d'existence,  il  résolut  de  se  faire  médecin  et 
suivit  les  leçons  des  professeurs  de  l'école  de  médecine.  Après  un  an  d'é- 
tude, il  crut  en  savoir  assez,  déclara  devant  l'Assemblée  administrative 
qu'il  renonçait  à  l'état  de  prêtre,  remit  ses  lettres  d'ordination  (26  no- 
vembre 1793),  reçut  la  promesse  d'une  pension  de  3.000  livres,  prix  de 
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son  apostasie,  se  retira  dans  son  pays  natal  et  y  exerça  la  médecine  (quelle 
médecine  ?). 

Truchement  a  laissé  quelques  Odes  et  Stances  et,  de  plus,  un  Pané- 
gyrique du  B,  Laurent  de  Brindes,  général  des  capucins ,  (Avignon,  1784). 

Cf-  Arch.  de  l'Hérault  LIH,  VI,  Suppression  de  Vacqiiit  des  Fondations.  —  Arch. 
municip.  de  Montpellier,  D,  3,  Reg.  des  Copies  des  Lettres  du  jer  wars  ijço  au  16  janvier 
^793  *  —  Proc.  verb.  IV,  316;  —  Lettre  de  Vahhé  Saisset  à  Mgr  de  DXalide  (18  juin  1796); 
—  Dr  Barjavel,  Diction.  biohihL  de  Vaucluse. 

TRONG  (Jean-Baptiste), 

de  Roujan,  diacre  et  bénédictin  du  monastère  d'Aniane,  était  âgé  de 
25  ans  et  comptait  4  ans  de  profession  religieuse  lorsqu'on  dressa  l'inven- 
taire de  Tabbaye  (dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1790).  Malgré 
ses  vœux,  malgré  Tordre  sacré  du  diaconat,  il  se  maria;  puis,  il  se  retira 
dans  un  domaine  rural,  situé  près  de  Cabrerolles,  au  canton  de  Murviel- 
les-Béziers,  cherchant  à  éviter  le  public  dont  il  était  mal  vu,  tout  comme 
les  autres  prévaricateurs  que  le  peuple  appelait  «  capélan  descapélanat  ».  Il 
s'était  marié. 

Cf.  F.  Saurel,  Hist.  relig.,  III,  50  ;  —  A.  Fabre,  Histoire  de  Caussignojouls,  p.  28. 

VERNAZOBRE  {Alexandre), 

vicaire  ou  pro-curé  à  Fontes,  prêta  tous  les  serments.  A  la  formation  du 
Club,  les  habitants  se  montrèrent  peu  sympathiques  à  son  égard.  Il  n'eut 
en  effet  que  deux  voix  pour  la  vice-présidence.  II  fut  cependant  plusieurs 
fois  employé  pour  les  missions  républicaines  qui  demandaient  du  zèle.  Le 
13  floréal  an  II  (2  mai  1794),  le  Conseil  municipal  délibérait  sur  la  con- 
venance de  conserver  le  culte.  Vernazobre  déclara  que  «  dès  ce  moment, 
il  cessait  ses  fonctions  ecclésiastiques  ;  qu'il  ne  devait  plus  être  regardé 
comme  prêtre  dans  la  présente  commune  ni  ailleurs;  de  quoi  acte  fut 
dressé  et  il  signa.  Puis,  il  envoya  ses  lettres  d'ordination  au  district  de 
Béziers.  On  ferma  l'église  paroissiale  le  21  floréal. 

Cf.  Bigot -Valentin,  Hist.popuL  de  Fontes,  p.  302  et  suiv. 
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VIDAL  {Pierre), 

curé  constitutionnel  de  Montferrier,  déprêtrisation,  3  décembre  1793. — 
Pension  1200  1. 

Cf.  Proc.  verh»,  IV,  351. 

FIGOUROUX  (Fulcran-Firmin), 

de  Lodève,  livre  ses  lettres  de  prêtrise  (28  novembre  1793). 

Cf.  Proc.  verb.  de  VAss.  adm.^  IV,  329. 
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Le  Livre  du  Bon  Soldai,  —  Mignon,  1854  et  Paris,  1856. 

Les  Saints  Soldats,  —  Carpentras,  1854. 

Histoire  de  la  ville  de  Malaucène  et  de  son  territoire,  2  vol.  in-S^.  —  Marseille, 
1882  et  1883. 

Abrégé  de  ^histoire  de  Malaucène,  in-8'^  —  Montpellier,  1886. 

Aeria,  Reckerches  sur  son  emplacement,  in-8°.  —  Montpellier,  188$. 

Clairiery  Véritable  emplacement  ctAeria,  in-8<'.  —  Montpellier,  1887. 

VEvêque  François-Renaud  de  Villeneufve,  in-40.  —  Montpellier,  1889. 

Vie  de  Mgr  de  Villeneufve^  Evêque  de  Viviers  et  de  Montpellier^  in-80.  —  Montpel- 
lier,  1889. 

Episodes  de  Chouannerie.  Les  Brigands  royaux  dans  V Hérault  et  autres  déparlements 
du  Midi  y  sous  la  République  et  le  Consulat^  in-8<'.  —  Montpellier,  1893. 

Un  sanglant  épisode  sous  la  Terreur,  à  Montpellier  ;  l'affaire  dite  des  Galettes^  in-80. 
—  Montpellier,  1895. 

Marie-Nicolas  Four  nier,  Evéque  de  Montpellier^  surnommé  le  Père  des  Pauvres  y 
in-40.  — Montpellier,  1892. 

Raymond  de  Durfort,  Evéque  d'Avranches  et  de  Montpellier,  Archevêque  de  Besan^ 
çon,  ïn-S^.  —  Montpellier,  1898. 

Antoine  Sub jet,  Evéque  de  Montpellier,  surnomme  le  Bon  Pasteur,  in-8".  —  Mont- 
pellier, I898. 

La  «  dévote  et  respectable  »  Confrérie  des  Pénitents  Blancs  de  Montpellier ^  in-8".  — 
Montpellier,  1899. 

Histoire  religieuse  du  département  de  l'Hérault  pendant  la  Révolution^  le  Consulat  et 
les  premières  années  de  V Empire,  4  vol.  in-8*'.  —  Montpellier.  1894- 189  5. 

V Ancien  Clergé  du  diocèse  de  Montpellier,  5  vol.  ou  fascicules  in-4'^.  —  Montpel- 
lier, 1901  eî  1902. 
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BIBLIOTHÈQUE    HISTORIQUE    DE    L'HÉRAULT 

{COLLECTION  DES  ÈRUnJTS) 

LE  CHANOINE  FERDINAND  SAUREL 

Officiel  de  riiislruclion  publique 
CotrcsponJant  du  Miniïtfre 

et  de  \i  Sociclc  ir^hco1iigt()uc  de  Mont)Kl1ier 


L'ANCIEN  CLERGE 

DU 
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1902 
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L'ANCIEN    CLERGÉ 


DU 


DIOCÈSE  DE  MONTPELLIER 


IV 


LES  MARTYRS 
ET  CONFESSEURS  DE  LA  FOI 


Les  prêtres  séculiers  ou  réguliers  qui  n'avaient  pas  voulu  consentir  à 
prêter  le  serment  schismatique  «  souillaient  de  leur  présence  le  sol  de 
la  République  ».  Ils  n'avaient  qu'à  jurer  où  à  s'expatrier,  s'ils  ne  voulaient 
pas  être  jetés  dans  les  prisons  ou  conduits  à  la  mort. 

Comme  on  Ta  vu,  le  nombre  des  jureurs  ou  Comitlutiomiels  fut 
relativement  assez  considérable  dans  le  département  de  l'Hérault. 
Plusieurs,  il  est  vrai^  purent  être  rangés,  au  moins  à  la  dernière  heure, 
parmi  les  Rétractants  ;  mais  quelques-uns  persistèrent  dans  leur  détection 
et  devinrent  xAposials.  Ceci  résume  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à 
présent  de  l'ancien  Clergé  de  l'Hérault. 
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Réjouissons-nous  et  parlons  maintenant  de  ceux  qui,  constituant 
Timmense  majorité  du  Clergé  diocésain,  ont  mérité  l'honneur  et  la  gloire 
d'être  comptés  parmi  les  Martyrs  et  les  Confesseurs  de  la  Foi 
catholique. 

'  Les  Martyrs  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  dans 
les  tourments  et  les  supplices.  Il  convient  de  comprendre  dans  leurs  rangs 
tous  ceux  qui  ont  succombé  par  suite  des  mauvais  traitements  de  la 
déportation  et  de  l'emprisonnement.  En  effet,  dans  la  longue  série  des 
ecclésiastiques  partis  pour  la  terre  étrangère,  retenus  prisonniers  dans 
les  prisons  ou  dans  les  bagnes,  nous  trouvons  les  détails  de  leur  départ 
et  même  de  leur  séjour  ;  mais  nous  manquons  la  plupart  du  temps  de 
renseignements  sur  leur  rentrée  en  France.  Le  silence  s'est  fait  autour 
de  leurs  noms  ;  ils  sont  morts  dans  la  persécution,  morts  pour  la  Foi, 
morts  Martyrs  et  Confesseurs  ! 

En  tenant  ce  langage,  notre  intention  n'est  pas  certes  !  et  ne  saurait 
être  de  prévenir  le  jugement  de  l'Eglise  :  Nous  savons  ce  que  nous 
impose/ le  titre  de  son  enfant  respectueux,  soumis  et  dévoué.  Nous  nous 
garderons  bien  par  conséquent  de  nous  emparer  du  droit  de  béatifica- 
tion et  de  canonisation,  quel  que  soit  le  mérite  de  nos  illustres  morts. 
Nous  pensons  devoir  nous  en  tenir  à  ces  deux  règles  générales.  La 
première  :  c'est  une  vérité  de  Foi  qu'un  ministre,  qu'un  enfant 
de  l'Eglise  catholique  mis  à  mort  pour  n'avoir  pas  consenti  à  lui 
devenir  infidèle  et  à  manquer  aux  devoirs  de  la  Religion,  reçoit  au 
moment  môme  de  son  décès,  la  palme  du  martyre  et  entre  dans  l'éter- 
nité bienheureuse.  La  seconde  :  c'est  une  vérité  de  foit  que  nos  prêtres, 
et  autres  ecclésiastiques  ont  été  sacrifiés  à  cause  de  leur  inaltérable 
attachement  à  la  Foi  catholique  et  de  leur  héroïque  fidélité  aux  devoirs 
qu'elle  impose.  Le  pape  Pie  VI,  lui-même  victime  de  la  persécution, 
les  reconnaissait  comme  de  vrais  Martvrs. 


* 
*  * 
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D'après  une  loi  de  T Assemblée  Législative  (28  juillet  1792),  tout 
ecclésiastique  insermenté  devait  sortir  du  royaume.  Les  sexagénaires  et 
les  infirmes  étaient  affranchis  de  cette  mesure,  mais  reclus  dans  des 
Maisons  dites  de  Détention  et  soumis  à  un  régime  très  sévère.  Logés 
aux  frais  de  l'Etat,  ils  avaient  à  pourvoir,  eux-mêmes,  à  leur  mobilier 
et  à  leur  nourriture. 

Un  décret  de  la  Convention  ayant  déclaré  acquis  «à  la  République  les 
biens  des  ecclésiastiques  et  des  religieux,  le  conseil  municipal  de 
Montpellier,  sur  la  proposition  de  son  procureur  assigna,  comme  Maison 
de  détention  l'ancien  Séminaire,  créé  par  Mgr  de  Villencufve  et  occupé 
de  nos  jours  par  les  religieuses  Ursulines.  Ce  local,  bon  pour  de  jeunes 
clercs  se  disposant  dans  la  prière  et  l'étude  à  la  réception  des  saints 
Ordres,  ne  parut  pas  assez  solidement  établi  pour  y  entasser  les 
«  réfractaires  »  qu'on  allait  y  tenir  en  réclusion,  en  attendant  de 
pouvoir  les  déporter.  Le  procureur-syndic  Pavée,  réclama  des  travaux 
de  sûreté,  portes,  grilles,  serrures,  verroux,  etc. 

Ce  local  parut  bientôt  insuflisant.  Il  fallut  chercher  ailleurs.  On  fit 
choix  de  l'ancien  monastère  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  beaucoup  plus 
vaste  et  qui  paraissait  offrir  les  garanties  voulues  et  la  facilité  d'une 
transformation  indispensable. 

Le  Séminaire  était  trop  petit;  la  Visitation  fut  trouvée  trop 
grande  pour  être  uniquer  ent  occupée  par  des  proscrits  et  on  y  reçut  en 
même  temps  des  soldats  atteints  de  gale.  Les  ecclésiastiques  et  les 
malades  y  furent  d'abord  confondus  et  obligés  à  vivre  avec  une  promis- 
cuité fort  désagréable  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ;  mais  le  nombre 
des  galeux  augmentant  de  jour  en  jour,  on  jugea  convenable  de  leur 
céder  la  maison  tout  entière,  en  transférant  les  Reclus  à  l'ancien  collège 
des  Jésuites. 

L'espace  qui  leur  fut  assigné  dans  cette  nouvelle  prison  était  fort 
restreint.  Il  consistait  en  une  quinzaine  de  cellules  au  troisième  étage, 
dont  plusieurs  étaient  sans  fenêtres.  Précédemment  affectées  à  un  seul 

[9 


L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

individu,  elles  reçurent  chacune  quatre  ou  même  cinq  Reclus.  Les  fenê- 
tres, Tair,  le  jour  étaient-ils  bien  nécessaires  à  des  êtres  voués  à  la  mort  ? 
Aussi  les  étroits  réduits  qui  n'étaient  éclairés  que  par  une  seule  fenêtre, 
furent-ils  fermés  avec  de  la  bâtisse  au  deux  tiers  de  leur  hauteur,  afin  de 
les  mettre  tout  à  fait  hors  d'aspect.  Si  ces  malheureux  prisonniers 
voulaient  respirer  et  faire  un  peu  d'exercice,  ils  n'avaient  à 
leur  disposition  que  le  corridor  sur  lequel  donnaient  les  chambres.  Ce 
même  corridor,  converti  en  promenoir,  devenait  à  certaines  heures  le 
réfectoire,  où  ils  prenaient  leurs  modestes  repas.  On  ne  s'occupait  pas 
de  savoir  si  ces  malheureux  Reclus,  entassés  les  uns  sur  les  autres, 
étaient  valides  ou  malades.  Il  s'en  est  trouvé  de  si  profondément 
atteints  (Jue^  parvenus  à  la  prison,  et  n'ayant  pas  la  force  de  gravir 
l'escalier  jusqu'à  la  hauteur  du  troisième  étage,  ils  devaient  être  portés 
à  bras.  D'autres,  succombèrent  peu  après  leur  arrivée. 

On  porta  l'irréligion  et  la  cruauté  jusqu'à  dépouiller  ces  prisonniers 
de  Jésus-Christ  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  célébration  de  la  Sainte- 
Messe  dans  les  chambres,  et  ce  fut  le  jour  même  de  Pâques  (1794), 
qu'on  vint  leur  ravir  les  calices  et  les  ornements  liturgiques.  Tous  les 
jours,  on  s'appHquait  à  aggraver  le  poids  de  leurs  misères  :  il 
était  visible  qu'on  cherchait  à  se  défaire  au  plus  vite  de  leurs  personnes 
encombrantes.  On  réduisit  à  une  miche,  par  jour,  la  quantité  de  pain  à" 
partager  entre  trois  Reclus.  Encore  si  ce  morceau  de  pain  noir  eût  été 
du  vrai  pain  !  Il  était  fabriqué  avec  de  la  forine  qui  ressemblait 
«  à  de  la  balayure  de  grenier  »  et  de  plus,  afin  de  lui  laisser  plus  de 
poids,  on  ne  lui  donnait  pas  le  temps  de  se  cuire  :  aussi,  se  nioisissait-il 
bientôt.  Les  détenus  en  furent  souvent  incommodés.  Ce  ne  fut  qu'au 
dernier  mois  de  leur  incarcération  qu'il  fut  permis  à  ces  vénérables 
vieillards  de  se  procurer  du  pain  mangeable,  acheté  à  leurs  trais.  On 
leur  permit  également  de  fiiire  venir  leur  nourriture  de  la  ville,  une  fois 
par  jour,  et  à  prix  convenu. 

Quelque  nombreux  que  fussent  les  membres  du  Clergé  détenus  sous 

10  ] 


IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi, 

les  verroux,  on  trouva  qu'il  n'y  en  avait  pas  assez  et  une  loi  du  19  flo- 
réal an  II  (8  mai  1794)  ordonna  de  procéder,  dans  l'espace  de  deux 
décades,  à  l'internement  de  tous  les  prêtres  dispensés  de  la  déportation, 
à  raison  de  leur  âge  t)u  de  leurs  infirmités.  La  notification  officielle  de 
ce  décret  aux  agents  du  département  de  l'Hérault  portait  la  date  .du 
5  prairial  an  II  (24  mai  1794). 

Ces  dispositions  demandaient  un  agrandissement  ou  un  changement 
de  cage.  Dans  l'impossibilité  de  disposer  d'un  local  plus  considérable 
dans  l'ancien  Collège,  l'Administration  regretta  de  ne  pas  avoir  laissé 
les  Reclus  dans  le  ci-devant  monastère  de  la  Visitation  et  délibéra  de  les 
y  replacer. 

Mais  cette  maison  avait  été  livrée  à  l'autorité  militaire  et  affectée, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  soldats  atteints  de  gale.  Il  fallait  leur 
trouver  un  autre  logement.  En  attendant,  les  prêtres  avancés  en  âge  ou 
infirmes  arrivaient  peu  à  peu  et  se  présentaient  tout  dopant  pour  subir 
la  réclusion.  Comme  on  ne  savait  plus  où  les  loger,  on  leur  permit  de 
rester  chez  eux,  à  l'état  de  réclusion,  sous  la  surveillance  municipale. 

Enfin,  le  5  messidor  an  11(23  j^^i'^  ^11A)>  ^  ^^  Maison  de  Réclusion, 
dite  de  Sainte-Marie  »  fut  prête  à  recevoir  «  les  ci-devant  prêtres  » 
enfermés  dans  la  Maison  du  Collège.  Le  public,  en  les  voyant  défilei 
paraissait  touché  de  compassion,  sans  cependant  oser  manifester  se^ 
sentiments,  car  la  guillotine  n'avait  pas  encore  disparu  de  la  Place  de  la 
Révolution  (Le  Peyrou). 

Dans  la  grande  et  belle  maison  des  Visitandines,  les  détenus  se  trou- 
vèrent plus  â  l'aise  et  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  déjà  habitée  y 
reprirent  leurs  anciennes  cellules  particulières. 

Les  «  Reclus  »  demeurèrent  dans  cette  maison,  jusqu'au  moment  où 
Ton  trouva  plus  convenable  de  les  enfermer  dans  l'ancien  couvent  des 
Ursulines,  converti  en  Maison  de  Force,  et  où  sont  aujourd'hui  les 
femmes  de  la  Maison  Centrale  (29  fructidor  an  VII,  15  septembre  1797). 

Dans  la  suite,  ce  vaste  local  fut  jugé  nécessaire  pour  y  loger  les  mili- 
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taires  blessés,  arrivés  à  Montpellier  le  23  fructidor  an  VII  (9  septem- 
bre 1799).  On  résolut  alors  de  transporter  les  prêtres  reclus  dans  le 
ci-devant  Collège  de  Médecine  (aujourd'hui  TEcoIe  de  Pharniacie),  seul 
local,  disait-on,  propre  à  cet  usage,  et  encore  avait-il  besoin  de  modifi- 
cations considérables  pour  y  enfermer  les  ecclésiastiques  de  façon  à  ce 
qu'ils  ne  pussent  s'échapper.  On  décida  qu'ils  seraient  logés  provisoire- 
ment dans  la  Maison  du  Bon  Pasteur,  dépendance  de  l'hôpital  Saint- 
Eloi,  toujours  à  Montpellier  (19  thermidor  an  VII,  6  août  1797). 

Bientôt  les  pauvres  Reclus  se  plaignirent  de  l'insuffisance  du  local, 
d'ailleurs  malsain  et  inhabitable  à  cause  du  voisinasse  des  aliénés.  Ils  se 
permirent  même  d'adresser  à  l'Administration  hospitalière  une  pétition 
collective,  dans  laquelle  ils  signalaient  tous  ces  inconvénients.  Cette 
feuille  était  revêtue  de  la  signature  de  vingt  détenus  presque  tous  octo- 
génaires (i*-*^  fructidor  an  VII,  18  août  1799). 

Le  nombre  des*  blessés  militaires  ayant  considérablement  augmenté, 
on  leur  céda  le  local  du  Bon  Pasteur  et  on  transféra  les  Reclus  dans  la  Mai- 
son de  Mendicité  où  étaient  enfermés  les  condamnés  à  la  Correction  et 
à  la  Détention.  Cet  immeuble  se  trouvant  trop  étroit, on  logea  quelques- 
uns  de  ces  vieux  prêtres  au  second  étage  de  l'Evêché  (présentement 
l'Ecole  de  Médecine). 

On  songea  même  à  gratifier  la  ville  de  Béziers  de  la  présence  d'un 
certain  nombre  de  Reclus,  pour  lesquels  on  ne  trouvait  plus  de  maison 
assez  convenablement  disposée  pour  être  convertie  en  prison.  Les  locaux 
ne  manquaient  pas  à  Béziers  et  on  pensa  qu'il  serait  facile  de  les  utiliser. 

A  Béziers,  l'Administration  municipale  fit  des  difficultés,  à  cause  du 
défaut  d'installation  des  immeubles  qu'on  avait  en  vue.  Les  évasions  et 
les  enlèvements  des  prisonniers  seront  faciles,  i\  moins  que  les  portes,  les 
fenêtres,  les  serrures  et  les  vcrroux  ne  devinssent  l'objet  de  dépenses 
estimées  au  moins  à  la  somme  de  2.000  francs. 

Vingt-deux  Reclus  étaient  alors  enfermés  au  dépôt  de  Mendicité 
(6*  jour  compléii.entaire  an  VII,  22  septembre  1799).  Ils  devinrent  l'ob- 
éi 
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jet  d'une  visite  des  médecins  ;  ceux  de  ces  prêtres  qui  étaient  trop  ava- 
riés devaient  être  dispensés  du  transport.  Huit  seulement,  reconnus 
trop  souffrants  devaient  rester  à  Montpellier;  quant  aux  autres,  on  décida 
qu'ils  seraient  traduits  à  Béziers  «  par  des  voitures  douces  et  commodes  ». 

Malgré  ces  dispositions  bien  arrêtées,  le  transfert  n'eut  pas  lieu  et,  le 
12  brumaire  an  VIII  (3  novembre  1799),  les  malheureux  vieillards, 
encore  au  nombre  de  vingt  et  un,  gémissaient  de  leur  entassement  au 
Dépôt  de  Mendicité.  Ils  se  plaignirent  de  ne  pas  pouvoir  faire  du  feu. 
Leurs  vingt  et  un  lits,  disposés  sur  trois  rangs,  remplissaient  la  salle  qui 
leur  étaient  affectée.  Ils  étaient  obligés  de  descendre  soixante-six  mar- 
ches pour  aller  eux-mêmes  à  la  porte,  prendre  la  nourriture  qui  leur 
venait  du  dehors  et  à  leur  dépens;  et  encore  pour  se  procurer  les  objets 
qui  leur  étaient  nécessaires.  Ils  regrettaient  vivement  l'ancien  couvent  de 
Sainte-Ursule. 

Les  Administrations  ne  sont  pas  tenues  à  avoir  du  cœur,  et  néan- 
moins le  Département  ému  des  privations  et  des  souffaances  des  «  réfrac- 
taires  »  entama  des  négociations  avec  l'Administration  militaire  pour 
voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  rendre  a  Ursule  »  aux  reclus.  Les  pour- 
parlers aboutirent  et  du  Dépôt  de  Mendicité  les  nobles  vieillards  furent 
transportés  à  leur  ancien  couvent  des  Ursulines  (16  brumaire  an  \^II, 
7  novembre  1799). 

Ils  n'y  firent  pas  grand  séjour,  «  une  partie  du  plancher  de  l'hôpital 
s'étant  écroulée,  l'Administration  centrale  pensa  de  remettre  les  soldats 
malades  à  Sainte-Ursule  »,  afin  de  pouvoir  exécuter  les  réparations 
nécessaires.  Alors  on  revint  à  l'ancien  projet  de  transférer  à  Béziers  les 
Reclus,  auxquels  on  avait  trouvé  des  locaux  dans  l'ancien  évêché.  C'est  ce 
qu'écrivait  le  président  de  l'Administration  centrale  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur (25  nivôse  an  VIII,  15  janvier  1800). 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  projet  de  translation,  les  Reclus 
continuent  à  souffrir  d'une  mesure  inhumaine  qui  remontait  à  trois 
mois  environ.  La  République,  nous  l'avons  déjà  dit,  donnait  à  ces  vieil- 
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lards  infirmes  le  logement,  dont  ils  se  seraient  bien  passés  ;  mais  elle  ne 
leur  fournissait  ni  le  mobilier  ni  la  nourriture.  C'était  à  eux  d'y  pourvoir. 
Elle  tenait  seulement  à  leur  disposition  une  modique  ration  journalière 
d'un  pain,  qui  tout  grossier  qu'il  était,  leur  venait  grandement  en  aide, 
au  moins  pour  plusieurs,  dénués  de  toute  ressource.  Dix-neuf  Reclus, 
adressèrent  à  l'Administration  une  pressante  pétition,  demandant  à  ne 
pas  être  privés  de  ce  faible  secours  (28  nivôse  an  VIII,  18  janvier  1800). 
Sous  le  Consulat,  on  était  fotigué  de  tenir  toujours  incarcérés  des 
vieillards  infirmes  et  inoffensifs.  Ce  n'était  pas  que  la  manière 
dont  ils  étaient  traités  entraînât  l'Etat  dans  des  frais  bien  considérables. 
Et  cependant  une  lettre  ministérielle  affirmait  que  la  Réclusion  «  occa- 
sionnait des  dépenses  énormes  au  trésor  public  ».  On  voulait  se  débar- 
rasser de  ces  vénérables  prisonniers,  et  on  fut  heureux  de  pouvoir  leur 
rendre  la  liberté,  après  leur  avoir  demandé,  non  plus  un  serment 
schimatique  mais  une  simple  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  de 
l'an  VIII.  Les  Administrateurs  apostoliques  du  Diocèse  et  avec  eux  les 
membres  les  plus  honorables  et  les  plus  influents  du  clergé  avaient  cru 
pouvoir  en  toute  sûreté  de  conscience  se  soumettre  à  cette  dé- 
marche ;  ils  furent  imités  par  les  derniers  Reclus.  On  leur  ouvrit  alors 
les  portes  de  leurs  prisons,  mais,  par  un  excès  de  précauions  inutiles 
pour  ces  Confesseurs  de  la  Foi  catholique,  on  plaça  chacun  d'eux  sous  la 
surveillance  des  autorités  municipales  du  lieu  de  leur  résidence  (26  ther- 
midor an  IX,  14  août  180 1). 

* 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  ecclésiatiques  insermentés  et  ceux  qui 
après  avoir  prêté  le  serment  l'avaient  rétracté  étaient  tenus  de  sortir  du 
territoire.  Les  sexagénaires  seuls  et  les  infirmes  avaient  eu  la  peine  de  la 
Déportation  convertie  en  celle  de  la  Réclusion,et  on  vient  de  voir  combien 
elle  avait  été  dure  pour  eux. 

Les  prêtres  de  l'Hérault  visés  par  la  loi  d'ostracisme,  et  avec  eux  un 
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grand  nombre  d'autres  âgés  de  moins  de  soixante  ans,  firent  à  la  hâte 
leurs  préparatifs  de  départ  pour  les  pays  étrangers.  Quelques-uns,  plus 
particulièrement  parmi  ceux  des  anciens  diocèses  de  Lodève  et  de  Béziers, 
prirent  leur  passe-port  pour  la  Prusse  ;  beaucoup  se  dirigèrent  vers  l'Es- 
pagne ;  mais  le  plus  grand  nombre  donna  la  préférence  à  Tltalie. 

Dès  le  commencement  de  la  persécution  religieuse,  quelques  prêtres 
de  la  ville  et  du  district  de  Montpellier  avaient  rencontré  chez  les  habi- 
tants d'Aiguemortes  un  accueil  sympathique  d'où  leur  vint  la  pensée  de 
s'embarquer  au  port  du  Grau-du-Roi,  pour  se  diriger  ensuitesur  Nice. Ils 
montèrentsur  une  embarcation  dite  Tartane,  appartenant  au  port  d'Agde, 
et  venaient  à  peine  de  s'y  installer  (6  août  1792),  lorsqu'on  découvrit 
une  trame  secrète  de  la  part  de  Téquipage,  tendant  à  les  dépouiller  lors- 
qu'ils seraient  en  mer.  Ils  ne  furent  pas  plutôt  éloignés  du  port  que,  à 
l'entrée  de  la  nuit,  les  matelots  les  avertirent  de  l'approche  d'une  chaloupe 
qu'ils  assuraient  être  montée  par  des  corsaires.  Ils  leur  ordonnèrent  de 
ce  cacher,  firent  semblant  de  se  battre  avec  l'équipage  de  la  chaloupe  et 
d'être  vaincus.  De  sorte  que  les  soi-disant  Corsaires,  sans  faire  le  moin- 
dre mauvais  traitement  aux  matelots  qui  avaient  paru  leur  résister,allèrent 
droit  aux  prêtres  et  leur  enlevèrent  tout  leur  argent,  leurs  malles  et 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  bon  et  de  précieux,  ne  leur  laissant  absolu- 
ment que  leurs  vêtements.  Après  cela,  les  voleurs  demeurèrent  une  par- 
tie de  la  nuit  avec  les  matelots  ;  les  prêtres  étant  toujours  enfermés 
dans  la  Tartane- et  comprenant  aisément  qu'ils  étaient  joués  par  l'équi- 
page. 

Plusieurs  autres  convois  de  déportés  partirent  d'Agde,  dix  pour  Nice 
et  deux  pour  l'Espagne.  Un  des  premiers  se  trouvait  à  la  hauteur  de 
Cannes,  à  cinq  lieux  de  Nice  lorsque,  surpris  par  un  calme  plat,  il  lui 
devint  impossible  d'avancer.  Un  brick  français  qui  stationnait  dans  ce 
parage  l'aperçut  ;  son  commandant  résolut  d'amener  à  Cannes  les  deux 
petits  navires  dont  se  composait  le  convoi,  pour  laisser  à  la  Municipalité 
de  cette  ville  le  soin  dtî  statuer  si,  oui  ou  nom,  ils  continueraient  leur 

[  15 


L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier, 

voyage  vers  Nice.  Un  rassemblement  considérable  et  visiblement  mal 
intentionné  se  forma  bientôt  auprès  des  déportés,  menaçant  de  les  pen- 
dre. Dans  l'intention  de  les  sauver,  le  commandant  du  brick  prit  sur  sa 
responsabilité  de  conduire  les  deux  Tartanes  à  Toulon,  où  elles  arrivè- 
rent le  14  septembre.  De  nouveaux  cris  de  mort  se  font  entendre.  On 
enlève  aux  malheureux  fugitifs  tout  leur  numéraire,  leur  argenterie  et  jus- 
qu'aux boucles  de  leurs  chaussures, On  les  dépouille  également  des  lettres 
dont  ils  étaient  porteurs  et  adresséesà  des  confrères  arrivés  avant  eux  sur  la 
terre  étrangère.  On  va  plus  loin  ;  afin  que  rien  de  précieux  ne  puisse 
échapper  à  leur  rapacité,  les  voleurs  visitent  leurs  malles  et  se  permet- 
tent de  fouiller  jusque  dans  Tintérieur  de  leurs  vêtements.  Pendant  ces 
opérations,  les  Tartanes  étaient  environnées  de  chaloupes  remplies  d'une 
populace  furieuse  demandant  à  cris  redoublés  que  tous  ces  prêtres 
«  ennemis  de  la  Patrie  »  fussent  pendus  jusqu'au  dernier  et  s'offrant  de 
procéder  elle-même  à  leur  supplice.  Enfin,  après  être  demeurés  en  rade 
de  Toulon,  pendant  cinq  )ours,"enfcrmés  et  comme  entassés  jour  et  nuit 
au  fond  de  leurs  navires,  on  leur- permit  de  reprendre  leur  route.  Ils 
n'avaient  plus  rien  à  craindre  des  voleurs  ! 

Dès  les  premiers  jours  de  leur  arrivée  à  Nice,  il  y  avait  tant  de 
Français  dans  cette  ville,  soit  déportés,   soit  émigrés,  que  l'on  compta 
jusqu'à  trois  cents  ecclésiastiques,  en  soutane,  assistant  deux  à  deux   à 
l'enterrement  d'un  Chartreux. 

Beaucoup  d'entre  eux  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  dé  se  trou- 
ver un  asile  définitif,  lorsque  le  29  septembre  1792, vers  9  heures  du  soir, 
l'armée  française  s'emparait  de  Nice  inopinément  et  sans  coup  férir.  En 
ce  moment,  plusieurs  se  promenaient  autour  de  la  ville.  En  apprenant 
la  nouvelle,  ils  n'osèrent  rentrer  chez  eux  pour  y  prendre  leurs  quelques 
cffets,qui  tombèrent  aux  mains  des  pillards.  Ils  n'eurent  d'autres  ressour- 
ces que  de  s'éloigner  avec  ce  qu'ils  avaient  sur  le  corps.  Les  autres  firent 
à  la  hâte  un  choix  dans  leur  modeste  bagages  et  prirent  la  fuite  à  la  faveur 
des  ténèbres,  au  travers  des  montagnes  dont  Nice  est  environnée  et  dont 
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ils  ignoraient  les  défilés;  craignant  avec  raison  s'ils  s'attardaient  de  tom- 
ber au  pouvoir  de  Tannée  républicaine. 

Ces  malheureux  prêtres  fuyaient  pêle-mêle  avec  les  émigrés  et 
avec  les  soldats  de  la  garnison  de  Nice.  Au  prix  de  bien  des  fatigues, 
des  privations  et  même  des  tracasseries,  beaucoup  arrivèrent  à  Turin,  où 
ils  reçurent  bon  accueil  ;  mais  se  virent,  à  cause  de  leur  nombre,  dans  la 
nécessité  de  se  séparer;  les  uns  prirent  la  route  de  Gênes,  d'autres  celle  de 
Bologne  ou  des  Etats  Pontificaux,  quelques  uns  pénétrèrent  jusqu'à  Rome. 

On  les  distribua  dans  les  év^êchés  et  dans  les  couvents,  avec  tant 
d'ordre  qu'il  n'y  avait  nulle  part  encombrement  et  que  tous  eurent  à  se 
féliciter  des  soins  dont  ils  étaient  l'objet.  Les  cardinaux  titulaires  pour 
la  plupart  des  grands  sièges  épiscopaux  des  Etats  Romains,  mirent  leur 
charité  à  la  hauteur  de  leur  position  et  secondèrent  les  vues  de  Pie  VI, 
avec  le  zèle  le  plus  louable. 

En  E-pagne  comme  en  Italie,  l'accueil  fait  à  nos  déportés  fut  géné- 
ralement bienveillant,  généreux.  Surtout  de  la  part  des  hautes  classes  de 
la  société  et  du  clergé  ;  mais  ce  qui  rendit  bien  difficile  la  situation  de 
nos  prêtres,  ce  fut  une  Ordonnance  royale  du  2  novembre  1795,  qui 
leur  défendait  toute  fonction  ecclésiastique,  sauf  la  célébration  du  saint 
sacrifice  delà  messe,  et  de  s'adonner  à  aucune  sorte  d'enseignement.  Cepen- 
dant nous  voyons  dans  ce  pays  plusieurs  prêtres  de  l'Hérault  donner  des 
leçons,  soit  chez  eux,  soit  dans  des  maisons  particulières  ;  leçons  de  fran- 
çais, de  mathématiques  et  de  dessin . 

Dans  Jes  autres  contrées  de  l'Europe,  notre  clergé  trouva  une  bien- 
veillante hospitalité;  en  Portugal,  en  Allemagne^  en  Suisse,  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens.  L'Angleterre  protestante  fut  un  des  royaumes  où 
nos  évêqueset  nos  prêtres  trouvèrent  le  meilleur  accueil. 


Dès  les  premières  persécutions  religieuses  et  sans  attendre  d'y  être 
contraints  par  la   loi,   quelques  ecclésiastiques  étaient  partis  spontané- 
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ment  pour  Tétranger.  On  les  qualifia  du  nom  ^'Emigrés.  La  plupart  des 
autres  attendirent  d'y  être  obligés  par  les  menaces  d'ostracisme.  Ils  fu- 
rent libres  de  choisir  le  moyen  de  transport  et  le  lieu  de  leur  exil. 

Mais  voici  que  désormais  ceux  qui  sont  sujets  à  la  déportation  seront 
conduits,  à  pied,  par  la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade,  dans  les 
ports  de  Bordeaux  et  de  Rochefort  ;  la  loi  leur  accordant  trois  livres  par 
dix  lieues,  pour  frais  de  route.  Ils  devront  attendre  dans  ces  villes 
les  navires  destinés  à  les  transporter  a  la  Guyane  Française,  (26  août 
1792). 

En  ce  moment,  quelques  rcfractaires  étaient  retenus  à  Montpellier 
dans  la  Maison  de  Justice  et  dans  la  Maison  de  Réclusion.  L'un  d'eux 
fut  reconnu  hors  d'état,  à  cause  de  ses  infirmités,  de  supporter  les  fati- 
gues du  voyage.  On  le  mit  provisoirement  en  réclusion  à  l'hôpital  Saint- 
Eloi.  Quant  aux  autres,  ordre  fut  donné  à  la  gendarmerie  de  les  faire  tra- 
duire dans  la  Maison  d'Arrêt  de  Bordeaux  (3  Germinal  an  II,  23  mars 
1794)  et,  trois  jours  après,  cts  ecclésiastiques  partirent  non  pour  Bor- 
deaux, mais  pour  Lorient,  en  vertu  d'ordres  émanés  du  Ministère  de 
l'Intérieur.  Le*  lendemain,  on  mit  encore  en  route  d'autres  déportables 
détenus  dans  les  prisons  de  la  ville.  Ils  attendirent  dans  les  prisons  de 
Bordeaux  leur  embarquement  pour  Madagascar. 

Un  curé  de  la  Lozère  avait  été  dirigé  de  Mende  sur  Montpellier, 
pour  être  embarqué  à  Cette,  port  le  plus  rapproché  du  lieu  de  son  arres- 
tation. Conduit,  comme  c'était  devenu  la  règle,  par  la  gendarmerie  de 
brigade  en  brigade  et  à  pied,  il  eut  beaucoup  à  souftrir  de  ce  long 
voyage;  ses  pieds  tuméfiés  et  ensanglantés  étaient  couverts  de  plaies. 
Cet  état  de  fotigue  contraignit  le  blessé  à  fiiire  un  séjour  assez  prolongé 
dans  la  prison  de  Montpellier.  Pendant  les  170  jours  qu'il  y  demeura, 
ses  frais  de  nourriture  et  d'entretien  furent  portés  à  sa  charge. 

Un  autre,  venu  de  la  prison  d'Agde  et  conduit  à  la  Maison  d'Arrêt 
de  Montpellier,  était  condamné  à  être  transféré  comme  on  sait,  jusque 
dans  les  prisons  de  Bordeaux,  pour  être  ensuite  transporté  à  Cayenne.  On 
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reconnut  bientôt  que  lui  aussi  était  dans  l'impossibilité  de  subir  la  peine, 
et  l'Administration,  ouvrant  les  yeux  à  Tévidence,  lui  accorda  un  secours. 

Enfin,  le  II  avril  1793,  le  District  de  Montpellier  est  en  mesure  de 
dresser  un  Etat  des  prêtres  condamnés  à  la  déportation,  et  les  fait  con- 
duire de  cette  ville  dans  celle  de  Bordeaux,  pour  être  transportés  à 
Cayenne,  suivant  l'avis  récent  qu'en  a  donné  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Dans  la  suite,  d'autres  convois  de  condamnés  allèrent  rejoindre  les 
premiers.  Entassés  sur  des  navires,  où  ils  manquaient  d'air,  et  où  ils 
curent  à  subir  les  traitements  les  plus  atroces,  plusieurs  succombèrent 
en  route  et  la  plupart  des  autres  périrent  sur  cette  terre  insalubre  qui 
dévorait  ses  habitants.  On  se  vit  dans  Timpériejse  nécessité  de  ne  plus 
diriger  les  déportés  sur  la  Guyane,  non  point  par  un  sentiment  de  com- 
misération pour  les  malheureux  qu'on  envoyait  y  mourir,  mais  surtout  * 
pour  ne  point  résister  plus  longtemps  aux  plaintes  justement  fondées 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  qui  ne  cesssaient  de 
demander  à  quitter  un  climat  qui  leur  était  aussi  meurtrier  qu'aux  con- 
damnés. 

* 
*  * 

Une  autre  raison  vint  s'ajouter  à  celle-ci.  Ce  fut  la  crainte  des  croi- 
sières anglaises.  Afin  de  les  éviter,  on  fit  transporter  les  proscrits  sur 
les  côtes  de  la  Charente-Inférieure  et  dans  les  îles  de  Ré  et  dOléron,  où 
on  les  interna  dans  des  forts  et  dans  des  casernes,  en  des  galetas  dont 
les  fenêtres  sans  châssis  et  les  toits  ruinés  livraient  ces  vénérables  Confes- 
seurs de  la  Foi  à  toutes  les  injures  de  l'air,  rendues  très  malfaisantes  par 
les  vapeurs  de  la  mer.  Là,  pendant  l'hiver,  ils  étaient  abandonnés  à  tou- 
tes les  rigueurs  de  la  saison  et  durant  Tété,  ils  nageaient  pour  ainsi  dire  dans 
une  atmosphère  méphitique.  Aucun  lit  n'était  donné  pour  le  repos  de 
la  nuit  ;  ils  n'eurent  pour  se  coucher  que  la  paille,  quand  toutefois  ils 
avaient  pu  en  acheter,  et  lorsque  la  vermine  s'y  introduisait,  ils  n'eurent 
pas  toujours  les  moyens  de  la  renouveler.  La  nourriture  qu'on  leur  dis- 
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tribuait  chaque  jour,  ne  consitait  que  dans  une  livre  et  demie  de  pain 
noir  et  grossier,  accompagnée  d'une  légère  portion  de  viande  malpropre, 
remplacée  quelquefois  par  un  peu  de  morue  rance  et  dégoûtante,  ou  de 
vieux  haricots  très  durs.  Pour  boisson  on  donnait  à  chacun  trois  verres 
environ  d'un  vin  âpre  et  répugnant.  Quel  sort  pour  des  prêtres  déjà 
exténués  par  un  pénible  voyage,  et  par  leur  cruel  séjour  dans  les  prisons! 
pour  des  prêtres  dont  beaucoup,  étant  octogénaires,  ou  accablés  d^infirmi- 
tés,  ne  pouvaient  se  mouvoir  seuls,  ou  marcher  qu'avec  des  béquilles  !  Et 
ils  ne  se  plaignaient  pas,  et  ils  faisaient  leurs  exercices  de  piété  en  commun, 
avec  une  ferveur  que  les  anges  pouvaient  leur  envier  et,  tous  les  jours,  ils 
avaient  des  conférences  sur  des  objets  de  morale  ou  sur  la  Sainte  Ecriture. 
Ces  détails  ne  doivent  pas  être  sans  intérêts  pour  nous,  à  cause  du 
grand  nombre  des  Ecclésiastiques  appartenant  au  Diocèse  de  Montpellier 
et  dont  les  noms  glorieux  sont  inscrits  dans  le  présent  Martyrologe.  Les 
survivants  de  tous  ces  prisonniers  des  côtes  et  des  îles  de  la  Charente- 
Inférieure  ne  furent  élargis  que  sous  le  Consulat,  après  avoir  au  préala- 
ble fiiit  la  promesse  de  fidélité. 


*  ♦ 


Plusieurs  de  ces  ecclésiastiques  dont  nous  venons  de  parler  avaient  été 
rendus  justiciables  des  Commissions  militaires,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  Y  (5  septembre  1797),  comme  déportés  rentrés.  Les 
Administrateurs  du  Département  de  l'Hérault  ne  s'étaient  point  mis  en 
retard  pour  travailler  dans  ce  sens  et  envoyèrent  quelques-uns  de  nos 
prêtres  devant  une  Commission  militaire  siégeant  à  Nîmes.  Les  envois 
furent  assez  fréquents  vers  la  fin  de  1797  et  durant  les  deux  années  sui- 
vantes. On  doit  rendre  cette  justice  au  Tribunal  militaire  de  Nîmes  de 
dire  qu'en  général,  dans  les  condamnations  qu'il  prononça,  il  se  montra 
moins  dur  que  les  fonctionnaires  civils  :  la  détention  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  détention  et  de  réclusion,  la  Guyane,  les  côtes  et  les 
îles  de  la  Charente-Liférieure.  Deux    condamnations   seulement   à   être 
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passés  par  les  armes  contre  un  prêtre  né  à  Montpellier  et  un  autre  atta- 
ché au  service  paroissial  du  diocèse. 

Terminons  cette  introduction  par  un  mot  sur  la  guillotine.  «  Le  rasoir 
national  »  comme  on  Tavait  appelée,  fît  dans  les  rangs  de  l'ancien  Clergé 
de  Montpellier  un  nombre  considérable  de  victimes  parmi  lesquelles, 
nous  devons  compter  plusieurs  de  nos  ecclésiastiques  tant  séculiers  que 
réguliers,  décapités  dans  la  seule  ville  de  Montpellier.  A  la  vue  du  sang 
répandu  sur  la  place  du  Peyrou,  les  membres  du  club  delà  Société  popu- 
laire de  Béziers  déployèrent  une  audace  capable  de  terroriser  les  plus 
intrépides.  Heureusement  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794)  la  chute 
de  Robespierre  mit  fin  à  la  Terreur. 

Que  de  prêtres  ne  fallut-il  pas  ajouter  à  ceux  qui  avaient  coura- 
geusement donné  leur  vie  pour  leur  Religion,  à  Paris,  à  Orange  et  ail- 
leurs !  Et  combien  la  liste  s'allonge,  si  l'on  y  inscrit  les  noms  de  tous  les 
Confesseurs  de  la  Foi,  morts  un  peu  partout,  en  réclusion,  en  déporta- 
tion, dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons  et  les  bagnes  ! 

^"BRIC  (François), 

du  diocèse  de  Rodez,  profès  de   l'ordre  des  Frères   prêcheurs,   d'Albi  ; 

—  BOYE%^  (Antoine),  profès  de  Tordre  de  Saint-Augustin,  du  couvent 
de  Toulouse;  —  FARSSAC  Qcan- Jacques),  hebdomadier  de  la  métro- 
pole d'Albi;  —  NADAU  {Simon-*yiuguste),  profès  de  Tordre  de  Saint- 
François,  chapelain  et  confesseur  du  monastère  de  TAnnonciade,  à  Albi; 

—  et  de  VÉZIAN  (Gaspard),  chanoine  titulaire  de  Téglisc  métropoli- 
taine de  la  même  ville.  Ces  cinq  prêtres,  condamnés  à  la  déportation, 
venaient  de  passer  par  Saint-Chinian,  fuyant  versTEspagne  (9  mai  1793). 
Ils  sont  violemment  arrachés  de  leur  voiture  et  traînés  sur  la  place 
publique,  on  les  accable  de  coups  de  pierres  et  de  coups  de  bâtons. 
Durant  quatre  heures,  c'est  une  scène  horrible.  Pour  en  finir,  on   les 
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monte  dans  les  combles  de  la  Maison  commune  ;  on  les  dépouille  de 
tout  vêtement  et  on  les  jette  par  les  fenêtres  dans  la  rue.  Les  cadavres 
demeurent  gisants  sur  la  voie  publique  jusqu'au  lendemain  matin.  Ils 
sont  alors  précipités  dans  une  fosse  commune. 

Cf.  Voir  notre  Hist.  rclig.  du  Département  de  V Hérault ^   t.  ÏII,  p.  21  et  suiv.  ;  et 
l'indication  des  sources  où  nous  avons  puisé  notre  récit. 

^FFRE  {Paul-Xaymond), 

prêtre-vicaire  à  Saint-Chinian,  déclara  qu'il  ne  reconnaîtrait  plus  désor- 
mais pour  son  évêque  que  M.  de  Chalabre,  évêque  de  Saint-Pons. 
D'après  un  rapport  de  l'officier  municipal,  il  aurait  parlé  «contre  le  nou- 
veau régime  et  serait  allé  dans  les  rues,  portant  le  Saint-Viatique  en  plein 
jour,  suivi  d'une  centaine  de  femmes,  vêtu  d'une  lévite  et  sans  rabbat, 
pendant  la  nuit,  couvert  d'un  manteau,  mais  toujours  vêtu  décem- 
ment (19  fructidor  an  III,  5  septembre  1795).  On  voulait  s'emparer  de 
sa  personne.  Dans  ce  but,  on  pratiqua  des  perquisitions,  qui  demeurè- 
rent sans  résultat.  Affre,  bien  que  sujet  à  la  déportation,  n'avait  jamais 
quitté  le  sol  français;  on  l'avait  cru  d'abord  parti  pour  l'Espagne,  mais 
on  acquit  ensuite  la  certitude  qu'il  était  caché  à  Salles,  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  où  il  avait  exercé  le  Saint  Ministère  après  s'être 
éloigné  de  Saint-Chinian.  Il  était  même  poursuivi  par  le  directeur  du 
Jury  de  l'arrondissement  de  Narbonne,  pour  contravention  à  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  IV  (27  septembre  1795),  sur  la  police  des  cultes  et, 
de  plus,  comme  prévenu  d'avoir  converti  et  fimatisé  le  peuple.  (Lettre  du 
^Directeur  dit  Jurv,  dit  4  prairial  an  FI,  2}  mai  179 S,) 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  346  ;  Delouvrier,  Hist.  de  Saîtd-Chiuian;^  p.  303. 

^GOUT, 

"vicaire  à  Bédarieux,  condamne  à  deux   ans  de  gêne,  pour  avoir  prêché 
contre  le  nouveau  régime  (19  février  1793). 
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^4  MI  EL  [Louis), 

vicaire  de  l'abbé  Massip  à  Saint-Chinian,  parfaitement  uni  de  sentiments 
avec  lui,  l'accompagna  au  greffe  de  la  mairie  et  signa  la  déclaration 
par  laquelle  ils  promettaient  le  serment  du  12  février  1791.  Mais  à 
peine  sortis  de  la  maison  commune,  Amiel,  saisi  d'un  remords,  revint 
au  greffe,  disant  qu'il  n'hésitait  pas  à  obéir  à  sa  conscience,  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  faire  un  serment  qu'il  violerait  plus  tard,  et  qu'il 
regrettait  de  ne  pouvoir  tenir  sa  promesse  et  montrer  son  dévouement 
à  l'État.  Il  continua  néanmoins  de  servir,  sous  la  direction  de  son  curé, 
la  paroisse  de  Saint-Chinian,  dont  l'église  demeurait  ouverte,  même 
sous  la  Terreur.  Il  ne  faisait  aucun  cas  des  déclamations  des  orateurs  du 
Club  et  résistait  avec  calme  aux  troubles  que  des  émissaires  cherchaient 
à  apporter  dans  le  lieu  saint.  «  Nous  ne  sommes  pas  ici,  leur  disait-il, 
dans  une  maison  où  on  délibère  ».  Les  espions  eurent  le  bon  esprit  de 
ne  pas  donner  à  l'assistance  la  peine  de  le  chasser.  Toutefois,  les  tapa- 
geurs allèrent  se  plaindre  au  Club,  lequel  décida  que  le  vicaire  était 
jaloux  de  la  Société  populaire,  et  donna  ordre  au  Comité  de  sur\'eillance 
de  fliire  son  rapport  «  sur  la  conduite  de  ce  prêtre  qu'il  fiillait  dénon- 
cer ».  Obligé  de  céder  devant  la  force,  Louis  Amiel  prit  le  chemin  de  la 
déportation. 

Cf.   Delouvrier,  Hist.  de  Saiut-Chiniatiy  pp.  283  01285. 

^M)ABRE  (Gaspard), 

né  à  Montpellier  vers  1732,- curé  de  Castelnau.  Pension  5C0  livres.  Il 
prit  à  Montpellier  un  passe-port  pour  l'Espagne  (5  vendémiaire  an  VI, 
26  septembre  1797).  Au  18  brumaire,  l'église  de  Pignan  étant  devenue 
la  propriété  de  cinq  particuliers,  l'abbé  Andabre,  de  leur  consentement, 
y  exerça  le  culte  catholique,  après  avoir  fait  sa  soumission  à  la  Mairie 
(28  thermidor  an  IX,  16  août  1801). 

Cf.  Arch.    de   l'Hérault.   V ,  Police  du  Culte  ;  —    Hist.    rel.   du  Département    de 
VHérault, 
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^NDRAL  (Joseph), 

Curé  de  Saint-Martial,  dans  le  canton  de  Saint-Pons,  refusa  le  ser- 
ment  et  se  déporta. 

Cf.  Delouvrier,  op.  cit.,  p.  285. 

^NT>RÉ, 

prêtre,  chanoine  de  la  collégiale  de  Pézenas,  était  né  dans  cette  ville. 
Il  fit  ses  études  au  séminaire  d'Agde  et  reçut  les  ordres  des  mains  de 
Mgr  de  Saint-Simon.  Il  remplit  jusqu'à  la  suppression  du  chapitre  ses 
devoirs  de  chanoine,  refusa  le  serment  et  se  retira  à  Paris,  où  il  mourut. 
Sa  pension,  comme  membre  de  la  collégiale  de  Pézenas,  avait  été  réglée 
à  1114  1.  8  s. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  124. 

JINDRÉ  {Jean), 

prêtre.  Capucin  au  couvent  du  Grau  d'Agde,  né  le  6  septembre  1754, 
déporté  d'Agde  à  Nice  (8  août  1792).  Nommé  curé  de  Montaulieu, 
canton  de  Gangcs  (1803)  et  de  Balaruc  (6  février  1807'. 

^NDRIEUX  {Françms-Baplisit), 

Bénédictin,  né  à  Montpellier  vers  1744,  détenu  à  Sainte-Croix,  de 
Bordeaux,  puis  au  fort  du  Hà  et  à  la  prison  des  Orphelins.  Libéré  le 
7  janvier  1800.  Kn  1804,  il  résidait  à  Montpellier,  mais  sans  emploi, 
tout  en  étant  en  communion  avec  Tévêque  concordataire.  S'il  n'agissait 
pas,  c'était  à  raison  de  son  âge  et  sans  doute  aussi  des  infirmités  con- 
tractées dans  les  prisons  de  la  République. 

Cf.   Manshau,  Les  Prêtres  et  'Religieux  dcporU's,  etc. 

^OUST  (Joseph), 

né  le   I"  mars  1761,    ancien    curé  de  Bédaricux.   Pendant  la  Terreur, 
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il  était  caché  à  Bédarieux  chez  le  notaire  Jean  Ri\:ez,avec  un  autre  prêtre, 
dans  un  réduit  qui  avait  servi  dans  le  temps  à  deux  ministres  protes- 
tants. Comme  d'habitude,  à  cette  époque  de  persécution,  la  messe  se 
disait  la  nuit.  Rivez  fut  emprisonné  pour  avoir  donné  asile  à  des  indi- 
vidus proscrits  par  la  loi,  et  délivré  après  le  9  thermidor.  Au  rétablisse- 
ment du  culte  catholique,  Tabbé  Aoust  fut  nommé  succursaliste  à 
Villeneuve- les-Béziers,  et  rappelé  à  'a  cure  de  Bédarieux  le  10  août  1807. 
Il  décéda  le  7  février  1827. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché.  —  *7(ff .  des  Décès. 

^OUST{Jean\ 

prêtre  de  Cazouls,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792,  à  Tâge 
de  53  ans. 

kARMÉLY  {Jean-François) y 

naquit  le  21  juillet  1725,  à  Florensac,  de  Pierre  Armély,  notaire  et 
lieutenant  du  juge  de  la  Baronnie,  et  de  Marie  Juin,  de  Frontignan.  Il 
fit  ses  premières  études  chez  les  Oratoriens  de  Pézenas  et  fut  ensuite 
admis  dans  les  rangs  du  clergé  d'Agde  par  Mgr  de  Charleval.  Le  prélat 
l'envoya  à  Toulouse,  chez  les  Sulpiciens,  suivre  les  cours  de  théologie. 
Ordonné  prêtre  aux  quatre-temps  du  mois  de  septembre  1749,  des  mains 
de  son  évèque,  il  fut  aussitôt  envoyé  à  Florensac,  son  pays  natal,  auprès 
de  M.  Buzie,  curé  de  cette  paroisse,  en  qualité  de  vicaire.  Treize  ans 
après,  il  devenait  curé  de  Saint-André  d'Agde,  que  Mgr  de  Saint-Simon,' 
successeur  de  Mgr  de  Charleval,  voulait  unir  à  son  séminaire.  L'abbé 
Armély  n'occupa  cette  place  que  le  temps  suffisant  pour  s'y  faire  regret- 
ter de  ses  paroissiens.  Il  était  à  peine  avec  eux  depuis  dix  mois,  lorsque 
M.  Buzie,  son  ancien  curé  de  Florensac,  sentant  approcher  sa  fin,  et  ne 
voulant  pas  abandonner  au  «  présentateur  de  la  cure  de  Florensac  »>  le 
choix  de  son  successeur,  désira  confier  son  troupeau  à  des  mains  sûres. 
Dans  ce  but,  il  choisit  l'abbé  Armély,  son  élève,  dont  il  connaissait  le 
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mérite  et  les  talents.  L*acte  de  résignation  aussitôt  approuvé  par  Tévê- 
que,  le  nouveau  curé  prit  possession  le  22  février  1765  et  jouit  durant 
plus  de  vingt  ans  de  ce  bénéfice.  Au  bout  de  ce  temps,  fatigué  de*  cer- 
taines contrariétés  administratives,  il  pria  Mgr  de  Saint-Simon  de  le 
décharger  de  la  responsabilité  pastorale  et  de  lui  indiquer  un  prêtre  de 
son  diocèse  en  faveur  duquel  il  pût  résigner.  Celui-ci  lui  proposa 
M.  Pernys,  bénéficier  de  la  cathédrale  Saint-Etienne.  Les  deux  prêtres  se 
mirent  facilement  d'accord  sur  le  chiffre  de  la  pension  que  le  nouveau 
curé  devait  servir  à  l'ancien.  M.  Pernys  prit  possession  le  2  juillet  1784 
et  administra  la  paroisse  jusqu'à  la  Révolution.  Celle-ci  reconnut,  à  ce 
qu'il  paraît,  les  droits  du  résignataire  et  lui  assura  une  pension  de 
1234  livres  14  sous. 

Armély,  déchargé  de  sa  cure,  refusa  le  serment  constitutionnel, 
mais  comme  on  le  qualifia  de  «  salarié  par  l'Etat  »,  il  se  vit  arraché  du 
sein  de  sa  famille,  où  il  vivait  en  paix.  Par  application  de  l'Arrêté  du 
Département  (28  juillet  1792),  il  devait  quitter  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, comme  ayant  moins  de  60  ans.  Prêt  à  tout  sacrifier  plutôt  que  de 
commettre  un  acte  schismatique,  au  prix  duquel  il  aurait  évité  les  tris- 
tesses de  l'exil,  il  partit  d'Agde  pour  l'Italie  (8  août  1792). 

Débarqué  au  port  de  Nice,  il  dût,  peu  après,  fuir  devant  l'invasion 
française  et  se  rendit  d'abord  à  Turin,  puis  à  Bologne.  Il  se  trouvait 
en  compagnie  de  trois  autres  prêtres  du  diocèse  d'Agde  :  MM.  Bellengcr, 
Peys  et  Bellonis.  Ces  quatre  confesseurs  de  la  Foi,  accueillis  avec  une 
bonté  paternelle  par  le  cardinal-archevêque  de  Bologne^  furent  hébergés 
par  ses  soins  dans  la  communauté  des  chanoines  de  Saint-Salvador,  oii 
ils  trouvèrent  toutes  les  attentions  et  toutes  les  prévenances  de  la  cha- 
rité la  plus  active  et  la  plus  intelligente.  A  peine  installés  dans  ce  pieux 
asile,  l'abbé  Armély  écrivait  à  sa  fiuuille  : 

«  Je  fus  obligé  de  prendre  la  fuite  à  9  heures  du  soir,  avec  tous  les 
autres  prêtres  qui  s'étaient  réfugiés  à  Nice,  et  avec  tant  de  précipitation 
que  nous  n'eûmes  pas  le  temps   de  prendre  la  plupart  des  choses  que 
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nous  avions  apportées.  Heureusement,  il  faisait  un  beau  clair  de  lune, 
;\  la  faveur  duquel  nous  vîmes  le  chemin,  plein  de  monde  de  tout  âge, 
de  tout  sexe,  de  toute  condition,  prenant  la  même  direction  et  fuyant 
en  grande  hâte...  On  y  voyait  des  évêques,  aussi  dépourvus  de  ressour- 
ces que  les  plus  misérables  prêtres,  et  obligés  comme  eux  d'escalader  à 
pied  ces  mont<ignes  qui  pouvaient  seules  les  séparer  de  l'ennemi  et  mettre 
leur  vie  en  sûreté.  Que  de  malheureux  succombèrent  dans  ce  pénible 
voyage,  soit  par  excès  de  fatigue,  soit  faute  de  pouvoir  trouver  des 
vivres  dans  cette  route  inhabitée  !  Combien  d'autres,  au  lieu  d'y  trou- 
ver les  secours  de  l'hospitalité,  rencantrèrent  des  voleurs  qui  leur  enle- 
vèrent le  peu  qui  leur  restait  et  les  réduisirent  à  la  chemise,  au  milieu 
de  ces  monts  couverts  de  neige!  On  ne  peut  s'imaginer  de  spectacle  plus 
lamentable  et  plus  effrayant!  » 

L'auteur  de  cette  lettre  eut  le  bonheur  de  surmonter  toutes  les  dif- 
ficultés et  put  foire  trente  lieues  à  pied,  malgré  son  âge  avancé,  le  poids 
de  son  corps  et  les  douleurs  d'une  sciatique  dont  il  était  travaillé,  et 
l'œdème  des  jambes  auquel  il  était  sujet,  sans  compter  les  pluies  fréquen- 
tes et  la  faim  qu'il  endura  plusieurs  fois. 

A  peine  parvenu  à  cet  asile,  M.  Armély  eut  le  pressentiment  de  sa 
fin  prochaine.  Il  pensa  que  la  maison  dans  laquelle  on  l'avait  généreuse- 
ment admis  serait  le  lieu  de  son  repos.  Frappé  de  cette  idée,  il  la  com- 
muniqua à  ses  amis  et  se  tint  prêt  h  paraître  devant  Dieu,  soit  par  une 
vie  plus  sainle,  soit  par  une  confession  générale.  Dès  ce  moment  il  ne 
connut  plus  que  Téglise  où  il  passait  tout  son  temps.  On  ne  l'appelait 
que  (c  le  Saint  » .  Il  vécut  dans  cette  charitable  retraite  depuis  le  mois 
de  novembre  1792,  époque  de  son  arrivée  à  Bologne,  jusqu'au  mois  de 
novembre  1793,  où  il  tomba  malade.  Il  souffrit  beaucoup  et  reçut  deux 
fois  le  Saint-Viatique,  ne  cessant  de  répandre  l'édification  autour  de  lui 
par  sa  tendre  piété  et  sa  résignation  inaltérable.  Il  se  confessa  pour  la 
dernière  fois  le  jour  même  de  sa  mort  et  eut  la  consolation  d'expirer 
dans  les  bras  de  deux  de  ses  anciens  d-lèves  (Peys,  prieur-curé  de  Pome- 
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rois,   et  Bellonis,  prieur-curé  de  Montagnac,  ses  anciens  vicaires  à  Flc- 
rensac,  qui  l'avaient  suivi  jusqu'à  Bologne.) 

Il  mourut  le  15  février  1795,  après  deux  ans  et  demi  d'un  exil  très 
pénible,  supporté  pour  la  Foi  catholique.  Il  était  âgé  de  près  de  70  ans. 
Les  chanoines  de  Saint-Salvador  voulurent  que  sa  dépouille  mortelle 
reposât  dans  leur  caveau. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  pp.  66-69;  —  Documents  fournis  par  M.  Barrai  de 
Barret  ;  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgou.  Leitres  diverses. 

^RNAL  (Jean-Pierre), 

né  le  2  septembre  1762.  -—  curé  d'Alignan  le- Vent,  insermenté. 

Déporté  pour  Nice  le  5  août  1792,  sur  la  Tartane  du  capitaine 
Pailhoux  d'Agde.  Rentré  en  France  il  se  faisait  appeler  Paris. 

Il  avait  dit  la  messe  deuK  jours  consécutifs  à  Ceilles,  après  l'avoir 
fait  annoncer  par  la  cloche.  Dénoncé  par  Cavailler,  ex-frère  récollet,  ci- 
devant  secrétaire  de  la  ci-devant  municipalité  de  Ceilles. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  munici- 
pale de  Lunas  dénonça  sa  présence  au  Département  (le  19  floréal  an  VI, 
8  mai  1766)  :  a:  Ce  scélérat,  dit-on,  prêche  la  désobéissance  aux  Lois. 
Sa  résidence  n'est  fixée  nulle  part.  Il  court  plusieurs  communes  de 
l'Aveiron,  limitrophes  de  celles  de  Ceilles  et  Avène.  L'on  voit  que  la 
plupart  des  citoyens  de  cette  commune  sont  phanati:^és,  au  point  qu'ils 
méprisent  la  loy  et  l'autorité  constituée,  puisque  l'agent  municipal  ne  fait 
aucuue  démarches  pour  faire  arrêter  ce  prètrc,parce  que, dit-il,  on  n'aurait 
pas  obéi  aux  réquisitions...  Je  suis  malheureux  d'avoir  plusieurs  Mem- 
bres de  l'Administration,  près  laquelle  je  suis,  qui  sont  phanatisés  eux- 
mêmes  et  qui  sont  capables  de  les  prévenir  des  moyens  que  l'on  prend 
contre  eux.  » 

L'Administration  municipale  du  canton  de  Roujan,  le  signalait  com- 
me étant  à  Alignan,  sujet  à  la  déportation,  (12  vendémiaire  an  VI, 
3  octobre  1797). 
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Lors  du  Concordat,  Arnal  fut  chargé  de  rétablir  le  culte  catholique 
àAlignan.  EndSoj,  il  fut  nommé  curé  de  Servian,  avec  looo  fr.  de 
traitement  et  266,66  de  pension.  Il  conserva  ce  poste  jusqu'à  sa  mort 
(13  juillet  1840).  Pendant  les  36  années  de  son  apostolat  aumillieu  de  la 
population  chrétienne  de  Servian,  il  sut  s'acquérir  Testime  de  tous  les 
gens  de  bien.  Le  jour  du  50*"  anniversaire  de  sa  mort,  un  service  solen- 
nel fut  célébré,  dans  son  ancienne  église  paroissiale,  pour  le  repos  de  son 
âme  et,  le  lendemain  jour  de  Dimanche,  à  l'issue  des  vêpres,  une  absoute 
fut  donnée  sur  sa  tombe.  Arnal  était  chanoine  honoraire. 

(Arch.  de  l'Hérault,  L.  440.  — VOrdo  de  1807).  —  Le  Journal  V Eclair, 
Arch.  de  l'Evêché  Tableau  du  Clergé  p.  253. 

ARNAUD  (Jacques), 

né  le  20  mai  1764,  prêtre,  condamné  à  être  déporté  à  Cayenne,  le 
24  avril  1793 

Après  le  rétablissement  du  culte,  succursaliste  d'abord  au  Causse  de 
la  Selle  (canton  de  Saint-Martin-de-Londres),  puis  à  Mourèze  et  Ville- 
neuve (canton  de  Clermont),  enfin  à  Teyran,  (canton  de  Castries).  Pen- 
sion :  266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  deTEvôché, 

^RRAZA  T  ^Barthélémy), 

prêtre  doctrinaire  et  bénéficier  de  la  cathédrale  de  Lodève,  était  appelé 
Perette  (petit  Père),  à  cause  de  l'exiguité  de  sa  taille  et  de  la  délicatesse  de 
sa  constitution,  si  bien  qu'on  avait  dû  par  deux  fois,  ajourner  son  ordi- 
nation à  la  prêtrise. 

A  la  Révolution,  il  se  tint  longtemps  caché  à  Lodève;  mais  il  se  vit 
enfin,  malgré  son  grand-âge,  contraint  de  prendre  un  passe-port  pour  se 
rendre  à  la  maison  de  Réclusion  de  Montpellier  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797).  Rendu  à  la  liberté,  «  il  fut,  au  dire  des  documents 

[  29 


V Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier, 

officiels  de  l'époque,  un  des  premiers  à  exercer  le  culte  et  à  fanatiser  les 
esprits  w. 

Dès  la  conclusion  du  Concordat,  il  s'inscrivit  comme  étant  d'avance 
dans  la  communion  du  nouvel  évêque  (13  messidor  an  X,  2  juillet  1802). 
Mgr  Rollet  lui  confia  les  modestes  fonctions  d'aumônier  des  religieuses 
Ursulines  de  sa  ville  natale.  Ce  pieux  Confesseur  de  la  Foi  mourut  le 
9  mars  18 16,  dans  la  quatre-vingt-dix  neuvième  année  de  son  âge, 
d'une  chute  qu'il  fit  en  allant  a  l'église  Saint-Fulcran. 

Cf.  Lazaire,  Elo;re  de  ^Qr  âe  Futneî.  Arch.  de  T Hérault,  série  L. 

f^RRAZAT  (Etienne  Fnlcrand),  dit  le  pire  Etienne, 

né  à  Lodève  le  28  février  1785,  était  le  neveu  du  Peretle  Arrazat. 

Il  fut  déporté  d'Agde  à  Nice  le  12  août  1792.  Rentré  dans  son  pays 
natal,  il  s'y  tint  caché,  jusqu'au  moment  où  le  lieu  de  sa  retraite  étant 
découvert,  on  l'en  tira  dans  une  balle  de  foin  et  on  le  transporta  dans  une 
autre  maison .  Malgré  les  recherches  incessantes  dont  il  se  savait  l'objet 
il  ne  craignait  pas  de  s'exposer  pour  le  salut  des  âmes,  et  d'aller  sous  di- 
vers costumes  d'emprunt  visiter  les  pauvres  et  porter  les  sacrements  aux 
malades.  C'est  de  tous  les  prêtres  de  Lodève  celui  qui  s'est  le  plus  dévoué 
durant  les  mauvais  jours. 

A  la  restauration  du  culte  il  reçut  dans  sa  maison  Tévèque  Rollet  et, 
à  son  occasion,  offrit  à  dîner  à  tous  les  ecclésiastiques  de  Lodève  échap- 
pés à  la  tourmente  révolutionnaire  ;  mais  il  refusa  de  s'asseoir  lui-même 
à  table,  disant  qu'il  serait  très  honoré  d'être  le  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu.  Il  remplissait  à  cette  époque  les  fonctions  de  vicaire  à  Saint-Ful- 
cran, avec  M.  Réveillon.  Etant  Tun  et  l'autre  animés  d'un  zèle  ardent 
et  éclairé,  ils  aidèrent  puissamment  l'archiprêtre  Lavit  à  faire  le  bien. 
Nommé  aumônier  de  l'hôpital  de  Lodève  en  1829,  il  s'estima  très  heu- 
reux de  pouvoir  se  consacrer  tout  entier  et  sans  réserves  aux  malades  et 
aux  malheureux. 
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C'est  au  milieu  de  ce  dévouement  aux  membres  souffrants  de  Jésus- 
Christ,  et  à  Tâge  de  8i  ans,  que  Dieu  l'appela  à  lui, le  ii  mai  1836,  pour 
lui  donner  la  couronne  qu'il  accorde  aux  Confesseurs  delà  Foi,  Le  Père 
Etienne  laissa  aux  pauvres  deThospice  tout  ce  qu'il  possédait  et  au  clergé 
de  la  ville  sA  modeste  bibliothèque.  Lors  de  ses  funérailles,  son  corps  fut 
portéà  découvert  jusqu'au  cimetière;  au  moment  où  Ton  allait  fermer  son 
cercueil,  hommes  et  femmes  se  précipîtèrent,avec  des  ciseaux  pour  se  faire 
des  reliques  de  ses  vêtements  sacerdotaux. 

Cf.  Lazaire,  Eloge  de  VKgr  de.  Fumel\  Appendice,  p.  69;  -  Arch.  de  l'Evêché. 
Reg.  des  Décès, 

ASSIÉ  (Jean- Antoine), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice  (9  août  1792),  à  l'âge  de 
29  ans.  Il  était  rentré  en  France,  mais  se  vit  obligé  de  prendre  à  Béziers 
même  un  passe-port  pour  TEspagne  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septem- 
bre 1797). 

En  1803,  il  était  succursaliste  à  Lespignan  (canton  de  Béziers),  puis 
à  Maraussan.  Dans  sa  vieillesse,  il  se  retira  sur  la  paroisse  Saint-Aphrodise, 
de  Béziers,  où  il  finit  ses  jours,  le  24  janvier  1843. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé  du  Diocèse. 

^STOITsi  (Jean^utoiîie), 

natif  de  Sègne  (Basses- Alpes),  ci-devant  vicaire  à  Lunel,  prend  dans 
cette  ville  un  passe-port  pour  l'Espagne  et  s'embarque  à  Aiguesmortes 
{6  vendémiaire  an  VI,  29  septembre  1797).  Sous  Tépiscopat  de  Mgr 
Fournier,  il  vivait  sans  emploi  à  Lunel;  curé  de  Maraussan  ;  mort  le 
24  janvier. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché.  Tableau  du  Clergé  du  Diocèse. 

m 

^STRUC  (Pierre), 

né  le  27  juin  1763,  vicaire  de  Thomassin,  à  Angles,    près  Saint-Pons, 
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refusa  comme  lui  le  serment  et  fut  dénoncé  au  club  de  cette  dernière 
ville,  en  même  temps  que  son  curé.  Tous  deux  eurent  à  se  déportçr. 
Rentré  en  France,  il  avait  fixé  sa  résidence  à  la  Bastide-Rouairoux,  dans 
le  voisinage  de  Saint-Pons  et  y  fonctionnait  publiquement  «  au  son  de 
la  cloche  de  la  ci-devant  église  ».  Il  était  activement  recherché  par  l'a 
police  (3  germinal  an  IV,  23  mars  1796).  Depuis,  il  reparut  par  inter- 
valles; ainsi,  le  5  floréal  (dimanche  24  avril),  il  célébra  la  messe  et  les 
vêpres  dans  la  métairie  du  citoyen  Seguin  des  Hons,  père  d'émigré,  en 
présence  d'une  assistance  fort  nombreuse. 

A  la  paix  religieuse,  Astruc  était  nommé  succursaliste  à  la  Livi- 
nière  (canton  d'Olonzac),  et  à  Siran  (même  canton),  en  1807,  avec  la 
pension  de  266  fr.  GG  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  442  et  443  ;  —  Arch.  de  l'Evêché  ;  —  F.  Saurel.  Hist. 
relig,  du  Dép,  de  V  Hérault  y  III,  259  et  suiv.  Voir  ci-après  les  |art.  AzaÏs  et  Thomassin. 

ASTRUC  {Barthélémy), 

prêtre  de  Roquebrun,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792,  âgé 
de  53  ans. 

ASTRUC  Uean), 

curé  de  Cabrials  (canton  de  Gignac),  jureur-rétractant.  Pension  1200 
livres.  Déporté  d'Agde  le  7  septembre  1792,  à  l'âge  de  44  ans.  En  son 
absence,  le  district  de  Lodève  prit  possession  d'un  domaine  lui  apparte- 
nant (15  ventôse  an  III,  jeudi  5  mars  1795). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  440. 

^UBET{T  {Jean), 

prêtre  de  Nissan,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de  50  ans. 

^UBITsL  {Tiarthélemy-Fiilcran), 

né  à  Agde,  fut  ordonné  prêtre  malgré  la  vivacité  de  son  caractère,  dont 
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■  • 

:1  ne  savait  pas  toujours  être  maître.  Nommé  vicaire  à  Bouzigues,  avec 
des  pou^^oirs  restreints,  il  occupa  peu  après  une  hebdomade  au  chapitre 
cathédral  de  sa  ville  natale  et  la  conserva  jusqu'au  moment  où  on  lui 
demanda  le  serment  constitutionnel,  qu'il  refusa  de  prêter.  Sa  pension 
lui  assurait  une  somme  de  1127  1.  17  s.  6  d.  Il  avait  alors  42  ans  et  était 
devenu,  au  dire  de  Tabbé  de  Gohin,  «  sujet  à  des  dérangements  de  rai- 
son, qui  coïncidaient  avec  les  changements  de  lune  w. 

Sur  l'avis  de  sa  famille,  il  avait  d'abord  résolu  de  se  tenir  caché  ; 
mais,  comme  cette  vie  d'immobilité  ne  cadrait  nullement  avec  son  carac- 
tère remuant  et  ses  habitudes  errantes,  ses  parents  l'engagèrent  à  formu- 
ler une  pétition  pour  être  dispensé  de  la  loi  de  la  déportation,  à  laquelle 
il  était  sujet  à  raison  de  son  âge.  On  l'enferma  néanmoins  à  la  maison 
de  justice,  à  Montpellier,  puis  dans  la  maison  de  réclusion,  et  mis  à  part 
à  cause  de  son  état  de  démence.  L'Administration  centrale  donna  ordre 
au  District  de  Béziers  de  vendre  ses  meubles  et  immeubles,  si  ce  n'était 
déjà  foit  (19  prairial  an  II,  7  juin  1794J. 

Sur  une  pétition  de  sa  mère,  âgée  de  80  ans,  le  représentant  du 
peuple  Girot-Pouzol  décréta  qu'il  serait  rendu  à  sa  famille,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  d'Agde.,  et  que  les  effets  lui  appartenant, 
dans  la  maison  de  réclusion,  lui  seraient  rendus  (26  germinal  an  III, 
15  avril  1795). 

Aubin  prêta  à  Agde  [2  brumaire  an  IV,  24  octobre  1795)  et  à  Bessan 
(le  1 1  brumaire,  2  novembre)  le  serment  par  lequel  il  reconnaissait  l'uni- 
versalité des  citoyens  français  comme  souverain,  et  promit  soumission 
et  obéissance  aux  lois  de  la  République.  Il  obtint  certains  pouvoirs  spi- 
rituels de  l'abbé  de  Gohin,  son  ancien  compagnon  de  captivité,  adminis- 
trateur apostolique  du  diocèse  d'Agde  ;  mais  à  cause  de  son  état  mental, 
ces  pouvoirs  lui  furent  bientôt  retirés.  Accusé  d'avoir  exercé  les  fonc- 
tions religieuses  dans  des  maisons  particulières,  il  fut  arrêté,  à  9  heures 
du  soir,  comme  il  se  promenait  dans  la  rue,  devant  son  propre  domi- 
cile   (ij  messidor   an  VII,   3  juillet  1799),  et  enfermé  dans  la  prison 
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d'Agde.  La  Municipalité  de  cette  ville  soumit  le  cas  à  l'Adminisiration 
centrale.  Celle-ci  ordonna  d'envoyer  le  réfractaire  dans  la  Maison  de 
Réclusion  de  Montpellier  «  à  cause  de  la  fiiiblesse  de  son  esprit  »  (5  ther- 
midor an  Vn,  23  juillet  1795V 

Instruit  du  fait,  le  ministre  de  la  Police  demanda  si  cette  mesure 
avait  été  prise  d'après  le  rapport  des  officiers  de  santé  (19  thermidor 
an  VII,  6  août  1797I.  L'Administration  du  Département  répondit  au 
ministre  qu'on  ne  Pavait  pas  jugé  nécessaire,  attendu  que  le  prêtre  Aubin 
était  «  dans  l'état  de  démence  reconnu  ».  On  le  soumit  cependant  alors 
à  la  visite  du  professeur  Dumas,  médecin  chargé  du  service  des  ecclé- 
siastiques (25  fructidor  an  VII,  11  septembre  1799),  et  on  le  maintint 
dans  la  Maison  de  Réclusion,  après  Tavoir  fiiit  passer  par  la  Maison 
d'Arrêt  et  par  la  Maison  de  Justice.  Cest  dans  cette  demeure  que  le 
pauvre  prisonnier  fit  la  promesse  de  fidélité  et  obtint  sa  mise  en  liberté 
(4  pluviôse  an  VIII,  24  janvier  i8oo\Mais  bientôt,  par  ordre  du  minis- 
tre de  la  Police,  on  le  replaça  sous  les  verrous  (6  ventôse  an  VIII, 
25  février  1800.  A  la  restauration  du  culte,  il  vivait  sans  emploi,  à  Agde.. 
On  lui  permit  de  biner  pour  dire  une  messe  à  la  Charité  et  une  autre  à 
rOratoire  champêtre  de  Caillau  (23  septembre  1807). 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohinj,  p.  109  ;  —  Archives  du  département  de  THérault, 
L/h  M/4,  n"s  4  j2  et  443  ;  —  Pioch-vethaux  de  V^isscwblcc  adminhlrative  ;  —  Arch.  de 
rHvcché. 

AUGE  {"Bernard), 

curé  de  Poilhes,  embarqué  à  Agde  pour  Nice,  le  9  août  1792,  à  l'âge 
de  40  ans.  Pension,  1200.  En  1803,  succursaliste  à  Saint-Hilaire. 

AUGERQcmi:), 

curé  de  Vie,  près  Montpellier,  né  à  Montpellier,  vers  1760,  dénoncé 
comme  «  tenant  une  conduite  contraire  à  la  loi  et  tendant  à  fanatiser 
les  esprits.  »    Le  Département  décide  son  arrestation  (19  février  1793), 
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qui  a  lieu  le  même  jour.  Auger  est  envoyé  dans  h  Charente-Inférieure, 
en  attendant  son  embarquement  pour  la  Guyane  française.  Il  est  détenu 
au  fort  Pâté  de  Rlaye  et  sur  le  vaisseau  le  Républicain,  Peu  après  son 
retour,  il  prend  à  Montpellier  un  passe-port  pour  l'Espagne  (5  vendé- 
miaire an  VI,  26  septembre  1797). 

Rentré  de  nouveau,  il  n'occupe  aucun  emploi  dans  le  diocèse, 
bien  qu'étant  en  parfoite  communion  avec  Tévêque  concordataire,  à 
raison  sans  doute  de  Tétat  de  sa  santé. 

Cf.  Lelièvrk,  Une  nouvelle  page  du  Martyrologe  de  lyç),  page  65  ;  —  MansEaU, 
/^•5  Trétres  et  Religieux  déporta  sur  les aUoi  et  dans  les  îles  delà  Charettte-In/érieure. 

Q/IURIÈRE  (.Pierre). 

capucin  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice  à  Fâge  de  43  ans,  le  9  août 
1792.  Après  la  Révolution,  aumônier  du  couvent  de  Sainte-Claire,  à 
Bé/.iers,  décédé   en   septembre  1852. 

Cf.  Arch.  de  TEvôché,  %eg.  des  Décès. 

^uriÉ, 

La  liberté  des  cultes  étant  proclamée  (15  prairial  an  III,  13  juin  1795). 
Autié  se  présente  devant  la  municipalité  de  Saint-Pons.  Il  demande  à 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  et  de  célébrer  les  saints  mystères 
dans  Téglise  des  Récoliets.  On  la  lui  refuse. 

Ct.  EsTOURNKT,  L«  Récoliets  de  Saint-Pons  de  Tbomiires  : 

UUZET  (Jean-Baptisle-Louis), 

curé  de  Montferrier,  né  en  1753.  Son  père  était  maître  pâtissier  à  Mont- 
pellier, paroisse  Notre-Dame.  Son  titre  clérical  porte  la  date  du  2  avril 
1777.  Il  refuse  le  serment  et  prend  un  passe-port,  a  Montpellier,  pour 
l'Italie.  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797).   Sous  Mgr  Fournier, 
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aumônier  de  la  Confrérie  de  Saint- Joseph,  à  Montpellier.  Décédé  le 
mars  1823.  Chanoine  honoraire. 

Cf.  Arch.  de  l'Evcché. 

(AVIGNON, 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  n'était  point  de  ceux  que  la  loi  consi- 
dérait comme  fonctionnaire  public. 

Simple  maître  d'institution  dans  le  chef-lieu  du  département,  il 
n'était  nullement  sujet  au  serment  constitutionnel.  Du  reste,  il  l'eût 
refusé  avec  courage,  tant  il  était  résolu  de  mourir  dans  la  Foi  de  l'Eglise 
catholique.  Il  brûlait  même  du  désir  de  donner  sa  vie  pour  elle.  11  n'était 
point  sorti  de  France  et  disait  habituellement  la  messe  dans  la  chapelle 
de  l'Hôtel-de-Ville  ;  mais  après  la  loi,  voyant  s'accroître  les  fureurs  de  la 
persécution,  il  accepta  l'asile  secret  que  lui  offraient  des  amis  dévoués. 

Quant  il  connut  le  décret  portant  peine  de  mort  contre  les  person- 
nes qui  recevraient  chez  elles  des  prêtres  non  assermentés,  il  trembla 
pour  ses  généreux  hôtes,  plus  que  pour  lui-même;  et  présumant,  d'après 
la  loi  de  déportation,  que  s'il  se  livrait  spontanément  et  en  personne,  on 
ne  le  condamnerait  qu'à  être  envoyé  à  la  Guyane,  il  résolut  d'aller  se 
dévouer.  Comme  il  fliisait  part  aux  personnes  de  son  entourage  de  son 
intention,  on  lui  fit  observer  qu'on  pourrait  bien  le  condamner  à  la 
peine  capitale.  ((  Eh  bien!  répondit-il,  que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite  ! 
Je  dois  me  livrer  pour  ne  point  compromettre  ceux  qui  ont  eu  le  cou- 
rage de  s'exposer  à  la  mort  pour  me  la  faire  éviter  !  »  L'abbé  Avignon 
agissait  en  cette  circonstance  comme  ces  saints  confesseurs  qui,  par  zèle 
pour  la  foi  et  par  charité  fraternelle  alhiient  au  devant  du  martyre. 

Le  20  floréal  an  II  (9  mai  1794),  plein  de  délicatesse  et  d'attention, 
il  sort  sans  bruit  de  son  asile  et,  vers  cinq  heures  du  matin,  monte  à  la 
place  de  la  Révolution  [Le  Teyroit),  fiiit  trois  fois  le  tour  de  la  guillotine 
et  se  rend  au  Palais  de  Justice  pour  se  constituer  prisonnier.  Le  geôlier, 
surplis  d^  sa  démarche,  l'engage  à  se  retirer  et  à  se  cacher.  «   Je  m'offre 
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a  la  mort  et  j'y  suis  résigné,  répond-il  ;  mais,  il  pourrait  se  faire  que, 
comme  je  viens  de  moi-même  me  présenter,  on  ne  me  condamne  qu'à 
la  peine  de  la  déportation.  Si  le  contraire  arrive,  que  la  volonté  de  Dieu 
soit  accomplie  !  Je  viens  me  livrer  pour  sauver  la  vie  de  ceux  qui  avaient 
la  charité  de  s'exposer  à  la  mort  pour  m'y  soustraire  ». 

Cité  à  paraître  devant  le  tribunal  criminel,  les  juges  frappés  de  tant 
d'héroïsme,  opinaient  pour  lui  sauver  la  vie  ;  mais  le  président  voulut 
absolument  faire  exécuter  le  décret  dans  sa  rigueur  et  insista  si  fort  pour 
qu'on  lui  appliquât  la  loi  portée  contre  les  prêtres  réfraciaires  que  les  juges 
ne  purent  en  quelque  sorte  éviter  de  le  condamner  à  la  peine  de  mort. 

Avignon  entendit  la  sentence  sans  en  être  troublé,  il  la  reçut  même 
avec  joie  et  demanda  au  tribunal  qu'on  voulut  bien  lui  permettre  d'aller 
à  l'échafaud,  en  tenant  un  crucifix  ;\  la  main;  grâce  qui  lui  fut  refusée. 
Heureusement  pour  le  jeune  martyr,  il  portait  dans  son  cœur  Jésus  cru- 
cifié, et  cela  lui  suffit  pour  soutenir  son  courage.  Avant  de  sortir,  il 
annonça  aux  spectateurs  qu'il  était  le  dernier  prêtre  qu'ils  verraient 
mourir  ^  En  effet,  à  cette  époque  la  persécution  devint  beaucoup  plus 
lente.  Ramené  en  prison,  il  se  mit  en  prières,  la  face  prosternée  contre 
terre,  pour  se  préparer  à  consommer  son  sacrifice  de  foi  et  de  charité. 
Il  le  fit  en  héros  chrétien,  le  jour  même  où  il  s'était  présenté. 

Cf.  Arcli.  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  Vb  Reg.  des  jii^^ements  dcfiuitijs, —  Ms. 
de  SoLi.ir.R  i,  564  et  suiv.;  —  Mazikres,  24  ;  —  Seguin,  31  ;  —  Carron,  i,    193  ; 

—  Guii.iON,  II,  1 15  ;  —  Picot,  Mân.  peur  servira  Vhist.  eccl.  pendant  le  XVllI^  siècle  ; 

—  Saurel,  ///.s/,  rclii^.  du  Di'part.  de  l' Hérault,  m,  108. 

A  YMA  T, 

de  Gigean,   ancien  curé     de   Cardonet,   avait  prête    le    serment,  mais 

1.  Du  ir  venJuniniio  au  10  llorcal  (2  octobre  lyq^  —  7  mai  1794)  dix  ecclésiastiques  (Comte, 
Mallct,  Miclicl,  Clii;ot,  S.illj-.,  W^.il,  M.issill.m.  Bcniaiuliui,  (j.il.ibcrt  et  Avignon)  portèrent  leur 
tclc  sous  le  fer  de  la  sTiiilloti.u'  du  Pcvrou.  I  e  cliovalijr  ]"*ic)  ce- Octave  l'crr.iri  do  Roman  natif  de 
Lyon,  eut  le  nicnies-.rt,  :iinsi  ]i:o  qu.lic  lia'.  i'..iit'>  v'c  MuJitpi.  i'"cr  :  ^;lV^..ir  :  l:lizabcth  Costc,  Louise 
Hue  veuve  lî.Ol.i'd.  J.iCvi'.ies  Luzutios,  et  A'U  .-lu-l-'f^inç  v^s-A'-MUidrc  Rolland,  compromis  dans 
Vaffaire  dite  liti  'jtdtitcs,  qui  eut  un  si  grand  rctentis^ejnent  et  dont  nous  avons  fait  l'émouvant 
récit  dans  une  publication   spéciale. 
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ayant  compris  l'énormité  de  sa  faute,  il  s'empressa  de  se  rétracter,  dans 
la  chapelle  des  Pénitents  noirs  de  son  pays  natal,  entre  les  mains  d'un 
grand  vicaire  et  en  présence  d'une  nombreuse  assemblée.  Il  se  tenait 
caché  à  Gignac,  On  le  savait  et  on  essaya  de  se  saisir  de  sa  personne 
(9  brumaire  an  IV,  30  octobre  1797.) 

Toutes  les  perquisitions  demeurèrent  sans  résultats,  comme  il  avait 
eu  le  soin  de  se  munir  d'un  passe-port,  on  le  disait  parti  pour  l'étranger. 

AZAIS; 

eu  ré.  dans  le  voisinage  de  Saint -Pons,  réfractaire,  était  dénoncé  au 
citoyen  Alba,  agent  municipal  de  la  commune  d'Angles,  par  le  commis- 
saire près  le  Département  de  l'Hérault,  lequel  ordonnait  l'arrestation 
d'Azaïs  et  en  même  temps  celle  d'Astruc,  prêtre  également  «  insoumis  » 
(4  ventôse  an  IV,  23  février  1796).  To/r  l'art.  Asiruc. 

Arrêter  Astruc,  on  le  pouvait,  si  toutefois  on  parvenait  à  le  décou- 
vrir :  mais  Azaïs  !  c'était  autre  chose  !  Voici  en  effet  ce  que  l'agent 
d'Angles  écrivait  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  le  Départe- 
ment :  «  Azaïs  a  fixé  sa  résidence  à  Roucayroux,  commune  du  canton  de 
Saint-Amars  (Tarn),  Il  y  fonctionne  publiquement  et  au  son  de  la  clo- 
che de  la  ci-devant  église.  Il  paraît  momentanément  dans  la  commune 
d'Angles,  limitrophe  de  celle  de  Roucayroux,  armé  d'un  fusil  à  deux 
coups,  d'un  sabre  et  d'une  paire  de  pistolets.  Astruc  réside  habituelle- 
ment à  Angles  et  y  fonctionne  publiquement.  Le  parti  de  ces  deux  prê- 
ties  réfractaires  est  si  puissant  dans  cette  commune  que  leur  arrrestation 
mettrait  en  danger  la  tranquillité  publique,  y  allumerait  la  guerre .  civile 
et  exposerait  le  petit  nombre  de  patriotes  à  un  péril  inévitable.  D'ailleurs 
les  neiges,  les  glaces  et  un  froid  excessif  rendent  depuis  quelques  temps 
les  communications  impossibles.  )> 

Une  note  de  l'Administration  centrale,  écrite  au  bas  de  la  page  de  la  j 

lettre    de    l'agent,    porte  :  «  11  faudra   se    concerter  avec    le   général  j 

Châteauneuf-Randon,  pour  envoyer  un  commissaire  sur   les   lieux  et 
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50  hommes  de  cavalerie  »  (16  ventôse  an  IV,  6  mars  1766).  Le  général 
Châteauncuf-Randon,  commandait  à  cette  époque  la  9**  et  lo*"  division  mi- 
litaire. Il  engagea  le  Département  à  requérir  du  général  Tisson,  qui  com- 
mandait à  Montpellier,  la  force  jugée  nécessaire  (27  ventôse,  17  mars). 

On  résolut  d'envoyer  dans  la  commune  d'Angles  un  commissaire 
avec  cent  hommes  de  troupes  à  pied,  pour  faire  arrêter  et  traduire  dans 
la  Mais^on  de  Détention  à  Montpellier  Azaïs  et  Astruc,  i\  l'effet  d'infor- 
mer contre  eux  et  de  les  juger  conformément  aux  lois.  La  colonne  se 
mit  en  marche  le  3  germinal  (22  mars)  et  arriva  i\  Angles,  après  avoir 
fait  étapeàMèze,  Pézenas,  Béziers,  (.ftyW/rj,  Saint-Chinian  et  Saint-Pons. 
Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie  d'Olonzac,  de  La 
Salvetat  et  de  Saint-Chinian  avaient  reçu  l'ordre  de  prêter  main-forte. 

L'Administration  Centrale  présumait  que  ces  opérations  militaires 
produiraient  au  moins  l'arrestation  des  prêtres  Azaïs  et  Astruc  et  a  impo- 
seraient aux  partisans  de  ces  fanatiques,  qui  ne  sont  que  trop  abondant 
dans  le  canton  ii>.  Une  lettre  écrite  par  le  président  de  la  Commission  mu- 
nicipale de  Saint-Chinian  à  l'Administration  Centrale  constata  que  l'ex- 
pédition avait  complètement  échoué  (i  floréal  an  IV,  30  avril  1796.) 

Cf.  Arch,  de  THérault  L..  443.  440.—  F.  Saurel,  Hist»  relig.  du  dep,  deVHàault, 
III.  229  et  suiv. 

AZËMAR, 

'  deux  prêtres  de  ce  nom  :  Étienm\  né  en  17^0,  et  Guillaume.  Tous  deux 
natifs  de  Roujan,  bénéfîcicrs  au  chapitre  Saint-Nazaire,  signataires  des 
lettres  de  ce  chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Tous  deux  re- 
fusèrent le  serment  constitutionnel  et  devinrent  sujets  à  la  déportation. 
L'un  d'eux  mourut  :\  Roujan,  en  18 19. 

Cf.  'Brtve'Biltcrensc  pro  anno  1820. 

AZËMAR(Hilaired') 

Chanoine  archidiacre  de  Lodèvc.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le   1 1  septem- 
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brei792.  Revenu  d'Italie,  il  se  vit  bientôt  dans  la  nécessité  de  repartir 
pour  le«  pays  étrangers  et  prit  à  Lodève  un  passe-port  pour  la  Prusse 
(14  vendémiaire  an  VI,  5  octobre  1797).  Rentré  de  nouveau  dans  son 
pays,  il  se  remit  avec  une  noble  ardeur  aux  œu  /res  du  zèle  catholique, 
bien  que  placé  sous  la  surveillance  municipale  (29  vendémiaire  an  IX, 
29  octobre  I800).  Un  exèsde  prudence  Tempèchait  de  foire  la  promesse 
de  fidélité,  souscrite  cependant  par  les  ecclésiastiques  les  plus  respectables, 
au  point  de  vue  de  l'orthodoxie.  Fabreguéttcs,  sous-préfet  de  Lodève  le 
dénonça  au  gouvernement  par  une  lettre  adressée  au  ministère  de  la  Po- 
lice générale  et  envoyée  par  l'intermédiaire  du  préfet.  Cette  lettre  la 
voici  : 

t(  Citoyen  Ministre,  Tous  les  moyens  de  persuasion  et   de  douceur 
que  j'emploie  pour  rendre  les  prêtres  de  cette  commune  et  plusieurs   au- 
tres de  l'arrondissement  docile  à  la  voix  du  Gouvernement,  qui  exige 
la  soumission  de  fidélité  à  la  Constitution,  étant  infructueux,  je  crois  en 
trouver  la  principale  cause  dans  une  conduite  assez  singulière  que  tient 
le  citoyen  Azémar  ex-archidiacre  du  cy-devant  chapitre  de  Lodève.  Il  est 
de  notoriété  qu'il  s'est  érigé  en  autorité  ecclésiastique  et  en  juge  de  l'opi- 
nion des  prêtres  du  cy- devant  diocèse.  En  conséquence^  il  lance  des  in- 
interdits, approuve  ou  improuve  ce  que  les  prêtres  font.    C'est  ce  qu'on 
pense  dans  tout  Tarrondisscment,  et  quoique  je  n'aye  pas  de  cette    con- 
duite une  preuve  parfaitement  certaine,  je  ne  crois  pas  moins  à  ce  qu'on 
attribue  à  cet  ex-archidiacre,  qui,  tout  borné  qu'il  est  et  peu  instruit,  ne 
paroît  pas  moins  retenir  les  prêtres  dans  la  résistance  à  la  loi.  Cet  homme 
qui  étoit  sorti  du  territoire  françois,  y  rentra  en  vertu  de  la  loi  antérieure 
à  celle  du  19  fructidor.  Il  avait  même  obtenu  du  Préfet,  il  y  a  près  d'un 
an^  la  surveillance  dans  cette  commune,  à  cause  de  son  âge  qui  est  d'envi- 
ron 66  ans.  Il  me  proposa  il  y  a  cinq  ou  six  mois,  de  foire  une  déclara- 
tion que  je  crus  devoir  refuser:  celle  de  fidélité  au  Gouvernement,  avec 
des  conditions.  A  cette  occasion  en  refusant  la  soumission  telle  que  la  loi 
l'exige,  il  m'assura  qu'il  n'influençoit  jamais  l'opinion  des  autres  prêtres. 
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J'aî  lieu  de  croire  qu'il  n'a  pas  tenu  sa  parole,  et  j'en  ai  une  espèce  de 
preuve  qui  paroît  d'autant  moins  équivoque  que,  dans  tout  l'arron- 
dissement, on  a  les  mêmes  impressions  que  moi  sur  son  compte,  je  pense 
donc.  Citoyen  Ministre,  que  c'est  ce  prêtre  qui  est  cause  que  dans  ces 
arrondissements,  surtout  dans  la  commune  de  Lodève,  le  nombre  des 
prêtres  insoumis  est  en  proportion  plus  considérable  que  partout  ailleurs 
et  qu'ils  sont  cause  que  Tesprit  de  division  continue  parmi  le  peuple. 
J'ai  lieu  d'espérer,  Citoyen  Ministre,  que  les  observations  que  j'ai  cru 
devoir  vous  adresser  sur  le  compte  du  citoyen  Azémar  (Hilaire)  ex  ar- 
chidiacre du  cy-devant  chapitre  de  Lodève,  y  résidant,  vous  mettront  à 
portée  de  me  tracer  la  conduite  que  je  dois  tenir  à  son  égard»  (14  prai- 
rial an  IX,  3  juiu  i8or).  Le  préfet  reçoit  la  lettre  adressée  au  ministre  et 
se  garde  bien  de  la  transmettre,  pensant  que  le  sous-préfet  serait  accusé 
de  faiblesse  dans  l'exercice  de  sa  surveillance  et  que  ce  blâme  retomberait 
sur  lui  même.  «  Lorsque  la  loi  nous  fournit  les  moyens  de  répression 
contre  ceux  qui  cherchent  par  leurs  discours  ou  leur  conduite  à  troubler 
Tordre  et  la  tranquilité,  il  est  inutile  de  demander  au  Gouvernement  la 
conduite  qu'on  doit  tenir  à  leur  égard.  II  faut  faire  exécuter  la  Loi,  et 
c'est  la  seule  voie  à  suivre  pour  comprimer  les  conspirateurs  ».  Le  prétct 
se  contente  de  prendre  contre  d'Azémar  un  Arrêté  qu'il  envoie  au  sous- 
préfet,  chargeant  son  subordonné  de  le  notifier  au  prêtre  insoumis  et  de 
le  faire  surveiller  de  près.  «  S*il  contrevient  à  cet  Arrêté,  vous  me  le 
dénoncerez,  en  appuyant  votre  dénonce  sur  des  faits  positifs.  Je  ferais 
ensuite  la  diligeance  nécessaire  pour  son  arrestation  et  sa  traduction  au 
Dépôt  de  la  Mendicité  (18  prairialan  IX,  7  juin  1801). 

Bien  que  surveillé  de  près,  d'Azémar  résistait  toujours  et  faisait  per- 
dre patience  au  sous-préfet  de  Lodève,  qui  en  écrit  de  nouveau  à  son  su- 
périeur  :  «..  Le  prêtre  Azémar,  insoumis,  foit  actuellement  en  secret  les 
fonctions  de  grand-vicaire.  C'est  principalement  à  lui  qu'on  attribue  le 
refus  que  font  ses  confrères  de  faire  leur  soumission.  Il  avait  été  autori- 
sé à  rester  dans   la  commune  sous  la  surveillance    de  la  Mairie,   avec 
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défense  d^avoir  aucune  relations  avec  les  autres- prêtres  »  (28  thermidor 
an  IX,  lé  août  180 1). 

Dijà  le  sous-préfet  de  Lodève  avait  donné  Tordre  de  l'arrêter.  Il 
écrit  de  nouveau  au  préfet  pour  lui  demander  des  instructions.  Le  pré- 
fet répond  par  deux  lettres.  Dans  la  première,  aux  allures  officielles,  il  lui 
en  annonce  une  seconde,  tout  à  tait  particulière  et  confidentielle,  par 
laquelle  il  lui  trace  la  ligne  à  suivre  :  d'Azémar  ne  sera  point  arrêté  ;  on 
devra  se  contenter  de  le  presser  fortement  de  consentir  à  formuler  la  pro- 
messe demandée. 

Le  vicaire-général  répond  alors  que  le  Gouvernement  ayant  passé 
une  Convention  avec  le  Saint-Siège,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il 
fasse  la  promesse  de  fidélité  (29  thermidor  an  IX,  17  août  1801.) 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  V,  ToUce  du  culte ^  —  F.Saurel,  Hisl.  'Rclig.  du  dep.  dt 
r Hérault.  IV,  32  et  suiv.  et  62. 

BABOT, 

curé  d'Aumes,  né  àPézenas,  vers  1745,  après  avoir  fait  ses  classes  de  lati- 
nité et  reçu  la  tonsure  cléricale,  se  livra  à  Tétude  de  la  théologie,  prit 
ses  grades  à  Montpellier  et  devint  précepteur  du  fiîs  du  comte  de  Grave. 
L'éducation  du  jeune  homme  terminée,  ses  parents  se  demandèrent  com- 
ment ils  pourraient  dignement  reconnaître  les  services  de  l'abbé.  Ils  se 
déterminèrent  à  le  garder  dans  leur  maison  et  à  le  traiter  comme  appar- 
tenant à  la  fiimille. 

Celui-ci  qui  se  croyait  appelé  au  saint  ministère,  pour  travailler  au 
salut  des  âmes,  pria  secrètement  son  évêque  de  vouloir  bien  lui  comman- 
der de  rentrer  au  séminaire  de  Montpellier,  pour  s'y  disposer  à  la  récep- 
tion des  saints  ordres.  M.  de  Saint-Simon  avait  besoin  de  sujets  et  de 
bons  sujets;  il  entra  parfaitement  dans  les  vues  du  jeune  clerc  et  lui 
envoya  l'injonction  désirée;  l'abbé  s'en  prévalut  pour  se  soustraire  à  l'ai- 
mable persécution  dont  il  était  l'objet  de  la  part  d'une  famille  reconnais- 
sante et  s'enfermer  au  séminaire.  Dans  cette    maison   ecclésiastique,  on 
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comprit  bien  vite  tout  ce  qu'il  y  avait  de  valeur  dans  Tâme  deTordinand. 
Le  supérieur  et  les  directeurs  provoquèrent  sa  promotion  à  la  prêtrise, 
tout  en  désirant  pouvoir  le  garder  dans  rétablissement  et  se  l'agréger  en 
qualité  de  directeur. 

Le  projet  n'était  pas  de  facile  exécution.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  dé- 
cider TEvêque  d'Agde  à  se  dessaisir  d'un  sujet  hors  ligne,  sur  lequel  il 
tenait  l'œil  ouvert.  L'évêque  de  Montpellier,  prié  de  négocier  l'affaire  écri- 
vit à  son  collègue  d'Agde;  mais  M.  de  Saint-Simon  répondit  par  un  refus 
formel  et  ordonna  au  nouveau  prêtre  de  revenir  dans  son  diocèse,  où  il 
l'employa  d'abord  i:omme  simple  vicaire.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Pellier, 
curé  de  Bessan,  craignant  que  le  corps  religieux  auquel  appartenait  la 
nomination  à  son  bénéfice  ne  fit  un  mauvais  choix  pour  le  remplacer, 
voulut  évitei  ce  danger,  et  résolut  de  résigner  sa  cure  en  faveur  d'un 
prêtre  jeune  et  sur  lequel  en  pourrait  compter  en  toute  assursnce.  Il 
avait  entendu  dire  les  choses  les  plus  flatteuses  sur  le  compte  de  l'abbé 
Babot.  Des  circonstances  imprévues  le  mirent  en  présence  de  ce  digne 
prêtre.  Il  fut  frappé  de  son  maintien  grave  et  du  sérieux  de  sa  conversa- 
tion. Il  n'hésita  plus,  mais  sans  vouloir  rien  précipiter,  il  s'ouvrit  de  son 
projet  à  Mgr  de  Saint-Simon  qui  applaudit  à  son  choix  et  consacra  par 
l'institution  canonique  la  nomination  de  l'abbé  Babot. 

Le  nouveau  titulaire,  plein  d'égards  pourM.  Pellier,  se  conduisit  tou- 
jour  envers  lui  comme  son  vicaire  plutôt  que  comme  son  successeur. 
Après  avoir  durant  quelques  années  sagement  administré  cette  grande 
paroisse,  l'abbé  Babot  désira  descendre  à  un  poste  de  peu  d'im- 
portance, en  vue  de  diminuer  sa  responsabilité  pastorale.  La  peiite  pa- 
roisse d'Aumes  étant  devenue  vacante,  ce  digne  prêtre  eut  recours  à 
l'évêque,  le  priant  de  lui  rendre  le  repos  et  de  lui  confier  ce  poste  où  il 
aurait  plus  de  loisirs  pour  s'occuper  de  sa  propre  sanctification.  Mgr  de 
Saint-Simon  y  consentit  à  regret,  mais  enfin  il  y  consentit.  Parvenu  au 
but  de  ses  désirs  M,  Babot  donna  libre  essort  à  son  zèle  en  faveur  des 
pauvres  qui  constituaient  alors  l'immense  majorité  de  cette  petite  localité. 
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A  la  Révolution  il  refusa  le  serment  et,  comme  il  était  soumis  à  la 
déportation,  il  se  retira  en  Italie,  auprès  du  marquis  de  Spinola,  son 
paroissien  d'Aumes,  qui  s'était  transporté  avec  toute  sa  famille  dans  un 
hôtel  qu'il  possédait  à  Gênes.  Mais  les  troubles  ayant  pénétré  jusque 
dans  ce  pays,  le  curé  dût  chercher  un  autre  asile,  en  attendant  des  temps 
plus  calmes.  Cependant,  comme  il  était  pressé  de  rejoindre  ses  parois- 
siens, il  profita  de  la  première  éclaircie  pour  rentrer  en  France. 

Arrêté  à  Pézenas,  avec  l'abbé  Savy,  et  conduit  à  la  Maison  com- 
mune, il  fut  élargi  pendant  la  nuit,  par  les  soins  du  maire  et  d'un  offi- 
cier municipal,  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  empiisonnés  à  leur  tour.  Au 
rétablissement  du  culte,  le  curé  fit  la  promesse  de  fidélité  et  se  contenta 
de  son  ancienne  paroisse,  malgré  les  ofl^res  réitérées  d'une  position  plus 
considérable  et   plus  en  rapport  avec  ses  mérites. 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin.  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.  346. 

BACALON  iLoiiis), 

prêtre  et  prédicateur,  dont  nous  avons  longuement  parlé  dans  notre  His- 
toire religieuse  du  dcparlement  de  rHérault  (t.  P'.  pp.  223  et  suiv.),  était 
.  entré  dans  les  ordres  sacrés  en  1775.  Nous  avons  eu  en  mains  l'expédi- 
tion notariée  de  son  titre  clérical,  21  janvier  1775.  —  Sa  famille  lui  assu- 
rait une  rente  de  100  livres,  d'où  il  résulte  que  cet  ecclésiastique  était 
né  à  Ganges,  fils  d'Etienne  Bacalon  et  de  Catherine  Lestrade.  Il  devint 
professeur  au  collège  de  Montpellier.  On  a  de  lui:  «  V  Influence  du  Minis- 
tère Sacerdotal  sur  le  bien  de  la  Société:  sermon  prêché  le  ji  mai  ij^jo,  dans 
V tAssemblée  delà  Confi aternité  des  prêtres  du  Diocèse  de  Montpellier,  Mont- 
pellier, Seguin,  18 17,  in-8"  (Reproduction  de  l'édition  de  1790). 

HADERON  (voir  VArt.  MA  USSAC). 

TiAILE  (Guillaume), 

né  à  Montpellier,    ancien  chanoine  de  la  Collégiale,  n'était  pas  tenu  au 
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serment  et  néanmoins  il  avait  été  déporté.  Le  ministre  de  la  Police  géné- 
rale écrivait  à  ce  sujet  au  préfet  de  l'Hérault  (9  vendémiaire  an  VIII, 
i*"*  octobre  1800)  :  «  Sa  déportation  a  été  illégale  ». 

Sous  Mgr  Fournier  il  était  aumônier  de  la  Confrérie  des  Augustins 
de  Montpellier.  Décédé  le  2  janvier  182e  ,  à  l'âge  de  85  ans. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reix.  dts  Wcès. 

TiAISSADE  QPlerré), 

fils  de  François  Baissade,  ménager  de  Murviel,  près  Montpellier,  était 
élève  au  Séminaire  de  Viviers  lorsqu'il  reçut  son  titre  clérical  de  100  li- 
vres (le  27  janvier  1751). 

Il  était  curé  de  Saint-Georges  d'Orques,  en  1791,  et  lut  dénoncé  (le 
21  mars)  à  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  du  District  de  Montpellier, 
par  le  Directoire  du  Département,  comme  «  ayant  refusé  le  serment  et 
prêchant  la  désobéissance  et  la  révolte  ».  Condamné  à  la  déportation,  les 
biens  qu'il  possédait  à  Murviel  furent  mis  sous  le  séquestre. 

BAISSIE  (^ntoifie-Estêve), 

fils  et  héritier  de  Paul-Estève  Baissie,  maréchal-ferrant  à  Pérols,  et  de 
Françoise  Gagnon,  était  maître  ès-arts  et  docteur  en  théologie.  Sur  la 
signification  de  ses  grades,  il  avait  été  proposé  pour  la  stalle  de  chanoine 
sacrristain,  à  la  cathédrale  Saint-Etienne  d'Agde  ;  le  chapitre  lui  préféra 
cependant  l'abbé  Bcllenger  (Jean-Louis),  prêtre  du. diocèse  de  Rouen  que 
M.  de  Saint-Simon  avait  attiré  dans  son  diocèse.  Peu  après,  l'abbé  Bais- 
sie fut  pourvu  d'une  des  deux  chaires  de  théologie,  devenues  vacantes 
au  collège  de  l'université  de  Montpellier  (5  janvier  1767)  et  nommé 
directeur  au  séminaire  (17  septembre  1770).  Il  occupa  sa  chaire  avec  une 
grande  réputation  pend  mt  23  ans.  Autour  de  lui  se  rangeaient  annuelle- 
ment plus  de  50  élèves,  dont  plusieurs  prenaient  les  degrés.  Son  traite- 
ment était  de  i.ooo  libres.  Il  était  très  versé  dans  la  spiritualité.  Ses  ma- 
nières   étaient  austères   et  froides,  mais   il   savait   les  modifier  par  une 
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grande  charité,  Il  eut  Thonneur  d'être  attaqué  par  les  Jansénistes,  dans 
le  journal  Les  ^Nj)tivelles  Ecclésiastiques,  Il  fit  de  ses  deniers  le  titre  cléri- 
cal (loo  1.)  à  un  de  ses  frères,  au  moment  où  celui-ci  allait  s'engager 
dans  les  ordres  majeqrs  [2  février  1774). 

Il  se  cacha  pendant  la  Révolution  et  reparut  avec  honneur,  à  Mont- 
pellier, lors  du  rétablissement  du  culte.  Mgr  Rollet  lui  donna  d*abord  le 
titre  de  chanoine  honoraire  et  Mgr  Fournier  le  nomma  chanoine  titu- 
laire (17  février  1807),  en  remplacement  de  J.  F.  Broussonnet.il  Tavait 
même  déjà  fait  entrer  dans  son  conseil,  en  qualité  de  vicaire  général  in 
spiritualibus,  (3  mai  1807).  La  création  de  ce  troisième  grand  vicaire, 
ajouté  aux  deux  autres  reconnus  par  le  Gouvernement,  avait  pour  but 
«  d'éviter  le  partage  des  opinions  en  cas  d'absence  de  TEvêque  ».  L'abbé 
Baissie  mourut  avant  le  6  février  181 5. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  Fonds  de  Tévcché,  24*^  7</'«,^.  des  Insin.  Eccl.^  fo  103  v»; 
—  Les  Nouvel,  eccl.  N^du  3600!.  1778  ;  —  Ordo  pour  1807,  —  Coste,  Vie  de  l'abbe 
CoustoH  ;  —  Thomas,  l^  Séminaire  \  —  F.  Saurel,  Hist.  relier,  du  Départ,  de  VWraull. 

BAISSIE, 

dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent,  devint  succursaliste  à 
Marseillan,  en  1803. 

BALANSAC  (François), 

né  à  Bélarga,  archipr^tre  du  Pouget,  refusa  le  serment.  Dénoncé  comme 
disant  la  messe  dans  des  maisons  particulières,  avec  assistance  plus  ou 
moins  nombreuse,  à  Lieuran,  où  il  avait  été  curé  durant  24  ans,  le  direc- 
toire du  Département  lui  défendit  «  de  récidiver,  sous  peine  d'être 
dénoncé  à  l'accusateur  public  et  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos 
des  citovens  ». 

Il  partit  d'Agde  pour  Nice  (7  septembre  1792)  et  rentra  en  France 
après  avoir  passé  cinq  ans  en  Italie.  Une  nouvelle  loi  le  contraignit  à 
s'éloigner  de  nouveau  (4  vendémiaire  an  VI,  25  septembre  1797)  H  rési- 
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dait  alors  à  Campagnan,  où  il  n'exerçait  aucune  fonction  du  culte,  du 
moins  en  public  ;  dans  la  suite  on  lui  permit  de  demeurer  en  réclusion 
à  Lieuran,  mais  quand  on  reconnut  qu'il  avait  été  curé  de  cette  localité, 
il  dut  changer  de  domicile  et  reçut  l'autorisation  de  se  réfugier  chez  des 
parents  à  Saint-Pargoire.  (Arrêté  du  département  du  13  germinal 
an  VI,  2  avril  1798,  transmis  au  ministre  de  la  Police  générale  le  22 
frimaire  an  Vil,  12  décembre  1798).  Ce  qui  n'empêcha  pas  l'agent  muni- 
cipal de  cette  commune  de  le  dénoncer  aux  administrateurs  du  Départe- 
ment, comme  ne  cessant  de  fanatiser  tout  le  canton  (26  pluviôse  an 
VII,  14  février  1799). 

C{.  Journal  hebdomadaire  du  Département  de V Hérault,  no18  du  samedi 4  février  1792  ; 
—  Arch.  de  l'Hérault.  L,  441  et  44?. 

BALDONY  (Guillaume), 

né  à  Viala-du-Pas-de-Jeux,  commune  de  Sainte-Eulalie  (Aveyron\  le 
5  juillet  1722,  était  curé-prieur  des  Rives  et  desservait  en  même  temps 
la  paroisse  du  Caylar.  Il  refusa  le  serment,  et  fixa  sa  résidence  dans  la 
commune  de  Saint-Paul-de-Fonds,  canton  de  Saint-Félix-de-Sorgues, 
dans  le  district  de  Sainte-Affrique  (Aveyron).  Un  certificat  qu'il  se  fit 
délivrer  par  la  Municipalité  en  fiiisait  foi  (7  brumaire  an  IV,  26  octobre 
1795),  et  comme  plusieurs  fois  il  s'était  montré  en  public  sa  présence  ne 
tarda  pas  à  être  signalée,  d'abord  à  l'Administration  municipale  qui  or- 
donna des  perquisitions  en  vue  de  se  saisir  de  sa  personne  (i"  thermidor 
an  VI,  19  juillet  1798)  et  peu  après  ;\  la  gendarmerie,  [3  brumaire  an  VII, 
24  octobre  1798). 

Une  fois  aux  mains  des  agents  de  la  force  publique,  il  devint  pour 
eux  une  capture  embarrassante,  et  on  se  contenta,  vu  son  iige,  de  le 
mettre  sous  la  surveillance  du  maire  et  de  l'adjoint  ;  sa  propre  maison 
du  Caylar  devant  lui  tenir  lieu  de  maison  de  réclusion,  avec  défense  de 
communiquer  avec  qui  que  ce  fût  «  pour  opinions  religieuses  »  (n  bru- 
maire an  VII,  i"*  novembre  1798).  Mais  il  obtint  de  changer  de  résidence 
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et  de  se  retirer  dans  son  pays  natal  'j  frimaire  an  VII,  27  novembre 
1798),  où  il  n'exerça  le  saint  ministère  que  dans  le  secret. 

Il  reçut,  en  1803,  le  titre  de  curé  du  Caylar,  avec  une  pension  de 

333  fr-  33. 

Cf.  Arch   de  l'Hérault,  série  L,  443. 

BALDY  (Etienne), 

Cordelier  d'Agde,  né  dans  cette  ville  le  19  juillet  1721,  baptisé  le  lende- 
main, fils  de  Pierre  Baldy,  avocat  au  Parlement,  et  de  Christine  de 
Vissée  de  Saint-Martin,  avait  provoqué  des  démarches  pour  se  faire 
recevoir,  jeune  encore,  dans  le  monastère  de  Sept-Fons,  en  Bourbon- 
nais ;  mais  le  supérieur  voulut  retarder  son  admission  jusqu'à  l'époque 
où  il  aurait  atteint  sa  22*  année.  Etienne  trouva  ce  terme  trop  éloigné 
et  voulut  être  présenté  au  provincial  des  Cordeliers  qui  venait  d'arriver 
à  Agde  pour  y  visiter  le  couvent  de  son  ordre.  Il  lui  témoigna  son  grand 
désir  de  quitter  le  monde  et  d^embrasscr  la  vie  religieuse.  Le  provincial, 
après  s'être  informé  des  bonnes  qualités  du  postulant  et  l'avoir  éprouvé, 
se  rendit  à  ses  désirs  et  l'envoya  à  Lodève  pour  qu'il  y  fit  son  noviciat. 
Le  jeune  Etienne  prononça  ses  vœux  en  1743,  à  l'âge  de  21  ans  accom- 
plis. Il  fit  alors  son  cours  de  théologie  et  reçut  les  saints  ordres  (1747). 

En  1749,  ses  supérieurs  l'envoyèrent  à  leur  couvent  d'Aiguesmortes 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  gardien  et,  en  même  temps,  celles 
de  vicaire  de  la  paroisse  et  d'aumônier  du  fort.  C'est  à  ces  diverses  occu- 
pations qu'il  s'appliquait  avec  succès,  depuis  seize  ans,  lorsqu'il  fut 
nommé  gardien  du  couvent  d'Agde.  Quoique  vivant  dans  son  pays  natal 
et  auprès  de  sa  famille,  sa  régularité  demeura  toujours  la  même  et  ses 
concitoyens,  témoins  de  sa  conduite  exemplaire,  lui  portèrent  toujours 
la  plus  grande  vénération. 

A  la  suppression  des  ordres  religieux,  en  1790,  le  pore  Baldy  sortit  de 
son  couvent,  avec  une  pension  arrêtée  à  la  somme  de  1000  livres.  A  raison 
de  son  âge,  et  sans  tenir  compte  de  ses  infirmités,  il  n'avait  pas  à  se  plier  à 
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la  loi  de  la  déportation  ;  mais  il  ne  voulut  pas  se  séparer  des  prêtres  qui, 
moins  âgés  que  lui,  s'expatriaient  généreusement.  Touché  de  leur  exem- 
ple, il  limita  et  quitta  son  pays,  sa  famille  et  tout  ce  qui  lui  était  cher 
pour  passer  à  l'étranger.  S'abandonnant  aux  soins  de  la  Providence,  il 
partit  d'Agde  pour  Nice,  à  la  fin  du  mois  d'août  1792.  Les  troupes  de 
la  République  ayant  peu  après  envahi  cette  dernière  ville,  il  en  sortit, 
n'emportant  que  ce  qu'il  avait  sur  le  corps.  Presque  à  sa  sortie  du  terri- 
toire français,  des  corsaires  l'avaient  débarrassé  de  toute  préoccupation 
extérieure  et  de  tout  soucis  matériel,  en  lui  enlevant  ses  effets  et  son  peu 
d'argent. 

Il  se  rendit  à  Rome,  où  on  l'admit  dans  un  couvent  de  son  ordre  ; 
mais  ce  ne  fut  que  pour  fort  peu  de  temps,  à  cause  du  grand  nombre  de 
déportés.  Trois  jours  étaient  à  peine  écoulés  qu'il  recevait  une  obédience 
pour  se  rendre  chez  les  Cordeliers  d'Assise.  Son  intention  était  de  par- 
courir à  pied  le  trajet  de  Rome  à  sa  nouvelle  résidence  ;  il  avait  compté 
sans  son  âge  et  sans  ses  infirmités.  Une  seule  journée  de  marche  lui 
prouva  que  ses  forces  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  sa  volonté.  Avec  des 
secours  pécuniaires  qu'il  reçut  d'un  de  ses  neveux,  engagé  dans  l'ordre 
des  Chartreux  et  fugitif  comme  lui,  son  voyage  put  être  continué  en 
voiture.  Parvenu  au  couvent  d'Assise,  et  souffrant  de  sa  première  jour- 
née de  marche  et  du  trajet  fait  en  voiture,  il  avait  les  jambes  enflées  et 
se  vit  contraint  de  se  rendre  à  l'infirmerie. 

Il  y  passa  un  an  ;  ses  souffrances  allaient  toujours  progressant  et  ne 
lui  laissant  plus,  ni  la  nuit  ni  le  jour,  un  instant  de  repos  et  de  calme. 
Il  conserva  néanmoins  sa  présence  d'esprit  jusqu'à  la  fin.  Il  en  profita 
pour  demander  les  derniers  sacrements,  qu'il  reçut  avec  toute  la  dévotion 
et  la  confiance  possibles  et  surtout  avec  une  vive  reconnaissance  de  ce 
que  Dieu  l'avait  appelé  à  rendre  le  dernier  soupir  dans  le  lieu  même  où 
saint  François  avait  quitté  la  terre  pour  aller  au  ciel.  Il  expira  le  16  sep- 
tembre 1794,  âgé  de  73  ans  et  deux  mois  révolus. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohik,  p.  150. 
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BAUDY  (Pierre-Louis-Antoine) 

dit  le  Père  Chrysostôme,  Chartreux,  neveu  du  précédent,  né  comme  lui 
à  Agde  vers  1749,  avait  fait  de  bonnes  études  au  collège  de  cette  ville. Il 
se  lia  d'amitié  avec  un  directeur  du  Séminaire  qui  avait  un  proche  parent 
religieux  à  la  Chartreuse  de  Villeneuve-lès-Avignon.  Celui-ci  lui  p.irlait 
quelquefois  des  pratiques  en  usage  dans  ce  monastère.  Ces  conversations 
l'intéressaient  vivement  et  lui  suggérèrent  la  pensée  d'entrer  dans  cet  or- 
dre. Le  sage  directeur  lui  conseilla  de  ne  pas  se  livrer  aux  premiers  mou- 
vements d'une  ferveur  irréfléchie  et  d'essayer  ses  forces  pour  s'assurer 
qu'il  pourrait  supporter  l'abstinence,  les  veilles  et  les  autres  austérités  de 
cet  institut.  Plus  il  suivit  ce  conseil,  plus  il  se  crut  appelé. Il  fit  part  alors 
il  ses  parents,  pour  la  première  fols,  de  son  intention  bien  arrêtée  d'em- 
brasser la  règle  de  saint  Bruno.  Comme  il  était  l'aîné  de  ses  frères,  ses 
parents,  parfaits  chrétiens  d'ailleurs,  regrettèrent  tout  d'abord  de  le  voir 
quitter  le  monde,  versèrent  bien  des  larmes,  et  finirent  par  lui  permet- 
tre de  suivre  ce  qu'il  croyait  être  sa  vocation. 

Heureux  d'être  admis  à  la  Chartreuse,  il  fit  son  noviciat  avec  ferveur 
et  régularité;  puis,  le  temps  des  épreuves  étant  terminé,  il  prononça  les 
vœux  ordinaires.  Les  offices  du  chœur,  l'abstinence  perpétuelle, les  jeûnes, 
la  solitude,  les  travaux  manuels,  tout  lui  plaisait;  les  jours  et  les  nuits 
passaient  pour  lui  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Quand  il  eût  atteint  l'âge 
de  la  prêtrise,  ses  supérieurs  l'y  firent  élever  et  peu  après  le  chargèrent 
de  l'office  delà  sacristie  qu'il  tint  toujours  dans  le  meilleur  ordre.  En- 
voyé pour  raison  de  santé  dans  une  autre  Chartreuse,  il  espérait  y  finir 
paisiblement  ses  jours. 

La  Révolution  vint  mettre  obstacle  à  ses  désiis,  le  forçant  à  quitter  sa 
retraite.  Elle  lui  promettait  en  dédommagement  une  pension  annuelle  de 
900  livres.  Les  religieux  se  partagèrent  ce  qu'ils  purent  emporter  des  dé- 
pouilles de  leur  couvent,  de  concert  avec  le  Père  Prieur,  auquel  dom 
Chrysostôme  continua  d'être  singulièrement  attaché.  Il  emporta  pour  sa 
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part  de  très  riches  ornements  ;  mit  son    lot  en  sûreté  et  partit  d'Agde 
pour  Nice  le  8  août  1792. 

Il  se  rendit  par  mer  (22  septembre  suivant)  dans  la  capitale  de  la 
catholicité,  où  il  vit  le  cardinal  de  Bernis,  ambassadeur  du  roi.  Son 
Eminence  le  reçut  avec  bonté,  le  reconnut  pour  un  de  ses  parents  et  se 
chargea  de  son  entretien.  La  mort  du  Cardinal  et  les  troubles  survenus 
en  Italie  le  déterminèrent  à  revenir  secrètement  en  France,où  l'on  jouissait 
en  ce  moment  d'un  calme  relatif. 

Son  premier  soin  fut  de  se  présenter  à  Mgr  de  Saint-Simon,  qui 
n'avait  pas  encore  été  chassé  d'Agde.  Il  reçut  de  lui  la  permission  d'user 
des  mêmes  aliments  que  sa  famille  et  organisa  dans  sa  maison  paternelle 
un  oratoire,  sous  l'invocation  de  la  Sainte-Vierge  et  de  St-Bruno,  destiné 
à  faire  des  catéchismes  et  des  retraites  aux  premiers  communiants.  Il  vi- 
sitait les  malades  et  leur  administrait  les  sacrements,  au  risque  de  se  faire 
découvrir  et  arrêter. 

Ses  parents,  quoique  chrétiens,  admettaient  à  la  table  commune  un 
oncle  du  P.  Chrysostôme,  ancien  chanoine  d'Agde,  jureur,  dont  la  rétrac- 
tation n'avait  pas  été  rendue  publique,  mais  qui  respectait  beaucoup  son 
neveu  et  assistait  à  tous  ses  exercices  religieux;  ce  qui  donnait  à  espérer 
un  prochain  retour. 

Un  des  frères  dé  Dom  Baldy,  marié  et  père  de  plusieurs  enfants, 
touché  de  sa  vertu,  lui  servait  assiduement  la  messe,  à  laquelle  assistaient 
un  grand  nombre  de  fidèles.  Cette  affluencc  ne  fit  qu'augmenter  après  la 
promesse  de  fidélité,  signée  par  le  Père,  sur  l'avis  de  son  Prieur. Demeuré, 
suivant  la  mesure  du  possible,  religieux  et  fidèle  observateur  de  la  règle, 
Dom  Baldy  considérait  sa  maison  paternelle  comme  son  monastère  et 
n'en  .sortait  que  dans  le  cas  d'une  nécessite  absolue.  Il  était  présent  à 
Agdc  lors  de  la  publication  de  la  loi  du   ly  fructidor  an  V  (5  septembre 

1797). 

A  la  restauration  du  culte,  il  exerça  le  saint  ministère  dans  son  pays 
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natal  avec  le  titre  d'aumônier  de  Thôpital.  Il  décéda  le  26  août  1817,  à 
Tâge  de  68  ans. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  129  ;  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon. 

BALESTRIEX  (Louis), 

né  le  i*""  novembre  1763,  à  Lansargues.  Insermenté.  Embarqué  à  Aigues- 
mortes  pour  la  déportation,  en  1792. 

A  la  restauration  du  culte  catholique,  nommé  succursaliste  à  Lan- 
sargues et  Valergues,  avec  pension  de  260  fr.  60  cent.,  plus  tard  curé  de 
Saint-Brès  (r'  octobre  i82o\ 

BALESTRIEX   (Antoine), 

né  et  domicilié  à  Montpellier,  était  fils  de  Pierre  Balestrier,  cardeur  de 
laine  et  d'Elisabeth  Laçasse.  Il  entra  chez  les  Capucins,  mais  en  sortit 
par  sentence  de  TOfEcial  de  TArchevéché  d'Albi  et  se  constitua  un  titre 
clérical,  à  Montpellier,  le  4  avril  1772.  Il  refusa  le  serment  et  reçut  la 
promesse  d'une  pension  de  800  livres. 

BANAL  (Jean), 

né  à  Bouzigues,  dans  Tancien  diocèse  d'Agde,  prit  à  l'Université  d'Avi- 
gnon le  grade  de  bachelier  en  droit  et  reçut  la  prêtrise  à  Montauban.  Il 
devint  chanoine  et  prieur  de  la  collégiale  Sainte-Anne,  de  Montpellier. 
Son  revenu  n'était  que  de  400  livres.  Il  prêcha  dans  l'église  de  la  Visita- 
tion Sainte-Marie  de  cette  ville,lei6  janvier  1769, pour  le  2"  jour  de  l'octave 
de  la  canonisation  de  sainte  Chantai.  Quelques  mois  après  (3  mai  1770), 
il  fut  pourvu  de  la  chapellerie  de  la  Sainte-Hostie,  fondée  dans  l'église 
Saint-Geniès-des-Mourgues,  dont  les  revenus,  déduction  faite  des  char- 
ges, lui  permettaient  d'ajouter  la  modeste  somme  de  61  livres  aux  400 
de  son  canonicat.  Dans  ces  conditions,  il  notifia  ses  grades  universitaires 
au  chapitre  cathédral  de  la  ville  épiscopale  (28  mars  1772  et  29  mars 
1773).  D'autres  concurrents,  plus  titrés  que  lui,  lui  furent  préférés  sans 
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doute,  mais  nous  ne  le  voyons  pas  sortir  de  sa  situation  inférieure.  Ce- 
pendant la  République  Tinscrivit  pour  une  pension  annuelle  de  1080  livres 
8  sous,  qu'il  ne  toucha  peut-être  jamais.  Comme  il  avait  refusé  le  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé,  on  le  déporta  le  24  floréal  an  IV 
(13  mai  1796). 

BARBIER  {Jacques-Robert  de). 

Prévôt  du  chapitre  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  à  Mgr  de  Nicolay 
(26  octobre  1790),  refusa  le  serment.  Pension  1430  1.  9  s.  Reclus  à 
l'ancien  collège  des  Jésuites. 

"BARBÎER  (Joseph), 

prêtre  insermenté,  né  vers  1730,  enfermé  dans  la  maison  de  réclusion. 
Ses  biens  sont  séquestrés  et  vendus.  On  ordonne  que  le  produit  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'Enregistrement  (27  floréal  an  III, lé 
mars  1795)-  Barbier,  âgé  de  65  ans,  infirme,  dépouillé  de  tout  son  avoir, 
réclame  des  secours  pour  subvenir  à  sa  subsistance  (27  messidor  an  III, 
mardi  1 5  juillet  1795). Cette  pétition  adressée  à  Olivier  Gérentelui  vaut  son 
élargissement  provisoire,  après  deux  ans  de  détention.  Bientôt  on  le  rap- 
pelle sous  lesverroux.  (  8  vendémiaire  an  VI.  29  septembre  1797). 

Ç^.  Arch.  de  THérault  L.  440  et  443. 

"BARDY  {Jean-Antoine), 

prêtre  Récollet  de  la  maison  de  Saint-Pons,  sous  le  nom  de  P.  Aphrodise, 
était  né  à  Béziers.  Apres  le  24  juin  1791,  obligé  de  quitter  son  couvent, 
(pension  de  700  livres),  il  se  réfugia  à  Béziers,  dans  sa  famille,  et  conti- 
nua  de  porter  l'habit  religieux,  malgré  les  insultes  de  la  populace  et  les 
menaces  de  l'Administration  locale.  Il  partit  enfin,  en  déportation,  pour 
Nice,  le  9  août  1792.  Il  était  alors  âgé  de  36  ans. 

BARDY  (Joseph), 

ancien  chanoine   de   Montpellier.    Sa  pension   réglée  à  1,434  1-    S  s. 
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9   d.    Refusa   le   serment.   Comme  il  n'avait  jamais  été    fonctionnaire 
public,  il  demanda  d'être  à  Tabri  de  poursuites  .ultérieures. 

Il  fut  néanmoins  enfermé  dans  la  Maison  de  réclusion;  il  avait  alors 
70  ans,  et  était  sujet  à  de  fréquents  crachements  de  sang  (30  germinal 
an  IV,  24  mars  1796).  Sur  un  certificat  du  médecin  Chrestien  on 
l'autorisa  à  demeurer  en  réclusion  dans  sa  famille,  à  la  charge  par 
ses  parents  de  ne  communiquer  avec  personne,  pour  raison  de  culte 
ou  d'opinion  religieuse,  conformément  à  ce  qui  avait  été  prescrit 
par  la  lettre  du  ministre  de  la  Police  générale  du  26  pluviôse  an  HI  (14 
février  1795).  On  était  même  d'avis  de  le  mettre  définitivement  en 
liberté,  persuadé  qu'il  ne  s'occuperait  pas  de  culte. 

Cf.Arch.  de  l'Hérault,  LIH,  M  4.  Lettre  du  tninhtre  de  la  Police  gc'tn' raie,  26  messidor 
an  IV,  14  juillet  1796. —  ]^  Rcg.  des  Délibérations  du  District  de  Montpellier ^  page  393. 
Etat  des  Prêtres  reclus,  16  germinal,  an  II,  $  avril  1794. 

BARRE  (^Barthélémy-Grégoire), 

prêtre  de  Coulobre,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé 
de  29  ans,  ancien  curé  deMons,  décédé  le  22  juin  1830,  à  l'âge  de  (>(> 
ans,  5  mois. 

BARTHÈS  (Jeati'^ndré), 

né  le  27  août  1748,  refusa  le  serment  et  tut  déporté.  La  Municipalité  de 
La  Salvetat  dressa  procès-verbal  de  l'inventaire  de  ses  biens  (9  nivôse 
an  II,  29  décembre  1793). 

A  sa  rentrée,  il  exerça  le  culte  à  Maurcilhan.  Il  devint  succursaliste, 
à  Roquebrun,  canton  d'Olonzac,  de  Montblanc  et  de  Saint-Maurice. 
Pension  :  26e  ir.  66  cent.  Il  mourut  le  4  janvier  1823. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  et  446  et  de  l'Evèché.  Tableau  du  Clergé,  p.  254. 

BARRÉS  {François), 

grand    archidiacre    du    chapitre    Saint-Nazaire     de     Béziers,    né     le 
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24  mai  17 14.  Conseiller-clerc  au  parlement  de  Toulouse,  prit 
possession  du  siège  épiscopal  de  Béziers,  le  13  novembre  1771,  au 
nom  de  Mgr  de  Bausset.  Il  était  encore  en  fonctions  lors  de  k 
suppiession   du  chapitre,   c'est-à-dire  depuis  environ  30  ans. 

11  refusa  le  serment  :  pension  5,271  1.  11  s.  Dénoncé  au  District 
de  Béziers  comme  tenant  des  réunions  clandestines,  où  il  fanatisait  les 
assistants  (15  janvier  1793)  et  sommé  de  se  rendre  à  la  Maison  de 
réclusion,  il  adressa  une  pétition  aux  Administrateurs  du  Département, 
faisant  valoir  son  âge  (79  ans),  ses  infirmités  certifiées  par  les  attes- 
tations des  officiers  de  santé  et  sa  vie  calme  et  paisible.  Le 
directeur  du  District  de  Béziers,  transmit  la  pétition  au  Département  avec 
une  apostille  qui  peut  se  résumer  en  ces  quelques  mots  :  «  Estime  qu'il 
y  a  lieu  de  sursoir,  vis  à  vis-de  Barrés,  pour  l'exécution  des  articles 
8  et  9  de  la  loi  du  26  août  dernier,  29  janvier  1793  ,  l'an  2  de 
la  République  Française. 

Nous  ignorons  la  date  précise  de  la  mort  de  M.  l'abbé  Barrés;  mais 
les  documents  officiels  conservés  aux  archives  de  l'Hérault  nous  appren- 
nent qu'il  n'était  déjà  plus  de  ce  monde  le  14  vendémiaire  an 
VI,  5  octob/e  1797,  époque  où  on  se  livrait  à  la  recherche  des 
prêtres  sujets  à  la  réclusion. 

BARRIE%  (Antoine), 

fils  de  Joseph  Barrier  et  de  Marie  Autié,  domiciliés  à  Montpellier 
sur  la  paroisse  Notre-Dame,  et  peu  fortunés,  car  le  titre  clérical 
qu'ils  passèrent  en  Hiveur  de  leur  fils  ne  s'élevait  qu'à  50  livres, 
alors  qu'il  était  toujours  au  minimum  de  100  livres  (3  mars  1769), 
Barrier  était  curé  de  Grabcls  en  1781.  11  refusa  le  serment.  Accusé  de 
correspondance  avec  Nice  et  le  contre-pouvoir  de  Paris,  il  fut  acquitté 
(16  décembre  1792).  Il  résidait  à  Grabels  avant  la  loi  du  19  fructidor, 
an  VI,  septembre  1798. 
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BAS  TET  (François), 

fils  aîné  de  Jacques  Bastet,  maître-cordonnier  de  Saint- Bauzile- 
de-Putois,  naquit  le  22  décembre  175 1.  II  embrassa  Tétat  ecclésias- 
tique et  reçut  de  sa  famille  un  titre  clérical  qui  lui  assurait  cent 
livres  de  rente,  comme  c'était  Tusage  à  cette  époque  (11  novembre  1776). 
Etant  curé  de  Frouzet,  il  refusa  le  serment  et  fut  déporté.  A  la  restau- 
tion  du  culte,  il  devint  succursaliste  à  Saint-Gé!y-du-Fesc,  avec  pension 
de  266  francs  66  centimes,  et  enfin  curé  de  Saint-Martin-de-Londres, 
et  château  de  la  Roquette  fi*"*  octobre  18 10). 

BASTET  {Joseph), 

5*  supérieur  du  Séminaire  de  Montpellier  \  frère  puîné  du  précédent, 
né  le  10  1759,  commença  à  exercer  le  saint  ministère  à  Montpellier,  en 
qualité  de  vicaire,  dans  la  paroisse  Notre-Dame. 

La  Révolution  et  ses  fastueuses  promesses  n'ébranlèrent  point  ses 
principes.  Il  refusa  le  serment  constitutionnel  qu'il  regardait  avec  raison 
comme  une  apostasie  et  partit  pour  l'Italie  avec  son  frère  François,  curé 
de  Frouzet.  Ils  furent  tous  deux  accueillis  au  couvent  des  Augustins  de 
Maccrata.  Joseph  revint  avant  la  publication  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  (5  septembre  1597). 

Mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  la  Commision  militaire, 
établie  à  Montpellier,  celle-ci  le  renvoya  au  Département  pour  qu'il  eût  à 
décider  sur  son  sort  (26  thermidor  an  Vil,  13  août  1799). 

L'Administration  centrale  prononça  son  Arrêt  dont  voici  la 
substance  :  «  Attendu  que  le  nommé  Bastet  (Joseph)  est  porté  sur 
la  liste  générale  des  émigrés  comme  ex-préire  de  Montpellier,  déporté; 
qu'il  ne  s'est  point  conformé  à  l'Arrêté  du  Département  du  mois 
de  vendémiaire  an  VII,  intervenu  à  la  suite  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V 
et  qui  en  exécution  des  lois  de  1792   et  1793,  que  la  susdite  loi  du 

X.  Les  premiers  supérieurs  avaient  été  :  i°  Rahoux;  2*^  Carrière  ;  30  Rieusset;  4^  Dalga. 
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19  fructidor  a  remis  en  vigueur,  enjoignant  aux  prêtres  insoumis  et 
réfractaires  de  sortir  du  territoire  de  la  République  dans  le  délai  d'une 
décade  et  demie  :  Considérant  que  d'après  le  7*  paragraphe  de  la  lettre 
du  Ministre  de  la  Police  générale  du  14  brumaire  dernier,  les  prêtres 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  avec  le  mot  déporté,  doivent  être  traités, 
comme  déportés;  Jugeant  le  cas  où  se  trouve  ledit  Bastet,  et  statuant 
sur  son  sort.  Arrête  :  Bastet  sera  traduit  par  la  gendarmerie  de  brigade 
en  brigade  jusqu'à  Tile  de  Ré,  lieu  de  dépôt  déterminé  par  le  Directoire 
Exécutif  pour  la  déportatioe  des  prêtres  insoumis  et  réfractaires  et  sous 
Tercorte  de  trente  hommes,  puis  parmi  les  gardes  nationaux  sédentaires 
et  six  dans  les  colonnes  d'élite  des  communes,  où  le  changement  des 
gendarmes  s'imposera.  » 

Mais  le  Département  a  peur  que  les  Brigands  royaux,  n'enlèvent  le 
prisonnier.  Son  président  manifeste  ses  craintes  au  ministre  de  la  Police 
générale  (i'"''  fructidor  an  VII,  18  août  1799)  et  à  ses  collègues  des 
départements  de  l'Aude,  du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne,  que  doivent 
traverser  Bastet  et  sa  nombreuse  escorte. 

Les  réponses  qu'il  reçoit  sont  rassurantes  ;  il  ne  paraît  plus  dans  ces 
régions  de  Brigands  royaux,  du  moins  en  armes.  On  va  pourtant  au  plus 
sûr  et  ordre  est  donné  au  commissaire  chargé  des  prisons,  de  faire 
conduire  à  sa  destination  a  î'ex-prêtre  Bastet  »  par  cinquante  hommes  de 
garde  nationale  et  une  brigade  de  gendarmerie  (8  fructidor  an  VII, 
25  août  1799).  Rendu  enfin  à  la  liberté,  le  généreux  confesseur  de  la  Foi 
put  rentrer  dans  le  diocèse,  où  il  occcupa  successivement  des  postes 
importants.  Partout  il  opéra  des  conversions  remarquables'.  A  Aniane,  où 
on  l'avait  envoyé  comme  curé  (9  septembre  1805),  ^^"^  se  souvient  encore 
de  son  zèle  courageux  et  éclairé,  de  sa  douceur  inaltérable,  de  sa  grande 
charité  pour  les  malheureux.  Dès  Tannée  1.809,  il  ^^ait  réuni  à  Aniane, 
treize  jeunes  gens  auxquels  il  inculquait  les  premiers  éléments  de  la 
langue  latine.  Comme  le  curé  de  Lunel,  il  avait  fait  de  son  presbytère 
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une  sorte  de  petit  séminaire  où,  sagement  formés  sous  sa  direction,  ces 
jeunes  élèves  se  préparaient  à  des  études  plus  régulières. 

Nommé  professeur  au  grand  séminaire  de  Montpellier  en  1812  et,  le 
I"  novembre  de  Tannée  suivante,  supérieur  de  la  même  maison,  il 
montra  de  nouveaux  talents  et  de  nouvelles  vertus.  Il  occupa  la  charge 
de  supérieur  jusqu'au  i*^'"  octobre  1825.  Appelé  à  remplir  à  la  cathédrale 
le  canonicat  laissé  vacant  par  le  décès  de  M.  Pierre  Félix  et  nommé 
vicaire  général,  il  emporta  les  regrets  de  tous  ses  anciens  élèves  dont  il 
rçsta  le  directeur  spirituel. 

Quelques  années  après,  il  tomba  malade,  et  paraissait  devoir  lutter 
victorieusement  contre  son  mal,  lorsqu'il  mouru^subitement  [6  novembre 
1832).  Sa  mort  quoique  inopinée  n'était  pas  imprévue;  sa  vie  entière 
n'avait  été  qu'une  longue  préparation  à  paraître  devant  Dieu.  Il  avait 
75  ans.  Sa  dépouille  mortelle  fut  inhumée  au  cimetière  du  grand  séminaire, 
à  côté  de  son  frère  François,  ancien  curé  de  Saint-Martin-de-Londres. 

On  a  de  lui  le  «  Manuel  d'un  Jeune  Prêtre, ouvrage  dédié  au  jeune  clergé 
du  diocèse  de  Montpellier,  sous  les  auspices  de  M.-N.Fournier.  »  (Mont- 
pellier, Martel,   1827,  deux  forts  volumes  in-8'».) 

Cf.  Archives  de  l'Hérault,  LIH,  et  M  4.  —  Mclani^cs  ceci  (iniques,  tom.  Vlll,  p. 
44ctsuiv. —  CASSA'^i ,  La  Chapelle  du  Grand  Séminaire,  p.  iS  :  V  .S  avr¥.l,  Histoire  religieuse  du 
Département  de  V Hérault ^  121  et  suiv. —  M.  N.  Fournier. —  Arch.  de  VEvcch:.  Rtg  des  Décès. 

BEAU  LIEU,  voir  l'art.  "PAS  DE  BEAU  LIEU, 

BEA  UPILLIEX  {Jean-Pierre-Fulcran), 

né  le  15  décembre  1764,  fut  ordonné  prêtre  par  Mgr  de  Fumel  et  nommé 
par  lui  vicaire  à  Soubès  et  ensuite  au  Caviar. 

Un  an  après,  la  Révolution  éclatait.  Condamné  à  la  déportation,  il 
accompagna  l'abbé  Coustou  en  Espagne,  où  il  fut  accueilli  par  une 
famille  très  honnête  et  fort  riche  qui  s'etforca  d'adoucir  son  exil. 

A  son  retour  à  Lodève,  il  s'empressa  de  reconnaître^ Mgr  Rollet  comme 
son  évêque  légitime  (12  messidor  an  X,  2  juillet  1802).  Il  fut  nommé 
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curé  de  Nébian,  dans  le  canton  de  Clermont,  1803.  Sous  Tépiscopat  de 
Mgr  Fournier,  il  devint  curé  de  Saint-Pierre  de  Lodève  (i*^*"  octobre  1809) 
et  enfin  curé-archiprêtre  de  Saint-Fulcran,  dans  la  même  ville  (3  avril 
182 1),  après  la  mort  de  M.  Lavit. 

Quand  il  était  à  la  tête  delà  paroisse  Saint-Pierre,  il  eut  la  joie  d'exer- 
cer à  son  tour  l'hospitalité.  Lorsque  Pie  VII  était  prisonnier  en  France  et 
que  les  cardinaux  se  trouvaient  à  Paris,  ceux  d'entre  eux  qui  refusèrent 
d'assister  au  mariage  de  Napoléon  avec  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
furent  exilés  dans  diverses  villes  de  France.  Le  cardinal  Galeffi,  interné 
à  Lodève,  reçut  un  affectueux  accueil  de  la  part  de  l'abbé  Beaupillier,  qui 
lui  procura  un  logement  dont  ce  prince  de  l'église  se  trouva  fort  satisfait. 
Tous  les  jours,  il  allait  le  visiter  et  ne  négligeait  rien  pour  lui  adoucir, 
autant  qu'il  était  en  lui,  la  rigueur  de  son  exil. 

Vingt  ans  plus  tard,  M.  Beaupillier  recommandait  au  cardinal  un 
prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  l'abbé  Gabriel,  qui  se  rendait  à  Rome. 
Ce  prélat  lui  répondit  :  ((  Je  vous  remercie  infiniment  de  m'avoir  fait 
connaître  ce  respectable  ecclésiastique.  J'ai  tait  ce  qui  dépendait  de 
moi  pour  lui  obtenir  tout  ce  qu'il  venait  demander.  Je  regarderai 
toujours  comme  un  véritable  plaisir  d'avoir  ainsi  des  occasions  de  vous 
témoigner  ma  reconnaissance  pour  toutes  les  attentions  que  vous  avez 
eues  pour  moi    dans  le  temps  que  j'ai  demeuré  à  Lodève  »   (4  avril 

i8h). 

M.  Beaupillier  donna  sa  démission  en  1846.  M.  Hippolyte  Beaupil- 
lier, son  neveu,  lui  succéda  (14  décembre).  En  échange,  le  démission- 
naire reçut  de  Mgr  Thibault,  le  titre  -de  vicaire  général  honoraire. 
Il  mourut  le  23  août  1852,  estimé  et  vénéré  de  toute  la  population, 
à  Tage  de  88  ans,  après  63  ans  de  sacerdoce.  Sa  dépouille  mortelle 
repose  dans  la  chapelle  Saint-Michel,  près  du  tombeau  des  évêques  de 
Lodève. 

Cf.  Archives  de  l'Hérault,  L.  443.  —  Lazaire,  Eloge  de  Di/Cgr  de  Fumel;  Appendice. 
—  F.  Saurel,   Vie  de  Mgr  Fourni ir.  Pièces  justificatives,  N^^»  xvi  et  xvii. 
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BÉDOS  (Jean-Baptiste), 

de  Pézenas,  «  exerçait  le  culte  ï>'ii  Alignan-du-Vent.  Il  jugea  prudent  de 
se  cacher  et  de  ne  sortir  de  sa  retraite  qu'à  bon  escient.  Il  écrivit  donc  la 
lettre  suivante  : 

«  Aux  Citoyens  Administrateurs  composant 
le  département  de  l'Hérault. 

«  Citoyens,  depuis  que  j'ai  eu  connaissance  des  nouveaux  ordres  que 
vous  avez  transmis  aux  Administrations  municipales,  je  me  suis  ravi  la 
liberté  que  vous  aviez  prononcée  en  ma  faveur,  par  votre  Arretté  ci-joint, 
comme  non  fonctionnaire  de  la  République.  Cependant,  après  une  mûre 
réflexion,  je  ne  crois  pas  être  compris  dans  votre  dernier  Arretté.  Mais 
dans  la  crainte  que  la  Municipalité  du  canton  de  Roujan  ne  donnât  ordre 
à  l'Agent  municipal  d'Alignan-du-Vent  de  me  faire  arretter,  je  me  suis 
caché.  Ainsi,  ayez  la  bonté,  Citoyens,  d'élairer  cette  Municipalité,  parce 
que  je  ne  me  croirai  parfaitement  tranquille  qu'après  une  nouvelle 
déclaration  de  votre  part;  je  l'attends  avec  confiance  de  votre  justice  )). 

Les  vœux  de  l'abbé  Bedos  furent  accomplis  et  le  président  delà  Com- 
mission du  .Pouvoir  exécutif  près  le  Département  de  l'Hérault  adressa 
deux  lettres,  l'une  aux  Administrateurs  du  canton  de  Roujan  et  l'autre 
au  pétitionnaire  lui-même.  Elles  portent  toutes  deux  la  même  date  et 
sont  tellement  écrites  dans  le  même  sens  qu'il  nous  suffira  de  reproduire 
l'une  d'elles.  Nous  prenons  la  dernière. 

«  Le  24  germinal  an  IV  (13  avril  1796J. 

»  Je  me  suis  chargé  de  répondre  à  la  pétition  que  vous  avez  adressée 
au  Département  et  par  laquelle  vouslui  témoignez  la  crainte  où  vous  êtes, 
d'être  mis  en  état  d'arrestation  par  une  suite  de  Texécution  de  TArretté 
du  4  du  présent  mois,  concernant  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  et  à 
la  réclusion.  Il  est  reconnu  que  vous  n'avez    point  pretté  les  serments 
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prescrits  aux  fonctionnaires  et  pensionnaires-  ecclésiastiques  ;  mais  il  a  été 
constaté  que  vous  n'étiez  astreint  à  aucun,  en  ce  que  vous  n'avez  été  ni 
fonctionnaire  ni  pensionnaire  de  la  République  et  que  la  loi  du  29  et  30 
vendémiaire,  sur  laquelle  il  faut  se  reporter  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
3  brumaire,  ne  frappe  de  déportation  et  de  réclusion  que  les  prêtres  qui 
avaient  exercé  des  fonctions  publiques  et  les  ecclésiastiques  pensionnés. 
En  conséquence,  TArretté  du  Département  du  12  ventôse  a  déclaré  que 
vous  n'étiez  dans  aucun  de  ces  cas,  et  cet  Arretté  conforme  aux  principes 
doit  vous  suffire  pour  jouir  de  votre  entière  liberté.  Mais  je  dois  vous 
faire  observer  qu'ayant  reconnu  que  l'universalité  des  citoyens  français  est 
le  Souverain,  et  qu'ayant  promis  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la 
République,  vous  vous  compromettriez  singulièrement  si,  dans  les  fonc- 
tions que  vous  exercez,  vous  vous  permettiez  le  moindre  écart,  soit  en 
paroles,  soit  en  actions.  En  garantissant  le  libre  exercice  des  cultes,  la 
Loi  a  voulu  que  les  objets  d'un  culte  quelconque  fussent  respectés  dans  les 
lieux  destinés  à  son  exercice,  ainsi  que  ses  ministres  en  fonctions;  mais  elle 
a  interdit  hors  l'enceinte  de  ces  lieux,  les  cérémonies  religieuses,  l'expo- 
sition d'aucun  signe  particulier  et  toute  convocation  au  son  des  cloches, 
tambours,  etc.  J'aime  à  penser  que  ces  dispositions  seront  religieusement 
observées  dans  la  commune  d'Alignan  et  que  dans  le  cas  ou  des  citoyens 
se  porteraient  à  vouloir  les  enfreindre,  vous  vous  hâteriez  de  les  ramener 
dans  le  cercle  de  la  Loi.  Je  protégerai  dans  tous  les  temps  et  de  tout  mon 
pouvoir  l'exercice  de  tous  les  cultes,  mais  je  punirai  sans  relâche  les  prê- 
tres et  ecclésiastiques  atteints  par  les  lois  de  1792-1793  et  les  ministres 
qui  contreviendraient  aux  Lois  de  la  République.  » 

BEL  (Jacques-François), 

né  le  14  mai  1754.  Nommé  pro-curé  de  Saint-Gervais  au  mois  d*août 
1785,  il  devint  titulaire  ;\  la  fin  de  la  même  année.  Il  signale  procès-ver- 
bal de  la  fête  de  la  fédération  (14  juillet  1790);  mais  refusa  le  serment 
et  prit  le  chemin    de  l'exil.  Il  aurait  pu  cependant,  et   sans  diflSculté, 
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demeurer  sur  le  terrritoire  de  sa  paroisse,  comme  tant  d'autres  de  ses 
collègues  qui  vinrent  y  chercher  un  asile  pendant  les  plus  mauvais 
jours.  ' 

Réfugié  en  Italie,  le  souvenir  de  sa  paroisse  ne  le  quittait  pas.  Sa 
poitrine  se  gonflait,  et  des  larmes  amères  s'échappaient  de  ses  yeux. 
Dans  une  visite  qu'il  fit  au  sanctuaire  de  Notre-Dame-de-Lorette,  il  eut 
la  consolation  de  pouvoir  y  dire  la  messe.  Pendant  qu'il  était  dans 
cette  sainte  maison,  une  pensée  traversa  son  esprit  et,  dans  un  élan  de 
patriotisme  religieux,  s'adressant  à  Marie,  il  prononça  ses  paroles  :  «  O 
Mère, de  Miséricorde  et  d'amour,  rendez-moi  mon  troupeau,  rendez-moi 
mes  enfants  et,  dès  mon  retour,  j'en  fois  le  vœu,  Notre-Dame-du-Buis 
s'appellera  Notre-Dame-de-Lorette.  » 

Le  sanctuaire,  objet  des  pensées  et  des  désirs  du  pieux  exilé  s'élevait 
sur  la  rive  droite  de  la  Mare,  au  bord  d'une  riante  prairie,  précédée 
par  une  allée  d'arbres  majestueux,  non  loin  d'une  bruyante  cascade. 
C'était  un  lieu  de  pèlerinage  très  fréquenté,  où  se  rendaient  à  certains 
jours  de  l'année  les  populations  chrétiennes  des  alentours.  Le  curé  de 
Saint-Gervais  profitant  d'un  moment  de  calme  relatif  qui  suivit  la  chute 
de  Robespierre,  repassa  la  frontière  et  reparut  dans  sa  paroisse  (octobre 
1795).  Avec  le  concours  de  quelques  généreux  chrétiens  et  l'autorisation 
de  l'évêché  de  Castres,  dont  Saint-Gcrvais  dépendait  alors,  l'église  de 
Notre-Dame-du-Buis  fut  canoniquement  et  solennellement  dédiée  à  Notre- 
Dame-de-Lorette,  avec  la  faculté  d'y  célébrer  les  fêtes  qui  lui  sont  pro- 
pres (10  décembre  1796).  Dès  ce  moment,  les  personnes  pieuses  des 
environs  accoururent  avec  un  nouvel  empressement.  Instruite  de  ces 
faits,  l'Administration  Municipale  de  la  Commune  de  Saint-Gervais 
envoya  son  commissaire  pour  fermer  la  chapelle  et  y  mettre  les  scellés 
(26  nivôse  an  VI,  15  janvier  1798);  mais  le  changement  de  vocable  était 
un  fiiit  accompli. 

D'un  commun  accord  avec  l'abbé  Roque,  son  vicaire,  il  crut  pouvoir 
se  soumettre  à  la  promesse  de  fidélité.  Ils  revinrent  cependant  bientôt 
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sur  leur  parole,  craignant  d'avoir  manqué  à  leur  devoir  et,  le  1 5  février 
1801,  jour  de  dimanche,  ils  se  rétractèrent  publiquement  dans  leur  église 
paroissiale.  Des  le  lendemain,  ils  notifièrent  au  maire  leur  courageuse 
démarche  par  une  lettre  au  bas  de  laquelle  ils  apposèrent  leur  signature. 

«  Saint-Gervais,  16  février  1801. 

»  Citoyen  Maire, 

y>  Ministres  de  Jésus-Christ,    nous   ne  connaissons  d'autres  armes 
contre  la  persécution  et  la  calomnie  que  la  prière  et  la  patience.  Nous 
nous  appliquons  à  pratiquer,  à  l'exemple  de  notre  divin  Maître,  les  leçons 
que  nous  ne  cessons  de  foire  de  sa  part  aux  fidèles  qui  nous  sont  confiés. 
L'esprit  de  révolte  et  de  trouble  est  le  partage  des  enfants  du  siècle  ;  l'es- 
prit de  douceur  et  de  charité  fait  le  caractère  distinctif  des  disciples  de  la 
croix.  Si  on  n'en  croit  pas  à  nos    paroles,  qu'on  en  croie  à  notre  con- 
duite.. Depuis  plus  de  dix  ans,  npus  sommes  sous  le  glaive  de  la  persé- 
cution. Nous  avons  vu  souvent  le  poignard  suspendu  sur  nos  têtes.  Nous 
avons  vu  les  gibets  dressés  pour  nous  supplicier;  nous  défions,  nos  enne- 
mis les  plus  acharnés  de  nous  citer  un  seul  fait  où  nous  nous  soyons 
permis,  011  nous  ayons  conseillé  de  repousser  la  force  par  la  force  et  de  se 
révolter  contre  le  Gouvernement.  Nous  pourrions,   au  contraire,   citer 
cent  circonstances  où  nous  avons  employé  tous  les  moyens  de  persuasion 
qui  ont  été  en  notre  pouvoir  pour  arrêter  le  zèle  trop  ardent  des  fidèles, 
indignés  de  la  conduite  qu'on  tenait  envers  nous.  Nous  n'avons  cessé  de 
leur  dire  que  les  chrétiens  ne  doivent  connaître  d'autre  vengeance  que 
les  bienfaits,  d'autre  défense  que  la  soumission  à  la  volonté  de  Dieu  dans 
les  maux  qui  leur  arrivent  de  la  part  des  hommes.  Si  le  Gouvernement 
voulait  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité,  il  n'exigerait  de  nous  ni  serment 
ni  promesse  pour  s'assurer  que  nous  ne   troublerions  jamais  l'Etat.  Le 
devoir  que  nous  impose  la  Religion   catholique  que  nous  professons 
sera  toujours  pour  nous  un  motif  plus  pressant  pour  nous  rendre  dociles 
et  soumis  aux  lois  qui  ne  blessent  point  notre  conscience,  que  les  exils  et 
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les  supplices  seront  toujours  trop  faibles  quand  on  nous  ordonnera  des 
choses  qui  répugnent  à  notre  conscience.  Vous  nous  avez  sommés, 
citoyen  Maire,  de  la  part  du  Gouvernement,  de  faire  la  promesse  de 
fidélité  à  la  Constitution,  sous  peine  d'être  déportés.  Après  avoir  mûre- 
ment réfléchi,  nous  avons  cru  pouvoir  la  faire,  persuadés  que  nos  maî- 
tres en  la  Foi  approuveraient  notre  conduite.  Aujourd'hui,  nous  savons 
que  nos  évêques  établis  de  Dieu  pour  gouverner  son  Eglise  la  condam- 
nent ;  nous  la  condamnons  à  leur  exemple,  nous  la  désavouons,  nous  la 
retractons.  Nous  avons  une  grâce  à  vous  demander  :  c'est  de  faire  trans- 
crire cette  lettre  sur  les  registres  de  la  Commune,  de  la  rendre  aussi  publi- 
que qu'il  vous  sera  possible,  comme  un  monument  perpétuel  de  notre 
rétractation . 

y>  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  respect.  Citoyen  Maire,  vos 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

M  BEL,  curé  :  Roque^  vicaire. 

Le  surlendemain  (28  pluviôse  an  IX,  17  février  1801),  le  maire  trans- 
met la  lettre  au  sous-préfet  de  Béziers,  avec  ces  observations:  «  On  dirait 
à  les  entendre  que  ce  sont  des  saints  et  qu'on  ne  doit  la  tranquillité  qui 
règne  dans  ce  pays-ci  qu'fl  leur  sagesse,  tandis  qu'il  est  de  notoriété 
que  Tex-curé,  avant  même  de  faire  la  promesse,  usa  d'un  stratagème  sin- 
gulier pour  s'emparer  de  l'église,  et  que  c'est  sans  doute  pour  ne  pas 
l'abandonner  qu'il  se  décida  à  la  faire.  Je  ne  doute  point  que,  malgré  sa 
rétractation,  il  ne  s'obstine  à  vouloir  exercer  publiquement  le  culte  dans 
l'église.  Je  n'ai  pas  les  moyens  de  l'en  empêcher;  la  brigade  de  gendar- 
merie est  absente  depuis  longtemps  et  je  ne  voudrais  pas  me  comprom- 
mettre  ». 

A  son  tour,  le  sous-préfet  transmet  au  préfet  copie  conforme  de  la 
Jettre  des  «  récalcitrants  »,avec  cette  note  :  «  Si  la  gendarmerie  se  trou- 
vait à  Saint-Gervais,  j'aurais  écrit  au  maire  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
à  Montpellier.  » 

64] 


IV.  Les  Martyrs  et  CoHjesseurs  de  la  Foi. 

Que  fera  le  préfet  ?  Il  écrira  au  ministre  de  la  Police  générale,  dres- 
sant un  rapport  dont  les  éléments  lui  seront  fournis  parla  lettre  du  clergé 
de  Saint-Gervais  et  par  celles  du  maire  et  du  sous-préfet.  Il  lui  dira  que 
«  dans  la  crainte  que  cet  exemple  ne  soit  suivi  par  d'autres,  —  ce  qui 
pourrait  fliife  naître  des  troubles,  —  il  va  faire  poursuivre  et  arrêter  ces 
deux  individus,  les  tenant  en  détention  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait 
statué  sur  leur  sort.   » 

Une  seconde  lettre  du  préfet  est  adressée  au  sous-préfet  de  Béziers 
et  lui  prescrit  de  s'entendre  avec  le  commandant  de  la  gendarmerie  dans 
l'Arrondissement,  pour  faire  arrêter  et  traduire  à  la  Maison  de  Repres- 
sion, établie  au  Dépôt  de  Mendicité  de  Montpellier,  le  curé  et  le  vicaire  de 
Saint-Gervais. 

Ces  deux  prêtres  ne  furent  cependant  ni  arrêtés  ni  conduits  en  pri- 
son. C'était  le  moment  où  Ton  pensait  à  la  réorganisation  du-  culte 
(28  germinal  an  X,  18  avril  1802), 

Remis  officiellement  en  place  par  Mgr  Rollet  (1803),  l'abbé  Bel 
reçut  à  cette  occasion  des  marques  bien  touchantes  de  l'affection  dont  il 
était  Tobjet  de  la  part  de  ses  paroissiens,  qui  voulurent  faire  une  récep- 
tion solennelle  à  leur  bien-aimé  pasteur.  Ils  se  portèrent,  dans  cette 
circonstance,  à  des  excès  de  joie,  et  firent  des  réjouissances  sans  mesure. 
Il  fut  impossible  à  M.  Bel  d'empêcher  ni  même  de  pouvoir  modérer  les 
élans  de  la  multitude.  On  alla  bien  loin  à  sa  rencontre,  avec  drapeaux, 
tambours,  etc.,  accompagnés  de  cris  tumultueux  :  «Vive  notre  curé! 
Vive  notre  évêque !  Vive  Bonaparte!  ».  Le  tout,  bien  entendu,  sans  la 
permission  des  autorités  constitués. 

Ce  digne  pasteur  mourut  le  25  avril  1825,  en  odeur  de  sainteté. 
Au  dire  de  son  biographe,  c'était  un  prêtre  d'une  grande  vertu  et  d'un  rare 
mérite.  Belle  taille,  belle  tête,  belle  âme  surtout.  Son  ministère  pasto.ral  à 
Saint-Gervais  avait  duré  quarante  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Police  ifu  Culte. — Cavailiiês,  Le  Culte  de  Notre-Datue-de- 
Lorette,  â  Saiut-Gen'ais-sur-^arey  p.  14  et  suiv. —  Arch.  de  VEwùché,  Tableau  du  Clergé, 
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p.  207  et  Reg.  des  Décès.  —    F.  Saurel,  Hist,  reJiir.  du  Dc'p,  de  l'He'rault,   IV,  39    et 
suiv.    162. 


BELLE NGER  (Jean-Louis), 

Prêtre  du  diocèse  de  Rouen,  docteur  en  théologie  de  la  Sorbonne,  fut 
attiré  de  Paris  iï  Agde  par  Mgr  de  Saint-Simon,  qui  le  mit  à  la  tcte  de  son 
séminaire,  après  lui  avoir  d'abord  confié  la  chaire  de  théologie  de  cet 
établissement  diocésain.  Bellenger  ajoutait  à  l'enseignement  de  la  science 
sacrée  l'exemple  de  sa  conduite.  Il  se  fiiisait  remarquer  de  ses  jeunes  élèves 
par  sa  tendre  piété  et  la  régularité  poussée  jusqu'au  scrupule.  Il  les  sou- 
tint et  les  encouragea  sous  l'administration  sénile  du  supérieur  dont  il 
devait  bientôt  prendre  la  place,  au  point  que  la  discipline  et  les  études 
ne  laissaient  rien  à  désirer  lorsque  la  maison  lui  fut  confiée.  Plein  de  con- 
fiance en  ses  lumières  et  d'estime  pour  ses  vertus,  Tévêque  lui  donna  le 
titre  de  théologal-  de  son  chapitre  et  la  chanoinie  de  Me^ua  (28  octo- 
bre 1780)  et,  peu  après,  celui  de  vicaire  général  (21  août  1781).  Cinq  ans 
plus  tard,  la  stalle  de  chanoine-sacristain  étant  devenue  vacante,  les  cha- 
noines de  Saint-Etienne  voulaient  l'offrir  à  Antoine  Baissie,  sujet  d'ail- 
leurs fort  distingué  et  bien  méritant  (voir  Vart,  Baissie);  mais  l'abbé 
T3ellenger  présenta  ses  titres,  fut  reconnu  et  installé  d'après  le  cérémonial 
en  usage  (5  juillet  1786). 

Il  refusa  le  serment  constitutionnel.  Sa  pension  avait  été  arrêtée  à  la 
somme  de  2,196  livres^  i  sou,  8  deniers.  Le  8  août   1792  il  s'embarqua 

m 

sur  la  tartane  du  capitaine  Jeannin,  d'Agde,  en  compagnie  de  65  prê- 
tres ou  religieux  pour  se  rendre  à  Nice.  En  sa  qualité  de  vicaire  général 
et  de  chef  spirituel  du  groupe  fugitif  et  sur  l'invitation  qui  lui  en  fut 
adressée  par  quelques  ecclésiastiques,  il  fit,  à  la  tombée  de  la  nuit,  la 
prière  du  soir  à  haute  voix,  comme  il  en  avait  l'habitude  avec  ses  sémi- 
naristes. 

Aussitôt   après  avoir   abordé  au  port  de  Nice,  l'abbé,  sui\i  de  ses 
nombreux  compagnons  de  route,  se  transporta  chez  le  gouverneur  de  la 
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place,  ensuite  chez  Tévêque  du  diocèse.  Comme  c'était  un  jour  de  diman- 
che et  que  midi  sonnait,  tous  les  déportés  se  précipitèrent  vers  la  cathé- 
drale. Toutes  les  messes  étaient  dites.  Par  bonheur,  Tabbé  Bellenger  avait 
prévu  le  cas  et  avait  rigoureusement  gardé  le  jeûne  eucharistique;  il  put 
monter  au  saint  autel,  à  la  grande  satisfaction  de  tous. 

Quelques  jours  après,  arrivèrent  à  Nice  plusieurs  prêtres  du  diocèse 
de  Montpellier  et  d'Agde,  dans  un  état  de  dénuement  complet;  ils  avaient 
été  dévalisés  en  route.  L'abbé  Bellenger  les  accueillit  comme  des  frères, 
les  reçut  à  sa  table  et  pourvut  à  leur  logement.  L'occupation  de  Nice  par 
les  armées  de  la  République  força  bientôt  les  Français  à  fuir  vers  les  mon- 
tagnes. 

Le  supérieur  du  séminaire  d'Agde  se  dirigea  sur  Turin.  Obligé  de 
poursuivre  sa  course,  11  passa  par  Bologne  avec  un  grand  nombre  de  ses 
compatriotes.  Plus  de  cent  prêtres  se  trouvaient  réunis  à  l'archevêché, 
demandant  audience.  L'abbé  Bellenger,  payant  de  hardiesse  en  sa  qualité 
de  vicaire  général,  perça  la  foule  et  se  présenta  de  suite  au  prélat  et  en 
obtint  un  logement  dont  il  alla,  le  même  jour,  prendre  possession. 

Lorsque  les  armées  alliées  attaquèrent  celles  de  la  République,  bon 
nombre  d^émigrés  ou  de  déportés  pensèrent  que  le  résultat  de  la  guerre 
pourrait  bien  leur  procurer  le  bonheur  de  rentrer  en  France.  Le  vicaire 
général  d'Agde  avait  à  ce  sujet  des  sentiments  dignes  d'un  noble  cœur. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'il  écrivit  de  Bologne  ;\  l'abbé  Gorgon,  sous  la  date 
du  28  avril  1793  icdl  serait  bien  ;\  désirer  que  le  plus  grand  nombre 
d'entre  nous  se  rappelât  ce  qu'exige  de  nous  le  titre  de  Confesseur  et  y 
conformât  sa  conduite.  Cela  avancerait  nos  affaires  plus  que  toutes  les 
armées  combinées.  Dans  ce  moment,  les  papiers  publics,  les  lettres  par- 
ticulières parlent  de  grands  avantages  remportés  sur  les  patriotes  et  sem- 
blent présenter  la  plus  parfaite  prospérité  pour  la  campagne  prochaine. 
Mais  la  campagne  dernière  s'annonçait  aussi  bien.  Notre  voyage  de  Nice 
ne  devait  être  qu'une  partie  de  plaisir.  Ainsi  disposait  l'homme,  mais 
Dieu  a  dispose  autrement.  D'ailleurs,  si  les  affaires  ne  se  rétablissaient 
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que  par  la  force  des  armes,  dans  quel  état  retrouverions-nous  notre  mal- 
heureuse patrie  ?  Nous  ne  marcherions  que  sur  des  ruines,  qu'au  milieu, 
peut-être,  des  tombeaux  de  nos  parents,  de  nos  amis...  En  vérité,  à  un 
si  haut  prix,  je  renoncerais  volontiers  à  ne  jamais  revoir  ma  patrie,  si 
d'ailleurs  la  religion  n'y  était  rétablie.  Si  nous  étions  bien  animés  de  l'es- 
prit de  notre  état,  nous  ne  parlerions  jamais  des  victoires  remportées  sur 
nos  malheureux  compatriotes,  sans  verser  des  larmes,  au  lieu  de  nous  en 
réjouir;  nous  prierions  Dieu  d'employer  pour  notre  délivrance  des 
moyens  moins  violents.  » 

L'abbé  Bellenger  n*eût  pas  le  bonheur  de  revoir  sa  France  bien-aimée 
et,  à  Bologne,  où  il  il  avait  fixé  sa  résidence,  il  s'endormit  tout  douce- 
ment dans  le  sein' de  Dieu,  en  pleine  connaissance,  au  milieu  de  nom- 
breux amis. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  Gourgon;  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohix,  Hist.   ahrèc^éc  des  Titu- 
laires ihs  Chapitres  cath.  et  coll.  du  Dioc.  d'^4gde,  depuis  la  RèvoJ,  jusqu'en  iSoi,  p,i. 

BELLET  (Eiiennne), 

né  vers  1708,  à  Roujan  ;  curé  de  Saint-Nazaire  de  Béziers.  Insermenté, 
pension  de  428  livres  4  sous.  —  Reclus.  —  Mis  en  liberté,  se  retira  dans 
son  pays  natal,  où  à  raison  de  son  grand  âge  (87  ans)  et  de  ses  infirmi- 
tés, il  n'exerça  pas  le  saint-ministére.  Il  demanda  à  la  Municipalité  d'être 
exempt  de  la  réclusion  et  fut  mis  en  état  d'arrestation  provisoire  dans 
sa  maison  (22  brumaire  an  IV,  13  novembre  1795). 

Arch.  de  l'Hérault,  L.  457. 

TiELLEVILLE  (Jean-Pierre), 

prêtre  du  chapitre  Saint-Aphrodise  de  Béziers,  pension  751  1.  15  s.  4  d. 
—  Embarqué  pour  Nice,  le  4  août  1792,  âgé  de  43  ans.  Nommé  succur- 
saliste à  Baillargues  (15  juin  1808)  et  à  Colombiers,  canton  de  Castries, 
curé  de  Frontignan,  le  25  juillet    181 1,  à  la  mort    de  Pascal  (J.  B.)  il 
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m 

se  démit  six  mois  après  et  accepta  le  titre  d'aumônier  de  l'hôpital  de 
Béziers. 

Cf.  Arch.  de  l'Evùché,  L,  443. 

BELLIOL  (Etienne-Cyprien), 

était  né  à  Lodève,  le  21  septembre  1752.  Son  père,  après  avoir  mentionné 
dans  son  livre  de  raison  la  date  de  sa  naissance  et  de  son  baptême, 
ajouta  ces  paroles  :  «  Domina,  exaiidi  orafionein  meam,  ut  filins  nieus  annun- 
ciet  Evangelitim  coram  omni  populo.  ii>  Une  autre  main  a  tracé  endessous  ces 
mots:  Exaiidita  jiiit  deprecatio  tua,  anno  ijjj.  C'est  la  date  d'ordination. 
Avant  la  Révolution,  Belliol  était  bénéficier-diacre  de  l'église  cathédrale. 

Au  moment  de  la  tourmente,  il  alla  s'embarquer  à  Agde  pour 
l'Italie.  Le  11  seprembre  1792,  à  7  heures  du  matin,  deux  barques  dont 
l'une  avait  pour  capitaine  le  sieur  Pailloux,  l'autre  le  sieur  Roques, 
d'Agde,  firent  voile  vers  Nice.  Deux  jours  après,  elles  arrivaient  à  la  hau- 
teur de  Cannes  ;  mais  surprises  par  le  calme,  il  leur  fut  impossible  de 
pousser  plus  loin.  Un  brick  français"  qui  croisait  dans  ses  eaux  les  arrêta. 
Bien  que  tous  ces  prêtres  fussent  munis  de  passeports  pour  l'étranger,  ils 
furent  conduits  à  Toulon,  où  on  les  dépouilla  de  tout  l'argent  qu'ils  por- 
taient et  où  ils  se  trouvèrent  exposés  aux  plus  durs  traitements.  Après 
cinq  jours  de  captivité  au  fond  d'un  vaisseau,  on  leur  permit  de  repren- 
dre leur  route  pour  Nice,  où  ils  arrivèrent  le  24  septembre. 

L'abbé  Belliol  habita  plusieurs  diocèses,  édifiant  les  populations  par 
sa  grande  piété.  En*  1795,  il  résidait  aux  environs  de  Bologne;  il  vint 
ensuite  à  Bourg- Saint-Sépulcre,  non  loin  de  Florence.  L'évêque  de  cette 
ville  le  tenait  en  singulier  estime. 

Revenu  à  Lodève,  11  ne  cessa  de  fiiire  le  bien.  D'une  urbanité  ex- 
quise, il  était  savant  et  lettré.  Doué  d'une  mémoire  prodigieuse,  il  pou- 
vait, à  ce  que  l'on  assure,  dire  les  messes  sans  le  secours  du  missel. 
Il  mourut  à  l'âge  de  68  ans,  le  25  septembre  1820. 

Cf.  Lazaire,  Eloge  de  Mgr  <Ji'  Funwl.  Appendices, 
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BELLONET  {Alexandre-Marie), 

né  le  29  novembre  1762,  prit  à  Servian  un  passeport  pour  TR^pagne, 
par  Perpignan  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797). —  En  1803, 
succusaliste  à  Valros,  avec  pension  de  200  fr. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  445.  —  Ordo  du  diocèse  de  (Montpellier  pour  iSoj  ; 
Arch.  de  l'EvCché.  Tableau  du  Clergé  p,  260. 

BELLONY  (Henry), 

curé-prieur  de  Montagnac,  né  à  Pomerols  vers  1750.  Il  fut  nommé  vi- 
caire aussitôt  après  son  ordination  et  ensuite  désigné  pour  occuper  la 
cure  de  Montagnac.  Il  s'acquitta  de  cet  emploi  à  la  satisfaction  générale, 
refusa  le  serment  et  partit  avec  plusieurs  autres  prêtres  (parmi  lesquels 
se  trouvaient  Armély,  Bellenger  et  Peys)  pour  Nice,  le  8  août  1792,  où 
il  partagea  leurs  tribulations.  Il  put  se  rendre  à  Rome,  d*oii  il  revint  por- 
teur de  reliques  et  d'indulgences,  et  se  tint  caché  dans  le  diocèse  d'Agde, 
toujours  à  portée  de  ses  paroissiens,  jusqu'au  moment  où  dénoncé 
comme  sujet  à  la  déportation,  il  prit  à  Montagnac  un  passeport  pour 
l'Espagne  (11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797).  Autorisé  à  rentrer,  il 
fit  la  promesse  de  fidélité. 

Cf.  Arch.  de  riicrault.  L.  443;  —  Ms.  de  l'abb^^  Dt  Gohin;  —  Etat  du  Clergé  sec. 
et  rtg.  du  Dioc.  dV'Igde,^,  13.  —  C.  Blaq.uière,  Ilist,  de  Saint-Tons-de-V^CauchienSy  P-  71- 

BELMOND  {Joseph), 

né  à  Béziers  1734^  curé  de  Thézan,  refusa  le  serment  et  avant  de  se  reti- 
rer prit  dans  son  église  les  choses  nécessaires  pour  la  célébration  de  la 
messe. 

Remplacé  par  un  nommé  Remy,  prêtre  jureur,  il  fut  dénoncé  par 
celui-ci  comme  ayant  soustrait  à  l'église  paroissiale  des  effets  destinés  au 
service  divin  pour  en  faire  usage  en  son  particulier.  Le  Directoire  du 
Département  ordonna  la  restitution  de  ces  objets  et  la  suppression  de  la 
pension  de  500  livres  accordée  à  Belmond. 
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Celui-ci  se  retira  à  Bologne  où  il  visitait  les  soldats  français,  malades 
dans  les  hôpitaux  et  continua  l'exercice  de  son  zèle  charitable  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  du  7  fructidor. 

Rentré  en  France,  il  n'y  demeura  pas  longtemps  en  paix.  Les  rap- 
ports de  police  du  Canton  municipal  de  Servian,  en  date  du  9  vendé- 
miaire an  VI  (30  septembre  1797),  le  dénonçaient  comme  sujet  à  la  ré- 
clusion, âgé  de  63  ans.  Il  prit  à  Servian  un  passeport  pour  TEspagne.  Le 
Département  prit  contre  lui  un  Arrêté(i8  thermidor  an  VI,  5  août  1798) 
qu'il  expédia  au  ministre  de  la  Police  générale  (22  frimaire  an  VII, 

12  décembre  1798).  Belmond  reçut  Tordre  de  se  rendre  à  Montpellier 
dans  la  Maison  de  Réclusion.  Mais  au  bout  d'un  certain  temps,  il  fit  va- 
loir SCS  infirmités,  son  Age  (65  ans)  et  les  services  qu'il  avait  rendus  aux 
soldats  français  dans  les  hôpitaux  d'Italie  et  obtint  l'autorisation  de  se 
tenir  en    réclusion   dans   son  dcmifile   à  Béziers  (24  germinal  an  VII, 

13  avril  1799). 

Il  trouva  bientôt  l'occasion  de  s'emparer  de  Téglisc  de  Lignan,  quoi- 
que elle  fut  à  la  disposition  du  «  citoyen  Remy  »,  qui  l'avait  supplanté  à 
Thczan. 


Cf.    Arch.    de    l'IIcrauh,   L.    443;    et    V.    Toi icv  lUi  Culte; —    UUie  il  11  ptr/tt) 
Je  VHèrauU  an  sons-prèfct  de  Béliers,  K"  458,  du  26  vendémiaire  an  X.  (18  octobre  1801. j 

TiHLPEL  (Pierrc'Fclix), 

prêtre  prébende  à  Saint-Nazaire  et  promoteur  de  Tévcquc  de  Béziers, 
signa  la  lettre  du  chapitre  cathédral  àMgrdeiNicolay.  Chargé  pnr  ceprélat 
de  coucher  sur  le  registre  de  la  Municipalité  sa  déclaration  au  sujet  du 
serment  constitutionnel,  il  fut  très  mal  reçu  par  le  Corps  municipal,  qui 
voulait  que  Tévêque  vint  en  personne  écrire  sur  le  registre.  Il  refusa  lui- 
même  de  jurer  et  sa  pension  fut  fixée  à  1338  l.  6  s.  5  d. 

Son  départ  pour  la  déportation  à  Nice  eut  lieu,  d'Agde,  le  12  août 
1792.    —    Il    était  rentré,  lorsque   le  Département    prit  contre  lui  un 


[71 


L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Mœitpellîer, 

Arrêté  (5  thermidor  an  VI,  23  juillet  1798),  qui  fut  envoyé  au   ministre 
de  la  Police  générale  (22  frimaire  an  VII,  12  décembre  1798). 

Enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier,  il  fit  valoir  ses 
infirmités,  pour  demander  à  être  autorisé  à  demeurer  reclus  dans  sa  mai- 
son, à  Béziers  (15  prairial  an  VII,  2  juin  1799). 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault,  L.  443  —  hhi.  rdig,  du  dèpartcmeut  de  VHcrauU. 

"BÉNABEN, 

curé  de  Siran,   parti  pour  l'émigration,  avant  la  publication  de  la  loi  qui 
ordonnait  la  déportation. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443,  hh.  (Saint-Pons  8  vendémiaire  an  VI,  29  septem- 
bre 1797). 

"BENDRIÈS  (Jean-Baptisle), 

prêtre  Minime  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,    le  9  août  1792,    âgé 
de  56  ans. 

BENE  (^Lanrcnt-Joachim'Honoré  de), 

curc-archiprêtre  de  Saint-Pons,  émigré,  avait  rempli  les  fonctions  de  vi- 
caire dans  cette  paroisse,  avec  le  P.  Valeton.   Décédé  le  21  mars  1S40. 

Cf.  Arclî.  de  l'Kvèché,  T{eq^  des  Décès. 

BÉNIERS, 

Récollct,  dénonce   au  district  de  Béziers,  comme  tenant  des  assemblées 
nocturnes  et  fanatisant  les  esprits  (15  janvier  1793). 

BÉRA  UT>  (Marie- Alploonse), 

né  le  15  août  1769,  n'était  pas  encore  prêtre  lorsqu'il  prit  un  passe-port 
pour  l'Espagne,  par  Perpignan  (9  vendémiaire  an  VI,  40  septembre  1797). 
En  1803,  il  fut  appelé  à   la  succursale  de  Loupian,  puis  à  celles  de 
Plaisance,  canton  de  Gignac(i8o7)  de  Puisserguier  et  de  Nizan. 

Cf.  Arch.  de  rEvêché  ;  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 
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BERGEON  (Etienne- Jean), 

né  le  31  octobre  1761,  vicaire  à  Viols-le-Fort,  réfractaire.  700  1.  — 
En  1803,  succursaliste  au  Petit-Galargues  et  à  Buzignargues,  a\'€c  pen- 
sion de  266.66.  Nommé  curé  de  Saint-Drézery  (i'^''  septembre  181 5)  et 
de  Castelnau  (i***  novembre  1819).  Décédé  avec  le  titre  de  chanoine 
honoraire,  le  5  mai  1844. 

Cf.  Ordo  de  1845. 

BERLEN  (Etienne-Maurice), 

né  à  Montpellier,  le  9  janvier  1756/curé  de  Mauguio,  avait  refusé  le  ser- 
ment. Dénoncé  au  Comité  du  Salut  public,  il  fut  mandé  devant  le  Direc- 
toire du  District  de  Montpellier  qui  lui  reprocha  son  refus  du  serment 
et  d'avojr  en  outre  retiré  chez  lui  son  frère,  venu  de  Salon,  par  Mar- 
seille, sans  exhiber  de  passe-port  ;\  la  Municipalité  (28  août  1793.)- 

Sur  le  rapport  de  deux  commissaires,  envoyés  à  Mauguio,  qui  décla- 
rèrent que  Berlen  avait  prêché  la  désobéissance  aux  lois  et  en  avait 
personnellement  donné  l'exemple,  il  fut  condamné  à  la  déportation.  Il 
partit  du  port  d'Aiguesmortes  pour  l'exil  (23  octobre  1793).  Rentré^  il 
prit  un  passe-port,  à  Montpellier,  pour  l'Italie  (5  vendémiaire  an  VI, 
27  septembre  1797.) 

Après  le  rétablissement  du  culte,  il  devint  curé  de  Mauguio  et  tou- 
cha une  pension  annuelle  de  266  fr.  66  cent.  Il  avait  été  un  des  premiers 
à  faire  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIII  (fin  décem- 
bre 1800).  Nommé  chanoine  titulaire  (25  novembre  1835),  en  rempla- 
cement de  Blaquière;  décédé  le  2  août  1849. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis.  --  n^ini'tc  du  npn'setiiaui  du  Ih'uplc  Boissii, 
du  4^  jour  du  2«  mois  de  Van  IL  —  Arcli.  de  riivéchc,  Re^.  des  Di'cès. 

BERNJRD, 

curé  de  Frontignan,  déporté  arrive  à  Nice,  avec  J.-J.  Farnarier,  son  vi- 
caire, le  lundi  13  août  1792,  se  rendant  à  Rome. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  119. 
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BERNARD  {Jcan-^ndré), 

prctrc  de  Montpellier,  déporte  d'Agdc  à  Nice,  le  8  août  1792,  âgé  de 
42  ans. 

TiERNAUDON  (Etienne),  dit  Bernardon, 

né  à  Saint-Crépin,  dans  le  diocèse  de  Gap,  était  hcbdomadier  à  la  cathé- 
drale de  Montpellier.  Il  avait  refusé  le  serment  schismatique  et  ne  s'était 
point  soumis  à  la  loi  de  la  déportation. 

Voyant  sa  tête  menacée  dans  la  ville  de  sa  résidence,  il  cherchait  un 
asile  dans  la  campagne.  Une  paysanne  qui  vivait  du  produit  d'une  petite 
vacherie,  voyant  ce  prêtre  errer  près  de  sa  chaumière,  vint  le  prier  de 
s'y  réfugier;  elle  savait  pourtant  bien  à  quoi  elle  s'exposait  en  agissant 
de  la  sorte.  Peu  de  jours  après,  les  agents  de  la  persécution  découvrent 
la  retraite  de  Tabbé  Bernaudon,  y  pénètrent,  se  saisissent  de  lui  et  de 
sa  généreuse  hôtesse. 

Amené  devant  le  tribunal  criminel  de  THérault^  siégeant  à  Mont- 
pellier, il  est  aussitôt  condamné  à  mort  comme  réfractairc.  A  l'instant  le 
bourreau  s'approche  pour  lui  lier  les  mains.  Le  prisonnier  de  Jésus-Christ 
le  prie  de  les  lui  laisser  libres  jusqu'à  ce  qu'il  soit  monté  sur  l'échafaud, 
afin  qu'il  puisse  y  faire  pour  la  dernière  fois  le  signe  de  la  croix.  On  lui 
refuse  cette  satisfaction.  «  Eh  bien  !  répartit  le  vertueux  prêtre,  qu'avant 
d'être  lié,  il  me  soit  du  moins  permis  de  marquer  maintenant,  pour  la 
dernière  fois,  ma  personne  de  ce  signe  sacré  de  la  Rédemption,  témoi- 
gnage de  la  Foi  dans  laquelle  je  vais  mourir.  »  Puis,  il  remet  ses  mains 
dans  celles  du  bourreau  et  se  rend  au  lieu  du  supplice  avec  les  sentiments 
que  la  charité  nourrit  dans  le  cœur  de  ses  martyrs  (i}  floréal  an  II, 
vendredi  2  mai  1794). 

La  courageuse  laitière,  Marguerite  Coste,  femme  Bousquet,  partage 
le  sort  du  prêtre.  Ne  Ta-t-elle  pas  mérité  ?  Du  reste,  elle  s'y  attendait 
bien.  Dans  la  nuit  qui  précéda  sa  comparution  au  tribunal,  elle  se  leva 
à  2  heures  pour  offrir  à  Dieu  son  sacrifice.  l^^Ue  prolongea  pieusement 
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son  oraison,  pendant  laquelle  elle  répéta  souvent  ces  paroles  :  «  Mon 
Dieu,  je  n'aurais  jamais  cru  avoir  la  gloire  de  mourir  pour  vous  !  Je  vous 
remercie  de  cette  grâce  !  »  Le  lendemain,  condamnée  à  la  peine  de  mort 
elle  souffrit  avec  un  courage  supérieur  à  son  sexe  et  à  sa  condition  (i6 
floréal  an  II,  5  mai  1794). 

Cf.  Saurel,  Hist.  relig.  du  départ,  de  V Hérault,  ni,  107  ;  1. 1,  p.  552  ;  —  Soulikr 
1. 1,  552  ;  —  Wallon,  p.  450;  —  Seguin,  p.  50;  —  Mazières,  p.  21  ;  -  Carron, 
t.  \\.  p.  186;  -~GuiLLON,t.  II,  p.  199. 

BERTRAND  (Jean- Jacques), 

né  à  Bcziers,  en  1759,  prébende  au  chapitre  Saint-Aphrodisc,  refusa  le 
serment.  Sa  pension  :  502  1.  3  s.  7  d. 

ILprit^  à  Béziers,  un  passeport  pour  TEspagne,  le  9  vendémiaire 
an  VI  (30  septembre  1797).  A  son  retour  de  la  déportation,  il  remplit, 
à  la  Madeleine  de  Béziers,  les  fonctions  de  vicaire,  jusqu'au  moment  où 
il  se  vit  appelé  à  la  cure  de  Saint-Louis  de  Cette  (i"  juin  1810),  à  la 
démission  do  Jean-Baptiste  Collard,  et  de  Notre-Dame-des-Tables  (31 
juillet  1813),  après  la  démission  de  Louis  Carrière,  avec  le  titre  de  vi- 
caire général  honoraire.  Il  se  vit  attaquer  par  l'abbé  Albrand,  un  des 
principaux  chefs  de  la  secte  anticoncordataire  dite  les  Purs  ou  la  Tetitc 
Eglise,  Celui-ci  prétendait  «  avoir  été  appelé  à  la  direction  de  la  paroisse 
Notre-Dame  par  Mgr  de  Malide,  —  quand  vivait  —  seul  évoque  légi- 
time du  diocèse  ».  L'abbé  Bertrand  soutint  victorieusement  la  lutte. 
Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  d'entrer  ;\  ce  sujet  dans  de  grands 
détails;  qu'il  nous  suffise  de  prendre  dans  le  dossier  de  cette  polémique 
un  seul  passage  d'une  lettre  écrite  par  l'abbé  Bertrand  à  son  audacieux 
adversaire.  On  regrette  de  voir  à  la  tête  des  schismatiques,  dans  le  dio- 
cèse de  Montpellier,  un  prêtre  d'une  vie  véritablement  sacerdotale,  d'un 
Confesseur  de  la  Foi  dont  les  prisons  n'avaient  pu  ébranler  la  constance. 

«...  M.  Castan,  curé  de  Notre-Dame-des-Tables,  mourut  au 
commencement  de  la  Révolution;  M.  de  Malide  nomma  à  cette  place 
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importante  M.  Théron.  Un  si  digne  choix  fut  confirmé  par  M.  Rollet. 
M.  Théron  fut  donc  incontestablement  curé  légitime  de  Notre-Dame 
pendant  tout  le  cours  de  sa  vie.  M.  de  Malide  mourut  avant  lui,  puisque 
M.  Théron  n'est  mort  que  le  19  août  1812.  M  Carrière  fut  mis  à  sa 
place  par  M.  Marie-Nicolas  Fournier,  seul  légitime  évêque  de  Montpel- 
lier, puisque^  à  cette  époque  M.  de  Malide  avait  reçu  la  récompense  de 
ses  vertus  et  de.son  zèle.  La  santé  de  M.  Carrière  se  dérangea  et  ne  lui 
permit  pas  de  continuer  ses  fonctions  ;  il  se  démit  de  son  bénéfice  entre 
les  mains  de  M.  TEvèque,  seul  collateur  légitime.  Il  m'appela  à  cette 
place  importante  :  jeie  conjurai  de  jeter  les  yeux  sur  un  sujet  plus  digne 
que  moi.  Trois  fois  il  insista;  je  résistai  trois  fois;  et,  malgré  mon  triple 
refus,  il  m'ordonna  d'accepter...  Je  courbai  la  tète;  j'obéis  et  me  sentis 
accablé  d'un  si  pesant  fardeau.  Ce  fut  le  i'^'"  août  18 13  que  je  reçus  mon 
titre,  après  avoir  envoyé,  la  veille,  ma  démission  de  la  cure  de  Cette. 
J'ai  donc  remplacé,  selon  les  lois  de  l'Eglise,  le  légitime  pasteur  de 
Notre-Dame,  nommé  par  M.  de  Malide,  dont  la  mort  avait  précédé 
celle  de  M.  Théron.  Il  est  donc  démontré  que  ma  mission  et,  par  con- 
séquent, le  titre  qui  me  la  donne,  sont  canoniques.  Mais  vous.  Monsieur, 
en  supposant  que  M.  Teissier  fut  vicaire  général  de  M.  de  MaliJc,  pen- 
dant sa  vie,  pouvez-vous,  ainsi  que  lui,  faire  usage  des  pouvoirs  qui  ont 
expiré  à  l'instant  de  sa  mort  ?...  Vous  ne  contesterez  pas  sans  doute 
cette  vérité,  elle  est  reconnue  de  tout  le  monde.  En  vertu  donc  de  quels 
pouvoirs  exercez-vous  le  saint  ministère  ?...» 

Le  Comte  d'Artois  étant  venu  à  Montpellier  (12  octobre  18 14),  le 
curé  Bertrand  et  sts  fabriciens  présentèrent  à  ce  prince  une  pétition 
pour  réclamer  la  restitution  du  sol  de  l'ancienne  église  de  Notre-Dame- 
des-Tables,  démolie  pendant  la  Révolution,  s'engageant  dans  le  cas  où 
leur  demande  serait  accueillie,  à  f;iire  reconstruire  cette  église  à  leurs 
frais.  Le  préfet,  auquel  cette  pétition  fut  renvoyée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  chargea  le  maire  de  lui  donner  son  avis.  Le  maire  et  le  préfet 
accueillirent  avec  bienveillance  cette  demande  qui  leur  paraissait  fondée 
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en  justice;  mais  les  difficultés  auxquelles  elle  donna  lieu  et  qui  parurent 
insurmontables,  empêchèrent  de  la  mettre  en  exécution.  Le  curé,  les 
marguillicrs  et  les  paroissiens  de  Notre-Dame  durent  se  contenter  pour 
leur  temple  de  l'ancienne  église  des  Pères  Jésuites. 

L'abbé  Bertrand  mourut  à  Montpellier,  le  24  juillet  1844.  Il  était- 
vicaire  général  honoraire  depuis  le  9  mars  1836. 

Cf.  Archives  dcrHcrault,  L,  445  ;  — Bililioihôque  du  Musée  Fabre,  Ms.  de  Dr:s- 
MA7.ES,  p.  >:. —  F.  Saurkl,  M.-N.  Fvuniit'r. —  Onio  de  1845 . —  «Arch.  de  l'Iilvêché,  Kt'i^^. 
des  Dàès. 

BESSIÈRES  {Jacques), 

né  ;\  Montpellier  en  1734,  fils  de  Jacques  Bessièrcs,  maîtrc-sellicr,  à 
Montpellier,  s'engagea  de  bonne  heure  dans  TEtat  ecclésiastique.  Le 
28  décembre  1756,  son  père  lui  assurait  un  revenu  annuel  décent  livres, 
comme  titre  clérical.  Ardent  à  Tétude,  il  obtint  le  titre  de  maître  ès-arts 
et  de  docteur  en  théologie  devant  l'université  de  Montpellier  et  notifia 
ses  grades,  le  28  mars  1766. 

Le  19  décembre  de  la  même  année,  on  le  nommait  titulaire  d'une 
des  deux  chaires  de  théologie  devenues  vacantes  au  collège  royal  de  Mont- 
pellier. Non  content  de  ce  titre,  honorable  cependant,  il  renouvela 
l'année  suivante  (4  avril  1767),  la  notification  de  ses  grades  et  devint, 
sous  Mgr  de  Villeneuve,  professeur  de  théologie  et  directeur  au  sémi- 
naire diocésain.  Lors  de  la  suppression  de  l'enseignement  théologique  de 
cet  établissement,  il  fut  appelé  par  le  même  évêque.à  occuper  la  chaire 
de  théologie  ;\  l'Université  de  MontpeUier. 

Son  talent  pour  la  prédication  le  fit  remarquer  aux  fêtes  données 
au  Monastère  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  à  l'occasion  de  la  canoni- 
sation de  Sainte  Chantai,  au  mois  de  janvier  1769.  Il  avait  pris  pour 
texte  de  son  discours  :'«  Elle  allia  un  courage  mâle  avec  la  fiûblesse 
d'une  femme  »  ^  Sainte  Chantai  est  comparée  à  une  victime  :  «l'amour 

(i)  II.  Maccab.  vu. 
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de  Dieu  fit  en  elle  ce  que  Ton  pratiquait  autrefois  pour  les  victimes 
offertes  en  holocauste  ;  elles  étaient  dépouillées,  immolées  et  consumées. 
L'amour  de  Dieu  Ta  dépouillée  des  espérances  du  siècle,  des  biens  du 
siècle  et  du  siècle  lui-même.  L'amour  de  Dieu  la  blessa,  l'immola  par  la 
pratique  des  austérités  et  des  mortifications.  L'amour  de  Dieu  la  con- 
suma. )). 

Au  mois  de  mars  suivant,  (r*^  mars  1769),  nouvelle  notification  des 
grades,  en  vue  d'obtenir  un  canonicat  au  chapitre  cathédral  de  Mont- 
pellier. Il  est  nommé  par  le  chanoine  Loys  et  installé  le  vendredi  24 
avril  1770. 

Cette  même  année,  l'abbé  Bessières  eut  à  parler  à  ses  élèves  des 
fameux  Articles  de  1682,  dont  Bossuet  avait  été  le  principal  auteur.  Tout 
ancien  élève  qu'il  était  des  Oratoriens  de  Montpellier,  l'habile  théologien 
ne  partageait  point  les  erreurs  doctrinales  de  ses  maîtres,  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas  d'être  chaud  partisan  du  grand  évêque  de  Meaux  et  son 
admirateur  passionné. 

Mais,  catholique  avant  tout,  il  repoussa  vivement  les  Articles.  Les 
Jansénistes,  rédacteurs  des  Nouvelles  Ecclésiastiques  se  scandalisèrent  de  ce 
que  le  professeur  de  Montpellier  avait  dicté  sur  ces  matières  des  propo- 
sitions qu'ils  trouvaient  répréhensibles,  attendu  qu'il  donnait  les  quatre 
Articles  pour  de  simples  opinions  et  renvoyait  ses  élèves  à  ce  qu'il  leur 
avait  déjà  dicté  dans  son  Traité  sur  l'Eglise.  Ils  se  demandaient  comment 
le  sage  évêque  de  Montpellier,  Raymond  de  Durfort,  avait  pu  se  permet- 
tre de  recevoir  dans  sa  cathédrale,  en  qualité  de  chanoine,  un  prêtre 
qui  professait  l'ultramontanisme  le  plus  pur.  Ils  allaient  même  jusqu'à 
dire  que  la  confiance  de  ce  prélat  avait  été  suprise,  non  seulement  par 
Bessières,  mais  encore  par  Baissie,  son  collègue  dans  la  chaire  de  théolo- 
gie, et  même  par  Boyer,  supérieur  du  séminaire. 

A  la  Révolution,  Bessières  refusa  le  serment  et  fut  condamné  à  la 
réclusion.  Dans  la  suite,  il  prit  à  Montpellier  un  passe-port  pour  l'Italie 
(9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797).  Lorsque  la  paix  fut  rendue  à 
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l'Eglise  de  France,  le  noble  confesseur  de  la  Foi  reparut  avec  honneur  dans 
le  diocèse.  Il  devint  vicaire  général  honoraire  sous  Mgr  Rollet  (6  décembre 
1802),  théologal  et  grand  archidiacre  sous  Mgr  Fournier  (1807}. 

Peu  de  jours  après  la  mort  de  Mgr  de  Malide,  survenue  à  Londres 
le  2  juin  1812,  une  chaude  polémique  surfit  à  Montpellier,  au  sujet  de 
la  légitimité  et  de  la  validité  des  pouvoirs  spirituels  donnés  par  lui  à  cer- 
tains prêtres  du  diocèse.  La  lutte  fut  ouverte  par  l'abbé  Albrand,  un  des 
principaux  chefs  de  la  «  petite  Eglise  »,  contre  le  théologal  Bessières  et 
l'abbé  Bertrand,  curé  de  Notre-Dame-des-Tables .  Le  provocateur  delà 
dispute  prétendait  que  M.  de  Malide  n'ayant  pas  été  canoniquement 
déposé,  les  pouvoirs  de  juridiction  accordés  par  lui  étaient  légitimes  et 
subsistaient  même  après  sa  mort.  Le  théologal  réfutait  cette  assertion 
établissant  la  légitimité  de  l'acte  par  lequel  Pie  VII  avait,  au  Concordat, 
retiré  leurs  pouvoirs  à  tous  les  évêques  de  France.  Nous  no  pouvons  qu'in- 
diquer ici  cette  lutte,  dont  nous  avons  parlé  fort  longuement  dans  notre 
vie  de  Mgr  M.-N.  Fournier. 

Sous  la  Restauration,  l'abbé  Jacques  Bessières  publia  un  ouvrage, 
devenu  fort  rare  aujourd'hui,  qu'il  intitula  :  «  Théologie  dogmatique  de 
Bossnet,  pour  perfectionner  les  études  ecclésiastiques  (Montpellier,  Tournel, 
1817  et  1818,  4  vol.  in-12).  On  lui  doit  encore  Le  Sacrifiée  de  r^ulel 
ou  Instructions  sur  les  Cérémonies  et  les  Prières  de  la  Messe  (Montpellier, 
Séguin,  1830,  in-12). Le  savant  et  influigable  théologien  mourut  à  l'âge 
de  83  ans,  le  31  mai  18 17.     ^ 

Cf.  Archives  du  départ,  de  l'Hérault,  L.  443  bisy  et  fonds  de  l'Evêché,  2^c  *7f^v. 
lies  Bt'iu'fici's  Eccte'siasiiques,  P»  97  et  f«  132. —  Les  Nouvel  tes  écctèsiastiques^W^  des  20  mars 
1773  et  30  octobre  1779;  —  Onto  du  diocèse  de  Montpellier  pour  1807  ;  —  Archives  du 
couvent  de  la  Visitation  de  Montpellier;  Documents  dûs  à  l'obligeance  de  M.  le  Chanoine 
Lazaire  ;  —  Thomas,  Le  Séminaire  de  O^oi  tpettier  ;  —  TAbbé  Albrand,  Keciteil  très 
intéressant  de  plusieurs  tettres;  —  F.  Saurhl,  Raymond  de  Durfort,  M.-N.  Fourni"r  et 
Hist.  /y//>.  du  départ,  de  V Hérault. 

BEZOMBES  (Jlmms), 

prébende  au  chapitre  cathédral  Saint-Nazaire  de  Béziers,  reçut  à  la  sup- 
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pression  de  ce  chapitre  la  promesse  d'une  pension  fixée  à  1,527  livres, 
2  sous,  3  deniers. 

Il  refusa  le  serment  et  fut  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion  de 
Montpellier,  où  il  mourut  le  22  prairial  an  II  (10  juin  1794).  Bancal,  agent 
national  près  le  District  de  Montpellier,  en  informa  le  président  du' 
Département  de  l'Hérault.  Celui-ci  le  même  jour  lui  répondit  :  «  Je  viens 
d'en  donner  connaissance  à  l'agent  natioTial  du  District  de  Béziers,  afin 
qu'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  intérêts  de  la 
République,  à  l'égard  des  biens  de  ce  décédé,  natif  de  Béziers,  propriétaire 
d'une  grande  maison  dans  ladite  commune,  d'un  grand  nombre  d'effc'ts 
mobiliers  et  d'un  immense  domaine  dans  la  commune  de  Cazouls. 

Cf.   Krch.  de  THèrault,  L.  440. 

BEZOMBES  {Toussaint), 

né  le  30  octobre  1729,  frère  du  précédent,  était  syndic  des  hebdoma- 
diers-conducteurs  et  demi-conducteurs  au  chapitre  Saint-Aphrodise,  de 
Béziers,  et  devint  chanoine;  son  frcre  Thomas  lui  ayant  résigné  son 
bénéfice. 

Il  figure  en  tête  de  la  liste  des  chanoines  et  bénéficicrsde  ce  chapitre, 
comme  ayant  refusé  le  serment.  Déporté  d'Agdc  i\  Nice  (12  avril  1792 
il  se  retirai!  Bologne,  et  se  trouvait  encore  dans  cette  dernière  ville  lorsque 
le  9  mai  1796,  pensant  à  reprendre  le  cheinin  de  son  pays  d'où  il  man- 
quait depuis  près  de  quatre  ans,  il  écrivit  à  une  personne  de  Béziers,  sa 
parente,  sans  doute,  pour  se  faire  envoyer  l'argent  nécessaire  à  son  voyage. 
Bien  que  sa  lettre  eût  été  saisie  à  la  poste  et  que  le  ministre  de  la  Police 
générale  eut  ordonné  la  surveillance  la  plus  active  (6  messidor  an  IV,  24 
juin  1796),  il  put  rentrer  en  France  et  obtenir  même  l'autorisation  de 
demeurer  en  réclusion  chez  sa  sœur,  à  Béziers,  sous  la  surveillance  de  la 
Municipalité  (11  nivôse,  an  VI,  31  décembre  1797),  comme  n'ayant 
exercé  aucune  fonction  publique.  On  lui  permit  en  outre  de  sortir  dans 
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la  campagne,  pour  y  respirer  le  grand  air.  Il  était  infirme  et  âgé  de  près 
de  70  ans  (2  prairial  an  VI,  21  mars  1798.) 

.      Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  IHM  4.;  PoUce. 

BILLARD  (Jean), 

fils  de  François  Billard,  ménager  de  Pérols,  né  le  20  janvier 
1752.  Son  titre  clérical  de  100  livres,  en  date  du  20  novembre 
1774.  Curé  réfractaire  de  Teyran,  pension  500  livres.  Embarqué  à 
Aiguesmortes  pour  la  déportation.  Au  rétablissement  du  culte,  succur- 
saliste à  Pérols,  son  pays  natal,  avec  pension  de  266  fr.  66. 

BILIÈRE  (Jean-André), 

frère  Récollet  de  Marseillan,  né  à  Marscillan,  le  27  septembre  1729,  de 
parents  sincèrement  chrétiens.  Il  se  sentit  de  fort  bonne  heure  une  grande 
inclination  pour  l'état  religieux.  A  peine  âgé  de  15  ans,  il  manifesta  le 
désir  d'entrer  chez  les  capucins  où  il  espérait  jouir  du  triple  avantage  de 
vivre  séparé  du  monde,  de  se  consacrer  entièrement  au  service  de  Dieu 
et  de  pratiquer  la  mortification  pour  laquelle  il  éprouvait  un  penchant 
irrésistible.  Son  père  étant  mort  pendant  qu'il  s'occupait  ainsi  de  sa 
vocation,  sa  mère  mit  obstacle  à  ses  projets,  guidée  en  cela  par  le  gardien 
des  capucins  de  Notre-Dame  du  Grau  d'Agde,  auprès  duquel  notre  jeune 
homme  faisait  des  instances.  Ces  épreuves  ne  firent  qu'augmenter  les 
ardeurs  de  Jean-André  qui, cependant  docile  à  la  voix  de  sa  mère,  renonçait 
pour  le  moment  à  se  séparer  d'elle,  mais  s'appliquait  dans  l'intérieur  de  la 
maison  à  suivre  la  règle  de  saint  François,  afin  de  s'habituer  à  la  vie 
conventuelle. 

Les  difficultés  furent  aplanies  par  le  curé  de  Marseillan  qui  finit, 
après  bien  des  instances,  par  obtenir  par  la  mère  du  jeune  homme  de  le 
laisser  entrer  dans  la  maison  des  capucins,  à  Marseillan.  Ce  serait  toujours 
la  même  règle  que  chez  les  récollets  et  la  bonne  femme  ne  serait  pas 
privée  de  la  vue  de  celui  dont  elle  n'avait  pas  le  courage  de  se  séparer. 
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Il  fallut  bien  pourtant  s'y  décider.  Jean-André,  à  peine  entré  chez  les 
récollets,  fut  envoyé  à  Avignon  pour  y  faire  son  année  de  noviciat  ; 
c'était  en  1740.  Il  prononça  ses  vœux,  au  mois  de  novembre  de  Tannée 
suivante.  Il  avait  alors  21  ans  accomplis.  Dans  les  différentes  maisons 
de  son  ordre  où  il  fut  employé,  le  frère  Billière  sut  se  faire  estimer  et 
aimer.  Sa  vie  pénitente  et  mortifiée  devait  lui  attirer  de  la  part  du  Dieu 
Sauveur  quelque  part  à  ses  souffrances;  il  fut,  en  effet,  affligé  de  plu- 
sieurs maladies  qu'il  supporta  patiemment  et  avec  la  plus  parfaite  rési- 
gnation. 

Les  ordres  religieux  ayant  été  supprimés,  on  lui  promit  une  pension 
de  400  livres;  il  passa  plusieurs  mois  à  Marseillan,  chez  sa  sœur,  dans  la 
pauvreté  la  plus  effective,  à  laquelle  il  se  trouvait  condamné  par  son  refus 
de  serment,  continuant  dans  le  monde  la  vie  du  cloître. 

Quand  la  République  se  mit  à  la  recherche  de  tous  les  membres 
du  clergé  tant  régulier  que  séculier,  qualifiés  de  réfractaires  à  la  loi,  le 
Frère  Jean-André,  qui  ne  se  cachait  pas  et  ne  déguisait  nullement  ses 
sentiments,  fut  «  déféré»,  comme  on  disait  alor?,  et  condamné  à  la 
réclusion.  Il  obéit  non  seulement  sans  résistance,  mais  même  avec  bon- 
heur, par  la  raison  qu'on  le  traitait  en  Confesseur  de  la  Foi,  Il  entra 
dans  la  prison  de  la  Visitation,  à  Montpellier,  le  8  juin  1793.  Il  y  trouva 
une  cinquantaine  d'ecclésiastiques  ou  de  religieux  âgés  ou  infirmes  ou 
même  malades  et  se  consacra  tout  entier  à  leur  service,  honorant  en  leur 
personne  les  ministres  de  Jésus-Christ.  On  le  vit  passer  les  jours  et  les 
nuits  auprès  de  ces  vénérables  malades,  les  soutenir  dans  leurs  dernières 
faiblesses  et  s'oublier  lui-même  pour  les  servir  jusqu'au  moment  où  il 
leur  aurait  fermé  les  yeux. 

Ces  détails  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  autenthique  ;  M.  de  Gohin  les 
tenait  de  la  bouche  de  l'nbbé  Farjon,  archidiacre  et  vicaire  général  de 
Montpellier,  lequel  avait  vu  et  admiré  le  charitable  dévouement  du  Frère 
pour  les  reclus.  Souvent  il  était  fort  tard  que  le  bon  Récollet  n'avait  rien 
pris  de  la  journée  ni  même  rien  préparé  pour  lui-même.  M.  Farjon  lui  offrit 
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à  diftérentes  reprises  des  secours  pour  suppléer  à  ce  qu'il  perdait  par  son 
application  continuelle  auprès  des  malades.  Jean- André  les  refusa  toujours, 
disant  :  «  Voudriez-vous,  Monsieur,  me  faire  perdre  le  petit  mérite  que 
que  j'ai  acquis  devant  le  bon  Dieu  ?^^  On  sait  aussi  qu'un  de  ses  malades 
lui  ayant  foit  accepter  son  manteau  avant  de  mourir,  en  reconnaissance 
des  peines  qu'il  avait  prises  pour  lui,  ce  malade  n'eût  pas  plus  tôt  rendu 
le  dernier  soupir  que  le  Frère  en  fît  don  à  un  autre  de  ses  compagnons 
de  captivité. 

Pour  lui,  il  n'avait  jamais  besoin  de  rien,  un  morceau  de  pain  et 
un  verre  d'eau  lui  suffisaient.  Ces  pieux  excès  de  charité  et  de  pénitence 
épuisèrent  enfin  ses  forces.  Il  était  déjà  mort  au  monde,  à  sa  volonté,  à 
toutes  les  choses  d'ici-bas  et  soupirait  après  la  dissolution  de  son  corps. 
Ses  vœux  furent  exaucés;  il  mourut  prisonnier  de  Jésus-Christ,  le 
i*"*  mars  1795,  âge  de  64  ans  et  cinq  mois,  dans  la  44^  année  de  sa  profes- 
sion religieuse,  également  regretté  de  ses  compagnons  de  captivité  qui, 
témoins  de  son  amour  constant  pour  Dieu,  de  sa  piété  fervente,  de  sa 
tendre  charité  envers  les  malades,  de  la  fermeté  de  sa  foi,  de  son  héroï- 
que désintéressement  et  de  sa  vie  pénitente  et  mortifiée,  le  considéraient 
comme  un  saint. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  pages  71-78.  —  F.  Saurel,  Hist,  T{elig,  du 
Départ,  de  V Hérault. 

BLANC  (Jean), 

né  à  Avignon,  capucin.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  8  août  1792.  Sa  pen- 
sion avait  été  arrêtée  à  la  somme  de  300  livres. 

^LANC  (François-Joseph) y 

né  vers  1742,  Bénéficier  à  Saint-Nazaire  de  Béziers,  signa  la  lettre  du 
Chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Insermenté  :  Pension  : 
903  livres,  12  sous,  7  deniers.  Déporté  d"Agde  à  Nice,  le  12  août  1792, 
â  l'âge  de  50  ans.  Après  sa  rentrée  en  France,  il  était  recherché  pour  la 
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réclusion.  Il  se  cacha  d'abord,  et  demanda  plus  tard  qu'on  voulût  bien 
Tautoriser  à  garder  la  réclusion  dans  son  propre  domicile,  à  Béziers, 
sous  la  surveillance  de  la  Municipalité.  Mais  une  lettre  du  Ministre  de 
la  Police  générale  adressée  au  Préfet  de  l'Hérault  (9  vendémiaire  an  VIII, 
i*r  octobre  1800)  déclara  que  ce  prêtre  n'avait  pas  été  tenu  à  prêter  le 
serment  et  que  les  poursuites  dirigées  contre  lui  étaient  illégales. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  Arch.  de  TEvêché. 

"BLA^^C  (Jean), 

né  le  9  février  1748,  prêtre  du  diocèse  de  Béziers.  Insermenté,  Pension  : 
300  livres.  Déporté  pour  Nice,  le  5  août  1792,  rentré  avant  le  18  fructi- 
dor, dénoncé  comme  étant  sujet  à  la  déportation,  il  prit  alors  à  Béziers  un 
passe-port  pour  TEspagne  dont  il  ne  revint  que  sous  le  Consulat.  A  cette 
époque  et  depuis  longtemps,  la  paroisse  de  Colombiers  était  dépourvue 
de  ministre  du  culte.  La  majorité  des  habitants  de  la  commune  demanda 
au  maire  l'Eglise  ci-devant  paroissiale.  Dès  le  lendemain  (15  floréal 
an  IX,  3  mai  1801),  le  maire  remit  à  l'abbé  Blanc  les  clefs  de  l'Eglise. 

Ceci  ne  pouvait  convenir  à  un  nommé  Chastaing,  qui  s'était  présenté 
à  Colombiers,  en  qualité  d'instituteur,  et  qui  bientôt  s'érigera  dans 
l'exercice  du  culte  catholique^  sans  avoir  présenté  de  passe-port  et  sans 
justifier  de  sa  qualité  de  prêtre  ;  mais  se  disant  avoir  été  désigné  pour 
remplir  ce  poste  par  l'Evêque  du  département  de  l'Hérault,  Rouanet.  Le 
Maire  et  l'Adjoint  de  Colombiers,  signalèrent  au  sous-préfet  de  Béziers 
l'intrus,  lequel  d'ailleurs  tenait  une  conduite  déréglée,  licencieuse  et  tout- 
à-fait  scandaleuse  (5  prairial  an  IX,  25  mars  1801). 

Blanc  fut  maintenu  comme  succursaliste,  et  nous  le  retrouvons  sous 
Mgr  Rollet,  en  1803  et  sous  Mgr  Fournier  en  1807,  chargé  de  la  paroisse 
de  Colombiers  et  de  l'annexe  de  Montady,  avec  une  pension  de  266  fr. 
66  c.  Il  décéda  en  janvier  1830. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault^  L,  443  et  V.  Tolice  du  Culte ^  —  Ordo  de  1807  et  de  183 1, 
—  Arch.  de  rEvêché,  Reg,  des  Décès, 
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BLANCHET  de  BEAUCHÈRE  (Jean-Baptiste), 

était  avant  la  Révolution  aumônier  des  religieuses  Bénédictines  du  Sacré- 
Cœur  de  Gorjan,  à  Lodève,  et  desservait  en  même  temps  la  chapelle  des 
Pénitents-Bleus  de  la  même  ville.  Après  avoir  refusé  le  serment,  il  se 
tint  caché  de  son  mieux.  Il  finit  pourtant  par  s'exposer  à  être  découvert; 
voici  en  effet  ce  que  la  commission  près  du  Directoire  exécutif  près  l'Ad- 
ministration municipale  de  la  commune  de  Montpellier  écrivait  à  son 
collègue  près  l'Administration  centrale  du  département  de  l'Hérault,  sous 
la  date  du  ii  pluviôse  an  VII  (30  janvier  1799J. 

<f...  Les  agents  de  police  instruits  que  le  nommé  Claude-Jean-Joseph 
Blanchet,  prêtre,  se  faisant  appelé  Balthazar,  était  réfugié  depuis  quelque 
temps  à  Montpellier,  étaient  parvenus  à  savoir  qu'il  logeait  dans  Tisle 
Rivière,  n**  170,  et  qu'il  y  exerçait  les  fonctions  relatives  au  culte  catho- 
lique. Ils  se  rendirent  le  8  du  courant,  avant  le  jour,  devant  la  maison 
indiquée,  accompagnés  du  juge  de  paix  et  de  la  force  armée.  On  ne 
trouva  ^as  le  prêtre,  mais  tout  annonce  qu'il  y  était  :  un  autel  dressé, 
tous  les  objets  nécessaires  pour  dire  la  messe,  plusieurs  personnes  réunies 
dont  deux  ou  trois  ont  avoué  s'être  rendues  là  pour  entendre  la  messe. 
On  s'aperçut  qu'il  avait  pu  s'échapper  par  une  fenêtre  donnant 
sur  les  toits.  Les  divers  effets  servant  à  constater  la  contravention  ont 
été  mis  sous  les  scellés.  La  citoyenne  Marie  Ca/alié,  a  été  conduite  à  la 
Maison  d'Arrêt.  Elle  a  été  fille  de  peine  au  ci-devant  couvent  des  Bénédic- 
tines, n  Lodève,  duquel  Blanchet  était  aumônier.  Après  la  Révolution, 
étant  aumônier  des  Pénitents-Bleus  de  Montpellier,  où  il  fut  nommé 
chanoine  honoraire  et  en  cette  qualité  administré  solennellement  par  le 
chapitre  Cathédral  (7  mai  18 12,  et  enseveli  dans  la  tombe  du  Séminaire 
(23  du  même  mois).  La  cloche  de  Saint-Pierre  annonça  sa  mort  et 
sonna  le  lendemain  d'heure  en  heure,  jusqu'au  moment  delà  cérémonie 
funèbre. 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault,  L.  443.  . —  F.  Saurel,  Histoire  Religieuse  du  Département 
de  V  Héraut. 
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BLAQUIÈRE  {Antoine-François-Martin), 

curé  de  Sainte- Anne,  à  Montpellier^  né  à  Lodève  le  20  mars  1758,  était 
curé  de  Montpeyroux,  à  la  Révolution.  Il  refusa  le  serment  et  se  déporta. 
Il  reparut  après  la  loi  du  7  fructidor  an  V  (24  août  1797)  et  remplit  les 
fonctions  ecclésiastiques  à  Clermont.  On  se  mit  bientôt  à  sa  poursuite 
et  on  apprit  qu'il  avait  passé  à  Lodève.  Il  se  vit  dans  la  dure  nécessité 
de  reprendre  le  chemin  de  l'étranger  et  se  fit  délivrer,  à  Lodève, un  passe- 
port pour  l'Espagne  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797). 

Au  rétablissement  du  culte  catholique,  il  reçut  le  titre  de  succursa- 
liste à  Montpeyroux,  son  ancienne  paroisse  et,  en  1807,  celui  de  Castel- 
nau-le-Lez,  avec  une  pension  de  266  fr.  (>(>  c,  et  puis  celui  de  succur- 
saliste à  Sainte- Anne  de  Montpellier  (2  mai  1807),  titre  qu'il  échangea 
dans  la  suite  avec  celui  de  curé  y  son  église  ayant  été  érigée  en  paroisse 
(10 février  1829).  Nonfmé  chanoine  titulaire  en  1832:  il  mourut  le  3  oc- 
tobre 1835. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  et  443  his\  —  Arch.  de  l'Evêché.  Rc^.  des  'Dàès, 

BLAYAC, 

né  le  II  février  1756,  curé  de  Boussagues,  se  trouvait  à  Camplong  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797), 
Obligé  de  repartir  pour  l'exil,  il  se  fit  délivrer,  ;\  Bédarieux,  un  passe- 
port çoMX  l'étranger. 

Au  Concordat,  on  le  nomma  succursaliste  au  Poujol  (canton  de  St-Ger- 
vais).  Pension  266  fr.  66  c.  Prêtre  très  estimé,  décédé  le  27  août  1834. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  et  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  2 13, et  Re^.des 
Dàùs. 

BLÉS  Y  (Jean-Jacques) y 

né  le  I"  janvier  1752,  curé  de  Riols,  près  de  Saint-Pôns,  avait  prêté  le 
néflistc  serment.  Il  comprit  bientôt  l'énormité  de  sa  faute  et  le  rétracta. 
On  lui  avait  promis  une  pension  de  1500  livres  qu'il  ne  toucha  peut- 
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être  jamais.  Porté  sur  la  liste  des  déportables,  il  fut  plusieurs  fois  recher- 
ché par  les  gendarmes,  notamment  le  2  mars  1796,  le  28  mars  et  le  26 
novembre  1797.  A  cette  dernière  date,  tout  reconnu  qu'il  était  comme 
ministre  du  culte,  à  Riols,  il  n'y  célébrait  le  culte  divin  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  ne  s'écartant  guère  de  sa  cachette. 

A  la  restaurtion  religieuse,  il  redevint  curé  de  Riols,  avec  pension 
de  266  fr.  (>(>  c. 

Cf.  Arch.  du  départ,  de  l'Hérault,  ISlenn'  ciitl)olique  ;  Ordo  du  dioche  de  Montpel- 
lier pour  Vannée  180J. 

BOISSIER  (Barthélémy), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Jon- 
cels,  au  diocèse  de  Béziers,  avait  reçu  la  prêtrise  en  1758  et  deux  ans 
après  devenait  vicaire  à  Saint-Denis  de  Montpellier.  En  1765,  il  obtint 
la  chapellerie  de  Notre-Dame,  de  Florac,  au  diocèse  de  Mende.  Maître 
ès-arts^  il  notifia  ce  grade  au  chapitre  cathédral  de  Montpellier  en  1768, 
1772,  1773  et  1774;  mais  sa  persévérance  à  se  mettre  sur  les  rangs  pour 
l'obtention  d'un  bénéfice  auquel  il  pouvait  prétendre  ne  lui  servit  pas  à 
grand'chose  :  les  docteurs  passaient  avant  lui.  Il  vécut  donc,  dans  une 
position  modeste,  retirant  de  son  canonicat  de  Joncels  250  livres  et  30 
livres  seulement  de  sa  chapellerie;  il  est  vrai  qu'il- avait  d'autres  petits 
revenus. 

Il  était  à  la  Révolution,  et  depuis  quatre  ans  aumônier  des  religieuses 
Ursulines  de  Montpellier,  des  Pénitents  Bleus  de  la  même  ville  et  enfin 
directeur  des  Ecoles  publiques  chrétiennes.  Il  refusa  le  serment,  sa  pension 
avait  été  réglée  à  699  livres  12  soûs.  Il  prit,  à  Montpellier,  un  passe-port 
pour  l'étranger. 

Au  rétablissement  du  culte,  il  devint  aumônier  de  l'hôpital  général 
de  Montpellier  et  reçut  le  titre  de  chanoine  honoraire.  Il  décéda  à  Mont- 
pellier, le  13  octobre  1821. 

Cf.  Faucili.on,  Sainl-'Denis  ;  —  Ordo  du  diocèse  de  Montpellier  pour  iSoj  et  1822. 
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"BONNARIC  (Jean), 

né  le  1 6  septembre  1753.  avait  prêté  le  serment,  et  à  ce  titre  avait  été 
porté  sur  la  liste  des  prêtres  assermentés  du  District  de  Lodève,  avec  la 
qualification  de  curé  de  Saint- Jean-de-Fos,  pour  une  pension  de  1500 
livres.  Comme  tant  d'aulres  de  ses  malheureux  confrères,  il  ouvrit  les 
yeux  à  la  vérité,  reconnut  franchement  ses  erreurs  et  les  rétracta.  Il  fut 
aussitôt  poursuivi,  en  vue  delà  déportation,  à  laquelle  il  devenait  sujet 
(6  germinal  an  IV,  26  mars  1796). 

Au  rétablissement  du  culte,nommé  succursaliste  de  Saint-Martin-dc- 
Londres  et  du  Château  de  La  Roquette  (1803),  avec  pension  de  266  fr. 
66  c,  chargé  de  son  ancienne  paroisse  de  Saint-Jean-de-Fos  (22  septem- 
bre 1810),  et  enfin  succursaliste  à  Vendargues  (29  avril  18 18)  ;  décédé 
le  12  février  1825. 

Cf.  Arch.  de  THcrault,  L.  440,  443  bis  ;  : —  Arch.  de  rEvôché,  Re'g.  des  'Decés;  — 
F.  Saurel,  Hisi.  rel.  dndép,  de  V Hérault  III,  262. 

BONNE  (Marie-Joseph'Jacqties-HyaciiUhe-Alexandre  de), 

Chanoine  et  prévôt  nommé  de  l'église  cathédrale  de  Castres,  vicaire 
général  de  Mgr  de  Royère,  suivit  ce  prélat  obligé  de  quitter  sa  ville 
épiscopale,  où  sa  vie  courrait  les  plus  grands  dangers.  Ils  se  réfugièrent 
tous  deux  dans  une  maison  que  Mgr  de  Royère  possédait  à  Aix  et  y 
habitèrent  du  18  juillet  1791  au  ^  avril  1792.  Menacés  d'être  arrêtés;  ils 
partirent  pour  TEspagne  et,  après  un  court  séjour  à  Urgel  et  à  Vich,  se 
retirèrent  à  Alcobaça,  en  Portugal,  dans  une  abbaye  de  l'ordre  de  Saint- 
Bernard,  où  ils  passèrent  huit  ans  environ.  L'Evêque  s'éteignit,  le  24  m;ii 
1802,  au  milieu  des  religieux  qui  lui  avaient  donné  asile.  L'abbé  de  Bonne 
qui  ne  l'avait  pas  quitté,  lui  ferma  les  yeux,devint  son  héritier  et  exécuteur 
testamentaire.  Après  sa  rentrée  en  France,  le  pieux  Confesseur  de  la  Foi 
fut  chargé  par  Mgr  Rollet  et  Mgr  Fournier,  avec  le  titre  de  Vicaire  général, 
de  l'administration  de  l'arrondissement  de  Castres,  qui  dépendait  alors, 
avec  tout  le  Tarn, du  diocèse  de  Montpellier  et  cela  dura  jusqu'en  1824, 
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époque  où  le  département  du  Tarn  cessa  de  faire  partie  de  notre  diocèse. 
L'abbé  de  Bonne,  confirmé  dans  ses  fonctions  par  Mgr  de  Brault,  les 
conserva  jusqu'à  sa  mort,  survenue  à  Castres,  le  5  juillet  1838.  Il  était 

s 

âgé  de  79  ans. 

Cf.  J.  Maffre.  Nos  tiuirtyrs,  254  et  suiv.,  310. —  Rossignol,  Les  prêtres  du  dép.  du 
Tarn  persécutés  pendant  la  Révolution,  pp.  17  et  m  . 

BONNERY  (Pierre- Vincent), 

né  le  6  octobre  1748,  à  Roujan,  était  curé  de  Péret  lorsque  on  lui  de- 
manda le  serment  constitutionnel.  Après  Tavoir  refusé,  il  se  déporta 
d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792.  A  sa  rentrée  en  France,  en  1795,  il  fut 
arrêté  à  Toulon.  Déporté  sur  le  vaisseau  la  T^écade,  il  s'établit  à  Oyapock, 
dans  la  Guyane  et  fut  «  libéré  retourné  »  par  la  Martinique,  le  21  fé- 
vrier 1802.  En  1807  il  devint  succursaliste  de  Saint-Bauzille  de  la  Sylve 
et,  plus  tard,  de  Clapiers  et  Jacou  (17  février  1808),  de  Saint-Drczéry  et 
Montau  (29  juin  1810),  de  Vendargues^6  février  1812),  et  de  Saussan 
(7  février  182 1).  Décédé- le  16  octobre  1825. 

Cf.  Arch.  de  THérault  L.  n»  443;  —  Victor  Pierre,  La  Terreur  sous  h  Directoire  y 
p.  200;  —  Manseau,  Les  Prêtres  et  relii^ieux  déportés  sur  les  côtes  et  dans  les  iles  de  la 
Charente- Iti/ér.;  —  Arch.  de  l'Evêché.  Réi^.  des  T)écés. 

BONNET  (Jean-Jacgîies), 

Bénédictin  non  assermenté.  Pension  990  livres.  Déporté  rentré,  avait 
pris,  à  Béziers,  un  passe-port  pour  l'Espagne  (9  vendémiaire  an  VI,  30 
septembre  1797)  et  comme  tant  d'autres  prêtres  réfractaires,  il  avait 
mis  sa  feuille  de  route  dans  sa  poche  et  s'était  caché;  mais  mal. 

Le  28  thermidor  an  VI  (15  août  1798),  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  de  Béziers,en  vertu  d'un  Arrêté  du  Département  du  26  ther- 
midor, c'est-à-dire  de  l'avant-veille,  qui  ordonnait  des  visites  domici- 
liaires, se  mit  en  campagne  dans  le  but  de  découvrir  et  d'arrêter  le  Père 
Bonnet.  Il  avait  avec  lui  9  hommes  de  ligne,  y  compris  l'officier  com- 
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mandant,  4  hussards,  10  gardes  nationaux  de  Béziers  et  deux  gendarmes. 
On  part  de  Béziers  dans  la  nuit,  on  arrive  à  2  heures  du  matin  à  Boujan, 
on  cerne  la  maison  de  la  femme  Faucil, veuve  de  François  Chabanel,  et  on 
attend  le  lever  du  soleil.  A  quatre  heures,  on  commence  les  perquisitions. 
Elles  ne  durent  pas  longtemps,  le  réfractaire  est  bientôt  découvert,  arrêté 
et  conduit  à  la  maison  ci-devant  presbytérale.Un  médecin  est  appelé,  pour 
savoir  si  le  prisonnier  qui  se  dit  malade,  peut  être  sans  danger  transporté 
à  Béziers.  Sur  sa  prescription,  le  Père  est  aussitôt  placé  sur  un  matelas, 
dans  un  véhicule  pourvu  d'une  tente.  Commissaire,  fantassins,  hussards, 
gardes-nationaux  et  gendarmes  escortent  la  charrette  jusqu'à  Béziers,  en  ce 
moment  en  état  de  siège, et  déposent  leur  capture  dans  la  Maison  d'Arrêt. 

L'Administration  centrale,  aussitôt  informée,  prend  dès  le  lendemain 
un  Arrêté  contre  le  Père  Bonnet  et  ordonne  qu'il  sera  traduit  devant  la 
Commission  militaire  siégeant  à  Nimes.  Seulement  une  difficulté  se  pré- 
senta :  le  transport,  même  sur  une  charrette  matelassée,  avait  aggravé 
l'état  du  malade.  Deux  officiers  de  santé  furent  appelés  et  déclarèrent  que 
celui-ci  se  trouvait  en  délire  perpétuel,  avec  des  attaques  de  frénésie 
telles  que  quatre  personnes  des  plus  vigoureuses  pouvaient  à  peine  suf- 
fire pour  le  maintenir  dans  son  lit.  Bonnet  avait  alors  40  ans. 

Son  frère,  témoin  de  ces  agitations  violentes,  demanda  qu'il  fut 
transporté  à  l'hôpital  civil  (29  thermidor,  16  août).  Avec  les  soins  et  le 
temps,  le  calme  revenait.  Il  revint  s\  bien  avec  la  lucidité  d'esprit,  que 
moins  d'un  mois  après  son  arrestation  (le  24  fructidor  an  VI,  12  sep- 
tembre 1798),  entre  trois  et  quatre  heures  du  matin,  l'ex-bénédicrin 
sortait  de  la  chambre  où  il  était  détenu  et  s'évadait.  Dès  qu'on  s'aperçut 
de  sa  disparition, on  se  livra  aux  plus  minutieuses  recherches.  On  s'en  prit 
au  personnel  de  la  maison.  On  prétendit  que  si  l'individu  chargé  de  la 
surveillance  nocturne  s'était  endormi  d'un  profond  sommeil,  c'était  qu'on 
lui  avait  donné  du  vin  mélangé  d'une  décoction  de  pavot.  On  mit  en  état 
d'arrestation  deux  anciennes  religieuses,  un  infirmier  et  trois  soldats  de 
garde. 
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La  raison  de  la  fuite  précipitée  du  Père  Bonnet,  c'était  sa  prochaine 
traduction  devant  la  Commission  militaire,  en  compagnie  de  trois  autres 
prêtres  réfractaires,  détenus  dans  la  Maison  de  Justice  de  Montpellier. 
On  supposa  que  Bonnet  était  allé  chercher  un  asile  dans  le  département 
de  TAude.  Rentré  dans  le  diocèse,  l'abbé  Bonnet  fut  nommé,  par 
Mgr  Fournier,  succursaliste  à  Puisserguier.  Décédé  le  25  avril  1843. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L,  443;  —  Arch.  de  TEvcché.  Ordo  de  1844;  —  ^g. 
des  Décès. 

BONNEVIALLE  (Jean-François), 

né  le  28  avril  1736,  prébende  au  chapitre  Saint-Nazaire  de  Béziers. 
Signa  la  lettre  à  Mgr  Nicolay  (26  octobre  1790).  Refusa  le  serment;  il 
était  domicilié  à  Ceilhes  et  sujet  à  la  réclusion.  Il  prit  un  passe-port 
pour  se  rendre  à  la  Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier  (15  vendémiaire 
an  VI,  6  octobre  1797). 

Après  la  Révolution,  plein  de  zèle,  il  fut  successivement  succursaliste 
à  Saint-Saturnin  (canton  de  Gignac)  en  1803  ;  à  Ceilhes  et  Rocozels,  en 
1807;  et  curé  du  Caylar  (i"  décembre  1812),  après  la  mort  de  Guillaume 
Baldony.  Il  décéda  dans  cette  dernière  paroisse,  le  13  avril  1823. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443;  —  Arch.  de  rEvèché;  Reg.  des  Décès. 

BONNEVIALLE  (Louis-Aman), 

prèire  de  Béziers,  insermenté,  pension  1,445  1.  13  s.  Déporté  d'Agde  à 
Nice  le  II  septembre  1792,  à  Tâge  de  59  ans.  Après  sa  rentrée  en 
France,  il  obtint,  à  raison  de  ses  infirmités,  d'être  autorisé  à  demeurer 
en  réclusion  chez  son  frère,  à  Béziers  (11  ventôse  an  VI,  i'^'"  mars  1798). 

Cf.  Arch.  del'Hérauh,  L,  443. 

VONNIOL  (Jacques), 

né  à  Valros,  vers  1716.  Insermenté,  pension  500  1.  -—  Déporté  d'Agde 
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à  Nice  le  ii  septembre  1792.  —  Rentré,  il  exerça  le  culte  à  Villeneuve, 
en  plusieurs  occasions.  Le  27  ventôse  an  VI,  (17  mars  1798),  il  fut 
autorisé  à  rester  chez  un  de  ses  neveux,  à  Villeneuve,  reclus  sous  la  sur- 
veillance municipale  (21  nivôse  an  VII,  10  janvier  1799);  mais  comme 
il  s'était  de  nouveau  rendu  à  Villeneuve,  sans  en  avoir  demandé  l'autori- 
sation, il  fut  mis  en  état  d'arrestation  par  trois  gendarmes  de  Béziers. 

L'opération  ne  fut  ni  bien  périlleuse  ni  bien  difficile,  Bonniol  avait 
82  ans  et  gardait  le  lit.  Peu  de  temps  auparavant,  il  était  tombé  d'une 
plate-forme,  d'environ  quatre  mètres  de  hauteur.  Tout  ce  que  put  faire 
la  force  publique  fut  de  le  laisser  dans  son  lit,  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, bientôt  remplacé  par  des  gardes  nationaux  «  en  nombre  suffisant», 
en  attendant  la  décision  de  l'Administration  centrale.  Celle-ci  se  montra 
assez  tolérante  pour  ordonner  de  ne  pas  transporter  à  la  Maison  de 
Réclusion  ce  citoyen  prêtre,  brisé  par  l'âge  et  par  sa  chute  toute 
récente. 

C(.  Arch  de  THérault,  L;  442  et  443;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  départ,  de 
VHérmtU,  III,  225. 

"BONNIOL  (Etienne-Henri'Gaspard), 

né  à  Vias  le  28  février  1752,  neveu  du  précédent,  curé  et  archiprêtre  de 
Cazouls.  Il  refusa  le  serment  qui  répugnait  à  sa  conscience.  Déporté  à 
Nice  le  8  août  1792.  Rentré  après  la  loi  du  7  fructidor  an  V  (24  août  1797). 
En  1803,  il  reprenait  sa  paroisse  de  Cazouls-lès-Béziers,  où  il  mourut 
le  15  décembre  1813,  âgé  de  61  ans.  —  Il  touchait  une  pension  de 
266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443,  et  Ordo  du  Diocèse. —  Arch.  de  l'Evêchc.  Livre  de 
'Ellison  de  Jacques  Duvern,  conseiller-correcteur  à  la]four  des  comptes  de  Montpellier,  p.  9. 

BOREL  (François-  Urbaili-Hippolyte), 

ecclésiastique  de  la  Lozère.  Si  nous  le  mentionnons  ici,  c'est  à 
cause  de  son  séjour  dans  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier.  Sur  le   rap 
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port  de  r Administration  centrale  de  la  Lozère  (13  germinal  an  VII, 
2  avril  1799),  le  Directoire  exécutif  de  Paris  reconnut  que  Borcl,  ins- 
crit sans  désignation  particulière  sur  la  liste  des  émigrés,  pensionné  et 
insermenté,  était  sujet  à  la  déportation.  Il  décida  en  conséquence  qu'il 
serait  rayé  de  la  liste  des  émigrés  et  maintenu  sur  celle  des  déportés 
(12  floréal  an  VII,  i*'  mai  1799).  Cet  ecclésiastique  était  alors  détenu 
à  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier, par  suite  du  jugement  de  la  Commis- 
sion militaire  (4  germinal  an  VII,  24  mars  1799).  L'Administration  cen- 
trale de  la  Lozère  décida  qu'il  serait  sans  retard  transféré  à  l'ile  de  Ré, 
sous  bonne  et  sûre  escorte. 

Borel,lui,  n'était  pas  pressé  départir.  Dans  une  pétition  qu'il  fit 
parvenir  au  commissaire  du  Pouvoir  Exécutif  près  le  département  de 
l'Hérault,  il  exposa  que  «privé  delà  liberté  depuis  quinze  mois,  et  traîné 
de  cichot  en  cachot,  de^Mende  à  Montpellier,  de  Montpellier  à  Nimes, 
de  Nimes  à  Montpellier,  et  ayant  souffert  toutes  les  vicissitudes..., 
placé  entre  la  vie  et  la  mort»,  il  était  incapable  de  se  mettre  en  route;  il 
entrait  ensuite  dans  des  détails  sur  la  nature  de  sa  maladie  qui  provenait, 
selon  lui,  «  de  l'air  infect  des  prisons  »  (4  prairial  an  VII,  23  mai  1799). 

L'accusateur  public  près  le  Gard  trouvait  au  contraire  que  tout 
retard  était  inutile,  dangereux  même.  Il  écrivait  en  effet  au  citoyen 
Petitguillaume,  général  commandant  la  9""*  division  militaire,  que  Borel, 
«  actuellement  détenu  dans  une  des  prisons  de  Montpellier  jo,  avait  fait 
faire  par  un  maréchal-ferrant  une  pince  au  moyen  de  laquelle  il  devait 
pratiquer  une  ouverture  dans  le  mur  de  la  prison  et  s'évader  (5  prairial 
an  VII,  24  mai  1799). 

Pendant  que  la  Commission  du  Gard  donnait  cet  avis,  les  médecins 
désignés  par  l'Administration  de  l'Hérault  examinaient  le  prisonnier. 
Suivant  leur  rapport,  celui-ci  était  atteint  de  coliques  néphrétiques, 
rendait  parfois  des  graviers  mélangés  avec  des  caillots  de  sang.  (Rapport 
du  6  prairial  an  Vil,  25  mai  1799). 

Il  fut  donc  sursis  au  départ  de  Borel,  mais  on  le  surveilla.  Quinze 
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jours  n'étaient  pas  encore  écoulés  et  la  santé  du  malade  semblait  s'amé- 
liorer. Une  lettre  du  Commissaire  chargé  des  prisons  de  Montpellier  vint 
mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  Il  écrivait  en  effet  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  département  de  l'Hérault  :  «  Borel,  aux 
momentsde  récréation,  joue  à  la  paume  avec  les  autres  détenus.  ».  Il  en 
conclut  que  c(  sa  maladie  n'est  pas  sérieuse  et  n'a  d'autre  but  que  de  lui 
permettre  de  préparer  son  évasion.  »  (Lettre  du  21  prairial  an  VII, 
9  juin-  1799).  La  décision  de  l'Administration  fut  bientôt  prise  et,  le 
même  jour,  la  gendarmerie  reçut  Tordre  de  diriger  le  réfractaire  sur  l'île 
de  Ré.). 

« 

Arch.  de  THéranlt,  L  ijh  M[4; —  F.  Saurel,  Hist.  rdig,  du  département  de  V Hérault, 
m,  210. 

BOS  (Charles), 

prêtre,  né  à  Vérargues,  refusa  le  si:rment.  Arrêté  en  1793  et 
enfermé  à  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier,  il  fut  conduit  par 
la  gendarmerie,  en  1794,  à  Bordeaux,  où  il  devait  être  embarqué 
pour  la  Guyane.  Mais,  tombé  malade,  on  le  transporta  du  fort  de  Hâ 
i\  l'hôpital  Saint-André,  où  il  rendit  le  dernier  soupir,  le  5  frimaire 
an  III  (25  novembre  1794),  à  l'âge  de  49  ans. 

Ci.  GuiLLON,  Les  Martyrs  de  la  Foi  pendant  la  Rtvol.  franc,  t.  II,  p.  256. 

BOSQUET  (Joseph'Gabriel),^ 

né  à  Béziers,  vers  175 1,  déporté  à  Nice  le  9  août  1792.  A  sa  ren- 
trée en  France,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  reprendre  le  chemin  de 
l'exil,  s'embarqua  à  Toulon  sur  un  navire  espagnol  (9  thermidor  an  IV, 
27  juillet  1796),  et  se  rendit  à  Bologne.  Apres  son  nouveau  retour  en 
France,  le  Département  prit  contre  lui  un  Arrêté  (2  prairial  an  VI, 
21  mai  1798),  qu'il  transmit  au  ministre  de  la  Police  générale  (22  fri- 
maire an  VIII,  12  décembre  1798). 
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En  1803,  il  devint  curé-doyen  de  Lunas,  sans  pension,  et  décéda  le 
27  mai  1830,  âgé  de  78  ans. 

Cf.  Arclî.  deTHérault,  L,  443,  et  Arch.  de  l'Evêché  ;  Reg.  des  Décès. 

BOSQUET  (MathieU'Aphrodise), 

frère   puiné   du  précédent  et  son  compagnon  dans    ses   pérégrinations 
sur  la  terre  étrangère. 

En  1807,  curé  de  Roujanet  Margon,  sans  pension.  Chanoine  hono- 
raire, mourut  dans  sa  paroisse  en  182 1. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443;  —  ^reve  Tiitterense  pro  anno  1822. 

BOUC  A  R  (Henry-Louis), 

né  vers  1726,  chanoine  de  la  cathédrale  Saint-Nazaire,  refusa  le  ser- 
ment. Sa  pension:  1,445  livres  14  sols  i  denier.  Il  avait  reçu  de  la 
Municipalité  de  Béziers  un  passe-port  pour  Ussat,  en  passant  par  Tou- 
louse. Obligé  de  s'arrêter  dans  cette  dernière  ville,  il  en  repartit  avec  un 
nouveau  passe-port  pour  Ax.  Il  avait  alors  66  ans.  Il  passa  en  Espa- 
gne où  il  resta  plus  de  5  ans.  Il  demanda  d'être  autorisé  à  rester  en 
réclusion  dans  sa  famille,  à  Béziers  (16  vendémiaire  an  VI,  7  octobre 
1799).  Le  21  thermidor  an  IX,  9  août  1801,  il  fit  le  serment  de  fidé- 
lité.  Il  décéda  à  Béziers,  le  12  décembre  1839,  âgé  de  84  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  Trêtres  réfractaires,  ans  IXetX\  —  Arch.  de  TEvêché, 
Tableau  du  Clergé  du  Diocèse;  Registre  des  Décès. 

BOUCAR  (Jean-Marie), 

né  vers  1755,  neveu  du  précédent,  prébende  du  chapitre  Saint- 
Nazaire),  signa  la  lettre  à  Tévêque  Nicolay  (26  octobre  1790).  Il  refusa 
le  serment.  Sa  pension,  arrêtée  à  200  livres  17  sols.  Il  accompagna  son 
oncle  en  Espagne.  A  son  retour,  il  se  présenta  avec  lui  à  Grenier,  sous- 
préfet  de  Béziers,  pour  faire  la  promesse  de  fidélité  (21  thermidor 
an  IX,  9  août  1801).  Son  nom  figure  sur  la  liste  des  chanoines  honorai- 
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res  dans  VtAltnanach  ecclésiastique  du  département  de  THérault  pour  Tan 
1807.  Décédé  à  Béziers  le  12  décembre  1839,  âgé  de  84  ans.  Les  deux 
Boucard  se  retirèrent  à  Béziers,  sur  la  paroisse  de  la  Madeleine,  comme 
prêtres  habitués. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  Prêtres  réfractaires,  ans  IX  et  X;—  Arch.  de  l'Evôché 
Tableau  du  Clergé  du  Diocèse. 

"BOUDOU  (oindre), 

bénéficier  à  Saint-Nazaire  de  Béziers,  signa  la  lettre  de  ce  chapitre  à 
Tévêque  Nicolay  (26  octobre  1790).  Il  refusa  le  serment.  ;  sa  pension 
réglée  à  903  1.  12  s.  7  d.  —  Il  se  déporta  d'Agde  à  Nice,  le  7  septem- 
bre 1792.  A  la  restauration  du  culte,  il  résidait  à  Caunas  (canton  de 
Lunas),  lorsque  Mgr  Fournier  lui  donna  le  titre  de  succursaliste  de  Vil- 
leveyrac  (9  décembre  1807). 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché;  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gokin,  Etat  du  Clergé  séc.  et  reg.  du 
Dioc.  (f'^gde,  p.  28. 

BOUGES, 

professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Montpellier,  avait  prêté  le  serment  ; 
ce  qui  lui  valut  d'être  élu  curé  de  Pignan.  Mais  bientôt  il  se  rétracta.  11 
fut  destitué  de  ses  fonctions  par  le  Département,  et  mis  en  état  d'arres- 
tation, conformément  à  la  loi  du  17  septembre  1793,  et  par  décision  du 
représentant  du  peuple  Boisset,  le  4"  jour  du  2*  mois  de  Tan  II,  de  la 
République  Française  (25  octobre  1793). 

a.  Procès-verbaux  de  VAssetMée  administrative ^xomc  IV y  p.  190:  27  octobre  1793. 

BOUISSET  Qean-Pierre), 

prêtre,  né  à  Béziers,  domicilié  à  Paulhan,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
3  août  1792,  sur  la  tartane  du  capitaine  Pailhoux  d^Agde.  Peu  après  sa 
rentrée,  il  prit  un  passe-port  pour  l'Espagne  (12  vendémiaire  an  VI. 
3  octobre  1797).  Rentré  de  nouveau,   il  demanda  au  sous-préfct  de  Bé- 
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IV.  Lts  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi, 

ziers  d'être  dispensé  de  la  réclusion  et  de  rester  libre,  et  cela  pour  raison 
de  maladie  (29  thermidor  an  VIII,  17  août  1800).  La  permission  lui  fut 
refusée.  Desservant  à  Villeneuve-les-Béziers,  mort  à  Béziers,  paroisse 
Saint-Jacques,  le  7  mars  183 1,  65  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  —  Arch.  de  l'Evêché,  Ktg,  des  'Décès. 

BOURBON  (Antoine), 

chanoine  théologal  du  chapitre  d'Agde,  appelé  le  chanoine  de  Mézua,  à 
cause  de  sa  prébende,  naquit  à  Pézenas,  au  mois  d'avril  1733.  Il  fit  ses 
études  au  collège  de  cette  ville.  Tonsuré  par  Mgr  de  Charlevalet  envoyé 
par  lui  faire  ses  hautes  études  de  philosophie  et  de  théologie  à  Toulouse, 
chez  les  sulpiciens,  il  y  prit  ses  grades.  Après  son  ordination  à  la  prêtrise, 
en  le  nomma  vicaire  dans  son  pays  natal,  ensuite  curé  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  d'Agde.  Le  curé  Bourbon  y  exerçait  son  zèle  depuis 
19  ans,  lorsque  Mgr  de  Saint-Simon,  successeur  de  Mgr  de  Charleval, 
lui  conféra  le  prieuré-cure  de  Saint-Pons  de  Mauchiens.  Après  qu'il 
eût  passé  sept  ans  dans  cette  paroisse  rurale,  le  même  évêque  l'appela  à 
la  cure  de  Vias.  L'abbé  Bourbon  y  travailla  au  bien  des  âmes  pendant 
une  nouvelle  période  de  sept  ans,  puis  l'évêque  l'appela  dans  sa  ville 
épiscopale,  avec  le  titre  de  chanoine  théologal  (1785)  et  l'admit  chez  lui 
en  qualité  de  commensal. 

A  la  suppression  du  chapitre  Saint-Etienne,  l'abbé  Bourbon  signa  sa 
dernière  délibération  (9  octobre  1790)  et  reçut  la  promesse  d'une  pen- 
sion de  1491  1.  13  s.  Lorsque  la  persécution  se  déclara  contre  l'évêque, 
M.  Bourbon,  forcé  de  le  quitter,  se  retira  dans  sa  famille  à  Pézenas;  mais 
dans  la  crainte  que  celle-ci  n'eût  à  souffrir  de  sa  présence,  il  revint 
auprès  de  ses  amis  d'Agde  et  bientôt,  ne  se  croyant  pas  dispensé  de  la  loi 
de  la  déportation,  il  s'embarqua  au  mois  d'août  1792  pour  l'Italie.  Il 
n'avait  pas  encore  soixante  ans  accomplis. 

Lorsqu'il  était  commensal  de  son  évêque,  il  avait  pu  se  faire  quel- 
ques petites  économies  dont  il  versait  une  partie  dans  le  sein  des  pauvres. 
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L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

Son  pécule  s'élevait  à  la  somme  de  2,500  1.  qu'il  destinait  à  l'œuvre  de 
la  charité,  d'Agde.  Il  en  avait  même  prévenu  le  receveur  de  cet  établis- 
sement; mais  obligé  de  partir  pour  l'étranger  et  n'ayant  pas  d'autre  res- 
source à  sa  disposition,  il  prit  cette  somme  pour  se  l'appliquera  lui-même. 

Pendant  qu'il  effectuait  son  trajet  d'Agde  à  Nice,  les  Anglais 
s'étaient  emparés  de  Toulon.  Des  corsaires  saisirent  le  navire  sur  lequel 
il  était  monté,  et  faisant  plus  de  cas  de  sa  bourse  que  de  sa  personne,  le 
laissèrent  continuer  sa  route  pour  Nice,  sans  lui  avoir  laissé  un  rouge 
liard.  A  peine  arrivé  dans  cette  ville,  il  fallut  penser  à  fuir  l'armée  de  la 
RépubHque  et  à  gagner  les  montagnes. 

Après  bien  des  fatigues,  le  chanoine  théologal  parvint  à  Turin,  où 
il  fut  parfaitement  accueilli,  ainsi  que  ses  compagnons  d'exil,  par  le 
gouvernement,  par  l'archevêque  et  la  comtesse  d'Artois.  Cette  dernière 
voulut  les  voir  et  vint  généreusement  à  leur  secours  ;  l'archevêque 
pourvut  à  leur  logement  et  plaça  l'abbé  Bourbon  dans  son  séminaire. 
Mais  le  courageux  athlète  ne  jouit  pas  longtemps  du  calme  de  cette  retraite 
hospitalière.  Il  lui  fallut  bientôt  se  remettre  en  route  et  fuir  de  nouveau 
l'invasion  républicaine.  Obligés  de  se  disperser,  le  chanoine  et  quelques- 
uns  de  ses  amis  se  dirigèrent  du  côté  de  Bologne;  parmi  ceux  qui  ne 
l'abandonnèrent  pas,  se  trouvait  l'abbé  Bellenger,  chanoine-sacristain  et 
supérieur  du  séminaire  d'Agde,  qui  mourut  peu  après  leur  arrivée  à  Bo- 
logne d'une  fluxion  de  poitrine. 

Bologne,  ville  épiscopale  des  Etats  du  Pape,  était  sur  le  point  de 
se  rendre  aux  Français,  ce  qui  allait  contraindre  les  déportés  à  un  nou- 
veau déplacement,  lorsque  Dieu  mit  fin  à  cete  vie  errante  et  douloureuse 
de  son  serviteur,  en  le  retirant  de  ce  monde,  au  mois  de  septembre  1796, 
après  quatre  ans  d'exil  et  de  rudes  souffrances,  endurées  avec  résigna- 
tion pour. la  Foi  catholique.  Durant  tout  ce  temps,  le  chanoine  théologal 
n'avait  eu  d'autres  ressources  que  celles  de  la  charité.  Il  était  dans  la 
64*  année  de  son  âge. 

Cf.  Ms.  de  GoHiN,  pp.  85-90;  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon. 
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IV.  L^s  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi. 

"BOURGUIGNON (Joseph-'Philihert),  surnommé  Saint-Martin, 

simple  clerc  tonsuré  de  Saint-Pons,  déporté  par  la  loi  du  26  août  1792,56 
rendit  en  Espagne.  Revenu  dans  son  pays  à  la  suite  de  la  loi  qui  rappe- 
lait les  ecclésiastiques  déportés,  il  tomba  bientôt  sous  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  VII,  qui  rapportait  la  première  et  se  trouva  de  nouveau  dans  la 
nécessité  de  sortir  du  territoire  Français.  On  l'autorisa  cependant  à  de- 
meurer chez  son  frère,  à  Saint-Pons,  en  réclusion,  avec  défense  très  ex- 
presse de  communiquer  avec  n'importe  qui  (4  vendémiaire  an  Vil,  25 
septembre  1798). 

On  le  considérait  comme  ancien  émigré.  Bourguignon  s'en  défen- 
dait et  demandait  à  être  délivré  de  la  surveillance.  Barthès,  sous-préfet 
de  Saint-Pons  reconnaissait  le  bien  fondé  de  ces  réclamations.  Il  écrivait 
en  effet  au  Préfet  de  l'Hérault,  Nogaret,  sous  la  date  du  25  floréal  an 
Vm  (15  mai  1800)  :  «  Le  nommé  Bourguignon  n'était  parti  de  Saint- 
Pons  pour  se  rendre  en  Espagne  qu'en  vertu  d'un  Arrêté  du  mois  de  juil- 
let 1792,  qui  obligeait  tous  les  prêtres  et  ecclésiastiques  à  sortir  de 
France,  dans  un  court  délai,  et  à  cet  égard  il  lui  fut  donné  un  passe-port 
par  la  Municipalité  de  Saint-Pons,  motivé  par  ledit  Arrêté.» 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault,  L,  44}  et  443  Us, 

"BOURGUY  {Jean), 

chanoine  de  Lodève,  prêtre,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  11  septem- 
bre 1792.  Rentré.  L'Administration  de  Lodève  le  déclare  sujet  à  la  réclu- 
sion (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797),  et  quelques  jours  après 
le  Département  décide  son  arrestation  (15  vendémiaire,  6  octobre).  On 
l'accusait  de  tenir  chez  lui  de  grandes  réunions.  Bourguy  est  arrêté  et 
conduit,  malgré  ses  80  ans,  dans  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier.  On 
finit  cependant  par  accepter  la  caution  d'un  ancien  confrère,  en  qui  l'on 
avait  confiance,  en  sa  qualité  de  constitutionnel,  et  on  l'autorisa  à  sortir 
de  prison  (26  thermidor  an  VIII,  14  août  1800). 
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U Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

Il  reconnaît  RoUet  pour  évêque  légitime  (13  messidor  an  X,  2  juil- 
let 1802). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L, 


BOUSQUET  (Jean), 

curé  de  Bassan,  né  à  Bédarieux,  le  5  avril  1740,  déporté  d'Agde  à  Nice, 
le  5  septembre  1792.  Il  passa  cinq  ans  en  Italie  et  rentra  en  France.  Il 
habita  d'abord  Plaissan  (12  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797),  et  se 
vit  bientôt  dans  la  nécessité  de  reprendre  le  chemin  de  l'exil.  Cette  fois 
muni  d'un  passe-port,  il  partit  pour  l'Espagne  (25  vendémiaire  an  VI, 
16  octobre  1797). 

A  son  retour  il  obtint  l'autorisation  de  résider  à  Bédarieux  ;  mais  à 
cause  de  ses  infirmités,  il  demanda  à  revenir  à  Plaissan  (14  germinal 
an  VI,  3  avril  1798).  A  raison  d'un  ulcère  scrofuleux,  il  adressa  une 
pétition  à  l'Administration  centrale  pour  être  admis  a  transférer  son 
domicile  chez  son  frère,  à  Bédarieux.  On  le  lui  permit  (27  fructidor 
an  VII,  13  septembre  1799).  Accusé  de  fanatisme  et  de  superstition, 
«  dont-il  répandait  les  poisons  dangereux  dans  tout  l'Arrondissement  de 
Bédarieux  »,  le  Département  ordonna  de  l'arrêter  et  de  le  traduire  à  Mont- 
pellier. 

En  1807,  ^o\xs  le  retrouvons  curé  de  Plaissan  et  Cabrials,  jouissant 
d'une  pension  de  333  fr.  33  c.  Le  17  février  1808,  il  était  nommé  curé 
de  Bassan.  Décédé  le  24  décembre  1824. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  ;  —  Arch.  de  FEvêché.  Reg,  des  Décès  et  Ordo  du 
diocèse  pour  iSoy . 

BOUSQUET  {Louis), 

ex-Bénédictin,  de  Servian,  déporté  d'Agde  à  Nice  (7  septembre  1792). 
Rentré.  Reçut  Tordre  de  quitter  de  nouveau  le  territoire  de  la  Républi- 
que (29  vendémiaire  an  VI,  20  octobre  1797).  Il  fut  pourtant  autorisé  à 
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IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi, 

demeurer  chez  lui  (le  2  prairial  an  VI,  21  mai  1798),  parce  qu'il  était 
aveugle  et  âgé  de  62. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  441  et  443 

BOUSQUET  (Joseph), 

que  nous  croyons  frère  aine,  ou  tout  au  moins  parent  du  précèdent. 
Sujet  à  la  réclusion  âgé  de  66  ans  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septem- 
bre 1797). 

BOUSQUET  {0^arc-^ntoine)y 

prêtre  insoumis,  arrêté  à  Avène  par  l'agent  municipal  de  cette  commune 
(20  nivôse  an  VI,  9  janvier  1798),  et  enfermé  momentanément  dans 
une  maison  particulière  au  hameau  de  Truscas.  Il  avait  obtenu  de  pren- 
dre un  peu  de  repos  et  comme  il  s'aperçut  qu'on  ne  le  surveillait  pas,  il 
pratiqua  rapidement  une  ouverture  par  laquelle  il  s'évada. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443 .  Lettre  du  commissaire  lu  Directoire  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  4e  Lodève  (6  pluviôse  an  VI,  25  janvier  1798). 

BOUSQUET, 

curé  de  Puissalicon,  insermenté,  500; 

& 
BOUSQUET  (Pierre), 

prêtre  de  Montpellier,  déportés  pour  Nice,  du  port  d'Agde,  le  3  août  1792. 

BO  USQ  UET  (Guillaume), 

prêtre  de  Lodève,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  19  août  1792. 

BOYE%  (Joseph'LouiS'Rose), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  après  avoir  été  employé  dans  le 
diocèse  d*Albi,  obtint  un  bénéfice  au  chapitre  Saint-Aphrodise  de 
Béziers. 
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V Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

Il  refusa  le  serment,  et  prit ,  un  passe-port  pour  l'Espagne,  mais  ne 
quitta  point  le  pays  qui  lui  était  cher.  Il  demeura  caché  de  longues 
années,  changeant  parfois  de  domicile .  On  le  voyait  à  Béziers,  à  Saint- 
Geniès  (canton  de  Murviel),  à  Lacaune  (diocèse  de  Castres),  à  Alignan- 
du-Vent,  dans  les  environs  de  Roujan  et  ailleurs,  cr  voltigeant  d'une 
commune  à  l'autre,  pour  fanatiser  les  esprits».  Il  correspondait  avec 
Joseph  Rouzier,  son  ancien  collègue  au  Chapitre  Cathédral  de  Béziers, 
«prêtre  déporté  ou  émigré  »  à  Mataro,  en  Catalogne.  On  intercepta  une 
lettre  qu'il  lui  adressait  de  Lacaune,  le  22  août  1792.  Dans  cette  longue 
missive,  il  écrivait  à  son  ami  :  «  J'ai  resté,  depuis  que  j'ai  quitté  la  mon- 
tagne, à  Alignan-du-Vent.  J'ai  exercé  ma  profession  avec  fruit  ;  le  voisinage 
assistait  à  mes  leçons  ».  S'oubliant  ensuite,  il  parle  clairement  de  la  rage 
des  méchants  et  des  événements  politiques.  Des  copies  de  cette  lettre, 
déjà  vieille,  envoyées  au  ministre  de  la  Police  générale,  sont  expédiées 
aux  divers  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  Administrations 
Centrales  du  Tarn  et  de  l'Hérault  et  des  Cantons  municipaux  de  toute  la 
contrée.  On  ordonne  les  fouilles  et  les  perquisitions  les  plus  sérieuses. 
Boyer  est  enfin  découvert  et  arrêté  au  mois  de  Floréal  an  VII  (avril-mai 
1799)  à  Nages  et  condamné  à  la  déportation.  Il  part  pour  l'île  de  Ré 
(4  prairial  an  VII,  23  mars  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443.  —  Rossignol,  Les  Prêtres  du  Départ,  du   Tarn, 
persécutés  pendant  la  Révolution  p.  87-117. 

"BOYER  (Jean) 

fils  de  François  Boyer,  fermier  du  domaine  de  Jonc  (propriété  du  com- 
mandeur de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  de  Millau),  paroisse  Saint-Ger- 
main, et  de  Marie  Raynal.  Par  sa  naissance,  il  appartenait  au  diocèse  de 
Rodez.  Lorsque  il  reçut,  étant  acolyte,  le  titre  clérical  qui  lui  assurait  le 
revenu  annuel  de  cent  livres,  alors  en  usage,  il  était  déjà  docteur  ès- 
droits  (21  octobre  1747J.  Pendant  longtemps,  il  notifia  régulièrement 
ses  grades  de  maître  ès-arts,  bachelier,  licencié,  docteur  et  professeur  ès- 
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IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi, 

droits  en  l'université  de  Montpellier  et  notamment  les  21  mars  1766, 
4  avril  1767,  14  mars  1768,  i"*  mars  1769,  i**"  avril  1772, 18  mars  1773, 
14  mars  1774.  Il  avait  le  titre  de  professeur  royal  de  droit-canon  et  rési- 
dait au  séminaire.  Le  15  janvier  1773,  il  fut  nommé  chanoine  de  Saint- 
Pierre,  en  remplacement  de  Joseph-Pierre  Nougarède,  qui  venait  de 
décéder  et  ensuite  procuré  de  Notre-Dame  des  Tables,  Prieur  de  Saint- 
Hilaire,  professeur-doyen  de  l'Ecole  de  Droit.  En  1786,  Mgr  de  Ville- 
neufve  lui  confia  la  direction  du  séminaire  diocésain,  lui  donnant  pour 
auxiliaires  deux  hommes  d'une  grande  valeur  scientifique  :  Bessières  et 
Baissie.  Tous  trois  occupèrent  leurs  chaires  avec  une  grande  réputation 
pendant  vingt-trois  ans.  Autour  d'eux  se  rangèrent  annuellement  plus 
de  50  élèves.  Devant  la  science  des  maîtres,  les  injustes  attaques  des  Jan- 
sénistes cessèrent  et  la  direction  du  séminaire  fût  assez  sage  pour  qu'on 
n'eût  plus  à  en  parler,  en  dehors  des  ^Nj)tivelles  Ecclésiastiques.  Le  supé- 
rieur Boyer,  au  dire  de  Germain,  était  un  «  homme  d'une  vertu  éprouvée, 
d'une  prudence  rare,  qui  joignait  à  une  grande  instruction  théologique 
des  qualités  précieuses  ;  le  discernement  des  esprits,  Tamour  de,  la  règle, 
la  fermeté,  la  bienveillance,  le  talent  de  se  faire  en  même  temps  craindre 
et  aimer.  ». 

•  Cf.  Germain,  Ecole  de  Droit;  —  Coste,  Vie  de  fW.  Coustou,  p.  35/  —  Thomas, 
Le  Séminaire;  —  Faucillon,  Les  Professeurs  de  Droit  Civil  et  Canon  de  la  Faculté  de 
Montpellier;  —  F.  Saurel,  Hist.  Helig,  duDépart.  de  l'Hérault,  1. 1,  p.  20. 

"BOYEX  (Pierre), 

né  le  19  février  1763,  à  Corneilhan,  sujet  à  la  déportation,  prit  à  Servian 
un  passe-port  pour  l'Espagne,  par  Perpignan  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797).  A  la  restauration  du  culte,  succursaliste  à  Cabre- 
rolles,  canton  de  Murviel,  avec  pension  de  266  fr.  66,  puis  succursaliste 
à  Saint-Pôns-de-Mauch^ens  (17  janvier  18 10),  à  Villeveyrac  (20  octobre 
i8i7),àPortiragnes(26mai  1820).  Décédé  le  3  mai  1846,  à  l'âge  de  83  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  L.  443;  —  Arch.  de  TEvêché;  %eg.  des  Décès. 
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BOYE%  (.André), 

prêtre  Récollet  delà  maison  de  Saint-Pons,  né  à  Margon  en  1765,  non 
assermenté.  Pension  700  livres.  Déporté  le  12  vendémiaire  an  VI 
(3  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

BOYER  (François), 

prébende  à  Saint- Aphrodise^  rétractaire.  Pension  :  941  1.  15  s.  4  d. 
Prend  un  passe-port  pour  l'Espagne,  à  Béziers,  le  9  vendémiaire  an  VI 
(30  septembre  1797J,  à  l'âge  de  33  ans.  Après  la  Révolution,  succursa- 
liste à  Sérignan.  Devenu  infirme,  il  s'était  retiré  à  Béziers,  sur  la  paroisse 
de  la  Madeleine,  sous  Tépiscopat  de  Mgr  Fournier.  Il  décéda  le  18  sep- 
tembre 183 1,  étant  âgé  de  68  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché.  Reg,  des  T>éd$. 

BQYER  d'ANTI  (Maurice-François-Ignace), 

né  à  Albi,  en  1747,  fit  ses  premières  études  au  collège  des  Jésuites  dans 
son  pays  natal  et  les  continua  au  séminaire  des  Lazaristes,  à  Toulouse. 
Ordonné  prêtre  à  Tâge  de  23  ans,  il  compléta  ses  études  théologiques,  à 
Paris,  et  reçut  en  Sorbonne  le  grade  de  licencié.  Nommé  d'abord  grand- 
vicaire  de  Tévêque  de  Vabre,  il  fut  appelé  plus  tard,  en  la  même  qua- 
lité, auprès  de  Mgr  de  Puységur,  évêque  de  Carcassonne  (1784^  La 
même  année,  il  publiait  et  dédiait  à  ce  prélat  un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Les  Principes  de  VtAdministration  temporelle  des  T^aroisses, 

Le  II  février  1789,  il  revenait  dans  son  diocèse  d'origine  comme 
chanoine-trésorier  du  Chapitre  et  vicaire  généraJ  du  cardinal  de  Bernis. 

Après  avoir  refusé  le  serment  constitutionnel,  il  se  réfugia  en  Espa- 
gne, où  il  devint  la  consolation,  la  lumière  et  le  guide  de  la  nom- 
breuse colonie  d'ecclésiastiques  français. 

Rentré  en  France  (18  pluviôse  an  IX,  8  février  1801),  il  fut  placé 
sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  d'Albi,  et  obtint  la   restitution 
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de  ses  propriétés.  On  le  laissa  libre  d'exercer  jusqu'à  la  conclusion  du 
Concordat  les  pouvoirs  légitimes  dont  il  était  investi  \  et  le  21  mai 
1801,  il  souscrivit  la  déclaration  pour  l'amnistie. 

Tous  les  piètres  restés  fi-lèles  se  groupèrent  autour  de  lui  et  le  plus 
grand  nombre  des  anciens  jureurs  furent  heureux  de  se  servir  de  son 
intermédiaire  pour  obtenir  leur  réconciliotion  avec  l'Eglise  catholique. 
Parmi  ces  derniers,  nous  devons  mentionner  l'évèque  constitutionnel 
Gausserand,  aimé.d'ailleurs  et  estimé  à  Albi  et  qui  se  démit  après  1801. 

Mgr  Rollet,  ayant  été  nommé  évêque  de  Montpellier,  lui  écrivit,  le 
28  ventôse  an  XI  (19  mars  1803)  :  «  Je  ne  saurais  vous  exprimer  toute 
la  joie  dont  me  pénètrent  les  succès  de  votre  sagesse  et  de  votre  zèle, 
ainsi  que  la  vive  et  juste  reconnaissance  que  je  vous  dois...  Vous  sentez 
comme  moi  la  nécessité  de  fournir  tous  les  moyens  possibles  qui  peu- 
vent concourir  à  la  paix  et  à  la  réunion  des  esprits  et  des  coeurs  ». 

Le  même  évêque  ouvrit  à  Albi  un  petit  séminaire  et  le  plaça  sous 
la  haute  direction  de  l'abbé  Boyer,  confiant  l'administration  effective  de 
cet  établissement  à  l'abbé  Antoine  Rahoux,  docteur  en  Sorbonne.  Mgr 
Rollet  avait  déjà  choisi  l'abbé  Boyer  pour  un  de  ses  vicaires  généraux,  et 
lui  avait  donné  en  même  temps  les  titres  de  vice-président  du  chapitre 
cathédral  Saint-Pierre  et  d'official  diocésain  (6  décembre  1802). 

Par  son  zèle  et  son  influence,  il  justifia  la  confiance  dont  il  était 
l'objet  de  la  part  de  l'évèque  concordataire  qui  n'eut  qu'à  s'applaudir 
d'avoir  remis  à  ce  digne  ecclésiastique  la  direction  de  la  partie  du  diocèse 
de  Montpellier  formée  par  le  département  du  Tarn,  l'autorisant  à  résider 
à  Albi. 

On  est  touché  de  voir,  par  les  registres  du  chapitre  cathédral  de 
Montpellier,  combien  les  chanoines  et  autres  membres  du  clergé  diocé- 
sain le  tenaient  en  graade  vénération.  Tous  savaient  recourir  à  lui  dans 

I.  Après  la  mort  du  cardinal  de  Bernis,  son  neveu  et  coadjuteur  prit  le  titre  d*archevéque 
d'Albi  et  devint  seul  légitime  pasteur.  Il  confirma  les  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  son  oncle  et 
lui  confia  la  direction  du  diocèse.  Réfugié  en  Russie  pendant  la  Révolution,  il  ne  perdit  point  de 
vue  les  intérêts  de  ses  diocésains  et  se  tint  en  communication  constante  avec  son  vicaire  général. 
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leurs  affaires  difficiles.  Lorsque  le  siège  épiscopal  vint  à  vaquer  par  la 
démission  de  Mgr  Rollet,  Tabbé  Boyer  d'Anti  fut  élu  vicaire  général  capi- 
tulaire,  avec  l'abbé  Coustou.  Mgr  Fournier  les  conserva  tous  deux 
comme  grands-vicaires  ;  mais  ce  prélat  voulut  que  Tabbé  Boyer  résidât, 
non  plus  à  Albi,  mais  auprès  de  sa  personne.  Il  finit  cependant  par  l'au- 
toriser à  rentrer  dans  sa  famille,  à  Albi,  où  il  mourut  le  ii  janvier  1817, 
à  l'âge  de  70  ans. 

Cf.  Crozes,  Le  Diocèse  d*^lhi,  pp.  242-252  ;  —  P.  Delbrel,  Le  Clergé  français 
réfugié  en  Espagne  pendant  la  Révolution,  p.  454  ;  —  J.  Maffre,  'Njos  Martyrs,  p.  310  ; 
—  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  (f^'p-  de  V Hérault,  IV,  96,  262  et  !\C.-N.  Fournier, rç,  /06, 
127  ;  —  Rossignol,  Les  Prêtres  du  dép.  du  Tarn, 

BRÈS  (Jacques- André) y 

né  le  3  octobre  1748,  à  Béziers,  curé  de  Vendémian,  prit  à  Gignac  un 
passe-port  pour  l'Espagne  (7  vendémiaire  an  VI,  28  septembre  1797). 

Après  la  Révolution,  on  le  nomma  succursaliste  à  Tressan  (canton 
de  Gignac),  puis  on  lui  rendit  son  ancienne  paroisse  de  Vendémian, 
dans  le  même  canton,  avec  une  pension  de  266  fr.  66  c.  Nommé  cha- 
noine honoraire,  il  était  desservant  à  Paulhan,  lorsqu'il  décéda  (181;). 

Cf.  *Breve  Bitiereuse,  pro  anno  1822. 

BRÈS  (Pierre), 

prêtre  Capucin  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice  (le  9  août  1792),  à 
Tâge  de  38  ans. 

BRESSON  ("Pierre), 

prêtre  Récollet,  à  Montpellier,  originaire  d'Embrun,  guillotiné  à  Orange 
(24  juillet  1794),  à  Tâge  de  69  ans. 

Cf.  Siméon  Bonnel,  Les  ^32  victimes  de  la  Commission  populaire.  —  F.  Saurel, 
Hist.  relig.  dudép.  de  l'Hérault,  III,  121  et  Notes  manuscrites. 

BRISSIÉ  (Joseph), 

curé  de  Murviel,  47  ans,  déporté  à  N/ce,  le  8  août  1792. 

106] 


IV.  Lts  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi. 

BROUILLET  (Fulcran), 

chanoine  de  Lodéve,  déporté  d'Agde  ï  Nice,  le  ii  septembre  1792. 
Rentré  comme  tant  d'autres  en  1795.  Le  commissaire  provisoire  du 
Directoire  exécutif  de  l'Hérault  écrit  au  commissaire  du  Pouvoir  Exécutif 
de  Cazouls,  à  son  sujet,  mais  communique  des  renseignements  peu 
exacts  sur  son  compte.  Le  fonctionnaire  de  Cazouls  redresse  ses  erreurs 
et  ajoute  que  le  Brouillet,  sujet  à  réclusion  est  de  Maureilhan.  Il  avait 
dit  la  messe  pour  les  fêtes  de  Pâques.  Défense  lui  est  foite  de  récidiver. 
Brouillet  cède  à  la  force,  cesse  ses  fonctions,  ferme  l'église  et  en  remet 
les  clefs  à  l'agent  municipal.  On  l'autorise  cependant  à  rester  à  Maurei- 
lhan, à  cause  de  ses  infirmités,  et  plus  tard,  sur  l'avis  des  médecins,  on 
lui  permet  de  résider  à  Béziers(22  brumaire  an  V,  12  novembre  1796). 
Ce  qui  n'empêche  pas  que  dix  mois  après,  on  le  recherchait  comme 
soumis  à  la  déportation  (Lodève,  9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797). 
Au  rétablissement  du  culte  catholique  l'abbé  Brouillet  fut  nommé 
chanoine  titulaire  et  grand  chantre.  Il  décéda  le  7  janvier  1822. 

Cf.  Arch.  de  V Hérault,  LIH  M4  et  L,  443. 

BROUILLET  (Joseph), 

curé  de  Villeveyrac,  né  à  Pézénas,  le  13  février  1757,  fit  ses 
études  théologiques  au  séminaire  d*Agde  et  reçut  les  ordres  des 
mains  de  Mgr  de  Saint-Simon.  D'abord  vicaire  à  Bessan,  puis  curé 
de  Villeveyrac,  il  refusa  le  serment  et  partit  pour  Nice.  Obligé  de  sortir 
de  cette  ville,  il  s'enfonça  dans  l'Italie.  Pendant  son  éloignement,  sa 
paroisse  était  tombée  aux  mains  d'un  intrus.  Dès  que  la  chose  lui  fut 
possible,  Brouillet  se  hâta  de  rentrer  en  France  et  de  se  mettre  à  portée 
de  ses  paroissiens.  Ceux-ci  prévenus  de  son  retour,  lui  envoyèrent  une 
députation  pour  l'engager  à  revenir  au  milieu  d'eux,  lui  offrant  pour  sa 
sûreté  personnelle  les  plus  sérieuses  garanties.  Cet  empressement  dont  il 
fut  profondément  touché,  lui  parut  cependant  un  peu  trop  précipité,  et 
par  prudence  il  leur  conseilla  d'attendre  que  Tintrus  eut  quitté  le  pays. 
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Pour  le  moment  il  accepta  d'être  provisoirement  pro-curé  de  Monta- 
gnac,  afin  d'être  à  même  de  secourir  ses  paroissiens  de  Villeveyrac. 
L'intrus  reçut  bientôt  son  congé.  Désormais  à  l'abri  de  tout  espionnage, 
l'ancien  curé  revint  à  Villeveyrac,  et  surmonta  les  obstables  les  plus 
difficiles.  Cet  état  de  choses  durait  encore  en  1801,  lorsque  l'abbé 
fit  la  promesse  de  fidélité  (30  janvier).  En  1803,  il  devint  succursaliste 
à  Sainte-Ursule  de  Pézénas  et  reçut  le  camail  de  chanoine  honoraire.  Il 
décéda  le  14  avril  1827. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  his  et  V.  :  Police  du  Culte. 

BROUSSONNET  (Jean-Fulcran), 

prêtre  du  diocèse  de  Lodève,  maître  es-arts  en  l'Université  de  Toulouse, 
curé  de  Frontignan,  donne  procuration  à  François  Broussonnet,  docteur 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Montpellier,  de  notifier  ses  grades  (17  mars 
1766).  —  Il  renouvelle  cette  notification  le  4  avril  1767. 

Il  est  pourvu  delà  cure  de  Lattes  (18  janvier  1769)  et  dès  le  lende- 
main, se  démet  delà  cure  de  Frontignan.  Le  i"  mars  delà  même  année, 
nouvelle  notification  de  grades.  —  Il  déclare  n'avoir  rien  reçu  pour  les 
novales  et  ne  jouir  d'aucuns  revenus  ni  d'aucune  terre.  C'était  sous 
l'épiscopat  de  Mgr  de  Durfort. 

Il  est  nommé  au  personnat  de  la  sacristie,  vac-mt  au  chapitre 
cathédral  par  le  décès  de  Benoist  de  La  Prunarède  (13  octobre  1770). 
Deux  jours  après,  il  est  mis  en  possesion  d'un  canonicat  «  ad  efFectum  » 
qu'il  a  obtenu  de  Rome.  Il  est  attaqué  dans  la  possession  de  ce  bénéfice; 
mais  un  arrêté  du  Parlement  de  Toulouse  le  maintient  dans  son  person- 
nat de  la  sacristie  (9  avril  1772).  Il  retient  cependant  encore  sa  cure  de 
Lattes  et  ne  s'en  démet  que  le  3  avril  1973. 

A  la  Révolution,  il  refuse  le  serment,  et  reçoit  la  promesse  d'une 
pension  de  2,668  1.  10  s.,  à  raison  de  son  personnat. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  eu  beaucoup  à  souffrir  pendant  les  mauvais 
jours,  protégé  qu'il  était  par  son  firère  le  docteur  Broussonnet.   Il  ne  se 
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pressa  pas  de  faire  la  promesse  de  fidélité,  agissant  du  reste  en  cette 
occasion  comme  la  presque  totalité  des  membres  du  clergé  dans  l'arron- 
dissement de  Lodève.  Peu  content  de  cette  conduite,  le  sous-préfet  de 
Lodève,  Fabreguettes,  demande  au  préfet  des  instructions  sur  la  conduite 
qu'il  doit  tenir.  Ce  magistrat  lui  répond  :  «  Il  n*est  pas  douteux  que 
tous  ceux  qui  persistent  dans  le  refus  de  foire  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution  ne  doivent  être  recherchés  et  arrêtés  pour  être  expulsés  du 
territoire  de  la  République  ;  sauf  qu'il  faut  incarcérer  les  vieillards  et  les 
infirmes,  la  Loi  ayant  commué  la  peine  de  la  déportation  en  une  déten- 
tion. Mais  comme  je  ne  veux  pas  élever  de  nouvelle^  maisons  de  réclu- 
sion, qui  occasionneraient  des  dépenses  onéreuses  au  trésor  public  et  qui 
excitent  plus  l'intérêt  des  fanatiques  en  faveur  des  prêtres^  je  ne  pense 
pas  m'écarter  de  la  Loi,  en  faisant  séquestrer,  dans  le  chef-lieu  de  la 
Préfecture,  tous  les  vieillards  et  infirmes  qui  persisteraient  dans  leur 
refus  de  faire  le  serment  de  fidélité.  Je  vous  prie  de  vous  conformer  à 
mes  dispositions,  le  cas  échéant,  à  l'égard  des  prêtres  qui  n'exercent  pas 
le  culte  et  qui  ne  mènent  pas  une  conduite  tendant  à  troubler  l'ordre 
public,  comme  par  exemple  le  nommé,  Broussonnet  (Jean).  Il  sufl[it  de 
les  faire  surveiller  pour  les  obliger  à  se  maintenir  dans  un  état  de  paix 
et  de  tranquillité  »  (26  thermidor  an  IX,  14  août  1801). 

Quand  on  réorganisa  le  culte,  sous  Mgr  Rollet,  il  fut  nommé  cha- 
noine sacriste  et  grand  chantre.  Il  mourut  le  18  janvier  1807.  C'était 
au  moment  où  Mgr  Fournier,  nouvellement  arrivé  dans  le  diocèse,  venait 
de  signer  une  Ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  les  chanoines  titulaires 
et  honoraires  de  Saint-Pierre  devaient  être,  dans  leurs  maladies,  adminis- 
trés et,  après  leur  décès,  enterrés  par  le  chapitre  cathédral.  L'enlèvement 
du  corps  fut  fait  par  M.  Boyer  d'Anti,  non  point  en  sa  qualité  de  vice- 
président  du  chapitre,  mais  comme  chanoine  en  semaine  d'offices.  Le 
curé  de  la  paroisse  Notre-Dame,  sur  le  territoire  de  laquelle  était  décédé 
l'abbé  Broussonnet,  assistait  au  convoi,  qui  se  rendit  de  la  maison  mor- 
tuaire à  la  cathédrale,  où  fut  célébrée  une  messe  solennelle  de  i?^w/>m. 
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La  dépouille  mortelle  du  chanoine  fut  ensuite  déposée  dans  un  caveau 
de  l'ancien  couvent  des  Récollets  (le  Séminaire  actuel)  désormais  destiné 
à  la  sépulture  des  membres  titulaires  et  honoraires  du  chapitre. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault, V,  ToUce  du  culte.  —  1{eg.  des  délîh.  du  Cbap.  cath,  de  Mont 
pellîer.  —  Arch.  municipales  de  Lodève;  —  F.  Saurel,  M,-N.  Fonrnier  et  Hist.  relig.  du 
dép.  de  V Hérault,  \\,  6i. 

"BRUN  QPierré), 

né  à  Montbazin  le  ii  septembre  1738,  fils  d'Antoine  Brun  et  de  Marie 
Aubapan,  reçut  son  titre  clérical  le  16  avril  1761.  Maître  ès-arts,  vicaire 
à  Saint-Pierre  de  Montpellier,  il  fut  nommé  confesseur  des  religieuses  de 
la  Visitation  de  cette  ville,  en  remplacement  de  Berthalais,  décédé. 
L'Evêque  Raymond  deDurfort  écrit  à  ces  saintes  filles  qu'il  les  «  estime 
des  mieux  partagées  et  qu'en  lui  la  maturité  avait  prévenu  l'âge  ». 
Pourvu  de  la  cure  ou  vicairie  perpétuelle  de  Saint-Marcel  (8  août  1768), 
ilprit  possession  le  17  du  même  mois.  L'Evêque  lui  confia  le  prieuré 
séculier  de  Lauret  (24  janvier  1769^  lui  adjoignant  un  pro-curé  (l'abbé 
Sabatier  Guillaume  Tascal),  chanoine  de  la  collégiale  Sainte-Anne,  pour 
desservir  effectivement  la  paroisse  de  Lauret.  Mais  la  délicatesse  de  l'abbé 
Brun  ne  lui  permit  pas  d'accepter  cette  position;  il  ne  voulut  pas  êtr^ 
installé  et  se  désista  (13  février  1769). 

A  la  Révolution,  il  était  curé  de  Saint-Marcel,  prieuré  dépendant  du 

,  chapitre  cathédral  de  Montpellier,  refusa  le  serment  et  partit  pour  la 
déportation,  avec  un  passeport,  pris  à  Montpellier  pour  Gênes  (5  vendé- 
miaire an  VI,  26  septembre  1797).  11  avait  alors  58  ans. 

A  la  fin  de  décembre  1800,  il  fut  un  des  premiers  à  faire  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIIL  Avant  même  d'être 
nommé  vicaire  général  par  Mgr  RoUet,  il  était  reconnu  comme  repré- 
sentant de  Mgr  de  Malide.  Une  difficulté  survenue  à  Gangesà  propos  des 
bancs  de  l'église  paroissiale  lui  permit  d'affirmer  son  autorité.  Placé  dès 
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le  6  décembre  1802  en  tête  de  la  liste  des  chanoines  honoraires,  il  devint 
ensuite  chanoine  titulaire  et  curé  de  Saint  Piçrre. 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault,  Reg.  des  Insin.  eccl.  et  Reg.  des  ^Bénéfices;  —  Lettre  de  la 
sœur  (Marie-Félicité  Journet y  religieuse  de  la  Visitation,  à  Montpellier  (document  fourni  par 
M.  le  chanoine  Lazaire;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig,  du  départ,  de  V Hérault. 

"BRUYÈRES  DE  CHALABRE  (^Louis-Henri  de), 

Evêque  de  Saint-Pons,  était  né  en  173 1  dans  le  diocèse  de  Saint-Papoul, 
et  remplissait  les  fonctions  de  vicaire  général  à  Carcassonne  lorsqu'il  fut 
nommé  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  TAbsie,  au  diocèse  de  la 
Rochelle  (i"  novembre  1753).  La  province  ecclésiastique  de  Toulouse, 
l'envoya  comme  député  du  second  ordre  à  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  1755.  A  la  mort  de  M.  de  Guénet,  il  fut,  par  brevet  royal  du  25  dé- 
cembre 1769,  désigné  pour  l'Evêché  de  Saint-Pons.  Préconisé  dans  le 
consistoire  du  29  janvier  1770,  il  obtint  ses  bulles  le  12  mars  et  fut 
sacré  à  Paris  le  22  avril  de  la  même  année.  Le  lendemain,  il  prêta 
serment  de  fidélité  au  roi  et  ne  tarda  pas  à  prendre  possession  de  son 
siège.    • 

Depuis  longtemps,  on  suivait  au  séminaire  de  Saint-Pons  la  théo- 
logie d'Habert,  dont  l'auteur  était  «  un  janséniste  radouci  ».  Les 
évêques  successeurs  de  M.  de  Montgaillard  comptaient  sur  la  prudence 
du  professeur  pour  redresser  au  besoin  dans  ses  cours  le  livre  d'Habert. 
C'est  aussi  ce  que  fit  M.  de  Chalabre.  Durant  son  long  épiscopat,  il  avait 
pris  à  cœur  l'enseignement  des  jeunes  gens  qui  fréquentaient  son  sémi- 
naire-collège. Il  donna  pour  cette  maison  un  règlement  (6  janvier  1778) 
qui  autorisait  le  professeur  de  théologie  à  restreindre  ou  augmenter  y  suivant 
l'exigence  des  cas,  l'enseignement  du  manuel  ;  mais  le  livre  séducteur 
n'en  demeurait  pas  moins  le  compagnon  inséparable  de  l'élève  qui  pouvait 
à  loisir,  sucer  la  doctrine  perverse,  se  l'identifier  et  en  faire  la  règle 
de  sa  croyance  et  de  sa  conduite.  Mais  là  n'était  pas  tout  le  mal. 

Trois  ou  quatre  ans  après  sa  prise  de  possession,  M.  de    Chalabre 

L 111 


U Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

eut  à  nommer  un  professeur  de  théologie  dans  son  séminaire,  en  rem- 
placement de  l'ancien.  Son  choix  ne  fut  pas  heureux.  Il  tomba  sur  un 
jeune  prêtre,  intelligent,  instruit,  mais  tenace  et  opiniâtre  dans  le  senti- 
ment qu'il  avait  embrassé.  Nous  avons  nommé  l'abbé  Alexandre- Victor 
Rouanet,  le  futur  évêque  constitutionnel  du  département  de  l'Hérault, 
après  Pondérons. 

Lors  de  la  dernière  assemblée  des  Etats  du  Languedoc,  Mgr  de 
Bruyères  de  Chalabre  renonça  avec  les  autres  membres  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  à  ses  diverses  prérogatives  et  signa  de  sa  main  cette  renon- 
ciation (15  janvier  1789).  Il  eut  le  soin  de  prémunir  son  troupeau  contre 
les  dangers  que  lui  faisaient  courir  les  décrets  schismatiques  de  l'A&sem- 
blée  nationale  constituante  et  refusa  le  serment  ;  puis,  lorsque  son  siège 
épiscopal  eût  été  supprimé,  toujours  fidèle  à  la  devise  que  sa  famille 
portait  dans  ses  armoiries  (Sola  Fides  sufficit),  il  quitta  la  solitude  et  le 
calme  de  son  château  de  Saint-Chinian  (i*-""  juillet  1790).  Quelques 
n:ois  après,  il  prit  le  chemin  de  l'exil  et  alla  fixer  sa  résidence  à  Londres, 
où  il  termina  son  existence  (1795). 

Cf.    FisauET,    La    France  Pontificale  ;   —  F.    Saurel,    Hist.  relig.    du  Départ, 
4e  l* Hérault  ;  —  Delouvrier,  Hist.  de  Saint-Chtnian  p .  281. 

CABAL, 

chanoine,  déporté  (22  floréal  an  IV,  13  mai  1796). 

CABANEL  {François-Martin), 

curé  de  Saint-Nazaire  de  Béziers,  avant  la  Révolution.  Insermenté. 
Refusa  de  demeurer  chargé  de  la  garde  des  ornements  de  son  église.  Sur 
ce,  la  Municipalité  décida  que,  après  vérification,  elle  aviserait  au  moyeu 
de  prévenir  le  scandale  qui  pourrait  suivre  le  refus  de  Cabanel  de  fournir 
aux  intrus  des  ornements  pour  les  offices  du  lendemain  dimanche 
(12  août  1792).  Il  était  rentré  depuis  longtemps,  lorqu'il  fut  surpris  par 
la  police  dans  la  chapelle  de    l'hôpital  de  Béziers  «  habillé  en  costume 
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religieux  »  au  milieu  d'une  soixantaine  de  femmes  (lo  thermidor  an  VTII, 
29  juillet  1800). 

Le  I"  juin  1810,  à  la  mort  de  l'abbé  Fulcran  Vigue,  il  fut  placé  à 
la  tête  de  la  paroisse  de  la  Madeleine.  Décédé  le  23  mai  1830,  âgé  de 
84  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché,  'Reg.  des  Décès. 

CABA  NEL  (Pierre- Joseph),  ' 

ancien  chanoine  de  Béziers,  parent  sans  doute  du  précédent,  partit  avec 
lui  pour  Nice, le  12  août  1792.  11  était  revenu;  mais  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  prendre  à  Béziers  un  passe-port  pour  l'Espagne  (9  vendémiaire 
an  VI,  30  septembre  1797).  Il  mourut  le  3  avril  18 18  à  l'âge  de 
77  ans. 

CABANEL  (Adrien), 

Cordelier  insermenté,  prêtre,  sous  le  nom  de  Père  Chérubin,  décédé  â 
Servian,  âgé  de  71  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché,  1{eg,  des  Décès, 

CABANEL  (Jean) 

naquit  à  Lacaune  le  15  décembre  1724,  de  Joseph  Cabanel,  marchand, 
et  de  Catherine  Nairac.  Son  parrain  avait  été  le  père  de  l'abbé  Pierre 
Cabanel  (Jean  Cabanel,  notaire  à  Lacaune)  et  sa  marraine  Gabrielle 
Vabre  (épouse  d'Antoine  Nairac,  bourgeois  de  Ceilles). 

A  l'époque  de  la  Révolution,  il  était  curé-prieur  de  Saint- 
Martin  de  Carcarès,  dans  la  commune  de  Gignac.  Il  se  réfugia  à 
Lacaune  et  y  resta  quelques  temps  à  l'abri  des  poursuites;  mais  le  4  octo- 
bre 175^,  il  fut  arrêté  et  enfermé  à  la  Chartreuse  de  Saïx,  non  loin  de 
Castres.  On  lui  rendit  la  liberté  le  16  fructidor  an  III  (2  septembre  179s), 
en  vertu  d'un  Arrêté  du  Comité  de  Sûreté  générale,  sur  la  demande  de 
Terrai,  son  parent,  représentant  du  peuple  à  la  Convention. 
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Revenu  à  Lacaune,  il  y  fut  un  sujet  d'édification  et  y  mourut 
le  5  mars  1808,  à  l'âge  de  84  ans,  dans  la  maison  de  son  frère  Louis. 

Cf.  J.  Maffre,  Nos  Martyrs,  p.  301  ;  —  Notes  biographiques  sur  Tabbé  Jean 
Cabantl,  communiquées  par  M.  Tabbé  J.  Gautrand,  curé  de  Labessière  (Tarn). 

CABANEL  {Pierre), 

naquit  à  Lacaune,  le  24  novembre  1733,  de  Jean  Cabanel,  notaire,  et  de 
Madeleine  Tabariès.  Il  fut  baptisé  le  même  jour  par  l'abbé  Delpech,  vi- 
caire de- Lacaune.  Bachelier  en  théologie,  l'abbé  Pierre  Cabanel]  tut 
nommé  de  bonne  heure  curé  de  Saint-Gervais,  alors  chef-lieu  de  district 
du  diocèse  de  Castres.  En  1773,  il  fut  pourvu  de  l'archiprètré  et  cure  de 
Saint-Rojet  de  Graulhet,  étant  âgé  de  40  ans.  Il  occupa  ce  poste  impor- 
tant jusqu'en  1777. 

A  l'époque  de  la  Révolution  il  était  à  Lacaune,  ou  il  espérait  sans 
doute  trouver  une  protection  suffisante  dans  sa  famille,  alliée  aux  prin- 
cipales et  elle-même  une  des  premières  de  la  localité. 

Il  refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  Clergé  et  se  cacha  ; 
mais  au  mois  d'octobre  1793,  il  fut  arrêté,  conduit  à  Castres  et  mis  en 
réclusion  à  la  Chartreuse  de  Saïx. Condamné  à  la  déportation,  il  quittait 
la  Chartreuse  (12  ventôse  an  II)  avec  25  autres  prêtres  et  était  conduit 
à  Bordeaux,  pour  être  transporté  au  delà  des  mers.  Enfermé  au  fort  de 
Hâ,  il  y  tomba  malade  et  lut  transféré  au  Couvent  des  Catherinettes, 
puis  à  l'hôpital  Saint-André^  où  il  termina  sa  carrière,  le  8  novem- 
bre 1794,  suivant  l'abbé  Manseau,  et  le  4  du  même  mois,  d'après  les 
Petits  Bollandistes  (XV),  à  l'âge  de  éi  ans.  Il  honora  le  sacerdoce  par 
beauoup  de  science,  de  piété,  par  toutes  les  vertus  ecclésiastiques  et  sur- 
tout par  une  douceur  et  une  patience  sans  bornes. 

Cf  L'abbé  Manseau,  Les  Vrétresel  'Heîigietix  dépôt  tés  etc.  —  Gautrand,  Pelile  no- 
tice biographique  sur  Vahbé  Tierre  Cabanel.  "^ 

CABASSUT  (Pierre-Jean-Frauçois), 

ex-Chartreux,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792. 
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CABRIÉ  Qean-Baptiste), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  à  l'âge  de 
40  ans.  Rentré.  Réfugié  aux  Aires.  Dénoncé  par  le  préfet  à  l'accusateur 
public  (3  frimaire  an  VI,  23  novembre  1797}.  En  1803,  succursaliste 
aux  Aires,  puis  à  Gabian-Fou2ilhon,  enfin  à  Sérignan. Décédé  le  12  avril 
1833,  très  estimé. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  —  Arch.  del'Evêchê.  T(ég.  des  Décès. 

CADILHAC  {Louis-Gabriel), 

Doctrinaire,  né  à  Pégairolles  le  13  mars  1752.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
II  septembre  1792,  après  avoir  résidé  quelque  temps  dans  sa  maison 
paternelle.  Rentré.  Prit,  à  Lodève,  un  passe-port  pour  l'Espagne 
(11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797}.  A  la  restauration  du  culte, 
nommé  succursaliste  dans  son  pays  natal  (1803).  Pension  :  210  fr. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

CADORET  {Pierre), 

prêtre  prébende  à  Saini-Aphrodise  de  Béziers  dès  l'année  1766.  Sa  pen- 
pension  arrêtée  a  :  1194  1-  4  s.  4  d. 

Dénoncé  au  District  de  Béziers  comme  tenant  chez  lui  des  assemblées 
nocturnes  et  fanatiques  (15  janvier  1793).  Le  pauvre  !  Il  était  aveugle  et 
perclus  de  goutte,  ne  quittant  le  lit  que  pour  s'immobiliser  dans  un  fau- 
teuil !  Sommé  de  se  rendre  à  la  Maison  de  Réclusion  à  Montpellier,  on 
fit  valoir  pour  lui  son  état  de  caducité,  constaté  par  les  certificats  de  deux 
médecins.  Le  District  accorda  un  sursis  ^27  janvier  179 3J.  On  revint 
cependant  bientôt  sur  cet  acte  de  justice  et  d'humanité;  de  nouveau  sur 
l'ordre  de  l'Administration  municipale,  deux  officiers  de  santé  se  présen- 
tèrent ttbez  le  vieillard  infirme  pour  examiner  s'il  n'y  avait  pas  possibilité 
de* l'expédier  sous  les  verrous.  Vérification  faite,  ils  déclarèrent  que  l'ex- 
bénificier  Cadoret  ne  pouvait  être  transporté  sans  danger.  Sur  ce,  l'Ad- 
ministration décida  qu'il  resterait  en  réclusion  chez  lui,  jusqu'au  moment 
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où  il  serait  possible  de  Tenvoyer  à  Montpellier.  On  lui  permettait  en 
outre  de  recevoir  dans  son  appartement  les  personnes  dont  il  aurait  be- 
soin pour  le  soigner  (i2  frimaire  an  IV,  3  décembre  1795).  Deux  ans 
plus  tard,  on  revenait  à  la  charge  et  on  voulait  encore  une  fois 
obliger  ce  malheureux  à  se  rendre  à  la  Maison  de  Réclusion.  Cadoret 
demanda  qu'on  voulût  bien  le  laisser  reclus  dans  son  propre  domicile,  à 
Béziers.  On  y  consentit^  mais  toujours  la  permission  n'était  que  provi- 
soire (19  vendémiatre  an  VI,  10  octobre  I797\ 
Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  M4. 

CAIZERGUES  de  LABEUME  [Antoine-Victor), 

né  le  13  juillet  1764,  ancien  bénéficier  à  la  cathédrale  Saint-Nazaire  de 
Béziers,  fut  un  des  signataires  de  la  fameuse  lettre  du  chapitre  de  cet  église 
à  Mgr  de  Nicolay,  en  1790.  Il  refusa  le  serment  et  se  cacha.  Ayant  été 
signalé  à  l'attention  du  Pouvoir  exécutif,  il  avait  été  dénoncé  au  Directoire 
du  District  de  Béziers,  comme  tenant  des  assemblées  nocturnes  et  fana- 
tisant les  esprits  (15  janvier  1793).  Sous  le  Consulat,  il  était  qualifié  de 
«  vicaire  à  St-Jean  de  Buèges,  réfractaire  ». 

Le  19  prairial  an  IX  (8  juin  1801),  le  maire  du  Causse-de-la-Selle 
écrit  à  son  sujet  au  préfet  de  l'Hérault  :  «  Caizergues,  prêtre  soumis, 
qui  fait  fonction  de  ministre  du  culte,  s'est  permis  de  sortir  de  l'enceinte 
du  temple,  accompagné  de  la  populace  et  des  Pénitents  décorés  du  sac, 
malgré  les  prescriptions  de  la  loi.  »  C'était  le  jour  de  la  fête  locale. 
Cette  dénonciation  n'eut  pas  de  suite,  que  nous  sachions,  et  nous 
retrouvons,  quelques  jours  après  (29  juin),  le  hardi  prêtre  réfractaire, 
mais  protégé  par  sa  promesse  de  fidélité,  célébrant  la  messe  dans  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame-du-Suc,  en  présence  des  Pénitents  de  La  Roque- 
Aynier. 

En  1807,  il  étend  son  administration  et  prodigue  ses  soins  a\ix 
paroisses   de  Saint-Jean  et  Saint-André   de  Buèges  et  de    PégairoUes. 
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Traitement  500  fr.  avec  une  pension  de  266  fr.  66  c.  Décédé  le  30  mars 

1837. 

Cf.  Arclî.  l'Hérault,  L.  443  ;  et  V,  Police  (fti  culte. —  F.  Saurel,  Hist,  reîig,(fu  (fe'pail. 
(fe  VHérault,  III,  204  ;  —  Arch.  de  TEvêché,  Reg.  des  Déch.  —  Voir  l'Article  Raymond 

CALAGE  (Jean-Pierre) y 

de  Montpellier,  prêtre  réfractaire,  resta  longtemps  caché  à  Montpellier 
même,  où  il  brava  tous  les  périls,  pour  administrer  les  sacrements  aux 
fidèles.  Travesti  en  marchand  de  parapluies,  il  alla  plus  d'une  fois  por- 
ter aux  mourants  les  derniers  secours  de  la  Religion.  Malgré  les  précau- 
tions dont  l'environnait  sa  famille,  son  zèle  le  désignant  aux  recherches, 
il  lui  fallut  enfin  quitter  sa  ville  natale  et  fuir  en  Espagne.  A  Perpignan, 
on  l'arrêta  avec  un  de  ses  amis,  Tabbé  Coste,  pour  les  amener  à  Mont- 
pellier, où  fonctionnait  encore  la  guillotine. 

Tous  deux  n'échappèrent  à  la  mort  que  grâce  au  dévouement  et  au 
courage  de  quelques  habitants  de  Cournon terrai,  qui  délivièrent  au  pas- 
sage M.  Costej  leur  ancien  curé.  Tout  se  fit  en  peu  d'instants.  «  Des- 
cendez vite,  commande  un  des  paysans  à  M.  Coste.  »  Celui-ci,  tout  en 
obéissant,  se  retourne  vers  son  compagnon.  «  Adieu,  Calage,  et  bon  cou- 
rage !»  —  Y  a-t-il  encore  quelqu'un  dans  la  voiture  ?  —  Oui,  un  prê- 
tre de  mes  amis.  —  Eh  !  qu'il  descende  aussi  !  »  Les  deux  ecclésiastiques 
soustraits  à  leur  gardien,  furent  tenus  cachés  pendant  quinze  jours 
dans  les  dépendances  du  four  du  village.  Le  9  thermidor,  les  délivra  des 
poursuites  et  des  dangers.  A  la  fin  de  décembre  1800,  Calage  fit  la  promesse 
de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIIL  Mgr  Rollet  l'investit  de  sa  con 
fiance  et  lui  donna  le  titre  d'aumônier  de  l'Hôpital  Saint-Eloi  (24  mars 
1805)  dont  il  avait  rempli  les  fonctions  et  le  nomma  chanoine  honoraire. 
L'abbé  Calage  servait  souvent  de  secrétaire  à  cet  évêque  et  fut  honoré  de 
l'amitié  de  MgrFournier,  son  successeur  immédiat.  Il  prit  sa  retraite  en 
1827  et,  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,à  l'autel  de  l'hôpital  où  il  avait 
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.  continué  à  célébrer  tous  les  jours  la  sainte  messe,  il  mourut  le  22  novem- 
'     bre  1834. 

Cf.  L.  GuiRAUD,  La  Paroisse  Saint-Denis^  p.  256;  —  CosTE,FtV  de  Vahhé  Couston; 
,  —  F.  Saurel,  Hist.  relig,  du  T>épart.  de  V Hérault ^  III,  74. 

CAMBACÉRÈS  (Etienne-François), 

prédicateur  distingué  et  docteur  en  Sorbonne,  était  né  à  Montpellier 
en  1721,  de  Jacques  Cambacérès,  conseiller  à  la  Gourdes  comptes  et 
d'Elizabeth  du  Vidal-Montferrier  (paroisse  Notre-Dame).  Son  titre  clérical 
est  du  4  mai  1746  (100  livres).  Il  fut  nommé  chanoine  de  la  cathédrale 
de  sa  ville  natale  (20  décembre  1754),  archidiacre  de  Castries  et  de  ses 
dépendances,  clerc  de  chapelle 'ordinaire  de  Madame  la  Dauphine  (28  dé- 
cembre 1755),  confesseur  et  prédicateur  du  duc  d'Orléans  (26  décem- 
bre 1756).  En  1757,  il  prêcha  devant  Louis  XV  un  sermon  où  il  s'éleva 
avec  une  courageuse  hardiesse  contre  les  dérèglements  dont  la  cour  elle- 
même  donnait  l'exemple.  Plus  tard  (1768),  il  prononça  devant  l'Acadé- 
mie française  un  panégyrique  de  Saint-Louis  qui  arracha  des  applaudisse- 
ments à  ses  auditeurs,  quoique  le  respect  pour  le  lieu  saint  eût  dû  les 
contenir.  On  a  de  lui  des  Sertnans  (3  vol.  in- 12),  avec  un  Discours  préli- 
minaire^ où  les  preuves  de  la  Religion  sont  présentées  avec  beaucoup  de 
force,  de  méthode  et  de  clarté.  S'il  posséda  les  talents  d'un  orateur  chré- 
tien, il  y  joignit  la  pratique  des  vertus  évangéliques.  Il  mourut  le  6  no- 
vembre 1802. 

Cf.  Archives  de  l'Hérault,  fonds  de  VEvêchi  de  Montpellier,  Reg.  des  Bénéfices;  — 
Dictionnaires  de  Feller,  de  Larousse,  de  Glaire.  —  Ordo  du  diocèse  de  Montpellier  pour 
J766. 

CAMBACÉRÈS  (Etienne-Hubert  de\ 

cardinal,  archevêque  de  Rouen,  frère  de  Tarchichancelier,  né  à  Montpel- 
lier le  II  septembre  1736,  fut  chanoine  de  cette  ville  et  cultiva  les  lettres 
avec  quelque  succès. 

Il  refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  ne  prit  aucune 
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part  à  la  Révolution  et  la  traversa  sans  essuyer  de  mallieur.  Tout  sujet 
qu'il  était  à  la  déportation,  il  ne  quitta  point  Montpellier,  où  il  se  trou- 
vait encore  le  14  octobre  1797, 

Après  le  Concordat  de  1801,  la  faveur  de  son  frère  aîné  le  fit  élever 
aux  plus  hautes  dignités.  Il  fut  sacré  archevêque  de  Rouen,  le  1 1  avril  1802, 
intronisé  le  23  mai  de  la  même  année,  et  revêtu  de  la  pourpre  romaine 
le  17  janvier  1803.  Nommé  au  Sénat-conservateur,  par  le  département 
de  l'Hérault,  il  fit  partie  de  ce  corps  le  i"  février  1805.  Tant  que  dura  la 
puissance  de  Napoléon,  il  ne  cessa  de  lui  prodiguer  les  adulations  les 
plus  enthousiastes  dans  les  Mandements  qu'il  écrivit  à  l'occasion  de  ses 
victoires.  Les  désastres  de  1813  et  de  1814  refroidirent  singulièrement 
ce  zèle  de  commande  et,  depuis  la  Restauration,  le  cardinal  archevêque 
ne  s'occupa  plus  que  de  l'administration  de  son  diocèse.  Il  mourut  dans 
sa  ville  épiscopale,  après  avoir  demandé  et  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise, 
le  23  octobre  18 18. 

Cf.  Dict.  de  Larousse  et  de  Feller. 

CAMBON  (Jacques), 

né  à  Montpellier  le  3  janvier  1744,  bachelier  en  droit-canon,  prêtre  en 
1770,  à  Cournonsec.  Vicaire  à  Saint-Denis  de  Montpellier  (1778-79); 
curé  de  Clapiers  (1779),  chapelain  de  Notre-Dame  de  Pitié,  en  l'église 
de  Cournonsec,.  curé  de  Cournonterral  (1780)  en  remplacement  de 
Jean-Baptiste-Gaston  Fabre,  démissionnaire,  mis  en  possession  par 
Rebecq,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Agde,  résidant  à  Cournonsec. 

Au  moment  où  on  réclama  le  serment  constitutionnel,  il  était  religieux 
à  la  Chartreuse  de  Villeneuve-les- Avignon.  Il  refusa  le  serment  et  se  ren- 
dit à  Montpellier.  Son  éloignement  fut  demandé  par  plus  de  6  citoyens 
domiciliés  dans  cette  ville.  Arrêté  le  17  janvier  1793,  il  fut  condamné  \ 
être  transporté  à  Cayenne  (11  avril  1793).  Le  i"  fructidor  an  IX 
(19  août  1901),  il  est  dénoncé  au  Département  par  le  maire  de  Cournon- 
terral.   L'église  de  cette  commune  était  fermée  depuis  le  18  brumaire. 
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Cambon,  ci-devant  curé  de  cette  localité,  exerce  ouvertement  le  culte.  Il 
dit  la  messe  chez  les  Pénitents.  «  Les  sectaires  tiennent  toute  la  rue. 
Les  Pénitents  portent  le  sac  » . 

Au  Concordat,  Cambon  est  officiellement  nommé  pour  être  curé  de 
Cournonterral.  Il  figure  en  cette  qualité  sur  IVcfo  de  1807.  —  Traite- 
ment 500  f.,  pension  266,66. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V,  Poîice  du  Culte, 

CAMBON  {Jacques), 

né  à  Montpellier  le  12  mars  1736,  déporté  en  Italie,  était  encore  absent 
dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  an  VI  (septembre-octobre  1797). 
En  1807,  il  était  succuisaliste  de  Sainte-Eulalie,  à  Montpellier,  avec 
pension  de  266,66.  Il  devint  curé  de  la  même  église  à  son  érection  en 
paroisse  (10  février  1829).  Décédé  le  8  avril  1833,  avec  le  titre  de  cha- 
noine honoraire. 

Cf.  Arch.  derÉvêché  ;  Ordo  pour  1834. 

CAMBON  (Laurens), 

prêtre.  Il  était  curé  de  Soriech  lorsqu'il  fit  valoir  auprès  du  chapitre 
cathédral  de  Montpellier  ses  droits  relativement  à  la  portion  congrue, 
portée  à  500  livres  par  TEdit  de  1768.  Il  réclamait  en  outre  ses  sommes 
dues  pour  l'entretien  de  la  sacristie  et  le  salaire  du  clerc  (20  décembre 
1771). 

A  l'époque  de  la  Révolution  il  était  curé  de  Saint-Jean-de-Védas.  Il 
refusa  le  serment.  Sa  pension  fut  fixée  à  500  livres.  Le  6  fructidor  an  IX 
(24  août  1801),  le  maire  de  Saint-Jean  écrivait  au  préfet  de  l'Hérault  : 
«  L'ancien  curé  Cambon  refusa  le  serment  décrété  en  1790  et  fut  déporté. 
Il  parut  au  18  brumaire  et  exerça  longtemps  caché,  sans  aucune  promesse. 
En  nivôse,  il  s'empara  de  l'église  ». 

En  1803,  succursaliste  de  Saint-Jean-de-Védas. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  v',  Tolice  du  Culte, 
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CAMB01SL  {Jean-Louis), 

né  à  Montpellier  le  27  septembre  1744,  déporté  en  Espagne.  Après  une 
longue  absence,  il  pensait  au  retour.  Le  10  février  1797,  il  adressait 
une  lettre  portant  le  timbre  de  Murcia  à  Reynes,  maître-tondeur  à  la 
Barralerie,  pour  Madame  Cambon,  à  Montpellier,  dans  laquelle  il  s'expri- 
mait ainsi,  après  avoir  manifesté  le  désir  de  revenir  en  France:  «  Jepro- 
fiterai  avec  plaisir  de  Toffre  gracieuse  que  vous  me  faites  pour  m'envoyer 
un  homme  aux  frontières.  Il  faudrait  que  cet  homme  fût  muni  d'un 
passse-port  pour  moi  et  mes  deux  associés  R.  et  C.  Concertez-vous  avec 
M.  Saisset  et  faites  de  votre  mieux.  Préparez  tout  d'avance  et  l'homme 
et  le  passe-port  pour  que  nous  partions  de  suite  pour  l'endroit  que  nous 
vous  indiquons.  »  Cette  lettre,  saisie  à  la  poste,  fut  adressée  au  ministre 
de  la  Police  générale  Cochon  qui  donna  au  commissaire  du  Directoire 
exécutif  de  l'Hérault  (2  floréal  an  V,  21  avril  1797)  les  ordres  nécessaires. 
Peu  après  son  arrivée  à  Montpellier,  Cambon  prenait  un  passe-port  pour 
l'Italie  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  ^797). 

A  la  restauration    du  culte  il   était  nommé  curé  de  Saturargues  et 
Villetelle  et  le  12  mai  1808,  curé  de  Teyran. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché. 

CAMOITsi, 

curé-priéur  d'Assas,  étant  avancé  en  âge,  résigna  son  bénéfice  (1785  en- 
viron) en  faveur  de  son  neveu  Carmin^  vicaire  à  la  paroisse  Notre-Dame 
de  Montpellier  et  continua  cependant  d'administrer  la  paroisse;  son 
neveu  n'ayant  point  transporté  sa  résidence  à  Assas.  Ils  refusèrent  tous 
deux  le  serment  constitutionnel.  Camoin,  vicaire  à  Notre-Dame  dé- 
porté en  Italie,  fut  admis  par  l'évêque  de  Macerata  dans  le  couvent  des 
Augustins. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  LIH  VI. 

CAMPAN  (Louis-François), 

né  à  Saint-Bauzile-de-la-Sylve  (le  4  août  1746),  n'était  encore  que  diacre 
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lorsqu'il  fut  pourvu  des  chapelles  de  «  Notre-Dame-que-J'ay  »  ou  des 
Saints-Innocents,  Saint-Sauveur,  Saint -Jean-Baptiste,  en  TEglise  de 
Notre-Dame-des-Tables  (lo  avril  1772).  Après  avoir  été  nommé  vicaire 
à  Tressan,  dans  le  diocèse  de  Béziers,  il  signifia  son  grade  de  maître  ès- 
arts(i6  mars  1773  et  22  mars  1774).  Au  mois  de  mars  1780,  il  fut 
appelé  à  la  cure  de  Restinclières.  Son  refus  de  serment  à  la  Constitution 
civile  du  clergé  le  mit  dans  la  dure  nécessité  de  quitter  sa  paroisse 
(14  juillet  1791)  et  de  se  cacher.  Mais  il  dut  se  décider  à  partir  pour 
l'étranger  et  prit  à  Gignac  un  passe-port  pour  l'Espagne  (2  vendémiaire 
an  VI,  23  septembre  1797). 

11   demeura  dans   ce  pays   jusqu'au  mois  de  juin    1806,  époque 
laquelle,  réclamé  par  ses  paroissiens,  il   rentra  dans  Restinclières,  après 
quinze  ans  d'absence.  Les  fidèles  vinrent  à  sa  rencontre  et  lui  firent  une 
réception  triomphale.  Il  décéda  dans  son  prebystère,  le    18  août  18 10, 
âgé  de  64  ans.  Il  touchait  une  pension  de  266,66. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

CANAGUIER  (Pierre-Jean), 

né  à  Montagnac,  vicaire  à  Florensac  et  plus  tard  bénéficier  î\  la  Cathé- 
drale d'Agde,  avait  de  l'attrait  pour  la  prédication  et  se  faisait  autoriser 
par  le  Chapitre  auquel  il  était  attaché,  à  prêcher  le  carême  à  Pomerols 
(1778).  Forcé  de  se  déporter  à  cause  de  son  refus  de  serment  constitu- 
tionnel, il  partit  d'Agde  pour  Nice,  le  8  août  1792.  Sa  pension  avait  été 
fixée  à  935  1.  3  s.  II  d. 

Le  bateau  sur  lequel  il  était  monté  avec  d'autres  prêtées  tomba 
aux  mains  de  corsaires  anglais,  à  Toulon,  qui  leur  enlevèrent  tout  l'argent 
dont  ils  étaient  porteurs,  ne  leur  laissant  que  leurs  malles,  jrprès  les 
avoir  fouillées  avec  soin.  L'abbé  Bellenger,  vicaire  général  de  Mgr  de 
Saint-Simon,  leur  vint  en  aide,  à  leur  arrivée  à  Nice.  Pendant  que 
l'abbé  Canaguier  était  en  exil,  la  République  s'emparait  de  tout  ce  qu'il 
possédait  en  France.  Il  se  consola  de   la  perte  de  sa   maison    et  de  son 
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mobilier,  vendus  comme  biens  nationaux,  par  la  pensée  que  Dieu  lui 
tiendrait  compte  de  cts  privations  endurées  pour  son  amour.  Il  ne  se 
pressa  pas  de  rentrer  en  France  et  pour  lesfêtes  de  Pâques  1801  il  n'était 
pas  encore  revenu  dans  son  pays  natal. 

Cf.  Ms.  de  TabbéGouRGON  ;  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  119. 

CANNAÇ  (Joseph), 

né  le  6  juillet  1749,  curé  de  Soubès,  déporté  d*Agde  à  Nice,  le  3  août 
1792.  En  1803,  succursaliste  à  Fontes  (canton  de  Lodève);  en  1807,  à 
Soubès  et  Fossères;  en  1816  (i*  juin)  à  Gabian  et  Fouzillon;  chanoine 
honoraire;  décédé  le  27  septembre  1827. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  445  ;  —  Arch.  de  l'Evêché,  T(eg.  des  Dccès. 

CAPDEVILLE, 

sujet  à  la  déportation.  Absent  de  Lespignan,  depuis  quatre  ans,  âgé  de 
28  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  Etat  dressé  par  la  Municipalité  du  Canton  de  Béliers,  17  ven- 
démiaire an  VI  (8  octobre  1797). 

CARAYON  {Jacques), 

prêtre  prébende  au  Chapitre  de  Saint-Pons,  né  vers  172 1,  refusa  le  ser- 
ment comme  n'ayant  jamais  été  fonctionnaire  public.  La  liberté  des 
cultes  ayant  été  proclamée,  Carayon  se  présenta  devant  la  Municipalité 
de  Saint-Pons  (15  prairial  an  III,  13  juin  179s),  pour  être  autorisé  à  jouir 
de  la  liberté  accordée  par  la  loi  et  à  célébrer  les  Saints-Mystères  dans 
Téglisè  des   Pères  Récollets.   La  persécution  religieuse  ne   tarda  pas  à 

reprendre  et  les  gendarmes  se  mirent  à  la  recherche  de  Tabbé  Carayon  ; 

• 

mais  inutilement,  pour  le  moment  (16  ventôse  an  VI,  6  mars  1796);  il 
était  parvenu  à  disparaître.  Dans  la  suite  cependant,  sur  un  ordre  du 
Département,  il  fut  arrêté  à  Saint-Pons  (i"  vendémiaire  an  VIII,  23  sep- 
tembre 1799),  pour  être  transféré  à  la  Maison  de  Réclusion  à  Montpel- 
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lier,  et  en  attendant  écroué  à  la  Maison  d'Arrêt  de  S?int-Pons.  Grand 
embarras  pour  TAdministration  ;  c'était  le  moment  où,  pour  faire  place 
aux  soldats  malades,  on  pensait  à  évacuer  les  reclus  sur  l'ancien  Evêché 
de  Béziers.  Les  locaux  n'étaient  point  encore  transformés  en  prison.  On 
y  travaillait  activement,  et  malgré  toute  la  bonne  volonté  qu'on  y  met- 
tait, on  ne  savait  où  enfermer  l'abbé  Carayon  et  ses  compagnons,  car  il 
n'était  pas  seul  à  Saint-Pons  et  la  Municipalité  demandait  à  en  être  débar- 
rassée; elle  ne  voyait  pas  le  moyen  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  trans- 
port.  On  en  fut  réduit  à  s'adresser  au  ministre  de  la  Police  générale 
pour  provoquer  son  avis.  Celui  ci  ne  trouva  d'autre  expédient  que  de 
suspendre  l'envoi  des  reclus  de  Saint-Pons  à  Béziers  et  de  laisser  le  prêtre 
Carayon  dans  sa  propre  maison,  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité 
(25  vendémiaire  an  VIII,  17  octobre  1799). 

Après  la  Révolution,  malgré  son  âge  et  une  santé  fort  délicate, 
l'abbé  Carayon  remplissait  les  fonctions  d'aumônier  à  l'hôpital  de  Saint- 
Pons. 

Cf.  Arch.  de  l'Hé-ault,  L.  —  Estournet,  Les  Recollets  de  Saint-Tons-de-TIjornières; 
—  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé  ^^.  261  ;  —F  Saurel,  Hist.  lielig  du  'Départ, 
de  r Hérault,  III,  224. 

CARBON, 

prêtre,  né  à  Agde,  fit  ses  études  au  séminaire  de  Cominges,  ville  où  il 
avait  suivi  son  père,  entraîné  par  ses  affaires  commerciales  à  changer  de 
domicile.  Il  montra  tant  d'application  à  l'étude  et  de  si  belles  disposi- 
tions pour  l'état  ecclésiastique  que  l'évêque  de  Cominges  désira  l'admettre 
dans  son  clergé  et  demanda  pour  lui  des  lettres  dimissoires  à  Mgr  de 
Saint-Simon.  Celui-ci  ne  voulut  point  les  accorder  et  rappela  l'abbé 
Carbon,  lui  offrant  une  place  dans  son  séminaire.  Il  l'admit  aux  ordres 
et  lui  conféra  la  prêtrise.  Peu  après,  ce  jeune  prêtre  reçut  à  la  cathé- 
drale baint-Etienne  un  bénéfice  qu'il  servit  avec  édification  jusqu'à  la 
suppression  du  chapitre.  Il  refusa  le  serment,  passa  en  Espagne,  s'arrêta 
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quelque  temps  à  Saint-Marcel,  avec  un  jeune  élève,  son  compagnon,  et 
se  rendit  ensuite  à  Manrèze,  avec  Tabbé  Mares,  où  il  reçut  l'hospitalité 
chez  les  religieux  Minimes. 

Après  dix  ans  d'exil,  il  fut  rappelé  par  l'autorité  diocésaine  pour 
travailler  au  salut  des  âmes. 

Cf.  Ms.  deTabbé  de  Gohin,  p.  121.;  —  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

CARBONNEL  (Guillaume), 

déporté  d'Agde  à  Nice,  le  11  septembre  1792,  à  l'âge  de  75  ans. 

Au  rétablissement  du  culte,   succursaliste   à   Portiragnes,   puis    à 
Maraussan.  Prêtre  bien  méritant  et  fort  estimé. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché  ;  Tableau  du  Clergé  du  Diocèse,  etc. 

CARLES  {François), 

curé  de  Sussargues,  né  à  Montpellier  le  12  septembre  1750;  non  asser- 
menté. Pension  de  500  livres.  Après  avoir  quitté  forcément  sa  paroisse, 
il  résida  successivement  à  Montpellier  et  à  Lunel,  prit  dans  cette  der- 
nière ville  un  passe-port  pour  l'Espagne  (6  vendémiaire  an  VI,  27  sept. 
1797)  et  s'embarqua  à  Aiguesmortes. 

En  1803   il  était  curé  de  Lunel- Viel  et  peu  après  à  Saint-Just.  Il 
décéda  le  i"  décembre  1823,  à  l'âge  de  73  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché,  ^g,  des  décès, 

CARRIÈRE  {Jean-Louis), 

né  à  Montpellier  le  23  février'  1759,  vicaire  à  la  paroisse  Notre-Dame- 
des-Tables,  refusa  le  serment.  Il  fut  porté  sur  la  liste  des  prêtres  sujets  à 
la  déportation.  Il  ne  cessa,  par  ses  conseils  et  par  ses  soins  affectueux, 
d'être  le  guide  et  le  soutien  de  sa  sœur,  épouse  de  cet  infortuné  Rol- 
land, l'une  des  victimes  de  la  lugubre  affaire  des  «  Galettes  » .  Après  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  il  prit  à  Aniane,  où  il  était 
domicilié   depuis  peu,   un   passe-port  pour  l'Espagne  (13  vendémiaire 
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an  VI,  4  octobre  1797).  Rentré  en  France  (18  janvier  1798),  il  exerçait 
en  secret  le  saint  ministère  à  Aniane. 

Nommé  aumônier  du  Lycée  de  Montpellier  par  Mgr  Rollet,  il  accepta 
le  poste  qui  lui  était  assigné  (20  octobre  1803);  mais  il  eut  des  difficultés 
avec  l'abbé  Louis  Théron,curé  de  Notre-Dame,  au  sujet  des  droits  curiaux. 
Portalis,  devenu  ministre  des  cultes,  sous  le  i"  Consul,  consulté  à  ce  sujet, 
reconnut  que  les  aumôniers  de  Lycée  ne  pouvaient  exercer  les  fonctions 
curiales.  Il  s'agissait  des  premières  communions. 

Carrière  fut  nommé  supérieur  du  séminaire  diocésain  (7  décembre 
1808),  en  remplacement  de  M.  Rahoux,  démis  le  4  du  même  mois,  par 
Mgr  Fournier  et  vicaire  général  honoraire  (28  mars  181 1). 

A  la  mort  de  l'abbé  Théron,  il  devint  curé  de  Notre-Dame  (19 
août  18 12).  Il  se  trouvait  à  la  tête  de  cette  grande  paroisse,  lorsqu'il 
reçut  du  roi  Louis  XVIII  l'assurance  que  le  premier  canonicat  qui  vaque- 
rait à  la  cathédrale  de  Montpellier  lui  serait  conféré  à  titre  de  «  joyeux 
avènement  ».  Le  brevet  porte  la  date  du  8  juillet  1814.  La  stalle  pro- 
mise lui  fut  livrée  le  5  août  suivant,  à  la  mort  du  chanoine  Rossignol. 

L'abbé  Carrière  décéda  le  27  novembre  1837  et  fut  inhumé  dans  le 
cimetière  du  grand  séminaire. On  lit  sur  la  pierre  sépulcrale  :  Hic  venerabilis 
viri,  sacerdotis  sanctiy  omnibus  cari,  Joannis  Ludovici  Carrière.  EccL  Cath, 
Catwnici,  hujusque  domns  qiiondam  superiorisy  ossa  qtiiesciint.  Obiit  die 
2y  novembris  iSjj,  an,  nat,  78.  Sni  fidenlius  adhtic  paîronum  invocantes, 
qiiam  et  doJentins  patrem  Ingénies,  Il  était  «  un  des  prêtres  les  plus  instruits, 
les  plus  saints,  les  plus  vénérés  de  l'ancien  clergé  de  Montpellier  »,  au 
dire  de  l'abbé  Coste,  curé  de  Pézenas  (Vie  de  l'abbé  Coustou,  p.  331). 
11  a  laissé  à  l'état  de  manuscrits  un  grand  nombre  de  sermons,d'opuscules, 
de  pensées  détachées. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  his;  —  Arch.  de  l'Evêché,  "Reg.  ^.  et  Rcg.  "B  et 
Reg.  des  dires  ;  —  F.  Saurel,  M.-N.  Fournier,  pp.  121,  255  ;  —  Cassan,  La  CJm- 
pelle  du  Grand  Sévwmire  ;  —  Flament,  La  Ompetk  et  les  Bâtiments  In  Gratid  Séminaire  de 
Montpellier, 
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CARS, 

Chanoine  précenteur  à  la  cathédrale  d'Agde,  nommé  par  la  Cour  romaine 
pour  succéder  à  Tabbé  de  Charleval.  Il  n'était  pas  encore  prêtre  quand 
il  reçut  ses  provisions.  Une  fois  promu  au  sacerdoce,  il  remplit  ses  fonc- 
tions qui  l'obligeaient  à  surveiller  la  discipline  du  choeur,  et  il  s'en 
acquitta  non  seulement  avec  ponctualité,  mais  encore  presque  avec 
rigueur.  Afin  de  pouvoir  mener  une  vie  régulière,  débarrassé  de  tous 
les  soins  matériels,  il  pria  Tabbé  Maurel,  vicaire  général  et  prieur-curé 
de  Saint-Sever,  de  vouloir  bien  le  recevoir  dans  sa  maison  et  à  sa  table. 
Le  grand-vicaire  et  le  précenteur  vécurent  unis  de  cœur  et  de  senti- 
ments, jusqu'au  moment  où  la  Révolution  les  sépara  de  corps,  tout  en  les 
laissant  unis  d'esprit  et  d'attachement  à  l'Eglise.  Après  avoir  été  envoyé 
comme  député  rt  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Béziers  et  avoir  été 
témoin  des  premières  intrigues  ourdies  par  les  chefs  de  la  Révolution, 
il  n'en  devint  que  plus  ferme  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Il 
signa  la  dernière  délibération  du  chapitre  cathédral  (9  octobre  1790).  Sa 
pension  fut  liquidée  à  la  somme  de  2349  1.  3  s. 

Il  refusa  le  serment  et  se  retira  dans  une  maison  de  campagne,  en 
Poitou,  avec  un  de  ses  frères.  Mais  les  événements  politiques  l'engagè- 
rent à  quitter  cet  asile,  devenu  dangereux  par  les  troubles  de  la  Vendée, 
et  à  chercher  une  retraite  à  Paris.  Il  parvint  en  effet  à  y  demeurer 
inconnu. 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  Hist.  abrégée  des  Titulaires  des  Chapitres  Cath.  et  Coî- 
lég.  duDioc.  d'Agde,  depuis  la  Tii'vol .  jusqu'en  1801,  p.  i. 

CASSAIGNES  {Jean-Pierre), 

précenteur  au  chapitre  de  Béziers  (St-Aphrodise),  refusa  le  serment. 
Pension  1204,  6.  Accusé,  près  du  District  de  Béziers,  d'être  un  sujet  de 
troubles  et  sommé  de  se  rendre  à  la  Maison  de  Réclusion,  il  fit  valoir 
son  âge  (78  ans),  ses  rhumatismes  qui  le  forçaient  à  garder  la  chambre 
et  même  le  lit  ;  il  invoqua  le  témoignage  des  voisins,  fit  observer  qu'il 
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était  sans  ressources  et  que,  dans  sa  position.,  il  ne  pouvait  donner  lieu  ;i 
aucune  agitation,  à  aucun  trouble.  Il  obtint  un  sursis  du  directoire  du 
District  de  Béziers  (29  janvier  1793).  Mais  bientôt  mis  en  réclusion  dans 
l'ancien  collège  des  Jésuites  à  Montpellier,  il  y  mourut,  confesseur  de  la 
Foi,  le  6  juin  1794. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  LIH,  VI. 

CASSAN  {"Pierre), 

né  à  Aniane  le  13  septembre  1765.  En  1783,  étant  élève  de  rhétorique 
sous  Théron,  il  obtenait  le  prix  de  discours  français.  Il  étudia  la  théologie 
sous  le  chanoine  Baissie  et  l'Ecriture  Sainte  sous  Bessièrç.  Ordonné  prê- 
tre, il  était  nommé  vicaire  dans  son  pays  natal  le  }i  juillet  1790.  A 
partir  du  25  décembre  de  la  même  année  il  n'apposa  plus  sa  signature 
aux  actes  de  catholicité.  Il  refusa  d'abord  le  serment  constitutionnel,  et 
ne  quitta  pas  son  poste  jusqu'au  19  mai  179 1,  sans  toutefois  se  montrer 
en  public.  Il  reparut  à  Aniane  le  10  avril  1792  et  sous  l'influence  de 
deux  prêtres  du  pays,  Malrieu  et  Causse,  il  prêta  le  malheureux  serment, 
qu'il  rétracta  bientôt  après.  Il  partit  au  mois  d'août  pour  l'Italie.  Il  fut 
poné.sur  la  liste  des  émigrés  (8  septembre  1792);  ses  biens  étaient  placés 
sous  le  séquestre  (28  mars  1794,  8  germinal  an  II).  Entrant  un  jour 
dans  une  ville,  avec  d'autres  prêtres  émigrés,  le  clergé  de  la  paroisse  vint 
à  leur  rencontre  en  chantant  :  Salvele  flores  marlyrum.  Il  se  fixa  près  de 
Ravenne,  se  rendant  utile  et  fort  content  quand  on  lui  offrait  un  hono- 
raire de  50  centimes  pour  une  messe. 

De  retour  à  Aniane,  en  1797,  il  disait  la  messe  et  remplissait  les 
autres  fonctions  du  saint  ministère,  baptêmes,  mariages,  etc.  dans  une 
chambre,  au  second  étage  de  sa  maison  paternelle  de  la  Place.  Une  déli- 
bération de  la  Municipalité  décida  qu'il  devait  être  traduit  à  Montpellier 
«  comme  rétractant  et  émigré  »  (9  frimaire  an  VI,  29  novembre  1797). 
Décréter  l'arrestation  du  réfractaire  était  plus  facile  que  de  la  mettre  à 
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exécution.  Cassan  était  jeune  et  ouvrait  Toeil.  Un  jour,  il  se  trouvait 
dans  une  ferme  de  Saint-Guilhem-du-Désert.  Les  gendarmes  se  présen- 
tent et,  s'adressant  à  lui-même  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  lui  deman- 
dent le  prêtre  Cassan.  En  entendant  prononcer  son  nom,  il  sent  que  le 
courage  va  lui  manquer.  La  fermière  s'aperçoit  de  son  trouble  et,  aussi- 
tôt, agissant  avec  lui  comme  avec  un  valet,  elle  lui  ordonne  d'aller  faire 
ce  qu'elle  lui  a  commandé.  Rentré  dans  sa  maison  paternelle,  il  se  cache 
dans  l'épaisseur  d'une  voûte.  Les  perquisitions  continuent,  elles  vont 
avoir  lieu  dans  la  maison  d'Etienne  Cassan,  père  du  jeune  vicaire.  Un 
nommé  Jouillé,  tout  patriote  qu'il  se  disait,  vient  au  milieu  de  la  nuit, 
tire  le  réfractaire  de  sa  cachette  et  le  conduit  dans  son  propre  domicile  ; 
la  précaution  n'avait  pas  été  superflue  ;  la  visite  avait  lieu  en  effet  le 
matin  même.  Il  fallait  se  dépayser  :  l'abbé  le  comprit  et  se  tint  caché 
pendant  neuf  mois  aux  environs  de  Saint-Martin-de-Londres.  Le  samedi 
soir,  il  se  rendait  dans  le  bois  de  Caunas,  il  y  célébrait  la  messe,  au 
milieu  du  calme  de  la  nuit,  en  présence  de  quelques  rares  fidèles,  au 
pied  d'un  grand  chêne,  dans  l'endroit  le  plus  fourré  ;  puis,  on  se  disper- 
sait avant  le  jour.  Souvent  le  jeune  prêtre  se  rendait  chez  les  malades, 
et  leur  portait  le  saint  viatique,  dans  une  petite  bourse,  cachée  dans  un 
pli  de  son  vêtement. 

Enfin  découvert,  Cassan  dut  prendre,  une  seconde  fois,  le  chemin 
de  l'exil.  Muni  d'un  passe-port  délivré,  par  la  Municipalité  d'Aniane,  le 
9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797,  il  se  mit  en  route  pour  l'Es- 
pagne. Il  avait  32  ans. 

A  la  restauration  du  culte,  Mgr  Rollet  le  nomma  curé  à  Notre- 
Dame-de-Londres,  le  chargeant  en  même  temps  de  desservir  Saint- 
Etienne-de-Graviac  et  Perrière  (14  novembre  1803).  Mgr  Fournier  le 
transféra  à  Saint-Martin-de-Londres  (27  mars  1820).  L'intrépide  confes- 
seur de  la  foi  avait  été  à  la  peine,  ne  devait-il  pas  être  aussi  à  l'honneur  ? 
Il  mourut  dans  cette  dernière  localité  le  13  juillet  1844.  Sur  sa  tombe, 
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on  plaça  l'inscription  suivante  :  Ci-git  Pierre  Cassan,  curé  de  Sainl-O^ar- 
tin-de-Londres  depuis  1S20,  mort  en  1844,  âgé  de  7^  ans,     . 

OMNES.SEMPER  AMAVIT  OVES 

U.  D.  P.  S.  V.  P. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  his. 

CAS! AN  {François), 

curé  de  Notre-Dame,  à  Montpellier.  Né  dans  cette  ville,  sur  la  paroisse 
Saint-Pierre,  le  21  août  1723;  il  était  fils  de  François  Castan,  procureur 
en  la  Cour  des  Comptes,  et  de  Marguerite  Feautrier.  Il  commença  ses 
études  chez  les  Jésuites  de  son  pays  natal  et  les  termina  chez  les  Sulpi- 
ciens,  au  séminaire  Saint-Charles,  d'Avignon.  Pendant  qu'il  se  disposait, 
dans  ce  dernier  établissement,  à  recevoir  le  sous-diaconat,  son  père  lui 
assura  son  titre  clérical  de  100  livres,  le  15  janvier  1749. 

L'année  suivante,  à  la  mort  de  l'abbé  Noirot,  il  fut  nommé  chape- 
lain perpétuel  du  collège  de  Notre-Dame-du-Vergier,  dit  de  la  Chapelle- 
Neuve  (9  avril).  Il  était  déjà  bachelier  en  droit-canon.  Nommé  vicaire  à 
Notre-Dame-des-Tables,  il  ne  résida  pas  au  collège  et  continua  d'habiter 
sa  maison  paternelle,  près  du  Palais.  Les  fonctions  de  sa  charge  de  chapelain 
l'occupaient  trop  peu  et  les  revenus  en  étaient  trop  modiques  pour  qu'il  ne 
désirât  pas  un  autre  titre.  Le  président  de  Mariotte,  patron  laïque  de  la  cha- 
pelle des  saints Fulcran  et  Honoré,  jadisfondéeen  l'église  paroisssiale  Saint- 
Firmin  et  jointe  alors  à  Notre-Dame-des-Tables,  l'y  nomma  par  suite  de 
la  démission  d'André  Michel,  prieur  de  Saint-Sériès.  Ce  fut  à  cette  époque 
qu'il  s'adonna  plus  particulièrement  à  l'étude  du  droit-canon  et  prit  la 
licence  (1753).  Une  prébende  diaconale  du  chapitre  Saint-Sauveur  devint 
vacante;  il  l'obtint  et  en  jouit  jusqu'en  1764.  Vers  la  fin  de  cette  même 
année,  on  lui  donna  le  prieuré-cure  de  Boisseron.  Le  même  jour,  il 
était  nommé  curé  perpétuel  de  Notre-Dame-des-Tables,  à  Montpellier. 
Ignace-Gabriel  Granet  venait  de    se   démettre  de  ce  bénéfice,  dont  la 
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nomination  appartenait  au  chanoine  de  la  cathédrale  en  tour  de  cheville 
qui,  cette  semaine,  se  trouvait  être  Jean-Jérome  Loys.  Mgr  de  Ville- 
neufve  donna  l'institution  canonique  et  Tabbé  Castan  se  hâta  de  se 
démettre  de  son  prieuré  de  Boisseron  et  du  canonicat  de  Saint-Sauveur. 
Il  conserva  cependant  la  chapelle  des  saints  Fulcran  et  Honoré,  dépen- 
dante de  sa  nouvelle  église,  et  l'emploi  de  chapelain  perpétuel  de  Notre- 
Dame-du-Vergier  qui  n'était  pas  un  bénéfice  et  que,  du  reste,  ilexerçai^ 
dans  les  limites  de  sa  paroisse .  Il  aimait  à  prêcher  la  parole  de  Dieu  et 
se  faisait  écouter  avec  plaisir.  On  remarqua  parmi  ses  discours  celui  qu'il 
prêcha  dans  la  chapelle  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  de  Montpellier,  le 
-quatrième  jour  de  l'octave  solennelle  célébrée  pour  les  fêtes  de  la  cano- 
nisation^de  sainte  Chantai  (i8  janvier  1769). 

L'abbé  Castan,  obéissant  à  un  sentiment  de  piété  envers  la  patronne 
de  son  église,  fit  rédiger,  en  1772,  un  office  spécial  pour  sa  paroisse, 
auquel  Tévêque  donna  son  approbation.  On  fit  entrer  dans  la  composi- 
tion de  ce  travail,  en  partie  du  moins,  ce  qui  se  trouvait  dans  l'ancien 
Rituel  de  Maguelone  et  dans  le  Propre  de  Montpellier,  et  on  lui  donna 
pour  titre  :  Office  pour  la  fête  des  Miracles  de  Nolre-T^ame-des-Tables . 

Durant  vingt-cinq  ans,  il  administra  la  paroisse  Notre-Dame  avec 
un  dévouement,  un  zèle  et  un  savoir  dont  le  souvenir  n'est  point  encore 
effacé. 

A  la  Révolution,  parvenu  déjà  à  un  âge  avancé,  il  ne  voulut  humi- 
lier ni  sa  vieillesse  ni  son  sacerdoce  par  la  prestation  d'un  serment  que 
réprouvait  sa  conscience.  Il  demeura  fidèle  aux  principes  du  catholi. 
cisme  et  conserva  les  mérites  d'une  longue  et  honorable  administration. 
Il  refusa  courageusement^  pour  le  Carême  de  1791,  un  prédicateur  sans 
mission  ecclésiastique  et  que  la  Municipalité  voulait  cependant  lui  impo- 
ser (9  mars).  Il  ne  tarda  pas  à  être  dépouillé  de  son  église  par  un  cer- 
tain abbé  Gauthier  (Philippe-Nicolas),  intrus  assermenté,  qui  prit  pos- 
session manu  militari^  le  i4  mai  suivant. 

Le  digne  curé  Castan  ne  survécut  pas  longtemps  à  son  expulsion  : 
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retiré  à  sa  maison  de  campagne  de  Montarnaud^  il  y  finit  ses  jours  sans 
avoir  subi  les  décrets  de  la  déportation  ou  de  la  réclusion.  Il  mourut  le 
8  mars  1792,  dans  la  69"*  année  de  son  âge.  Son  corps  fut  inhumé  dans 
l'église  paroissiale  de  Montarnaud. 

Cf.  Faucillon,  Collège  du  Vergier; — ViNAS,  'Njotre-Dame  des-Tahîes ;  —  L.Guiraud, 
La  Paroisse  Saint-Denis  ;  —  J.-P.  Thomas,  Mémoires  historiques  ;  —  F.  Saurel  ;  Raymond 
de  Dur/or  t. 

CASTELVIEL  {Henri), 

né  le  20  juillet  1744,  domicilié  à  Montpellier;  ancien  curé  d'Agonès, 
avec  pension  de  1.200  livres.  Insermenté;  embarqué  à  Aigues-Mortes 
pour  la  déportation.  En  1803,  succursaliste  à  Cazilhac  et  Agonis.  Pen- 
sion :  269  livres  66  sols. 

CATHALA  (Jean-Louis), 

né  à  Cessenon  le  24  mars  1732.  Ancien  chanoine  de  Saint-Pons,  avait 
résigné  son  bénéfice  longtemps  avant  la  Révolution  et  était  devenu  curé  de 
Minerve  (dans  le  canton  d'Olonzac),  paroisse  qu'il  administra  durant  une 
quinzaine  d'années.  Il  refusa  le  serment  schismatiqueet  reçut  la  promesse 
d'une  pension  fixée  à  464  livres  4  sols  8  denier^.  Il  se  fit  délivrer  par  la 
Municipalité  de  Minerve  un  passe-port  pour  l'Espagne  (29  juillet  1792); 
mais  ne  se  mit  en  route  que  vers  la  fin  du  mois  suivant,  et  s'arrêta  dans 
une  localité  de  la  Catalogne  nommée  Vildecoma  où  il  trouva  un  asile  à  sa 
convenance.  Après  un  long  séjour  sur  la  terre  étrangère  et  impatient  de 
revoir  sa  patrie,  Catliala  s'embarqua  sur  un  navire  espagnol,  muni 
d'une  patente  de  santé  et  d'un  passe-port  de  la  Municipalité  de  Vildecoma, 
qu'il  ne  fit  point  viser  par  le  consul  de  la  République,  ne  croyant  pas 
cette  formalité  nécessaire. 

En  débarquant  à  Cette,  il  tomba  entre  les  mains  du  juge  de  paix 
{15  messidor  an  V,  3  juillet  I797N  Celui-ci  lui  fit  subir  un  interroga- 
toire, puis  ordonna  qu'il  serait  immédiatement   envoyé  à  Montpellier, 
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pour  y  êtreécroué  dans  la  Maison  d'Arrêt  comme  déporté  rentré.  A  son 
arrivée,  nouvel  interrogatoire  par  le  directeur  du  jury  de  l'Arrondissement 
de  Montpellier  (3  juillet).  Puis  on  le  laisse  en  prison,  sans  plus  s'occu- 
per de  sa  personne.  Enfin,  le  7  vendémiaire  an  VII,  28  septembre  179 1, 
le  Département  de  l'Hérault,  le  considérant  comme  émigré,  alors  qu'il 
était  simplement  déporté,  ordonne  le  renvoi  de  l'accusé  devant  une 
Commission  militaire.  Le  ministère  de  la  Police  générale  ne  partagea 
point  cette  manière  de  voir.  Il  écrivit  au  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  le  Département  de  l'Hérault  qu'il  y  avait  erreur  et  que  ce  juge- 
ment étant  contraire  à  la  loi  était  déclaré  non  avenu  (24  frimaire  an  VI, 
14  décembre  1797}. 

En  attendant,  Cathala  gémissait  sous  les  verroux.  L'Administration 
municipale  de  Minerve,  composée  alors  de  citoyens  modérés,  adressa  une 
pétition  au  Département  {22  brumaire  an  VII,  12  novembre  1798).  Elle 
réclamait  le  retour  de  son  ancien  curé,  disant  que  a  pendant  les  vingt 
ans  qu'il  avait  passés  dans  cette  commune,  il  s'était  toujours  montré 
homme  conciliant;  c'était  le  règne  de  la  paix.  Il  peut  revenir;  le  passé 
nous  étant  un  heureux  présage  de  l'avenir  ».  Cette  juste  réclamation  ne 
fut  pas  assez  puissante  pour  ouvrir  la  porte  de  la  Maison  de  Réclusion 
devant  l'ancien  curé  de  Minerve,  et  n'obtint  d'autre  résultat  que  celui  du 
jugement  du  24  frimaire  an  VI  :  on  la  considéra  comme  «  non  avenue  ». 

De  son  côté,  Cathala  souffrait  beaucoup  dans  la  Maison  de  Réclu- 
sion. Il  adressa  une  pétition  au  Département,  faisant  valoir  son  âge  de 
67  ans,  ses  douleurs  rhumatismales  qui  le  mettaient  dans  l'impossibilité 
de  s'habiller  et  une  cruelle  rétention  d'urine.  Il  demandait  l'autorisation 
de  résider  à  Minerve,  où  les  secours  ne  lui  manqueraient  pas  (8  floréal 
an  Vil,  27  avril  1799).  Le  rapport  des  médecins,  consultés  à  ce  §ujet, 
était  favorable  au  reclus.  Les  pièces  envoyées  à  la  Municipalité  de 
Minerve  y  furent  assez  mal  accueillies.  Les  hommes  qui  la  composaient 
n'étaient  plus  les  mêmes  et,  malgré  quelques  paroles  bienveillantes  à  l'en- 
droit du  pétitionnaire,  ils  furent  d'avis  qu'on  ne  devait  pas   permettre 
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au  ci-devant  curé  de  Minerve  de  revenir  dans  cette  commune  :  on 
mettait  en  avant  «  l'effervescence  des  opinions  religieuses  »  (19  prairial 
an  VII,  7  juin  1799).  Au  couram  de  ce  qui  se  passait  et  sans  se  décou- 
rager, le  reclus  rédigea  une  pétition  qu'il  fit  parvenir  à  Jard-Panvillier, 
commissaire  du  Gouvernement  dans  la  9*"*^  division  militaire  (14  nivôse 
an  Vin,  8  janvier  1800). 

Cette  fois,  la  supplique  fut  appuyée  par  l'Administration  municipale 
du  canton  d'Olonzac  et  renvoyée  à  l'Administration  du  Département 
(29  nivôse  an  VIII,  19  janvier  i8oo\  qui  décida  la  mise  en  liberté  de 
Cathala,  sous  la  surveillance  de  la  police,  à  Minerve;  mais  exigeant, 
avant  sa  sortie,  qu'il  ferait  la  promesse  de  fidélité  (4  pluviôse,  24  jan- 
vier). Cette  mesure  ne  parut  point  suffisante  à  Fouché,  ministre  de  la 
Police  générale.  La  promesse  de  fidélité  ne  pouvait  pas  suffire  pour 
remplacer  le  serment  voulu.  Cathala  se  vit  dans  la  dure  nécessité  de 
revenir  à  la  Maison  de  Réclusion  (6  ventôse  an  VIII,  25  février  i8oo\ 
En  1803,  succursaliste  à  Assignan,  (canton  de  Saint  Chinian). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  442,  443. 

CATTIÉ, 

ex-prébendé  à  la  cathédrale  de  Saint-Pons,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
II  septembre  1792.  On  dresse  procès-verbal  de  la  saisie  de  ses  propriétés 
(La  Salvetat,  16  thermidor  an  II,  3  août  1794). 

CA  USSE  (Etienne-Martin) y 

chanoine  de  Saint-Nazaire  de  Béziers,  insermenté.  Pension  2.278,  15,  4. 
Déporté  d'Agde  à  Nice,  âgé  de  72  ans  (11  septembre  1792).  Rentré  in- 
firme, 79  ans,  reclus  chez  lui  à  Béziers,  autorisé  h  se  promener  dans  la 
campagne  (i^r  messidor  an  VI,  19  juin  1798). 

CAUSSE  {Etienne), 

né  à  Aniane  le  20  septembre  1759,  sujet  à  la  déportation,   demanda  à 

134  ] 


.  IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  toi, 

Agde,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  (5  septeni 
bre  1797),  un  passeport  pour  l'Espagne  (8  vendémiaire   an  VI,  29  sep- 
tembre 1797).  A  son  retour  à  Aniane,  après  le  18  janvier  1798,  il  exerçait 
le  culte  dans  les  maisons  particulières.  — Il  était  vicaire  à  Lacaune  quand 
il  refusa  le  serment.    ' 

En  1803,  succursaliste  à  Puéchabon  ;  pension  266  66. 

CA  USSE  { Jean-Guillaume) y 

prêtre  de  Roujan,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792. 

CA  UVET  {Jean''Pierre-Toussaint\ 

bénéficier  à  la  cathédrale  d'Agde,  né  dans  cette  ville  le  i**"  novembre 
1745.  Uintégrité  constante  de  ses  mœurs  et.  son  application  à  Tétude  le 
firent  promouvoir  à  tous  les  ordres.  Pendant  quelque  temps,  il  remplit 
les  fonctions  de  sous-chantre  à  la  cathédrale.  Après  avoir  exercé  le  minis- 
tère paroissial,  en  qualité  de  vicaire  et  de  curé,  il  fut  appelé  à  une  heb- 
domade  sacerdotale  des  vivants  à  la  cathédrale.  Sa  grande  frugalité  lui 
permit  d'acheter,  à  Agde  même,  une  maison  fort  délabrée  qu'il  repara 
de  ses  propr.es  mains.  Il  jouissait  tranquillement  du  fruit  de  ses  petites 
économies,  lorsque  sans  regret  il  quitta  tout  plutôt  que  de  prêter  le 
serment  constitutionnel.  La  Nation,  après  lui  avoir  promis  une  pension 
de  1,127  1.  17  s.  6  d.,  vendit  sa  maison  et  séquestra  son  mobilier. 
Quant  à  lui,  il  avait  déjà  pris  par  mer  le  chemin  de  Nice,  d'où  il  s'avança 
jusqu'à  Rome.  Il  y  vécut  très  misérablement  de  ses  honoraires  de  messe. 
Rentré  à  Marseille,  il  vint  à  Montpellier,  où  il  fut  autorisé  à  exercer  le 
saint  mmistère  (sous  un  nom  emprunté).  Obligé  de  se  cacher  en  atten- 
dant de  pouvoir  retourner  à  Agde. 

Au  rétablissement  du  culte,  on  le  nomma  succursaliste  de  Saussines 
et  Boisseron  (1803}.  Il  décéda  le  22  janvier  1827. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443.  —  Ms.  de  Vahhé  de  Gohin,  p.  112.  —  Arch.  de 
TEvêché,  Reg.  des  Décès. 
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CA  UVY  [Jean-Guillaume)  y 

né  à  Roujan  le  12  janvier  1759.  Sujet  à  la  déportation,  39  ans  ^Roujan, 
12  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797).  Au  rétablissement  du  culte, 
nommé  succursaliste  à  Tourbes  (1803),  '^  mourut  à  Roujan,  le  8  mai 
1843,  après  s'être  démis  de  sa  cure. 

On  avait   accusé  Cauvy   de  Jansénisme  :  Mgr  Fournier  le   trouvait 
«  très  instruit  et  très  pieux  » . 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  ;  —  Arch.  de  VEwèc\ié,Tàbiean  du  Clergé  du  Diocèse. 
p.  259.  *Hfg.  des  Decls, 

CHABAUD  [Pierre-Arcade,) 

ecclésiastique  de  Béziers,  déporté  d'AgdeàNice,  le  12  août  1792,  à  Tâge 
de  24  ans. 

CHABA  UT>  (^Antoine-Séuerin), 

né  à  Béziers  le  11  février  1762,  fit  ses  études  au  collège  des  Jésuites  et 
au  séminaire  de  son  pays  natal.  Après  son  ordination  à  la  prêtrise,  on 
l'envoya  vicaire  à  Aspiran,  sous  le  curé  Daumas  (qui,  après  la  Révolu- 
tion, devint  curé  de  Saint-Nazaire,  à  Béziers).  Nommé,  vers  1789  par 
Mgr  Nicolay  à  la  cure  de  Lignan,  village  où  TEvêque  possédait  un  château, 
il  refusa  le  serment. 

Un  jour,  passant  dans  une  rue  voisine  de  sa  maison,  il  entendit 
qu'on  disait  derrière  lui  qu'il  ferait  «  un  beau  pendu  !  »  Or,  c'était 
l'époque  où  déjà  plusieurs  prêtres  avaient  été  pendus  à  Paris;  et  comme 
il  ne  voulait  pas  s'exposer,  il  partit  d'Agde  pour  Nice,  le  9  août  179 1. 

Pendant  son  séjour  en  Italie,  brûlant  du  désir  de  revoir  ses  fidèles 
paroissiens,  il  consacra  la  paroisse  de  Lignan  à  la  Sainte-Vierge  et  lui 
promit  de  bâtir  sur  son  territoire  une  chapelle  en  son  honneur  s'il  re- 
devenait curé  de  son  ancienne  paroisse. 

Il  obtint  de  rentrer  en  France.  L'autorisation  accordée  par  le  minis- 
tre de  la  Police  générale  lui  imposait  l'obligation  de  faire   la  promesse 
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(le  fidélité.  Accueilli  à  bras  ouverts,  il  donnait  1,500'francs  aux  pauvres 
et  exerçait  gratuitement  autour  de  lui  la  médecine  pour  laquelle  il  avait 
fait  des  études  spéciales  et  sérieuses.  Egalement  versé  dans  l'architecture 
il  fut  nommé  comrîiissaire  pour  inspecter  les  églises  de  l'Arrondissement 
de  Béziers.  Il  présida  lui-même  à  la  constructisn  du  clocher  de  son 
église,  donna  le  plan  du  baptistaire  de  l'église  Saint-Nazaire.  A  propos 
de  Marie-Ange,  sorte  de  voyante,  il  eût  une  correspondance  avec  l'abbé 
Coustou.  Saint  prêtre,  mortifié,  se  contentant  d'une  alimentation  pure- 
ment quadragésimale,  il  mourut  de  la  mort  des  justes,. à  Lignan,  le  25 
-  novembre  1825.  Mgr  Fournier  l'avait  noté  :  «  homme  de  talent  ;  très 
estimable  ». 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V,  Police  du  culte,  an  VIII  à  Tan  XI  (1799-1802);  —  Vie 
de  Marie- Ange  y  suivie  de  la  vie  de  M.  Chahaud  et  de  M.  Julien.  —  Arch.  de  TEvêché. 

CHABREA  t/, 

prêtre  de  Montpellier,  insermenté,  sujet  à  réclusion,  âgé  de  60  ans, 
s'était  réfugié  à  Paris,  d'où  on  le  croyait  parti  depuis  8  à  10  jours 
(19  vendémiaire  an  VI,  10  octobre  1797). 

CHAFFARD  {Xoch- Joseph), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792^  à  l'âge  de 
39  ans.  Pendant  l'épiscopat  de  Mgr  Fournier,  il  s'était  retiré  à  Béziers, 
sur  la  paroisse  de  la  Madeleine. 

CHARRE  L/TSL  (Jean-'Baptiste), 

prêtre  de  la  Mission,  supérieur  du  séminaire  diocésain  de  Béziers,  né  à 
Château-Bolard,  en  Dauphiné,  le  20  juillet  17 12,  avait  été  reçu  au 
séminaire  de  Lyon  (10  janvier  1737)  et  avait  prononcé  ses  voeux  à  Annecy 
(27  janvier  1739).  A  propos  de  la  prestation  du  serment  à  la  Constitution 
civile  du  clergé,  il  engagea  une  vive  polémique  avec  l'abbé  Rouanet, 
vicaire  épiscopal  de  Pouderoux,  supérieur  du   séminaire  de  Saint-Pons  et 
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» 
futur  évêque-intrus  de  l'Hérault.  L'abbé  Charreun  avait   pour  collabo- 
rateurs dans  son  séminaire  :  les  prêtres  Jeanjean,  Bertholen  et  les  trois 
frères  Jacob  (André,  Pierre-Marie  et  André-Marie)  ;  ces  derniers  originaires 
de  Béziers  qui,  tous,  occupèrent  dans  la  suite  une  situation  considérable 
dans  la  Congrégation  des  Pères  Lazaristes.  Le  supérieur  du  séminaire  de 
Béziers,  dénoncé  au  district  de  cette  ville  comme  tenant  des  assemblées 
nocturnes  et  fanatisant  les  esprits  (15  janvier  1793),  se  mit  en  mesure  de 
se  justifier.  Dans  cette  pensée,  il  fit  parvenir  au  District  la  pièce  suivante  : 
«  Le  citoyep  Charreun  ayant  reçu  une  sommation  de  se  rendre  au 
séminaire  de  Montpellier  dans    le  délai    de  trois  jours,  à  l'honneur  de 
représenter  aux  Citoyens  administrateurs  du  District  et  du  Département 
qu'il  n'est  point  dans  le  cas  de  la  loi  ;  il  offre  de  prouver  qu'il  n'a  jamais 
troublé  l'ordre  public.  La  Municipalité  dont  il  invoquera   le  témoignage 
ne  saurait   le  lui  refuser  et  les   Registres  font   foi   que   jamais  aucune 
plainte   ne   s'est  élevée  contre  lui  :  il  aura  encore    pour    garant  d'une 
conduite  irréprochable  le  suffrage  de  tous  les  Citoyens  de  cette  ville,  où 
il  a  demeuré  environ  30  ans.  S'il  y  a  contre  lui  quelques  dénonciateurs, 
il  est  nécessaire  de  les  lui  faire  connaître,  pour  savoir  s'ils    ne   doivent 
pas  être  récusés  par  quelque  raison  d'inimitié  personnelle,  ou  à  défaut  de 
domicile  depuis  un  an  dans  le  département  ;  formalité  que    la  loi  exige 
essentiellement.  Il  est  encore  de  toute  justice  qu'il  soit  instruit  de  l'objet 
de  la  dénonciation  qui    peut  porter  à  faux  et  dont  il  offre  la  contre- 
épreuve.  Sans  ces  conditions,   l'innocent  pourrait  être  puni  comme  le 
coupable.  Le  pétitionnaire  qui   est  encore  plus  chargé  d'infirmités  que 
d'années,quoiqu'il  soit  plus  qu  octogénaire ^ipnt  les  Citoyens  Administrateurs, 
protecteurs-nés  des  malheureux,  d'observer  qu'il    est  dans    une  absolue 
impossibilité   d'être  transporté  hors   de  Béziers,  ainsi  que   l'attesteront 
les  médecins  et  chirurgiens  que  l'Administration  nommera  ;  et,  plein  de 
confiance  dans  la  justice   et    dans  l'humanité  de  tous  les  membres  qui 
composent  les  Corps  administratifs^  il  espère  qu'ils  feront  droit   à   sa 
demande. 
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»  A  Béziers,  le  28  janvier  1793,  Tan  second  de  la  République.  » 
La    réponse  du  Directoire  ne  se  fit  pas  attendre.  Elle  était , ainsi 
conçue  : 

«  Charreuity  prêtre  et  supérieur  du  cy-devant  Séminaire.  Vu  la  présente 
pétition.  —  Ouï  le  Procureur  Syndic  :  —  Le  Directoire  du  District,  con- 
sidéY"ant  que  le  pétitionnaire  a  été  dénoncé  plusieurs  fois  à  l'Administra- 
tion ;  qu'il  se  trouve  encore  nominativement  compris  dans  la  dénonce 
portée  au  Directoire;  qu'il  n'est  pas  sans  reproche  et  qu'il  peut  sans  dan- 
ger foire  le  voyage  de  Montpellier  ;  Estime  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  vis- 
à-vis  de  Charreun,  prêtre,  la  loi  du  26  aoust  dernier,  articles  8  et  9.  — 
Fait  à  Béziers,  en  séance  publique,  le  29  janvier  1793,  an  deuxième  de 
la  République  française  », 

Le  vénérable  vieillard  supporta  courageusement  les  fatigues  du  trans- 
fert et  les  dures  privations  d'une  longue  captivité.  De  retour  à  Béziers  il 
reprit  ses  fonctions  de  vicaire  général.  Il  résidait  alors   dans  la  maison 
du  citoyen    Bernard,  maçon,  à  la    Promenade,  tout  près   de  la  porte 
I  Egalité.  D'autres  prêtres,  également  réfractaires,  remplissaient  avec  zèle, 

;  mais  dans  l'ombre,  les  fonctions  du  Saint-Ministère.  Ils  furent  découverts 

j  et  dénoncés   à    Couzergues,  commissaire   du   Directoire   exécutif  près 

l'Administration  du  Département,  comme  «  fanatisant  les  têtes  et  prépa- 
rant sourdement  le  brandon  delà  guerre  civile  ». 

Le  vieux  supérieur  reçut  de  nouveau  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Mai- 
son de  Réclusion;  mais  comme  il  se  trouvait  dans  un  affreux  état  de 
délabrement,  on  jugea  qu'il  était  de  toute  rigueur  de  prendre  l'avis  des 
hommes  de  l'art.  Les  médecins  Bertrand  et  Combescure  délivrèrent  une 
attestation  (Béziers,  12  frimaire  an  IV,  3  décembre  1793)  qui  devait 
entraîner  pour  le  malade  la  liberté  de  mourir  dans  son  lit  :  «  Nous, 
Officiers  de  santé  avons  été  chez  le  citoyen  Charreun.  Nous  l'avons  exa- 
miné avec  soin  et  nous  avons  trouvé  que  sa  santé  était  extrêmement 
délabrée.  Ses  organes  digestifs  ne  font  leurs  fonctions  que  d'une  manière 
très  imparfaite,  puisqu'il  lâche  la  garderobe  sans  le  sentir  et   qu'il  lâche 
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ses  urines  de  même.  Cet  état  d'infirmité  dans  un  homme  de  84  ans 
doit  lui  annoncer  sans  cesse  qu'il  s'approche  de  sa  fin  et  nous  faire  juger 
que  l'humanité  exige  qu'il  lui  soit  accordé  une  personne  pour  le  soigner 
habituellement.  De  plus,  si  l'Administration  est  obligée  de  le  faire  trans- 
porter dans  la  maison  de  réclusion,  nous  estimons  qu'il  est  nécssaire  de 
lui  accorder  une  voiture  douce  et  commode  et  dans  laquelle  il  se  trouve 
seul  ».  En  effet, l'ancien  supérieur  du  séminaire  deBéziers  succombait  peu 
après. 

(i)  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  M4  et  LIH.V4;—  Hist.  reïig.  du  Départ,  de  VHéranU. 

CHAUCHON  (Pierre-Paul), 

prêtre,  religieux  de  Montpellier,  enfermé  à  la  Maison  de  Réclusion  pour 
refus  de  serment,  à  l'âge  de  73  ans  (14  octobre  1797).  Deux  ans  plus 
tard,  quand  il  s'agissait  de  transférer  les  reclus  de  Montpellier  à  Béziers, 
le  docteur  Broussonnet,  médecin  de  la  Maison  de  Réclusion,  déclara  que 
le  P.  Chauchon  était  incapable  de  supporter  les  fatigues  de  ce  transport. 
Il  souffrait,  en  effet,  de  vertiges,  d'épilepsie  et  de  rhumatisme  goutteux 
(27  fructidor  an  VII,  13  septembre  1799).  Un  nouveau  certificat  du 
docteur  Broussonnet  attestait  que  l'état  de  la  santé  du  reclus  ne  s'était 
nullement  amélioré  (14  prairial  an  VIII,  4  juin  1800.) 

Et,  malgré  toutes  les  observations  du  médecin,  Chauchon  demeura 
sous  les  verrous  jusqu'au  18  prairial -an  VIII,  7  juin  1800.  Ce  jour-là, 
rendu  enfin  à  la  liberté,  on  le  plaça  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité 
de  Montpellier. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L. 

CHAULIAC  (Etienne), 

prêtre,  religieux  Cordelier,  insermenté,  800  1.  -—  Né  à  Montpellier  vers 
1725,  infirme,  w  se  rendra  dans  les  24  heures  à  la  Maison  de  Réclusion». 
Il  s'y  trouvait  le  14  octobre  1797,  sept  jours  après  la  notification  de 
l'Arrêté   du  Département,  qui  fut  transmis  au  ministère  de  la  Police 
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génôrale  le  12  décembre  1798.  On  parlait  d'envoyer  le  détenu  dans  un 
autre  local  ou  même  dans  une  autre  ville,  à  Béziers,  sans  doute.  L'abbé 
Chauliac  demanda  à  ne  pas  être  déplacé,  par  la  raison  qu'il  se  trouvait 
dénué  de  toute  ressource  (6  vendémiaire  an  VIII,  28  septembre  1799). 
Mis  en  liberté  le  19  prairial  an  VIII,  (8  juin  1800). 

et.  Arch.  de  THérault,  L.  443.  Y  ^i»  ^^^  De'lib.  du  District  de  Montpellier ,. p.  393  ; 
Elat  des  prêtres  reclus  y  1 6  germinal  an  II,  5  avril  1 794 . 

C  H  AU  METTE, 

prêtre,  instituteur  à  Montpellier,  refusa  le  serment.  Le  10  octobre  1797, 
il  était  en  réclusion. 

CHAVELON  (Pierre-Paul), 

prêtre  de  Lunel,  69  ans,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792. 

CHRYSOSTOME, 

père  Capucin  d'Agde,  émigré  en  Espagne  dans  un  couvent  de  son  ordre, 
près  de  Manrèze. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

CIFFRE, 

Bénédictin  de  l'abbaye  de  Joncels,  reclus  à  Montpellier. 

Cf.  Arch.  dePHérault.  3e  %eg.  des  Dejib,  du 'District  de  Monlpellier,  p.  393.  Etal 
des  prêtres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  1794). 

CLAPARÈDE  (Jean-Baptiste), 

curé  de  Saint-Bauzile-de-Putois,  né  à  Viols  le  8  mai  1739,  fils  de  Bap- 
tiste Claparède,  ménager,  fit  ses  études  au  séminaire  de  Montpellier.  Il 
reçut  son  titre  clérical  (100  1.)  le  19  mars  1762.  Pourvu  de  la  cure  de 
Saint-Bauzile-de-Putois,  par  démission  de  Jean-François  Lavabre  (5  dé- 
cembre 1773).  Comme  il  avait  refusé  le  serment,  il  était  sujet  à  la  dépor- 
tation ;  mais  il  avait  eu  le  soin  de  disparaître  au  18  fructitor. 
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En  1803,  il  était  de  nouveau  curé  de  Saint-Bauzile -de-Putois,  avec 
une  pension  de  333   33.  11  mourut  lé  8  juin  18 16,  âgé  de  77  ans. 

Arch.  de  l'Hérault.  L,  443. 

CLAPIÉS  {Antoine), 

vicaire  à  Bessan,  né  dans  cette  même  localité  le  25  mars  1767.  Pris  sous 
la  protection  de  son  oncle,  M.  de  La  Suberterie  et  élevé  par  ses  soins,  il 
fut  placé  au  collège  clérical  d*Agde  et,  après  ses  premières  études,  admis 
à  faire  son  cours  de  philosophie  et  de  théologie,  dans  la  même  maison. 
Il  reçut  la  prêtrise  des  ;iiains  de  Mgr  de  Saint-Simon,  au  mois  de  sep- 
tembre 1790.  Envoyé  au«^sitôt  comme  vicaire  à  Bessan,  son  pays  natal, 
M.  Mazuc,  curé  de  cette  paroisse,  charmé  de  recevoir  ce  pieux  auxiliaire, 
le  regarda  comme  son  fils  et  se  fit  un  bonheur  de  diriger  ses  premiers 
pas  dans  la  carrière  sacerdotale. 

Mais  le  Seigneur  les  sépara  et  leur  ouvrit  à  tous  deux  des  voies  dif- 
férentes. M.  Mazuc  partit  pour  l'Espagne  et  Tabbé  Clapiés  résista  coura- 
geusement à  la  persécution.  Il  le  fit  avec  une  telle  fermeté  qu'on  craignit 
un  instant  pour  sa  vie,  dans  l'église  même.  Obligé  de  se  cacher,  le  jeune 
prêtre  trouva  un  asile  dévoué  dans  une  maison  où  personne  ne  soup- 
çonnait sa  présence.  La  prudence  lui  fit  un  devoir  de  ne  pas  exposer 
plus  longtemps  ses  bienfaiteurs  et,  le  8  août  1792,  il  s'embarqua  à  Agde 
et  vint  aborder  au  Port-Maurice,  situé  au-delà  de  Nice,  tombée  au  pou- 
voir de  l'armée  française.  Il  se  rendit  ensuite  à  Népi,  où  ses  parents  lui 
faisaient  passer,  par  des  voies  indirectes,  les  secours  dont  il  avait  besoin 
dans  son  exil,  surtout  à  cause  de  la  délicatesse  de  sa  santé.  Atteint  d'une 
affection  de  poitrine,  il  succomba  sur  la  terre  étrangère,  humble  et  jeune 
confesseur  de  la  Foi,  le  21  janvier  1796;  laissant  après  lui  le  parfum 
d'une  vie  toujours  exemplaire.  Il  n'avait  pas  encore  29  ans  accomplis! 

Gf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  pp.  69-71 . 

ÇLAUSON, 

prêtre,  détenu  dans  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier,  du  28  octobre  1792 
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au  15  avril  1793,  en  fut  extrait  pour  être  conduit  à  Bordeaux,  de  brigade 
en  brigade,  et  de  là  être  transporté  à  Cayenne,  recevant  3  livres  par 
jour. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L,  440. 

CL  A  VEL    (Jean-Baptiste-Louis) , 

rétractant,  sujet  à  la  déportation,  demeurant  à  Aigne,  canton  d'Olonzac 
(10  vendémiaire  an  VI,  i^r  octobre  1797). 

En  1803,  succursaliste  à  Félines,  canton  d'Olonzac. 

Cf.  Arch.  de  THérault.  L.  443. 

CLATERIE  (Jean-Chrysostome), 

domicilié  à  Nissan,  80  ans,  sujet  à  la  réclusion  (9  vendémiaire  an  VII, 
30  septembre  1797). 

Cf.  Arch.  deTHérault.  L,  443. 

COLLARD  (Jean-Baptiste),    . 

né  à  Metz,  en  Lorraine,  le  19  octobre  1756,  dans  la  palais  épîscopal,  où 
TEvêque  avait  appelé  son  père  pour  présider  à  la  construction  de  plu- 
sieurs, travaux  importants,  passe  de  Metz  à  Agde,  à  l'âge  de  10  ou  n 
ans,  à  la  suite  de  son  père.  Mgr  de  Saint-Simon,  parent  de  Tévêque  de 
Metz,  attira  chez  lui  la  famille  CoUard  qu'il  connaissait  et  estimait.  Un 
de  ses  premiers  soins  fut  de  donner  au  jeune  Jean-Baptiste  une  place  dans 
son  collège  clérical  et  ensuite  dans  son  séminaire.  Après  avoir  demandé 
pour  lui  à  lévêque  de  Metz,  successeur  de  M.  de  Saint-Simon,  Texcor- 
poration  du  jeuue  CoUard,  il  lui  conféra  tous  les  ordres,  y  compris  la 
prêtrise  et  le  nomma  son  secrétaire,  et  plus  tard  le  pourvut  d'une  heb- 
domade  des  vivants,  dans  sa  cathédrale,  l'ayant  pour  commensal  jusqu'à 
l'époque  où  il  fut  chassé  de  son  diocèse. 

Le  secrétaire  hebdomadier,  refusa  le  serment,  après   avoir  reçu  la 
promesse  d'une  pension  fixée  à  1,246  livres,  12  sous.  Il  habita  d'abord 
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avec  son  père  dans  une  maison  achetée  par  celui-ci.  Obligé  de  quitter 
sa  famille  pour  se  rendre  en  pays  étranger,  il  partit  pour  Nice,  le  8  août 
1792,  avec  un  grand  nombre  d'autres  prêtres  du  diocèse,  et  comme  eux, 
il  se  vit  bientôt  dans  la  nécessité  de  se  retirer  devant  les  troupes  de  la 
République.  Secouru  par  le  comte  et  la  comtesse  d'Artois,  à  Turin,  il  ne 
jouit  pas  longtemps  de  cetle  protection,  car  peu  après  il  dut  abandon- 
ner ce  généreux  asile  et  même  le  Piémont  et  la  Savoie.  Contrarié  de 
tous  ces  déplacements,  il  résolut  de  rentrer  en  France  et  put  y  arriver 
sans  être  inquiété.  Rendu  au  sein  de  sa  famille,  à  Agde,  il  s'y  tint  soi- 
gneusement caché  ;  mais  il  finit  par  s'ennuyer  de  sa  solitude  et  accepta  la 
proposition  que  lui  fit  un  bon  catholique  du  diocèse  de  venir  habiter 
chez  lui  en  qualité  de  précepteur  de  ses  enfants.  Dieu  semblait  garder  la 
langue  de  ses  jeunes  élèves,  ce  qui  lui  permit  d'exercer  secrètement  le 
saint  ministère.  A  un  moment  où  les  affaires  publiques  présentèrent  un 
peu  de  calme,  Tabbé  Collard  se  rendit  à  Agde  pour  recevoir  le  dernier 
soupir  de  son  vieux  père  et  s'occuper  des  intérêts  de  sa  nombreuse  fa- 
mille. Pendant  sa  présence  à  Agde,  il  visita  plusieurs  localités  voisines, 
travaillant  en  secret  au  salut  des  âmes.  La  publication  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  V  (5  septembre  1797)  surprit  à  Agde  l'abbé  Collard,  dans 
les  exercices  de  son  zèle.  Il  avait  alors  41  ans  et  se  vit  dans  la  nécessité 
de  disparaître  de  nouveau.  Dans  la  suite,  il  souscrivit  un  des  premiers 
la  promesse  de  fidélité. 

En  1803,  curé  de  Cette,  sa  pension  était  de  266,  56.  A  la  mort  de 
l'abbé  Jean-Baptiste-Antoine-Pascal  Dauby,  l'abbé  Collard  reçut  le  titre 
de  curé  de  Saint -Etienne  d' Agde  (i"  juin  1810).  Décédé  le  25  novembre 
1825. 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  112  ;  —  Arch.  de  TEvêché,  '^eg,  des  Décès, 

COMBES  {^Alphonse-'Bernard  de  La), 

ecclésiastique  de  Béziers,  23  ans,  déporté  d'Agde  à  Nice,  9  août  1792. 
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COU  TE  (Jean-Pierre), 

sous-diacre,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Montpellier,  avait  constam- 
ment refusé  le  serment  constitutionnel,  malgré  toutes  les  sollicitations 
dont  il  avait  été  Tobjet.  Sa  pension  avait  été  liquidée  à  la  somme  de 
2,713  livres  7  sous  6  deniers,  qu'il  ne  toucha  peut-être  jamais. 

Son  nom  fut  inscrit  le  47'"°  sur  la  liste  des  anciens  membres  des 
ci-devant  chapitres  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  (14  mai  1792)  ; 
mais  il  n'en  continua  pas  moins  à  vivre  à  Montpellier,  sous  des  vête- 
ments laïques.  Le  7  nivôse  an  II  (27  décembre  1793),  le  procureur 
syndic  de  Montpellier  écrivit  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment :«  Je  te  donne  avis.  Citoyen,  que.  le  procureur  de  la  commune  de 
Montpellier  m'a  informé,  hier  soir,  qu'il  avait  fait  arrêter  en  cette  ville 
un  nommé  Jean-Pierre  Comte,  ci-devant  chanoine,  âgé  de  27  ans,  qui 
a  été  trouvé  déguisé  en  Sans-culotte.  Je  viens  de  charger  le  procureur  de 
la  Commune  de  le  faire  traduire  dans  la  Maison  de  Justice  et  j'informe  de 
tout  l'accusateur  public,  afin  qu'il  poursuive  le  jugement  du  ci-devant 
chanoine  et  lui  fasse  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  décrets  des  29  et  30  du 
présent  mois»  (de  décembre  1793). 

Et  le  lendemain,  9  nivôse  (29  décembre^,  le  procureur  général 
répond  :  (r  Je  te  remercie,  Citoyen,  de  ton  attention  à  m'informer  de 
l'arrestation  de  Jean-Pierre  Comte,  ci-devant  chanoine.  Son  déguise- 
ment en  Sans-culotte  ne  pouvait  le  soustraire  longtemps  à  la  vigilance 
des  véritables  Sans-culottes.»  Enlevé  de  sa  demeure  et  jeté  en  prison, 
le  jeune  chanoine  ne  se  fit  pas  illusion  sur  le  sort  qu'on  lui  préparait.  La 
veille  de  son  jugement,  il  pria  un  prêtre  catholique,  son  compagnon  de 
captivité,  de  vouloir  bien  entendre  sa  confession  et  s'entretint  avec  lui 
de  Dieu,  une  bonne  partie  de  la  nuit,  afin  de  se  dédommager  en  quelque 
manière  de  la  privation  de  la  Sainte-Eucharistie.  Conduit  ensuite  au 
tribunal  et  condamné  à  mourir,  le  même  jour,  13  nivôse  an  II  (2  jan- 
vier I794\  il  Tut  d'abord  enfermé  dans  un  cachot,  où  il  ne  put  revoir  son 
confesseur  et  marcha  bientôt  après  vers  le  Peyrou,  récemment  dénommé 
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Place  de  la  Révolution.  Il  fut  le  premier  des  ecclésiastiques  à  verser  son 
sang  sur  la  guillotine^  à  Montpellier. 

Suz^ine  Brugière,  propriétaire  de  la  maison  où  il  s'était  réfugié  ne 
tarda  pas  à  être  punie  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  dénoncé  son  locataire  et, 
le  12  pluviôse  suivant  (13  février),  elle  fut  condamnée  à  «  six  ans  de 
détention,  avec  six  heures  d'exposition.  » 

F.  Saurel,  Cf.  Hist.  Relig,  du  déparlement  de  V Hérault  pendant  la  Revol.y  III,  78. 
—  Arch.  de  l'Hérault,  L,  440. 

CONVERSET  (Joseph-'Benoit), 

37  ans,  bénéficier  à  la  collégiale  de  l'Isle  (Vaucluse),  saisi  en  vertu  d'un 
arrêté  du  17  brumaire  an  IV,  8  novembre  1795,  prévenu  d'avoir  excité 
la  révolte  à  Avignon,  écroué  à  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier,  le 
22  brumaire  an  IV  (13  novembre  1795).  Il  y  était  encore  le  12  sep- 
tembre 1796. 

COSTASELLE  (Jean), 

frère  Cordelier,  reclus  à  Montpellier. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  ^ww;  Reg,  des  Délib.  du  District  de  Montpellier,  p.  329,  Etat 
des  prêtres  reclus  (16  germinal  an  II,  6  avril  L794). 

COSTE, 

dernier  supérieur  du  couvent  des  Dominicains  de  Notre-Dame  de  Mou- 
gères,  né  à  Caux,  en  17 11.  Dix  ans  avant  la  Révolution,  il  avait  prédit  à 
sa  famille  qu'il  ne  mourrait  pas  dans  Faugères;  que  les  religieux  sor- 
tiraient de  leur  couvent;  que  lui-même  se  préparait  au  martyre,  dont 
cependant  il  ne  se  croyait  pas  digne.  Lorsque  furent  arrivés  les  mauvais 
jours  qu'il  avait  annoncés,  le  monastère  ayant  déjà  été  vendu,  il  avait 
facilement  obtenu  de  l'acquéreur  la  liberté  de  continuer  à  l'habiter.  Placé 
sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  de  Caux,  il  devait,  tous  les  jours, 
même  avec  les   plus  fortes  chaleurs  de  Tété,   se  présenter  à  la  Maison 
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commune.  L'ordre  étant  arrivé  de  le  conduire  en  prison,  à  Montpellier, 
faute  de  voiture,  il  fit  le  trajet  à  dos  d'âne,  recevant  sur  la  route  les 
insultes  d'une  soldatesque  impie.  Comme  il  arrivait  à  Montpelliei,  il 
entendit  les  sons  du  tambour  et  des  cris  lugubres.  Il  demanda  ce  que 
signifiait  tout  ce  tumulte.  On  lui  répondit  qu'on  conduisait  un  jeune 
prêtre  à  la  guillotine. 

Quant  à  lui,  conduit  en  prison,  il  s'y  trouva  avec  un  grand  nombre 
d'autres  prêtres  que  l'âge  avait  soustraits  à  la  mort.  Toute  relation  ayant 
été  interdite  avec  le  dehors,  il  remit  au  geôlier  une  lettre  par  laquelle 
il  priait  sa  famille  de  pardonner  à  ses  ennemis.  Il  mourut  entre  les  bras 
de  l'abbé  Poujol,  curé  de  la  cathédrale  de  Montpellier,  à  l'âge  de  82  ans, 
le  21  janvier  1793,  pendant  que  la  Convention  faisait  périr  l'infortuné 
Louis  XVl.  Le  Père  Coste  était  considéré  comme  un  saint.  Son  nom  fut 
porté  sur  la  liste  des  Martyrs  que  la  France  venait  de  donner  à  l'Eglise, 
imprimée  sous  les  yeux  de  Pie  VI  et  avec  son  autorisation. 

Cf.  Mongères,  Fragments  recueillis  et  publies  sous  la  direction  de  VEvêque  de  Montpellier 
—  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  département  de  l'Hérault,  i,  95  ;  —  Aimé  GuiLtON,  Les 
Martyrs  de  la  Foi  pendant  la  Révolution  française,  11,  487 . 

COSTE  {Louis), 

prêtre,  né  à  Montpellier  vers  1757.  «  On  ignore  sa  demeure  »  (14  octo- 
bre 1797).  Sujet  à  la  déportation,  prit  à  Montpellier  un  passe-port  pour 
l'Espagne  (7  vendémiaire,  an  VI  28  septembre  1797). 

Sous  Mgr  Fournier,  aumônier  de  la  citadelle  de  Montpellier. 

COSTE  (Jean-Baptiste-xÂlexis), 

né  le  2  mai  1754.  En  1807,  succursaliste  à  Nizas,  pension  266.  66. 
Décédé  le  31  octobre  18 14,  et 

COSTE  [JacqueS'xAlexis), 

né  le  16  juillet  1756.  En  1803,  succursaliste  à  Abeillan.  Pension  266.66. 
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Ils  avaient  été  déportés  tous  deux  pour  Nice  sur  la  tartane  de  Pailhoux, 
d'Agde,  le  5  août  1792. 

COSTE  (Jean-Jacques), 

né  le  9  mars  1744,  insermenté,  500  livres.  Etait  curé  de  Laurens.  Con- 
duit par  la  gendarmerie  jusqu'à  Agde,  il  partit  de  cette  ville  pour  Nice, 
le  7  septembre  1792,  sur  la  tartane  du  capitaine  Hat,  avec  d'Olivet  et 
Cabassut. 

En    1807,    il    était   succursaliste  à  Laurens,  avec  une   pension  de 
266.66.  U  mourut  à  Montpellier  en  1822. 

Cf.  Orio  de  Montpellier  pour  1823. 

COSTE, 

curé  de  Lunel-Viel,  réfractaire,  déporté  d'Agde  à  Nice,  sur  la  tartane  du 
capitaine  Jeannin  (8  août  1792)  avec  Tabbé  Gourgon,  vicaire  à  Cette  et 
un  grand  nombre  d'autres  prêtres.  Il  fut  reçu  dans  le  couvent  des  Phi- 
lippiens,  à  Macérata,  ville  pontificale  des  Etats  du  Pape. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

COSTE, 

curé  de  Cournonterral,  délivré  avec  Calage  par  les  habitants  de  Cour- 
nonterral.  V.  l'art.  CALAGE. 

Gf.  L.  GuiRAUD,  La  Paroisse  Saint-Denis,  p.   256. 

COUDE RC  (Jean), 

religieux,  détenu  au  Dépôt  de  Mendicité  (27  fructidor  an  VII,  13  septem- 
bre 1797),  âgé  de  80  ans,  se  trouve  souvent  obligé  d'avoir  recours  à  ses 
compagnons  de  captivité  pour  lui  aider  à  prendre  sa  nourriture.  Malgré 
l'avis  du  docteur  Broussonnet  qui  demandait  son  élargissement,  il  est 
maintenu  en  réclusion. 

F.  Savkel,  Hist.  relig,  du  Département  de  V Hérault,  III,  219. 
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COULOMB  {Jean-Louis), 

ancien  Jésuite.  Né  vers  173 1,  à  Montpellier,  curé  de  Nébian,  pension  : 
1.200  livres.  Assermenté  rétracté.  Tenu  en  réclusion,  mais  chez  lui,  à 
cause  de  sa  cécité  à  peu  près  complète  (i**"  vendémiaire  an  VI,  22  sep- 
tembre 1797).  Dans  la  suite,  Mgr  Fournier  lui  confia-  la  direction  spiri- 
tuelle des  sœurs  de  la  Miséricorde. 

Cf.  Arch,  de  THérault,  L,  et  de  l'Evêché.  Tableau  du  Cierge.  Trêtres  sans  emploi 
dans  la  ville  de  Montpellier, 

COURT  (Jean-Louis), 

né  à  Tourbes  vers  1732,  déporté  d'Agde  à  Nice  (9  août  1792).  Rentré, 
déclaré  sujet  à  la  réclusion  (6  octobre  1797),  fut  autorisé  à  fixer  sa  rési- 
dence à  Tourbes  et  à  garder  la  réclusion  dans  son  propre  domicile 
(7  floréal  an  VI,  26  avril  1798). 

Œ  Arch.  de  THérault,  L,  443. 

COURT  (Joseph- Marie), 

né  vers  1742,  parent  ou  peut-être  même  frère  puîné  du  précédent. 
Déporté,  rentré,  sujet  à  la  réclusion,  à  cause  non  de  son  âge  mais  de  ses 
infirmités,  prit  un  passe-port  (6  octobre  1797)  pour  se  rendre  de  Tour- 
bes à  la  Maison  de  Réclusion  de  Montpellier. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérauh,  L,  443. 

COUSIN  T>E  GRAIN  VILLE  (Gmllaume''Balthaiar), 

chanoine  de  la  cathédrale  de  Montpellier,  vicaire  général,  vice-chancelier 
de  rUnîversité  de  Montpellier,  accompagnait  assez  habituellement  M.  de 
Malide  dans  ses  visites  pastorales.  Il  refusa  le  serment.  Sa  pension  réglée 
à  4.138  1.  7  s.  6  d..  Nommé  à  l'Evêché  de  Cahors  (21  juillet  1802),  pré- 
conisé (21  août  1802).  Le  25  août  18 16,  un  nouveau  Concordat  devait 
augmenter  le  nombre  des  Evêchés  en  France.    Pour  faciliter  Texécution 
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de  cette  mesure,  le  Gouvernement,  par  Tintermédiaire  du  Grand-Aumô- 
nier, demanda  leur  démissionna  tous  les  Evêques  du  royaume.  Mgr 
Cousin  de  Grainville  pensa  que  ce  n'était  pas  à  l'autorité  civile  de  prendre 
l'initiative,  mais  au  Souverain  Pontife.  Voici,  en  effet  ce  qu'il  écrivait, 
de  Paris  à  MgrFournier,  sous  la  date  du  20  octobre  : 

«...  Cette  lettre  (du  Grand-Aumônier),  Monseigneur,  a  dû  vous 
paraître  d'une  extrême  faiblesse,quant  aux  motifs- sur  lesquels  est  appuyée 
la  demande  de  nos  démissions...  Quel  serait  le  butd^une  pareille  opéra- 
tion ?  Voudrait-on  regarder  le  Concordat  comme  un  acte  radicalement 
nul  et,  par  une  suite  naturelle,  nous  imprimer  une  tâche  d'intrusion  ? 
Nous  devons,  ce  me  semble,  à  l'honneur  du  Saint-Siège,  à  nous-mêmes, 
à  la  tranquillité  des  consciences,  d'attendre  que  le  Pape  prononce  et  nous 
demande  lui-même  nos  démissions,  s'il  voit  cette  mesure  nécessaire...» 
On  sait  que  la  convention  du  23  août  18 16  ne  fut  point  mise  à  exécu- 
tion. On  la  remplaça  parle  nouveau  Concordat  du  ii  juin  1817. 

Mgr  Cousin  de  Grainville  mourut  le  2  mars  1828, 

Cf.  Gams,  Séries  Episcoporum  à  J3.  Petro,  —  F.  Saurel,  M.-iV.  Fournier. 

COUSTOU  {Tierre-FrançoiS'Xavier), 

vicaire  général,  né  à  Montpellier,  sur  la  paroisse  Saint-Pierre,  rue  du 
Saint-Sacrement,  d'une  famille  justement  estimée  à  cause  de  sa  piété.  Il 
était  fils  du  peintre  Jean  Coustou  (l'élève  de  Vien  et  le  premier  maître 
de  F.-X.-P.  Fabre,  le  fondateur  du  Musée  de  Montpellier)  et  de  Jeanne 
Manen  et  arrière-petit-neveu  du  sculpteur  Nicolas  Coustou.  Il  fut  bap- 
tisé le  lendemain  de  sa  naissance  par  le  frère  de  sa  mère,  l'abbé  Manen, 
lequel  n'était  encore  que  diacre.  Il  fit  ses  études  au  collège  royal  de 
Montpellier,  reçut  le  grade  de  maître  ès-arts  à  l'âge  de  seize  ans,  et  prit 
l'habit  ecclésiastique  deux  ans  après  (29  janvier  1778).  On  le  désigna 
pour  faire  le  catéchisme  aux  enfants  de  Saint-Denis,  paroisse  dirigée  par 
son  oncle  Manen  (1780).  Il  était  bachelier  en  théologie,  en  juillet  1781. 
Son  titre  clérical  porte  la  date  du  19  avril  1782.  Au  mois  de  mars  1784, 
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il  recevait  la  prêtrise  et  au  mois  de  juin  de  la  même  année,  il  était 
envoyé  à  Saint-Denis,  pour  servir  de  vicaire  à  Tabbé  Manen.  M.  Boyer 
et  l'austère  M.  Baissier,  ses  anciens  maîtres  du  séminaire,  qui  le  con- 
naissaient à  fond,  savaient  qu'on  pouvait  compter  sur  lui  dans  l'exercice 
du  Saint-ministère  et  lui  appliquaient  le  mot  de  saint  Grégoire  parlant  de 
saint  Basile:  «  Il  est  prêtre  avant  d'être  prêtre  »y  c'est-à-dire  qu'il  possédait 
d'après  eux  les  vertus  du  sacerdoce  avant  même  d'avoir  reçu  l'imposition 
des  mains. 

Suivant  les  conseils  de  M.  de  Fumel,  qui  l'avait  entendu  prêcher  à 
Lodève  le  panégyrique  de  saint  Fulcran,  il  fit  de  la-prédication  une  de 
ses  occupations  favorites,  et  obtint  en  chaire  les  plus  encourageants 
succès.  Son  talent  était  du  reste  secondé  par  des  traits  doux  et  nobles, 
une  manière  de  dire  aisée,  une  voix  pleine  et  sonore,  un  ton  pénétré, 
annonçant  la  conviction  profonde  des  vérités  qu'il  prêchait. 

Dans  les  assemblées  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  il  ne  con- 
tribua pas  peu,  par  sa  présence  d'esprit,  à  faire  tomber  le  choix  des 
électeurs  sur  Mgr  de  Malide. 

Vint  ensuite  le  décret  relatif  à  la  Constitution  civile  du  Clergé  et 
l'obligation  imposée  à  tout  prêtre,  fonctionnaire  public,  4e  prêter  le  ser- 
ment. L'abbé  Coustou  s'y  refusa,  comme  un  grand  nombre  d'autres 
prêtres,  et  se  vit  bientôt  contraint,  de  concert  avec  l'abbé  Manen,  son 
oncle,  de  quitter  la  paroisse  Saint-Denis  et  de  fuir  avec  lui  en  Espagne 
(voir  l'article  !Kanen),  Ils  firent  ensemble  le  pèlerinage  de  Notre-Dame 
de  Mont-Serrat,  puis  se  rendirent  à  Olot,  dans  le  diocèse  de  Girone. 
Etant  à  Villafranca  de  Panades,  l'abbé  Coustou  compta  parmi  ses  élèves 
les  fils  du  gouverneur,  ceux  de  quelques  autres  notables  et  les  ofiiciers 
du  régiment  des  Dragons  du  roi. 

Un  calme  relatif  semblant  s'établir  en  France,  sous  le  Directoire, 
l'oncle  et  le  neveu  revinrent  à  Montpellier  ;  mais  devant  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  du  28  septembre  1795,  ils  repartirent  (le  23  vendé- 
miaire an  VI,   14  octobre  1797)  pour  TEspagne,  où  ils  restèrent  jusqu'à 
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la  fin  de  novembre  1800.  Ils  purent  enfin  revenir  à  Montpellier  où  le 
culte  catholique  s'exerçait  avec  assez  de  liberté.  Ils  firent  tous  deux  la 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  VIII,  le  jeudi  20  décembre 
et  turent  en  cela  approuvés  par  Mgr  de  Malide. 

L'Abbé  Coustou  se  mit  alors  à  la  tète  d'une  société  d'actionnaires, 
acheta  l'ancienne  église  des  Pères  Augustins  et  y  célébra  les  offices  (i**" 
janvier  1801).  Après  le  18  brumaire  (9  novembre  1801),  il  fit  le  voyage 
de  Paris  et  vécut  avec  une  sorte  d'intimité  avec  Chaptal  et  Cambarérès, 
pendant  qu'on  préparait  le  Concordat.  Rassuré  sur  l'avenir  de  la  Religion, 
il  quitta  la  capitale'vers  la  fin  du  mois  de  septembre  et,  quinze  jours  après 
il  reprit  auprès  de  son  oncle  les  fonctions  de  vicaire.  Pendant  le  Carême  de 
1802,  il  prêcha  la  station  à  Saint-Denis  et  le  fit  avec  une  telle  ardeur  et 
si  souvent,  qu'il  tomba  malade.  Il  n'était  pas  encore  mûr  pour  le  ciiel  et 
Dieu  lui  rendit  la  santé  dont  il  savait  faire  un  si  bel  usage. 

Il  était  à  peine  remis  qu'il  apprit  que  Mgr  Rollet,  le  nouvel  Evèque 
de  Montpellier,  était  dans  l'intention  de  le  nommer  son  grand- vicaire. 
Il  écrivit  à  son  ami  Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur,  d'intervenir  auprès 
de  ce  prélat  pour  l'engager  à  porter  son  choix  sur  un  autre  ecclésiastique. 
Cette  démarche  demeura  sans  efl"et,  et  Mgr  Rollet,  arrivant  à  Montpellier 
le  2  décembre  1802,  lui  déclara  que  sa  détermination  était  irré/ocable. 

L'abbé  Coustou  dût  se  soumettre,  6  décembre  1802  ;  mais  la  charge 
était  lourde.  Il  se  trouva  placé  à  la  tête  de  la  partie  du  diocèse  formée 
par  le  département  de  l'Hérault,  ayant  pour  collègue  l'abbé  Boyer  d'Anti 
pour  le  département  du  Tarn.  Il  traça  la  circonscription  des  paroisses, 
aidé  dans  ce  travail  par  M.  J.-P.  Thomas,  architecte  du  département; 
entravé  par  les  prêtres  dits  Constitutionnels,  et  par  ceux  de  la  petite  église, 
connus  sous  le  nom  de  Purs.  11  accompagna  TEvêque  dans  ses  visites 
et  exerça  sur  son  esprit  une  grande  influence  pour  le  bien  du  diocèse. 
Après  le  départ  de  ce  prélat,  appelé  par  la  volonté  de  Napoléon  à  faire 
partie  du  chapitre  de  Saint-Denis,  Coustou  prit  possession  du  siège  de 
Montpellier  pour  Mgr  Fournier  (le  23   décembre   1806)  et  était  appelé 
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par  ce  prélat,  à  remplir  les  fonctions  de  vicaire  général,  il  fut  maintenu 
dans  ces  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  soit  sous  Tépiscopat  de 
Mgr  Fournier,  soit  sous  celui  de  Mgr  Thibault  (i 6  septembre  1835),  soit 
encore  pendant  la  vacance  du  siège  qui  suivit  la  mort  de  Mgr  Fournier. 
(3  janvier  1835^. 

Coustou  prêcha  le  carême  de  1808  à  la  cathédrale  avec  le  plus  grand 
succès.  Il  voulait  faire  don  à  l'œuvre  de  cette  église  du  produit  de  ses 
fatigues.  Le  chapitre  délibéra  à  l'unanimité  de  députer  deux  de  ses  membres 
à  M.  Coustou  et  de  lui  offrir  le  juste  tribut  de  ses  remerciements  et  de 
sa  reconnaissance.  Les  membres  de  la  fabrique  furent  aussi  invités  par  le 
chapitre  à  reconnaître  la  générosité  du  prédicateur,  en  lui  offrant  un 
présent  convenable. 

Il  s'occupa  d'une  façon  toute  particulière  des  dames  religieuses  de 
Saint-Maur,  de  Sainte-Ursule  et  de  la  Congrégation  des  jeunes  filles  ou- 
vrières. Il  refusa  Tévèché  de  Grenoble  et  celui  de  Montpellier  (après  la 
mort  de  Mgr  Fournier),  et  mourut  à  Montpellier  le  9  novembre  1844, 
dans  la  85"  année  de  son  âge.  Il  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Homme  de  bien,  orné  de  toutes  les  vertus,  remarquable  par  sa 
tendre  et  aimable  piété,  guide  éclairé  dans  la  voie  difficile  du  salut,  cha- 
ritable et  excellent  pasteur  des  brebis  de  Jésus-Christ,  puissant  par  sa 
parole,  ses  œuvres,  ses  exemples  ;  d'un  génie  éminent,  d'une  éloquence 
rare,  défenseur  infatigable  de  la  Foi  catholique,  aussi  tendre  pour  les 
pauvres  que  dur  pour  lui-même  ;  l'honneur  et  l'amour  de  tout  le  diocèse. 
Il  refusa  l'Evêché  de  Grenoble  auquel  une  volonté  royale  l'avait  appelé  » . 
(Voir  son  épitaphe  dans  la  vie  de  M.  Coustou,  par  l'abbé  Coste,  p.  437). 

Cf.  Arch.  municip.  de  Montpellier,  P.  5.  —  Coste,  Vie  de  Vàbhé  Coustou. —  Fau- 
ciLLON,  Paroisse  Saint-Denis;  —  L.  Guiraud,  Paroisse  Saint-*Denis ;  —  P.  Delbrel,  Le 
CJergi^  Français  réfugié  en  Espagne  pendant  la  RévoMion\  —  Arch.  de  TEvéché. 

m 

COUSTOU  [Etienne), 

prêtre  de  Caux,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792,  à  l'âge  de  50  ans. 
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En  1803,  succursaliste  à  Babeau,  et  en  1808,  succursaliste  à  Saint- 
Chinian. 

COUTOULY  (Tierre), 

prêtre  de  Béziers,  du  chapitre  Saint-Nazaire,  refusa  le  serment,  pension 
11.15  1.  14  s.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792. 

Rentré  en  France  et  infirme,  demeura  en  réclusion  chez  sa  sœur,  à 
Béziers  (23  pluviôse  an  VI,  11  février  17^8). 

CRASTIGNAC  ("Pierre- Jacques), 

né  à  Agde  le  13  aoûî  1752,  était  attaché  au  Chapitre  cathédral  de  cette 
ville  lorsqu'il  refusa  le  serment.  Sa  pension  fut  arrêtée  à  la  somme  de 
845  1.  3.  s.  3  d. 

Il  partit  de  son  pays  natal  le  8  août  1792,  et  se  rendit  d'abord  à 
Nice,  puis  à  Viterbe.  Son  père  lui  faisait  tenir  de  l'argent  pour  son  entre- 
tien. Il  fallut  du  temps  pour  que  ces  secours  pécuniaires  arrivassent  à 
leur  destination  ;  mais  ils  arrivèrent  enfin,  comme  nous  le  voyons  par 
une  lettre  écrite  par  l'abbé  Crastignac  à  son  père  et  datée  du  6  août  1796. 
Cette  lettre,  interceptée  par  la  police,  fut  envoyée  au  ministre  Cochon 
qui  s'empressa  de  donner  dans  le  département  de  l'Hérault  des  instruc- 
tions énergiques  pour  empêcher  de  nouveaux  envois  d'argent.  On  lui 
répondit  que  le  père  Crastignac  était  mort  et  qu'il  ne  restait  à  l'abbé  que 
sa  mère  et  une  soeur  qui  vivaient  d'une  manière  très  retirée  et  étaient 
incapables  d'entretenir  une  correspondance  suspecte  (15  nivôse  an  V, 
4  janvier  1797).  Peu  après,  Crastignac  rentrait  en  France.  Il  se  trouvait  à 
Agde  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  (5  sep- 
tembre 1797).. 

Le  3  décembre  1800,  se  tenant  caché  à  Béziers,  il  écrit  à  Tabbé  de 
Gohin,  vicaire  général  apostolique  d'Agde  :  «  Les  vicaires  généraux  de 
Béziers  ne  sont  nullement  dans  l'intention  de  faire  la  promesse  de  fidé- 
lité. Beaucoup  de  prêtres  ne  sont  pas  de  cet  avis  ».  Quant  à    Crastignac, 
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décidé  à  accepter  la  paroisse  de  Vias,  il  est  dans  rintention  de  faire  la 
promesse,  parce  qu'elle  lui  paraît  ne  rien  renfermer  de  mauvais.  Le 
grand-vicaire  lui  répond  :  «  Je  vais  suivre  leur  exemple  ou  le  leur  donner  ; 
car  plusieurs  attendent  que  j'aie  fait  ce  que  je  leur  ai  conseillé  de  faire  ». 
En  effet,  Cratignac  se  soumit  à  la  formule  de  promesse  et  accepta  la 
succursale  de  Vias,  1803,  estimé  de  tous.  Il  mourut  à  Vias  le  2  sep- 
tembre 1823,  à  l'âge  de  71  ans.  Il  touchait  une  pension  de  266  fr.  66  c. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  118  et  Correspofidattce  de  Vahhé  de  Gohin  avec  Vahhé 
de  Crastignac,  aux  Arch.  de  TEvêché.  —  Arch.  de  THérault.  —  Ordopour  i8oy  et  1824. 
—  Arch.  de  TEvêché  ;  Reg.  des  Décès. 

CRÉBASSA'LA'BRANCHE  (Jacques-Joseph) , 

chanoine  de  Lodève,  déporté  d'Agde  à  Nice  le  19  août  1792,  âgé  de 
5 1  ans.  Etant  de  retour  à  Lodève,  il  reconnaissait  Mgr  Rollet  pour  évo- 
que légitime  (13  messidor  an  X,  2  juillet  1802).  Il  était  nommé  succur- 
saliste à  Lauroux  (canton  de  Lodève),  en  1803. 

CRESPIN  (Jean-Antoine), 

né  à  Montpellier  le  7  mars  1755,  chanoine  de  la  cathédrale,  nommé 
commissaire  régénérateur,  au  conseil  permanent  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  cité  (21  juillet  1790). 

Après  la  Révolution,  vicaire,  puis  succursaliste  à  Saint-Roch  de 
Montpellier,  en  remplacement  de  Tabbé  Félix,  transféré  à  la  paroisse 
Saint-Pierre. 

Décédé  le  26  septembre  1824.  Mgr  Fournier  lui  reconnaissait  «  des 
talents  distingués». 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché,  Reg.  des  "Décès.  —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  Départ,  de 
V  Hérault. 

CROSLAFONT, 

né  et  domicilié  à  Montpellier,  insermenté,  embarqué  à  Aiguemortes  pour 
la  déportation.  , 
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CROUZET  (Joseph), 

chanoine  de  la  cathédrale  de  Lodève,  était  né  dans  cette  ville  vers  1727. 
Après  avoir  refusé  le  serment,  il  passa  deux  ans  en  réclusion  à  Mont- 
pellier et  en  sortit  sur  l'autorisation  du  représentant  du  peuple  Girot- 
Pouzol.  A  partir  de  ce  moment  il  se  tint  caché,  changeant  souvent  de 
domicile,  à  Lodève,  à  Béziers  et  dans  d'autres  communes  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  exerçant  les  fonctions  ecclésiastiques.  Bien  qu'il  le  fit 
d'une  manière  secrète,  sa  présence  à  Lodève  et  sa  conduite  étant  connues, 
l'Administration  municipale  autorisa  le  commissaire  de  police  à  faire  des 
perquisitions  dans  la  maison  d'un  nommé  Teisserenc,  médecin.  Le  com- 
missaire, accompagné  d'un  détachement  de  quatre  hommes,  appartenant 
à  la  74'  demi-brigade,  se  rend  dans  la  maison  indiquée,  pour  y  arrêter 
le  chanoine  Crouzet  (30  ventôse  an  Vil,  20  mars  1799).  Il  trouve  celui-ci 
assis  auprès  du  feu  avec  sa  mère  et  un  enfant.  Il  l'arrête  et  lui  enjoint 
de  le  suivre  ;  ce  qu'il  fait.  Pendant  qu'on  le  conduit  à  la  Maison  de  Dé- 
tention (l'ancien  évêché),  le  commissaire  lui  observe  qu'il  a  tort  d'exercer 
des  cérémonies  religieuses  au  mépris  de  la  loi  et  de  condamner -par  là 
la  conduite  des  prêtres  dits  Constitutionnels.  Il  répond  :  «  Tous  les  actes 
de  Religion  que  font  les  prêtres  Constitutionnels  sont  autant  de  sacrilè- 
ges )>.  Ordre  à  la  gendarmerie  de  le  conduire  à  la  Maison  d'Arrêt  de 
Montpellier  et  de  là  à  la  Maison  de  Réclusion,  avec  les  secours  que  la  loi 
lui  accorde,  comme  étant  dépourvu  de  tout  moyen  d'existence. 

Après  la  Révolution,  curé  d'Olonzac,  chanoine  honoraire,  décédé  le 
9  septembre  183 1. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  6  germinal  an  VII,  26  mars  1799.  —  Arch.  de  TEvêché. 
Reg.  des  Décès. 

CROUZILLAC  (Gabriel), 

prêtre  de  Cazouls,  curé  de  Maureilhan,  insermenté.  500  1.  Déporté 
d'Agde  à  Nice,  le  ïi  septembre  1792,  âgé  de  72  ans. 

Après  sa  rentrée  en  France,  on  le  sommait  d'avoir  à  se  rendre  à 
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Montpellier,  dans  la  Maison  de  Réclusion.  Il  fit  valoir  son  âge  et  ses 
infirmités  (ii  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797). 

CROZALS  (J^n), 

Bénédictin,  né  à  Alignan,  sous-directeur  de  l'école  de  Sorèze.  A  la  Révo- 
lution, il  rentra  dans  sa  famille,  puis  s'embarqua  à  Agde  pour  Nice  et 
arriva  non  sans  avoir  couru  de  grands  dangers  à  Turin.  La  plus  cordiale 
hospitalité  l'attendait  chez  le  prince  de  Carignan,  ancien  élève  de  Sorèze, 
qui  le  fit  entrer  comme  précepteur  dans  la  maison  de  l'ambassadeur  de 
Portugal. 

Il  devint  dans  la  suite  directeur  de  la  maison  de  Sorèze  et  mourut 
à  Alignan-du-Vent,  le  27  août  1829,  à  l'âge  de  83  ans. 

Cf.  Ordo  pour  1830. 

CUGIS  (Jean-^aptiste-Guillautne  de\ 

prêtre,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Agde,  dit  le  chanoine  à  Nemare,  né 
le  17  novembre  1724,  au  Bausset,  diocèse  de  Marseille.  Après  avoir 
donné  dans  son  enfance  et  sa  première  jeunesse  les  espérances  les  plus 
flatteuses,  il  se  fit  distinguer  par  M.  de  Rochefort  du  Bausset,  dont  la 
famille  jouissait  de  la  seigneurie  du  Bausset  et  en  portait  le  nom.  Cet 
ecclésiastique  n'était  alors  que  chanoine  de  la  métropole  d'Aix  et  vicaire 
général  du  diocèse.  Frappé  des  dispositions  naissantes  de  cet  enfant,  il 
en  prit  un  soin  tout  particulier.  Celui-ci  profita  merveilleusement  de 
cette  bienveillance  paternelle.  Son  caractère  doux  et  aimable,  ainsi  que 
ses  progrès  sensibles  dans  les  sciences  ecclésiastiques  le  firent  successive- 
ment promouvoir  à  tous  les  ordres,  jusqu'à  la  prêtrise  inclusivement. 
M.  de  Rochefort,  ravi  d'avoir  si  bien  placé  son  estime,  fut  à  peine 
nommé  à  l'évêché  de  Béziers  qu'il  s'empressa  de  s'attacher  le  jeune  abbé, 
en  le  choisissant  pour  son  secrétaire,  l'ayant  toujours  chez  lui  et  à  sa 
table.  Dès  qu'il  le  prit,  il  lui  donna  un  bénéfice  dans  son  église  cathé- 
drale et  un  prieuré  simple  d'un  «  agréable  revenu  ».  Ce  furent  les  seules 

[157 


U Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

ressources  de  M.  de  Cugis  lorsque,  après  nombre  d'années,  il  eut  la  dou- 
leur de  perdre  ce  digne  évêque.  Privé  de  son  protecteur,  il  rendit  à  Mgr 
de  Nicolay,  son  successeur,  tous  les  services  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
puis  il  échangea  son  prieuré  contre  un  des  meilleurs  canonicats  de  la 
cathédrale.  Cette  permutation  fut  vue  de  bon  œil  soit  par  Mgr  de  Saint- 
Simon,  soit  par  le  chapitre,  bien  que  Tabbé  de  Cugis  se  trouvât  dans  un 
état  maladif-  ;  (Il  était  devenu  sujet  à  des  vertiges). 

A  la  suppression  du  chapitre  d'Agde,  Tabbé  fut  porté  pour  une  pen- 
sion de  1918  1.  18  s.  3  d.  ;  mais  comme  il  refusa  le  serment  schismati- 
que,  il  devenait,  à  raison  de  son  âge,  sujet  à  la  réclusion.  Il  ne  voulut 
pourtant  pas  séparer  sa  cause  de  celle  des  autres  membres  du  clergé 
d'Agde  et,  sans  se  préoccuper  des  dangers  que  pourrait  courir  sa  santé,  il 
s'empressa  de  partir  pour  la  terre  étrangère,  emmenant  avec  lui  un  servi- 
teur dont  les  soins  lui  étaient  nécessaires.  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  septembre  1792,  il  s'embarqua  pour  Gênes,  où  il  arriva  après 
une  courte  traversée.  Ses  compagnons  se  'dispersèrent  en  peu  de  jours, 
pour  s'éloigner  des  troupes  françaises  qui  marchaient  vers  Gênes.  Les 
prêtres  d'Agde  se  retirèrent  à  Bologne,  à  Lorette  et  en  d'autres  lieux  plus 
enfoncés  de  l'Italie.  M.  de  Cugis  et  quelques  autres  membres  du  clergé 
agathois  se  rendirent  à  Rome  où  ils  furent  accueillis  avec  bienveillance. 
M.  de  Cugis  ne  pouvait  se  lasser  de  parcourir  les  sanctuaires  chers  à  la 
piété  dont  cette  ville  est  remplie.  Ses  infirmités  étaient  impuissantes  à 
l'empêcher  de  prendre  part  à  toutes  les  cérémonies  ou  prières  publiques. 
Après  avoir  lui-même  célébré  la  messe,  il  suivait  les  supplications  ordon- 
nées par  le  Pape  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  le  rétablissement  de  la  Reli- 
gion en  France. 

Le  jour  de  Noël  1792,  après  avoir  dit  la  messe  de  bonne  heure,  il  se 
disposait  à  aller  prier  et  s'édifier  en  assistant  à  la  célébration  de  cette 
grande  solennité,  lorsque  le  souverain  Maître  de  la  vie  mit  fin  à  la 
sienne,  par  une  attaque  d'apoplexie  foudroyante  qui,  bien  que  de  courte 
durée,  permit  d'appeler  les  secours  spirituels.  Les  plus  habiles  médecins 
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de  Rome  accoururent  et  prodiguèrent  inutilement  toutes  les  ressources 
de  la  science.  Dieu,  content  des  sacrifices  de  son  ministre,  termina  sa 
carrière  et,  le  jour  de  la  naissance  de  son  fils  sur  la  terre  ouvrit  les 
portes  du  Ciel  à  son  fidèle  serviteur.  Le  chanoine  de  Cugis  avait  quitté 
la  France  depuis  moins  de  quatre  mois.  Il  fut  le  premier  prêtre  d'Agde 
à  mourir  pour  la  Foi,  en  exil. 

Cf.  Afî  de  Vahhé  de  Gohin,  p.  6i  et  104.  —  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

CUILLÉ, 

prêtre  de  Pézenas,  déporté  à  Saint-Padors,  en  Espagne.  La  police 
intercepte  deux  lettres  de  son  frère  qui  l'engage  de  rentrer  au  plus  tôt. 
Il  est  dénoncé  à  la  commission  départementale  par  le  ministre  de  la 
Police  générale  (3  germinal  an  V,  jeudi  23  mars  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L  439. 

CUSSON  QacqueS'nAntoine), 

prêtre  de  Béziers,  chanoine  précenteur  à  la  cathédrale  de  Saint-Pons. 
Déporté,  son  mobilier  fut  vendu  au  profit  de  la  Nation  (procès-verbal  du 
10  prairial  an  H,  29  mai  1794^  Après  sa  rentrée  en  France,  il  se  vit 
dans  la  nécessité  de  prendre,  à  Béziers,  un  passe-port  pour  l'Espagne 
(9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797);  il  avait  alors  65  ans. 

A  la  paix  religieuse,  il  fixa  sa  résidence  à  Toulouse  et  mourut  le  2  octo- 
bre 1810. 

CYPRIEN  {Le  Pire), 

prêtre  Capucin,  émigré  en  Espagne  dans  un  couvent  de  son  ordre,  près 
de  Manrèze. 

et.  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

CYPIÈRE  {Pierre-Jean), 

curé  de  Prémian,  né  le  11  septembre  1762.  Il  exerçait  le  culte  dans  une 
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petite  chapelle  de  la  Basse-Terre,  sur  le  territoire  de  la  paroisse  dont  il 
avait  été  dépossédé  par  Théron,  curé-intrus.  Le  dimanche  29  mars  1795, 
il  permit  à  ses  paroissiens  de  se  choisir  un  confesseur,  à  l'exception  de 
Théron.  Cité  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Police  correctionnelle 
du  canton  d'Olargjies,  il  fut  condamné  à  Tainende,  aux  dépens  et  aux 
frais  d'expédition  d'afEchçs  apposées  à  Prémian  et  à  Basse-Terre. 

A  la  paix  religieuse,  il  dirigea  successivement  les  paroisses  de  Boisset 
(1803)  et  deRiols.  Le  21  juillet  1809,  il  était  nommé  succursaliste  d'As- 
signan  et  Villepassans,  et,  en  dernier  lieu,  de  Montoùliers. 

Décédé  le  i"*  août  1843. 

Cf.  Orjo  de  1844  et  Arch.  derEvêché.  Reg.  des  T>éci5. 

COU'DERÇ, 

prêtre  Récollet,  reclus.  Un  Arrêté  du  préfet  de  l'Hérault  le  mit  en  liberté, 
sous  la  surveillance  municipale,  dans  les  communes  de  Nébian  et  de 
Clermont  (24  prairial  an  VIII,  i^  juin  1800). 

COUDE RC  (Pierre-Jean), 

prêtre,  aumônier  du  couvent  de  Saint-Charles,  et  en  même  temps  heb- 
domadier  de  la  cathédrale  Saint-Pierre,  avait  droit  à  une  pension  ;  mais 
ne  pouvait  en  toucher  le  montant  qu'en  justifiant  de  la  prestation  du 
serment,  serment  qu'il  ne  consentit  jamais  à  prêter. 

Il  habitait,  à  Montpellier,  place  de  l'On  et  avait  été  porté  sur  le  qua- 
trième supplément  de  la  liste  des  émigrés,  déportés  et  reclus.  Considéré 
comme  très  dangereux,  à  cause  de  son  influence  dans  le  quartier  de  la 
Blanquerie  et  les  rues  voisines,  il  fut  dénoncé  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'Administration  municipale  de  Montpellier  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  près  le  Département  de  THérault, 
comme  ne  s'étant  pas  présenté  pour  être  enfermé  à  la  Maison  de  Réclu- 
sion.  Sur  les  ordres  du  District,  on  se  mit  à  sa  recherche,  on  le  saisit  et 
l'emprisonna  malgré  son  grand  âge  et  son  état  de  souffrances.   Après 
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avoir  passé  deux  ans  et  demi  sous  les  verrous,  il  demanda  sa  liberté  à 
Jard-Panvilliers,  délégué  des  Consuls  (14  nivôse  an  VIII,  4  janvier  1800), 
qui  transmit  sa  pétition  à  l'Administration  centrale.  Couderc  avait  alors 
80  ans.  Le  Département  refusa  de  l'élargir,  disant  que  le  pétitionnaire 
s'étant  toujours  refusé  au  serment,  il  devait  rester  en  réclusion.  Il  fallut 
une  attestation  du  docteur  Victor  Broussonnet  pour  qu'on  lui  rendit  la 
liberté.  Le  certificat  du  médecin  constatait  que  cet  octogénaire,  atteint 
depuis  longtemps  d'un  rhumatisme  goutteux,  était  souvent  dans  l'impos- 
sibilité de  porter  les  aliments  à  sa  bouche.  La  liberté  accordée  à  Thebdo- 
madier  de  la  cathédrale  le  soumettait  à  la  surveillance  municipale  de 
Montpellier  (13  prairial  an  VIII,  2  juin  1800).  Succursaliste  à  St-FéHx- 
de-Lodès  (1803),  nommé  chanoine  honpraire  (1807),  il  mourut  le  20 
octobrç  18 13,  âgé  de  92  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

DALGA  (Barthélémy), 

naquit. à  Puimisson,  dans  l'ancien  diocèse  de  Béziers,  le  24  août  1747, 
jour  de  St-Barthélemy  dont  il  reçut  le  nom  au  baptême.  Son  père  An-r 
toine  Dalga  et  sa  mère  Françoise  Pech,  honnêtes  propriétaires,  originai- 
res de  la  paroisse  de  Lavaur,  vivaient  du  produit  de  leurs  terres  qu'ils 
cultivaient  eux-mêmes.  Il  fréquenta  le  collège  des  jésuites  de  Béziers  et 
c'est  sous  ces.  habiles  maîtres  qu'il  prit  les  premières  leçons.  Le  jeune 
élève  eut  bientôt  à  pleurer  sur  la  dispersion  de  ces  dignes  religieux, 
pour  lesquels  il  conserva  une  vive  et  tendre  affection  que  le  temps  n'af- 
faiblit jamais.  Les  espérances  qu'il  avait  données  pour  le  succès  de  ses 
études  ne  furent  point  trompées.  Entre  autres  dons  de  l'esprit  brillait 
une  étonnante  facilité  pour  la  poésie  latine  ;  quelques  pièces  de  vers 
n'eussent  pas  été  désavouées  par  le  célèbre  Vanière,  son  compatriote. 
Après  l'étude  des  belles-lettres,  il  consacra  quelque  temps  à  celle  de  la 
jurisprudence,  afin  de  pouvoir  embrasser  la  carrière  du  barreau.  Mais 
Dieu  l'appelait  à  quelque  chose  de  meilleur.  11  se  dégoûta  d'une  étude 
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qui  n'avait  pas  Dieu  pour  objet.  Il  y  renonça  pour  s'appliquer  à  celle  de 
la  théologie  et  embrasser  l'état  ecclésiastique.  Il  entra  au  séminaire  de 
Toulouse,  dirigé  par  les  prêtres  de  St-Sulpice.  Mais  tout  n'était  pas 
fait  ;  il  s'agissait,  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  de  porter  le  plus  terri- 
ble coup  à  une  mère  qu'il  aimait  de  toute  la  tendresse  de  son  cœur. 
Celle-ci,  de  son  côté,  avait  mis  en  lui  toute  son  affection  et  peut-être 
aussi  les  espérances  de  sa  vieillesse.  Qu'on  juge  de  ce  qu'il  dût  en  coûter 
à  M.  Dalga,  pour  parler  à  cette  mère  d'une  séparation  si  cruelle  et  si 
inattendue.  Cependant  le  cœur  de  cette  pieuse  femme,  vivant  de  la  foi, 
était  fort  comme  celui  de  son  fils  et  au-dessus  de  toutes  les  faiblesses  de 
la  nature.  «  Mon  fils,  lui  dit-elle,  si  Dieu  veut  que  nous  vivions  séparés 
l'un  de  l'autre  pendant  cette  courte  vie,  à  la  bonne  heure  !  Mais  faisons 
en  sorte  de  vivre  toujours  de  manière  à  nous  trouver  un  jour  réunis  à 
jamais  dans  le  ciel  !  »  Ce  fut  la  seule  réflexion  de  cette  âme  vraiment 
forte  qui  faisait  ainsi  à  Dieu,  sans  retenue,  le  sacrifice  de  sa  ten- 
dresse. 

Dalga  partit  pour  Paris  et,  après  une  année  de  Solitude^  on  l'envoya  à 
Nantes,  n'étant  encore  que  diacre,  professer  la  théologie  dogmatique. 
Cette  ville  avait  une  faculté  de  théologie,  il  y  fut  reçu  docteur,  non 
sans  avoir  auparavant  montré,  par  sa  haute  capacité,  qu'il  était  digne  de 
cet  honneur.  Après  quelque  séjour  à  Nantes,  il  dut  revenir  à  Toulouse. 
M.  de  Calvet,  supérieur  du  séminaire  de  cette  ville,  qui  l'avait  apprécié 
pendant  le  cours  de  ses  études,  voulut  se  l'attacher  comme  collaborateur 
et  le  demanda  à  M.  Emery,  alors  supérieur  général  de  St-Sulpice,  qui  le 
lui  accorda.  Dalga  parlait  quelquefois  avec  attendrissement  des  regrets 
que  lui  causa  sa  séparation  d'avec  ses  chers  Nantais.  Toutefois  son  séjour 
à  Toulouse  ne  fut  pas  aussi  long  qu'il  semblait  devoir  l'être.  Sur  sa 
demande,  M.  Emery  le  rappela  à  la  Solitude  et  lui  confia  les  conférences 
sur  la  théologie  morale  aux  jeunes  Solitaires,  Il  bénissait  le  Seigneur 
d'un  emploi  si  conforme  à  son  attrait  pour  la  retraite,  lorsque  tout  à 
coup  il  en  fut  arraché  pour  être  envoyé  à  Reims,  dont  le  séminaire  allait 
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être  confié  aux  prêtres  de  St-Sulpice.  Dalga  fut  désigné  pour  occuper 
une  chaire  dans  ce  nouvel  établissement. 

Il  s'y  trouvait  heureux  lorsque  la  Révolution  éclata.  Comme  tous  les 
Sulpiciens,  et  comme  tous  les  prêtres  fidèles,  Tabbé  Dalga  refusa  le  ser- 
ment schismatique  que,  du  reste,  on  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de  lui, 
puisqu'il  n'était  ni  fonctionnaire  public,  ni  salarié.  Obligé  de  fuir,  on  le 
crut  sorti  de  France  et  on  le  porta  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  avait  pris 
la  résolution  de  braver  la  tempête,  avec  Tintention  généreuse  de  travail- 
ler au  salut  des  âmes  qui  n'auraient  point  participé  au  schisme.  Il  se  tint 
caché  chez  son  frère,  à  Puimisson,  depuis  les  premiers  jours  de  mai  1792, 
jusqu'au  commencement  du  mois  d'août  de  la  même  année.  Ce  qu'il 
avait  résolu  avec  courage,  il  l'exécuta  avec  persévérance,  obligé  cepen- 
dant à  quitter  la  maison  de  son  frère  où  Ton  n'aurait  pas  manqué  de 
l'arrêter.    Il  trouva  un  asile  plus  sûr   à  Saint  Gervais,  chez  la  veuve 
Palanquet,  et  chez  Antoine  Rougas,  et  reprit  avec  plus  d'ardeur  son 
œuvre  de  dévouement.  La  force  de  son  corps  répondait  à  celle  de  son 
âme,  aussi  ne  recula-t-il  jamais  devant  le  travail  le  plus  difiicile  et  quel- 
quefois le  plus  périlleux.  Ni  les  mauvais  chemins  qu'il  lui  fallait  parcourir 
dans  un  pays  de  montagnes,  le  plus  souvent  pendant  la  nuit,  ni  la  pers- 
pective d'une  mort  certaine  et  peut-être  cruelle,  rien  ne  l'arrêta  jamais 
et  plus  d'une  fois  il  se  vit  exposé  aux  plus  grands  dangers. 

Un  jour,  entre  autres,  étant  tombé  au  milieu  d'une  colonne  mobile, 
envoyée  à  la  recherche  des  prêtres  réfractaires,  loin  de  se  détourner,  il 
marcha  droit  sur  les  patriotes  avec  le  plus  grand  air  de  sécurité,  travesti 
qu'il  était  en  paysan  de  ces  montagnes  et  portant  sur  l'épaule  la  petite 
caisse  qui  contenait  le  calice,  les  ornements  et  tous  les  autres  objets 
nécessaires  au  sacrifice.  Il  les  salua,  sans  qu'aucun  d'eux  s'avisât  de  s'en- 
quérir de  sa  profession,  de  lui  demander  son  passe-port  et  de  visiter  sa 
caisse.  Dans  la  suite,  l'abbé  Dalga  parlait  volontiers  des  consolations 
qu'il  avait  éprouvées  dans  les  montagnes  de  St-Gervais,  de  la  pureté  des 
mœurs  de  ses  habitants  et  de  la  vivacité  de  leur  foi  et  il  en  parlait  avec 
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effusion  de  cœur.  Mgr  de  Nicolay,  évêque  de  Béziers,  chassé  de  son  dio- 
cèse et  retiré  en  pays  étranger,  lui  avait  conféré  tous  ses  pouvoirs,  le 
priant  de  veiller  sur  ses  ouailles.  Cette  confiance  fut  pour  le  Sulpicien  un 
excitant  de  plus  pour  travailler  au  salut  de  tous  les  fidèles  délaissés  et  les 
empêcher  d'être  séduits  par  les  faux  pasteurs . 

La  Convention  rendit  un  décret  (ii  prairial  an  III,  30  mai  1793) 
«  pour  assurer  et  faciliter  le  libre  exercice  du  culte  »  en  faveur  des  minis- 
tres qui  voudraient  se  soumettre  aux  lois  de  la  République.  Dalga  crut 
devoir  en  profiter  et  dès  le  19  thermidor  (6  août)  il  se  présenta  devant  la 
Municipalité  de  St-Gervais  et  le  19  fructidor  (5  septembre)  de  la  même 
année,  il  fit  la  déclaration  par  laquelle  il  affirmait  son  intention  d'exercer 
le  culte.  Il  ne  jouit  pas  à  cet  égard  d'une  longue  liberté,  car  le  10  vendé- 
miaire suivant  (2  octobre  1795),  le  Directoire  exécutif  de  Béziers  ordon- 
nait qu'il  serait  provisoirement  arrêté,  conduit  dans  la  Maison  d'Arrêt  du 
district  et  transféré  sous  bonne  escorte  à  la  Maison  de  Réclusion  de  Mont- 
pellier, Béziers  étant  en  ce  moment  en  état  de  siège.  Sa  présence  avait 
été  signalée  par  la  Municipalité  du  canton  de  Magalas  (7  et  14  vendé- 
miaire an  VI,  28  septembre  et  6  octobre  1797).  On  le  disait  sujet  à  la 
déportation.  En  effet,  il  n'était  âgé  que  de  jo  ans.  Le  prêtre  fidèle  s'était 
de  nouveau  caché  et  parvint,  paraît-il,  à  ne  pas  se  laisser  découvrir.  Il  ne 
fut  arrêté  que  plus  tard,  à  une  époque  où  il  pensait  n'avoir  plus  rien  à 
craindre.  C'était  le  24  floréal  an  Vil  (13  mai  1799),  à  Béziers,  sur  la 
place  de  la  Madeleine,  à  10  heures  du  soir.  On  l'enferma  d'abord  au 
violon  et  puis  dans  la  Maison  d'Arrêt  de  cette  ville.  Mais,  trois  jours 
après,  il  était  remis  en  liberté,  à  la  charge  d'aller  résider  à  Puimisson, 
son  pays  natal. 

A  la  restauration  du  culte  catholique,  Mgr  Rollet,  évêque  concorda- 
taire de  Montpellier,  choisit  l'abbé  Dalga  pour  supérieur  du  séminaire 
qu'ilvoulait  fonder.  Ils  commencèrent  même  ensemble  une  quête  géné- 
rale destinée  à  réunir  les  fonds  nécessaires  à  la  création  de  cet  établisse- 
ment. Mais  «  la  division  se  mit  entre  eux,  des  reproches  immérités,  des 
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mériances  injustes,  des  tracasseries  sans  nom,  occasionnèrent  une  brusque 
rupture  entre  l'évêque  et  le  supérieur  ».  Mgr  Rollet,  «  homme  de  bien, 
d'ailleurs,  avait  par  rapport  à  la  direction  des  séminaires,  certaines  idées 
auxquelles  il  tenait  beaucoup  et  toutes  en  opposition  directe  avec  les 
règlements  et  les  coutumes  de  Saint-Sulpice  ».  L'abbé  Dalga  conserva 
cependant  le  titre  de  vicaire  général  ou  vice-agent  pour  l'ancien  diocèse  de 
Béziers,  et  continua  d'en  remplir  les  fonctions. 

M.  Dalga  se  retira,  sur  les  conseils,  sans  doute,  de  l'abbé  Emery, 
supérieur  général  de  Saint-Sulpice,  qui  venait  de  reconstituer  sa  congré- 
gation, et  qui  lui  confia  la  direction  du  séminaire  d'Aix. 

Dans  cette  nouvelle  position,  l'abbé  Dalga  donna  des  preuves  d'une 
solide  vertu  et  fut  pour  les  séminaristes  ce  que  saint  Paul  appelle /orma 
gregisy  un  modèle  irréprochable.  Tous  admiraient  la  rectitude  de  son 
jugement  et  la  fermeté  de  son  caractère,  unis  à  une  piété  tendre  et  à  un 
grand  amour  de  l'étude,  vers  lesquels  il  poussait  ses  élèves.  Il  était  heu- 
reux de  les  voir  se  livrer  aux  œuvres  du  zèle  et  plus  particulièrement  à 
celle  des  catéchismes.  Tout  entier  à  son  désir  de  former  des  prêtres  ins- 
truits, dévoués  au  salut  des  âmes,  édifiants  par  leur  conduite,  il  avait  su 
s'attirer  Taffection  générale.  En  1811,  il  fut  brusquement  arraché  de  la 
maison  où  il  faisait  le  bien.  Napoléon  s'en  était  pris  à  la  congrégation  de 
St-Sulpice  et  avait  renvoyé  les  Sulpiciens  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, et  cela  parce  que  l'abbé  Emery  n'avait  pas  favorisé  son  divorce 
avec  l'impératrice  Joséphine.  Les  élèves  du  séminaire  d'Aix  ne  voulurent 
point  laisser  partir  leur  vénéré  supérieur,  sans  lui  demander  son  por- 
trait, comme  souvenir.  La  modestie  de  l'abbé  Dalga  s'y  refusait,  et  s'il 
finit  par  consentir  à  le  leur  laisser,  ce  ne  fut  que  par  la  crainte  de  trop 
affliger  leur  tendresse. 

Il  reprit  à  regret  le  chemin  de  son  diocèse  d'origine,  où  Mgr  Fournier 
l'accueillit  avec  le  plus  vif  empressement  et  avec  toute  la  tendresse  de 
son  cœur.  Ce  prélat  connaissait,  estimait  et  affectionnait  Tentant  de 
Puimisson  et  avait  beaucoup  regretté  que  Mgr  Rollet,  son  prédécesseur, 
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n'eût  pas  su  le  conserver  à  la  tête  du  séminaire  de  Montpellier.  Dès  son 
arrivée  dans  le  diocèse^  pour  lui  prouver  combien  il  appréciait  ses  quali- 
tés, il  lui  avait  conféré  le  titre  de  chanoine  honoraire  de  sa  cathédrale. 
La  direction  du  séminaire  de  Montpellier  était  en  souffrance  par  suite 
des  fréquents  changements  de  supérieurs.  A  M.  Rahoux,  nommé  par 
Mgr  Rollet,  avait  bientôt  succédé  M.  Carrière,  lequel  se  démit  pour 
prendre  une  stalle  de  chanoine  à  la  cathédrale  St-Pierre.  Mgr  Fournier 
le  remplaça  par  l'abbé  Rieusset  dont  Tadministration  dura  quelques  jours 
à  peine.  L'évêque  fit  alors  appel  au  dévouement  bien  connu  de  l'abbé 
Dalga,  qui  jouissait  d'un  loisir  forcé.  Celui-ci  ne  se  fit  pas  prier,  accepta 
et  remplit  à  la  satisfaction  de  tous  les  fonctions  de  supérieur  du  15 
novembre  18 12  au  i"  novembre  181 3. 

Cependant  le  diocèse  d'Aix  regrettait  l'ancien  supérieur  de  son  sémi- 
naire, se  plaignait  de  son  éloignement^  appelait  de  ses  vœux  le  jour  où  il 
viendrait  enfin  reprendre  la  direction  de  son  établissement  ecclésiastique, 
suppliait  l'abbé  Dalga  de  retourner  et  priait  l'évêque  de  Montpellier  de  le 
lui  rendre.  Dans  de  telles  conditions,  le  maintien  du  Sulpicien  au  sémi- 
naire de  Montpellier  était  devenu  bien  difficile,  et  Mgr  Fournier  se  vit 
dans  la  nécessité  de  le  rendre  à  sa  congrégation  et  au  séminaire  d'Aix, 
où  il  reprit  sa  place  à  la  tête  des  jeunes  clercs,  après  trois  ans  d'absence. 
La  force  de  son  tempérament  s'était  conservée  malgré  les  années  et 
malgré  les  rudes  épreuves  par  lesquelles  il  avait  passé.  En  1826,  étant 
âgé  de  79  ans,  il  fit  un  voyage  à  Paris  pour  assister  à  une  assemblée  des 
anciens  de  Saint-Sulpice  ;  mais,  l'année  suivante,  les  premières  atteintes 
du  mal  qui  devait  l'enlever  se  firent  sentir.  «  C'était  un  embarras  prove- 
nant d'une  ossification  qui  se  formait  dans  les  vaisseaux  sanguins,  près 
du  cœur,  d'où  résultaient  par  intervalle,  quand  les  vaisseaux  étaient  trop 
engorgés,  d'intolérables  suffocations  qui  le  mettaient  à  la  mort,  et  aux- 
quelles il  n'y  avait  de  soulagement  que  par  d'abondantes  saignées  ». 
Quand  le  mal  lui  laissait  quelque  répit,  on  aimait  à  le  voir  les  jours  de 
promenade  rassembler  autour  de  lui  ses  chers  élèves,  et  là,  le  dos  appuyé 
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contre  le  tronc  d'un  vieil  ormeau  qui  le  couvrait  de  son  ombre,  les  entre- 
tenir de  l'avenir  de  l'Eglise,  leur  parler  des  combats  qu'elle  aurait  à  sou- 
tenir. Il  revenait  souvent  sur  ce  sujet  et  se  félicitait  de  ce  que,  étant  à 
la  fin  de  sa  course,  il  ne  serait  pas  témoin  de  ces  calamités.  Loin  d'éloi- 
gner la  pensée  de  sa  mort  prochaine,  il  la  désirait  et  s'y  préparait.  Plu- 
sieurs fois,  dans  le  cours  de  sa  longue  maladie,  ne  pouvant  plus  célébrer  • 
les  saints  mystères,  on  lui  avait  porté  dans  sa  chambre  la  divine  Eucha- 
ristie, ce  précieux  viatique  du  chrétien  mourant. 

Quand  un  de  ses  prêtres  vint  lui  annoncer  que  le  moment  approchait 
pour  lui  de  paraître  devant  Dieu,  il  s*écria  :  Deo  gratias.  On  le  désha- 
billa, on  le  mit  au  lit  et  peu  après  survint  le  délire.  Puis  il  rendit  son 
âme  à  son  Créateur  dans  la  nuit  du  21  au  22  août  1829,  à  l'âge  de  82 
ans  moins  deux  jours.  Son  corps  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  la 
paroisse  Saint-Sauveur  avec  tous  les  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne, 
accompagné  des  regrets  et  de  la  vénération  publique. 

En  1841,  ses  ossements  furent  transportés  dans  la  chapelle  de  la  cam- 
pagne du  séminaire.  Son  cœur  est  conservé  dans  la  chapelle  du  sémi- 
naire. Le  marbre  qui  le  recouvre  porte  l'inscription  suivante  : 

SUB  HOC  MARMORE  RECONDITUM 

BARTHOLOMiEI  DALGA 

HUJUS  SEMINARII  SUPERIORIS 

COR  OLIM  ZELO  DOMUS  DEI 

DIVINISQjUE  ARDORIBUS  FLAGRANS 

HEU   !    NUNC  FRIOmUM 

CUM  MEMORIA  VIRTUTUM  NON  PERITURA 

ALUMNI  EJUS  MiERENTES 

RETINUERUNT 

OS  ET  ETIAM   EJUS  AURIFLUUM 

UTINAM   RETINUISSENT  ! 

NATUS  DIE  24  AUGUST.  I747 

OBHT  DIE  21  AUGUST.  1829. 

'  Cf.  Archives  de  l'Hérault,  L.  442,  443,  450;  —  Archives  municipales  de  Saint- 
Gervais,  Reg.  des  Déîïb.,  n.  VIL  de  ij^s  à  1810;  —  ¥,  Saurel,  Marie-Nicolas  Fournitr, 
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p.  92  :  Hist.  reîig.  du  T)épt,  de  l  Hérault,  IV,  97,  261 . —  Notice  sur  M,  Dalga,  prêtre  de  Saint- 
Sulpice,  awien  sup.  du  gr.  sémin.  dAix\  —  Coste,  Vie  de  Vahbé  Couslou. —  Ordo  de  Montpellier 
pour  180  J'y  —  Cassan,  La  Cljapelle  du  Grand-Séminaire  de  Montpellier  ;  Flament,  La 
Chapelle  et  les  Bâtiments  du  Grand-Séminaire  de  Montpellier. —  Fisquet,  La  France  pontificale; 
dioc.  de  Montpellier ^  art .  Rollet. 

DAUBY  (Jean-Baptiste- Antoine-Pascal) y 

né  le  26  avril  1756,  avait  été  déporté.  Il  était  curé  d'Agde,  en  1805, 
avec  pension  de  266.66,  Il  entreprit,  avec  l'approbation  et  le  concours 
de  Mgr  Fournier,  de  donner  une  grande  mission  à  l'ancienne  ville 
épiscopale.  Il  demanda,  pour  cette  entreprise  de  retour  à  Dieu,  l'aide  des 
Aùgustins,  confrérie  qui  renfermait  dans  son  sein  tout  ce  que  la  paroisse 
Saint-Etienne  comptait  d'hommes  influents  et  vraiment  chrétiens.  Il  les 
invita  par  lettre  à  vouloir  bien  s'intéresser  au  succès  de  l'œuvre  de  la 
mission.  Après  mûre  délibération,  en  assemblée  générale  (^i  5  novembre 
1807),  les  Aùgustins  envoyèrent  à  leur  curé  une  députation  de  cinq 
membres,  à  l'effet  de  s'entendre  pour  les  cérémonies,  les  chants  et  autres 
détails.  Mgr  Fournier  prêcha  «  nombre  de  fois»,  et  la  mission  commen- 
cée le  premier  dimanche  cîe  l'Avent,  se  termina  le  quatrième  dimanche 
(20  décembre  1807)  par  une  splendide  procession  à  laquelle  assistaient 
tous  les  habitants  et  par  la  plantation  d'une  croix,  sur  la  route  de  Mar- 
seillan.  L'abbé  Dauby  était  chanoine  honoraire  (1807).  Il  décéda  le 
30  avril  18 10. 

Cf.  Arch.  de  FEvêché. 

DA  UMAS  CPierre), 

'  né  à  Gignac,  le  31  janvier  1745.  Curé  d'Aspiran,  non  assermenté. 
Déporté  d'Agde  à  Nice  le  12  août  1792.  Rentré.  «  Résidant  depuis  peu 
à  Gignac.»  Prend  un  passe-port  pour  l'Espagne,  âgé  de  52  ans  (Gignac, 
2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1797^  Rentré  de  nouveau,  il  exerce 
d'abord  le  culte  en  secret,  puis  il  demande  au  sous-préfet  de  Lodève  que 
Téglise  d'Aspiran,  ne  servant  plus  au  culte,  soit  mise   à   sa  disposition 
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(8  messidor  an  X,  27  juin  1802).  Il  se  dit  disposé  à  chanter  :  Domine^ 
salvum  foc  T(jmpublicatn  ;  Domine,  salvos  fac  Consules;  mais,  ajoute-t-il, 
il  ne  nous  est  rien  prescrit  ni  permis  de  rien  changer  au  culte  extérieur, 
jusqu'à  l\irrivée  du  nouvel  évêque  de  Montpellier  (4  fructidor  an  X, 
22  août  1802).  En  1803,  l'abbé  Daumas  était  curé  de  Saint-Nazaire,  à 
Béziers  et  chanoine  honoraire.  Il  touchait  une  pension  de  266.66.  Il 
décéda  le  9  décembre  18 16. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  et  V,  Clergé  catholique ,  Police  du  culte: —  F.  Sau- 
REL,  Hist.  relig,  du  Dép.  de  V Hérault,  IV,  82. 

DAFEA  UX  T>E  LA  SERRE, 

chanoine  de  Pézenas,  insermenté,  déporté  à  Raus,  en  Espagne,  près  de 
Tarragone,  avec  un  autre  prêtre  de  Pézenas. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

DAVID, 

prêtre,  né  à  La  Val  de  Ress,  près  Castelnau,  au  diocèse  de  Fréjus,  étudia 
et  prit  ses  grades  à  Toulouse,  aidé  par  un  oncle,  chanoine  de  la  métro- 
pole d*Auch.  De  Toulouse,  il  passa  à  Notre-Dame-de-Galézeau,  maison 
occupée  par  des  prêtres  missionnaires.  Leur  genre  de  vie  lui  plut  beau- 
coup. Il  était  déjà  prêtre  et  commençait  à  exercer  le  ministère  de  la  parole 
lorsque  cette  congrégation,  de  même  que  le  chapitre  d'Auch,  fut 
supprimée. 

Résolu  à  refuser  le  serment  et  à  passer  en  Italie,  il  partit  sur  une 
barque  et  suivit  le  canal  du  Midi  qui  le  conduisit  à  Agde.  Il  n'eût  plus 
assez  d'argent  pour  continuer  son  voyage.  Le  grand-vicaire  d'Agde,  l'abbé 
de  Gohin,  regarda  l'arrivée  de  ce  jeune  prêtre  comme  un  effet  de  la  misé- 
ricorde de  Dieu  en  faveur  des  catholiques.  Il  lui  fit  accepter  tous  les 
pouvoirs  pour  la  ville  et  le  diocèse.  On  connut  bientôt  et  on  apprécia 
le  zèle  infotigable  de  Tabbé  David.  Souvent  appelé  dans  le  diocèse  de 
Béziers  et  dans  celui  de  Montpellier,  il  ne  pouvait  exécuter  ses  déplace- 
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ments  qu'à  la  faveur  des  ténèbres  et  souvent,  dans  une  seule  nuit,  il 
avait  trois  ou  quatre  lieues  à  faire.  Il  couchait  parfois  en  rase  campagne, 
ou  sur  le  bord  de  la  mer,  et  le  résultat  de  ses  grandes  fatigues  fut  tel  que 
ses  jambes  enflées  ne  lui  permettaient  plus  ces  excès  de  zèle.  Surpris  une 
nuit,  comme  il  passait  d'une  maison  à  une  autre,  il  fut  «déféré»  au 
Département  et  enfermé^  avec  des  malfaiteurs,  dans  la  prison  du  Palais, 
où  on  le  laissa  pendant  plus  de  dix  mois  sans  s'occuper  de  lui.  Il  étai^ 
tombé  malade  et  eut  la  consolation  d'être  soigné  par  des  personnes  cha- 
ritables. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  eut  l'occasion  d'exercer  son  zèle  à  l'égard 
d'un  émigré.  Il  entendit  sa  confession  <rt  le  disposa  par  ses  touchantes 
exhortations  à  porter  courageusement  sa  tête  sur  l'échafaud. 

Enfin,  après  un  séjour  d'un  an,  ou  peu  s'en  faut,  dans  les  prisons 
du  Département,  il  parut  devant  ses  juges.  On  lui  reprocha  de  n'avoir 
pas  obéi  à  la  loi  qui  lui  prescrivait  de  quitter  h  sol  de  la  République, 
puisqu'il  avait  refusé  le  serment.  Il  répondit  qu'il  était  parti  dans  ce  but, 
mais  que  les  ressources  pécuniaires  lui  ayant  fait  complètement  défaut,  il 
avait  dû  s'arrêter  à  Agde.  On  le  condamna  à  être  reconduit,  la  chaîne  au 
cou  et  de  brigade  en  brigade,  jusqu'à  la  prison  de  Fréjus,  où  on  le  laissa 
sans  secours  et  ignoré  même  de  sa  famille.  Tiré  enfin  de  ce  triste  aban- 
don par  un  représentant  du  peuple  en  mission,  il  put  se  rendre  auprès 
de  ses  vieux  parents. 

Tandis  qu'il  faisait  espérer,  à  Agde,  son  prochain  retour,  un  grand- 
vicaire  de  Mgr  de  Bausset,  évéque  de  Fréjus,  le  rétint  pour  l'envoyer 
exercer  son  zèle  à  Castelnau;  mais  il  se  mit  lui-même  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  cette  honorable  mission,  ayant  par  délicatesse  de  cons- 
cience, refusé  de  souscrire  à  la  promesse  de  fidélité.  Pendant  le  carême 
de  18or,  l'abbé  David  était  encore  confiné  dans  sa  famille,  à  La-Val- 
de-Ress. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  GoHiNS,  p .  127. 
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"DAVID  [Vincent), 

né  vers  1749,  originaire  de  Cucuron  dans  le  Comtat  Venaissin,  prêtie 
Récollet,  dernier  gardien  de  la  maison  de  Montpellier  sous  le  nom  de 
Père  Nathanaël,  élu  le  27  octobre  1787.  Son  couvent  offrait  le  modèle 
de  toutes  les  vertus  et  comptait  quinze  religieux  profès,  qui  tous  décla- 
rèrent vouloir  rester  dans  la  maison  de  leur  ordre  (29  avril  1790}. 

Les  commissaires  municipaux  s'étant  présentés  devant  le  P.  David 
(24  mars  1791)  leur  remit  le  lierre  des  archives  qui  se  trouve  actuellement 
au  département  et  un  livre  de  comptes  commencé  en  1787. 

Les  religieux,  après  avoir  refusé  le  serment,  se  dispersèrent.  Quant 

au  gardien,  il  se  retira  dans  son  pays  natal,  emportant  avec  lui  beaucoup 

de  registres  et  de  papiers  de  sa  résidence.   Sa  pension  avait  été  fixée  à 

700  livres. 

Cf.  Renseignements  fournis  par  M.  le  chanoine  David,  curé-doyen  de  l'Isle-sur- 
Sorgues,  arrière  petit-neveu  du  P.  Nathanaël,  demeuré  possesseur  du  sceau  du  %:ouveni 
des  Récollets  de  Montpellier.  Le  sceau,  représentant  la  Sainte  Famille,  a  été  donné  à 
Tauteur  de  ces  lignes,  qui  s'est  empressé  de  s'en  dessaisir  en  faveur  du  Grand  Séminaire 
de  cette  ville.  —  Flament,  l^otke  sur  la  Chapelle  et  les  bâtiments  du  Grand  Séminaire  de 
Montpellier. 

DAVID, 

Cordelier  de  Pézenas,  non  assermenté,  s'était  retiré  à  Florensac,  après  la 
loi  du  19  fructidor.   Il  disparut   ensuite,  pour  éviter   la   déportation  à 
laquelle  son  âge  le  soumettait  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797). 
Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443. 

DAYDÉ  [Pascal), 

bénéficier  à  Saint-Nazaire,  signa  h  lettre  du  chapitre  à  Mgr  de  Nicobiy 
(26  octobre  1790).  Insermenté.  Pension  :  903  1.  12  s.  7  d.  Déporté  à 
Nice,  le  8  août  1792.  36  ans.« 

DAYDÉ  [Joseph-Pierre), 

chanoine  théologal  à  Saint-Nazaire,  signa   la  lettre  de  ce   chapitre  à 
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Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Insermenté.  Pension  :  2,118  1.  12  s. 
2  d.  Déporté  d'Agde  à  Nice  (le  7  septembre  1792'. 

DAYDÉ  (Jean-Marie), 

natif  de  Béziers,  chanoine  de  Saint-Nazaire,  vicaire  général  de  Mgr  de 
Nicolay.  Insermenté.  Pension  :  4,294  1.  12  s.  Déporté,  rentré.  Demanda 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Montpellier.  (Lettre  adressée  par  lui  au 
Ministre  de  la  Police  générale,  18  messidor  an  X  7  juillet  1801).  Il  fut 
placé  sous  la  surveillance.  En  1807,  il  était  chanoine  honoraire. 

DÉCAMPS  (Jacques), 

Bénédictin  d'Aniane,  était  absent  pour  raison  de  maladie  quand  on  dressa 
l'état  des  religieux  de  sa  communauté.  Il  fut  néanmoins  porté  sur  le 
tableau,  avec  cette  mention:  «Diacre,  absent  depuis  le  6  mai  1790 ; 
26  ans  d'âge  et  5  de  profession  ».  Il  s'était  retiré  chez  son  père,  à  Hassan 
(canton  de  Servian),  et  dès  qu'il  eut  reçu  la  prêtrise  il  se  rendit  d'Agde  à 
Nice,  le  8  août  1792. 

Après  un  long  séjour  en  Italie,  il  se  disposait  à  rentrer  en  France  et 
prévint  sa  famille  de  sa  prochaine  arrivée  (12  vendémiaire  an  VI,  3  oc- 
tobre 1797}.  Sa  lettre,  interceptée  à  la  poste  et  envoyée  au  Ministre  de 
la  police  générale,  donna  l'éveil.  Le  Département  de  l'Hérault  n'eut  pas 
grand  peine  à  découvrir  l'ancien  bénédictin  d'Aniane.  Elle  le  trouva  dans 
sa  maison  paternelle  à  Hassan  et  lui  intima  l'ordre  d'avoir  à  sortir,  de 
nouveau  et  sans  délai,  du  territoire  de  la  République  (29  vendémiaire 
an  VI,  20  octobre  1797}. 

Le  livre  des  Décès  de  l'Evêché  fixe  la  date  de  sa  mort  au  8  décembre  à 
Héziers.  Il  était  chanoine  honoraire. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  44^. 

T)EDON, 

à  Nissan,  âgé  de  60  ans,   sujet  à  la  déportation,  quitta  le  pays  avant  la 
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publication  de  la  loi  du  19  fructidor  (Capestang,  9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

DEL  ABAT, 

Chanoine  régulier  génovéfain  de  Saint-Jacques,  de  Béliers,  prieur 
claustral  du  prieuré  de  Cassan,  entreprit  de  grandes  réparations  dans 
cette  maison.  Il  en  est  longuement  parlé  dans  notre  Histoire  religieuse  du 
Département  de  VHérault  (tome  P*",  pages  95-99).  Ces  travaux  furent 
exécutés  dans  les  commencements  de  T790,  et  le  8  septembre  de  la 
même  année,  il  écrivait  à  son  frère,  Etienne  Delabat,  négociant  à  Mar- 
seille :  «  Je  vis  dans  ma  maison  comme  par  le  passé,  attendant  qu'on 
vienne  me  dire  de  passer  la  porte  et  vendre  des  effets  pour  Tachât  des- 
quels j'avais  porté  la  plus  grande  économie  dans  mon  administration». 
Les  craintes  qu'il  exprimait  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser,  car  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1793,  après  avoir  quitté  son  prieuré,  il  s'était 
réfugié,  à  Béziers,  dans  la  famille  Delescure.  A  partir  de  ce  moment,  on 
le  perd  de  vue  et  on  ignore  comment  il  passa  ses  dernières  années. 

Cf.  Lettre  de  Vabhé  ^onier,  Supe'rieur  du  séminaire  de  V Institut  catMique  de  Taris, 
adressée  à  l'auteur,  23  septembre  1897. 

DELANGLADE  ("Barthélémy-Louis) y 

ancien  vicaire  à  Sainte-Anne  de  Montpellier,  avait  refusé  le  serment.  Le 
maire  de  Pignan  écrit  au  préfet  (10  frimaire  an  IX,  i"^  décembre  t8oo). 
«  En  conséquence  de  la  lettre  du  Ministre  de  la  Police  générale  du  29  ven- 
démiaire, et  de  la  vôtre  du  23  brumaire  dernier,  j'ai  fait  demander  au 
sieur  Delanglade  de  faire  la  promesse  de  fidélité  ou  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  République.  Il  est  octogénaire  et  n'exerce  pas  de  fonctions  » . 
Le  préfet  répond  (lettre  n®  1460,  14  frimaire)  :  «  Ce  particulier 
étant  octogénaire  ne  peut  être  assujetti  à  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. Mais  on  doit  le  considérer  comme  en  réclusion  chez  lui.  Il  suffit 
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que  vous  le  fassiez  surveiller.  S'il  se  livrait  à  des  actes  religieux,  vous  le 
dénoncerez  à  l'officier  de  Police  judiciaire,  conformément  à  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  IV  ».  Décédé  le  29  mars  1813. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  V.  Police  du  Culte. 

'DELARROC  (Tite-Louis), 

chanoine  titulaire  de  Montpellier  et  secrétaire  deTEvêché,  né  le  3  janvier 
1750,  décédé  le  25  mars  1822. 

DELBOURG  (Guillaume), 

curé  de  Soumont,  près  de  Lodève,  né  dans  l'Aveyron,  âgé  de  63  ans, 
sujet  à  la  réclusion,  prit  à  Lodève  un  passe-pori,  pour  se  rendre  à  la 
Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier  (8  vendémiaire  an  VI,  29  septem- 
bre 1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault  L.   443. 

DELICOUL, 

chanoine  de  Saint-Pons,  déporté.  Son  mobilier  est  vendu  au  profit  de  la 
République,  les  23  et  28  pluviôse  an  II  (n  et  lé  février  1794). 

Cf.  Procès-verbal  4e  V inventaire  de  son  mobilier, 

T)ELMAS  [Louis), 

chanoine  de  la  collégiale  de  Capestang,  sujet  à  la  déportation .  On  le 
disait  parti,  mais  on  le  croyait  simplement  caché.  Sous  Tépiscopat  de 
Mgr  Fournier,  étant  devenu  aveugle,  il  se  retira  à  Montpellier  (Mont- 
pellier, 19  vendémiaire  an  VI,  10  octobre  1797). 

Cf.  Arch,  de  THérauh,  L.  443  bis,  et  Arch.  de  TEvêché. 

DELOGE  (Jean-Tierre-Marie), 

né  à  Montpellier,  le  8  septembre  1769,  élève  de  Tabbé  Poujol,  curé  de 
Saint-Pierre,    lui    servait    assez    souvent    de  secrétaire.    Il  se  rendit  à 
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Marseille  pour  y  recevoir  les  ordres  sacrés  des  mains  de  l'Evêque  de 
Grasse,  François  d'Estienne  de  Saint-Jean  Prunières,  réfugié  dans  cette 
ville,  il  revint  ensuite  à  Montpellier,  où  il  se  tint  soigneusement  caché. 
Dans  la  suite  il  exerça  ouvertement  le  culte  à  Assas  (5  février  1798), 
et  fit  beaucoup  de  bien  autour  de  lui. 

A  la  nouvelle  organisation  du  diocèse,  il  fut  nommé  succursaliste  à 
Assas  et  Guzargues.  Il  ne  jouissait  d'aucune  pension,  parce  qu'il  n'était 
point,  avant  la  Révolution,  dans  le  cadre  du  diocèse. 

Cf.  Lettre  (fe  Vahbè  Saisset  (curé  de  Lunel)  à  Mgr  4e  Malidey  18  juin  1796.  —  Ordo 
du  diocèse  pour  j8oy  ;  —  Arch.  de  l'Evêché.  Tableau  Clergé  (fu  Diocèse, 

DELORT  (Pierre-Bégnigne), 

deSérignan,  membre  du  chapitre  Saint-Aphrodise,  insermenté.  Pension  : 
1204  livres  6  sous.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de 
47  ans.  Après  la  Révolution,  il  se  retira  à  Béziers,  paroisse  Saint- 
Aphrodise. 

Cf.  Arch.  deTEvêché.  Tableau  etc.,  p.  163. 

"DELZEUZE  (Guillaume), 

Hebdomadier  à  la  cathédrale  de  Lodève,  né  à  Saint- Jean-de-Fos,  vers 
1721,  reclus  à  Montpellier,  il  adresse  une  pétition  au  Département  : 
«  vieux,  infirme,  pauvre,  à  la  charge  de  sa  famille,  il  demande  à  être 
reclus  à  Lodève,  chez  des  parents  plus  aisés.  »  Il  produit  un  certificat  de 
Montabré,  professeur  à  l'école  de  Médecine.  On  retuse  :  «  vu  l'état  peu 
tranquille  de  Lodève,  on  décide  de  suspendre  l'autorisation  demandée  ». 

Arch.    de   l'Hérault    L.  443    bis.    {5*    jour   complémentaire    an    VII,    21  sep- 
tembre 1799J. 

DENIS, 

né  à  Bessan,  fut  élevé  à  la  prêtrise  par  l'Evêque  d'Agde  (Saint-Simon) 
et  nommé   vicaire  à  Cette,  avec  l'abbé  Gourgon.  Il  faisait  beaucoup  de 
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bien  dans  la  ville  par  l'activité  de  son  zèle,  ses  talents  et  la  douceur  de 
son  caractère.  Il  accepta  dans  la  suite,  la  cure  de  Combaillaux,au  diocèse 
de  Montpellier,  et  l'administra  sagement  durant  quelques  années. 

Il  refusa  le  serment  et  regretté  des  ses  paroissiens  quitta  le  territoire 
français.  Il  s'était  embarqué,  avec  plusieurs  autres  prêtres  français,  à 
Aigues-Mortes  pour  Nice,  le  6  août  1792,  lorsque  on  eut  vent  que 
Téquipage  de  la  tartane  sur  laquelle  ils  étaient  montés,  avait  résolu  de 
les  dépouiller  quand  ils  seraient  en  mer.  Les  magistrats,  instruits 
un  peu  tard  du  complot,  cherchèrent  à  enrayer  ces  machinations 
et  les  passagers  n^eurent  pour  le  moment,  d'autre  désagrément  que 
vingt-quatre-heures  de  retard.  Quand  à  l'abbé  Denis,  dégoûté  de  la 
tartane  agathoise  et  de  son  équipage,  il  reprit  ses  effets  et  se  rendit 
à  Nice  par  la  voie  déterre.  Les  faits  prouvèrent  qu'il  avait  sagement  agi, 
car  les  malheureux  déportés  furent  bel  et  bien  dépouillés  de  leur  argent, 
par  de  soi-disant  corsaires,  qui  n'étaient  autres  que  les  gens  du  bateau. 
Il  prit  avec  l'abbé  Méjean,  vicaire  à  Saint-Denis,  de  Montpellier,  la 
route  de  Lyon,  où  ce  dernier  éprouva  des  désagréments  (Voir  l'article 
Méjean^  puis,  ils  se  rendirent  à  Turin,  où  ils  se  réunirent  à  l'abbé 
Gourgon  et  à  quelques  autres  prêtres.  Sans  s'arrêter  longtemps  à  Bologne 
et  à  Lorette,  ils  arrivèrent  enfin  à  Macérata,  ville  des  Etats  Pontificaux, 
où  la  dislocation  de  la  bande  des  déportés  eut  lieu.  Denis  et  ses  deux 
grands  amis  Méjean  et  Gourgon  obtinrent  de  ne  pas  être  séparés.  Ils 
furent  tous  trois  reçus  dans  le  couvent  des  Barnabites  appelé  le  Collège^ 
parce  que  ces  religieux  sont  clercs  réguliers.  Il  ne  rentra  en  France  qu'en 
1797.  Sa  rentrée  parvint  à  la  connaissance  de  la  police  par  une  lettre 
interceptée  à  la  poste  :  elle  était  de  Tabbé  Gourgon  et  disait  que  Denis 
avait  pour  le  moment  fixé  son  domicile  dans  les  environs  de  Cette  {Lettre 
du  Ministre  Cochon  au  commissaire  du  T)irectoire  exécutif  près  le  Département 
de  r Hérault  (25  ventôse  an  V,  15  mars  1797). 

Redevenu  libre  de  ses  mouvements, r  abbé  Denis  se  rendit  à  Mont- 
pellier, où  il  ouvrit  un  oratoire,  devenu  bientôt  trop  étroit  pour  la  foule 
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des  catholiques  qui  s'y  pressait.  Il  mourut  victime  de  son  zèle  au  com- 
mentement  de  1800. 

Cf.  Ms  de  Tabbé  de  Gohin.  p.  126. 

DÉRIVES  {Etienne), 

chanoine  de  Saint-Aphrodise,  né  à  Béziers  vers  1744,  insermenté.  Pen- 
sion 1490  1.  II  s.  3  d.  «  Déporté^  rentré;  non  fonctionnaire;  ayant 
résidé  à  Nissan  »  ;  il  prit  un  passe-port  à  Fontes,  pour  l'Espagne  (11  ven- 
démiaire an  IV,  20  octobre  1797),  âgé  de  53  ans. 

"DESCOSSES  (Marc-Antoine), 

né  à  Forcalquier  vers  1739,  condamné  à  la  déportation  par  l'Administra- 
tion centrale  des  Basses-Alpes,  avait  pris  à  Béziers  un  passe-port  pour 
TEspagne  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797).  Arrivé  à  Mont- 
pellier, il  lui  fut  impossible  de  pouvoir  continuer  son  voyage.  L'Admi- 
nistration de  l'Hérault  décida  qu'il  serait  mis  en  réclusion,  pour  être 
traité  de  la  maladie  dont  il  était  atteint.  Un  rhumatisme  goutteux 
l'empêchait  de  faire  le  moindre  mouvement.  Le  docteur  Victor  Brous- 
sonnet  déclara  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  façon  quitter  le  lit  et  encore 
moins  continuer  sa  route.  De  la  Maison  de  Justice  où  il  était  écroué, 
on  le  transporta  dans  la  Maison  de  Réclusion  (i^  germinal  an  VII, 
5  avril  1799).  Il  n'obtint  sa  mise  en  liberté  que  le  21  messidor  an  VIII 
(10  juillet  1800). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig,  du  départetiieni  de  VHé- 
rault,  111,218. 

DES  HONS,  voir  l'art.  SÉGUIN  DES  HONS. 

T>ESPUECH  {.Antoine), 

né  à  Saint-Brès,  le  8  mars  17 17,  fils  de  Antoine  Despuech,  bourgeois,  et 
de  Catherine  Bédos,  fit  son  séminaire  à  Viviers.  Son  titre  clérical  daté  du 
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29  janvier  1752.  Refusa  le  serment.  A  Castries,  on  lui  délivra  un 
passe-port  «  Attendu  qu'il  était  déjà  sorti  une  fois  du  territoire  de  la 
République  ».  On  reconnut  bientôt  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  la 
déportation  (14  vendémiaire  an  VI,  5  octobre  1797). 

'BONNETTE  {Guillaume), 

aîné,  vicaire  de  Montagnac,  né  à  Pézenas,  le  22  février  1753,  fit  ses 
études  au  séminaire  d'Agde.  11  mérita  la  confiance  des  catholiques  et  l'es- 
time des  protestants. 

Il  refusa  le  serment  et  partit  d'Agde  pour  Nice  le  ir  septembre  1792. 
Rentré  à  France,  il  se  cacha  et  ne  reparut  qu'à  une  époque  de  calme 
relatif.  Pendant  qu'il  se  tenait  caché  à  Montagnac,  il  se  rendait  utile  pour 
le  bien  de  la  Religion  et  le  salut  des  âmes,  étendant  son  zèle  sur  les 
paroisses  environnantes.  Par  un  rigorisme,  blâmé  du  reste  par  Tabbé  de 
Gohin,  administrateur  apostolique  du  diocèse  d'Agde,  il  ne  voulut  point 
se  soumettre  à  la  promesse  de  fidélité  ni  même  se  tenir  en  relation 
habituelle  avec  les  prêtres  qui  l'avaient  faite.  En  1807,  il  était  curé  d'Au- 
mes  (canton  de  Montagnac)  avec  une  pen^iion  de  266,66. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  126  ;  Arch,  de  l'Hérault,  L.  443. 

T>ORSENNE, 

prêtre  bénéficier  à  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  du  chapitre  à  Mgr  de 
Nicolay  (26  octobre  1790).  Insermenté.  Pension  1223  1.  8  s.  Déporté 
d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792. 

DORTE  (Louis-Jérôme), 

ex-chapelain,  né  et  domicilié  à  Montpellier,  parti  d'Aiguesmortes  pour  la 
déportation.  Pension  103  1.  11  s.  3  d. 

'DOUSSIÈRE, 

né  vers  1754,  vicaire  général  de  Béziers,  s'intéresse  aux  paroisses  et  aux 
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prêtres  des  environs  de  Saint-Gervais.  Il  écrit  à  Lussignol,  cuié  de  Doutz 
(Douch)  et  lui  donne  des  pouvoirs  pour  Saint-Gervais  et  pour  tout  le 
diocèse  de  Béziers.  Sujet  à  la  déportation  ;  âgé  de  43  ans  (17  vendé- 
miaire an  VI,  8  octobre  1797}. 

Cf.  Archives   de  F  Hérault,  L.  44J  et  448. 

D  UCAIN  (Jean'Panl'Joseph-François'Guilhaume)y 

hebdomadier  au  chapitre  Saint-Nazaire  de  Béziers,  né  vers  1741,  signa 
la  lettre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1 790 ;. Insermenté.  Pension  14401. 
II  s.  4  d.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792.  Rentré,  prit  un 
passe-port  pour  l'Espagne  (9  vendémiaire  an  VI,  3  septembre  1797). 
Après  son  second  retour  en  France,  il  demanda  d'être  reclus  chez  lui, 
ce  qui  lui  fut  accordé  (6  floréal  an  VI,  25  avril  1798). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

DULAC  ^Barthélémy)  et  DULAC  (Jean-%ose), 

prêtres  de  Cazouls,  l'oncle  et  le  neveu  peut-être,  dont  Tun,  prébende  -^ 
Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  du  Chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre 
1790).  Pension  927  1.  12  s.  7  d.  Insermentés.  Ils  furent  déportés  sur  le 
même  navire  d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792.  Agés  Tun  de  55  ans  et 
l'autre  de  34.  Morts  en  Italie. 

"DU PIN  (Jean), 

né  et  domicilié  à  Puéahabon,  demande  à  la  municipalité  d'Aniane  un 
passe-port  pour  l'Espagne  (vendémiaire  an  VI,  septembre  1797),  âgé  de 
51  ans.  Décédé  le  17  novembre  1813,  à  l'âge  de  67  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis. 

"DURAND  (Jean-Thilippe), 

né  â  Nézignan-l'Evêque,  fit  de  bonnes  études  à  Pézenas.  Mgr  de  Saint- 
Simon  lui  donna  la  tonsure  et  une  place  dans  son  séminaire.  Après  son 
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ordination  au  sous-diaconat,  il  le  prit  auprès  de  sa  personne  en  qualité 
de  pro-secrétaire  du  diocèse  et  notifia  cette  nomination  au  chapitre 
(4  mai  I784\  L^abbé  Durand,  n'eût  pas  été  plus  tôt  élevé  à  la  prêtrise, 
qu'il  fut  mis  en  possession  d'un  bénéfice  à  la  cathédrale. 

Il  refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile  et  sa  pension  fut  arrêtée  à 
943  livres.  Comme  il  était  très  attaché  à  M.  Bellenger,  vicaire  général  et 
supérieur  du  séminaire,  par  un  sentiment  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment, il  suivit  ce  digne  confesseur  de  la  foi  à  Nice  et  à  Bologne  où  il  reçut 
son  dernier  soupir.  Il  se  rendit  ensuite  à  Florence,  où  on  l'employa  dans 
une  paroisse  distante  de  cette  ville  d'environ  cinq  lieues.  Le  28  prairial 
an  IX  (17  juin  1801),  il  écrivit  au  sous-préfet  de  Béziers,  sollicitant  l'au- 
torisation de  rentrer  en  France.  La  demande,  transmise  par  le  préfet  au 
ministre  de  la  Police  générale  ayant  été  favorablement  accueillie,  Durand 
rentra  en  France  au  printemps  de  1802. 

Cf.  Msde  l'abbé  deGoHiN,  p.  122  et  de  l'abbé  de  Gourgon. 

T)URAND  {Henri), 

prêtre,  originaire  de  Serre  (canton  de  Valence,  district  d'Albi),  détenu  à 
Saint-Pons,  en  attendant  son  départ  pour  Cayenne. 

Cf.  Troch^'erhal de  V Assemblée KÂdminhlrative deV Hérault  {2/\  juin  1790- 

"DURAND  [Philippe), 

prêtre,  chanoine  de  Saint-Nazaire  de  Béziers,  signa  la  lettre  adressée  par 
le  clergé  de  cette  ville  à  Mgr  de  Nicolay,  (26  octobre  1790).  Il  refusa  le 
serment.  Pension  :  2.107  1.  12  s.  4  d.  Réfugié  à  Tanger  en  Barbarie.  Dans 
l'intention  de  rentrer  en  France,  il  écrit  de  Tanger  au  préfet  de  l'Hérault 
(18  février  1802),  v.  s.  et  lui  expose  les  faits  suivants  :  Il  est  sorti  du 
territoire  français  pour  obéir  i\  la  loi  et  désire  revenir.  Il  était  chanoine  à 
la  cathédrale  de  Béziers  et  y  a  résidé  jusqu'en  avril  1792.  Il  partit  avec  un 
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passe-port  pour  Paris,  quitta  la  capitale  fin  août  de  la  même  année,  fuyant 
la  mort  et  se  rendant  en  Espagne. 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  il  fut  admis  dans  le  conseil 
«général  de  la  commune  de  Béziers  et  nommé  membre  du  bureau  de 
conciliation,  près  le  tribunal  du  District.  Il  remplit  ces  fonctions,  pen- 
dant près  de  deux  ans,  à  la  satisfaction  publique,  ne  les  cessa  qu'à  son 
départ  de  Béziers  en  avril  1792. 

«  Depuis  ma  sortie  de  France,  écrit-il,  je  me  suis  livré  fout  entier  à 
•Pctude  de  la  botanique  et  des  autres  parties  de  l'histoire  naturelle.  Je  suis 
appliqué  dans  ce  moment  à  recueillir  les  plantes  africaines  de  cts  envi- 
rons, et  j'espère  sous  ce  rapport  pouvoir  être  un  jour  utile  à  ma  Patrie». 
Puis  il  ajoute  :  «  Je  renouvellerai  de  bon  cœur  en  rentrant  sur  le  territoire 
français  la  promesse  ou  serment  que  je  vous  fais  d'avance  d'obéir  à  la 
Constitution  ». 

La  demande  de  l'ancien  chanoine  était  fovorablement  accueillie,  et 
le  préfet  de  i'Héiauli  «considérant  que  d'après  l'arrêté  des  Consuls  du 
28  vendémiaire  an  IX  ^^20  octobre  1800)  tous  les  ecclésiastiques  étant  assu- 
jctis  à  la  déportation,  sont  sortis  du  territoire  français  pour  obéir  à  la  loi, 
étaient  dans  le  cas  d'être  éliminés  de  la  liste  des  émigrés;  que,  par  le 
scnatus-consulte  du  6  floréal  dernier  ^26  avril  1802),  amnistie  est  accor- 
dée, pour  fait  d'émigration,  à  tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  qui 
n'est  pas  rayé  définitivement,  et  d'après  les  témoignages  avantageux 
donnéb  sur  le  compte  de  Philippe  Durand,  ex-chanoine  de  la  cathédrale 
de  Béziers,  déclare  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient,  etc.  )) 

Informé  de  ces  dispositions,  Durand  qui  attendait  avec  impatience 
le  moment  où  il  lui  serait  permis  de  rentrer  dans  son  pays,  écrit  de 
nouveau  au  préfet.  Sa  lettre  est  datée  de  «  Tanger  en  Barbarie,  8  septembre 
i8o2.  v.  s.  »  Il  envoie  le  collationné  de  sa  déclaration  et  de  sa  prestation 
de  serment  provisoire,  faite  par  devant  le  commissaire  général  des  rela- 
tions commerciales  de  la  République  à  Tanger;  demande  à  conserver  son 
état  civil  et  à   être   rayé  non  comme    émigré,  mais  comme   déporté  et 
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ajoute  :  «  J'ai  déjà  fait  partir  pour  Marseille  toutes  les  collections  d'his- 
toire naturelle  formées  en  pays  étrangers.  Je  suis  à  la  veille  de  me  ! 
rendre  à  Cadix  pour  m'y  embarquer  pour  quelqu'un  des  ports  de  France,  \ 
et  de  là  me  rendre  à  Béziers...  Je  désire  mettre  à  profit  le  peu  de  temps 
qui  me  reste  pour  compléter  ma  collection  d'histoire  naturelle,  science  à 
laquelle  je  me  suis  livré  exclusivement  depuis  ma  sortie  de  France, 
collection  dont  une  partie  est  destinée  à  être  présentée  à  l'Institut 
national . 

m 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Police  du  Cul  le,  —  P.  Deldrel,  Le  Clergé  français  réfugie  * 
en  Espagne peti4am  la  Révolution ^  p.  461, 

ESC  U DIE R  [François), 

prêtre  de  Béziers,  déportéd'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de  43  ans. 

ETIENNE  (Jean), 

prêtre  Capucin,  né  à  Vendres,  le  15  mai  1749;  prêcha  dans  le  diocèse 
d'Agde  et  ses  prédications  eurent  le  plus  grand  succès.  Il  refusa  le  ser- 
ment. Il  avait  commencé  par  exercer  le  saint  ministère  à  Notre-Dame- 
dc-la-Genouillade.  Dénoncé  par  un  patriote,  il  se  vit  contraint  de  se 
rendre  à  Béziers.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792. 

En  1807,  ''  était  succursaliste  à  Valflaunès,  avec  pension  de  233.33, 
et  le  8  octobre  181 1,  succursaliste  à  Saint-Paul-de-Valmagne,  canton 
d'Aniane. 

Cf.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  131.  —  Arch.  de  rKvcché. 

EUSTACHE  {Philippe-Clément), 

né  à  Béziers,  vers  1757.  Sujet  a  la  déportation,  rentré  en  vertu  de  la  loi 
du  7  fructidor,  résida  à  Adissan  et  à  Béziers.  Il  prit  un  passe-port  pour 
l'Espagne  (Fontes,  11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797). 

Conf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  his. 
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EUSTACHE  (Henry-Tûscal), 

religieux  Bénédictin.  A  la  suppression  des  ordres  religieux,  il  était  dia- 
cre, comptait  25  ans  d*âge  et  4  de  profession.  Il  refusa  le  serment.  Pen- 
sion :  900  livres.  Déporté  pour  Nice,  le  28  août  1792.  Après  la  Révolu- 
tion, il  devint  principal  du  collège  et  mourut  le  16  février  1840. 

Cf.  Arch.  de  l*Evêché,  Reg.  des  Di'cès. 

E  UZIÈRES  (Loii  is-E tienne) , 

né  à  Montpellier  le  20  juin  1765,  curé  de  Pérols,  déporté  d'AgdeàNice 
(8  août  1792),  se  rendit  à  Macérata,  dans  les  Etats  de  l'Eglise  et  reçut 
riiospitalité  au  couvent  des  religieux  Philippiens. 

En  1803,  succursaliste  de  Jonquières  (canton  de  Gignac),  avec 
pension  de  266,66,  de  Montpeyroux  et  Lagamas  (28  novembre  1814). 
Décédé  le  10  novembre  1837. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  Gourgon.  —  Arch.  de  l'Evcché,  Kcg,  des  Décès. 

EAHHE  {Jean), 

né  à  Béziers  en  1736.  S'embarqua  à  Toulon  sur  un  navire  espagnol  et 
se  rendit  à  Nice  avec  sa  servante.  Il  prit  logement  dans  une  maison  de 
la  place  Victor,  au  troisième  étage,  en  compagnie  de  quelques  prêtres, 
ses  amis.  La  bonne  de  Tabbé  Fabre  devint  la  cuisinière  de  cette  troupe 
sacerdotale  :  mais  ce  ne  fut  que  pour  peu  de  temps,  son  maître  ayant 
bientôt  pris  la  route  des  Etats  Pontificaux,  où  il  arriva  après  un  court 
séjour  à  Bologne.  Il  rentra  en  France  après  le  9  thermidor  an  IV, 
('27  juillet  1796)  et  mourut  en  1812. 

Cf.  .Ms.  de  l'abbé  Gourgon. 

bABRE  [Luc-Eirmin-Fulcran) , 

né  à  Lodève  le  18  décembre  1762.  S'était  caché  jusqu'en  germinal*  A 
cette  époque,  il  vint   à  Lodève  et  exerça  le    culte.  Il  disparut  après  la 
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puDlication  de  la  loi  du  29  fructidor  ;  puis  il  prit  un  passe-port,  à 
Lodève,  pour  la  Prusse  ^8  vendémiaire  an  VI,  29  septembre    1797). 

En  1803,  il  desservait  un  oratoire  domestique  dans  la  campagne 
de  Cesso,  dépendant  d'Olargues.  Il  fit  sa  soumission  à  Tévêque  et  en 
reçut  un  certificat  constatant  qu'il  appartenait  à  son  diocèse.  Il  adhéra  au 
Concordat  et  fut  autorisé  par  Mgr  Rollet  à  continuer  de  desservir  pro' 
visoirement  cet  oratoire  (12  nivôse  an  XI,  2  janvier  1803^  En  1807,  il 
était  desservant  de  Saint- Vincent  (canton  d'Olargues),  avec  une  pension 
de  266,67.  Mgr  Fournier  avait  pour  lui  la  plus  grande  estime.  Il  décéda 
le  15  décembre  18 18. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  et  de  l'Evêché.  Tableau  du  Cierge ,  p.  301.  Heg.  des 
Décès. 

FABRE  [Jean-Marc), 

né  à  Corneilhan,  le  4  mai  1767.  Embarqué  à  Agde  pour  Nice  (5  août 
1792},  n'étant  pas  encore  prêtre.  Ordonné  en  Italie,  rentra  en  France  et 
se  réfugia  à  Puissalicon  où  il  se  tint  caché,  exerçant  cependant  une 
grande  influence  sur  les  catholiques  de  ce  pays.  Il  fut  dénoncé  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  de  Magalas,  au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  de  l'Hérault  (30  frimaire  an  V,  20  décembre  1796)  :«  Des 
individus  sonnent  les  antiennes  O,  depuis  huit  jours,  à  8  heures  du 
soir  »,  disait  la  dénonciation.  On  organisa  des  patrouilles  pour  arrêter 
l'instigateur  de  ces  sonneries  et  en  découvrir  les  sonneurs. 

Ennuyé  des  tracasseries  dont  il  était  l'objet,  il  prit  un  passe-port, 
non  plus  pour  l'Italie,  mais  pour  l'Espagne  (14  vendémiaire  an  VI, 
5  octobre  1797}.  Comme  à  l'époque  de  son  premier  départ,  la  loi  sur  la 
déportation  n'avait  pas  encore  été  édictée,  il  était  considéré  comme 
émigré  et  des  mesures  avaient  été  prises  contre  ses  propriétés.  Une  lettre 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  de  Béziers  adressée  au  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  du  département  de  l'Hérault  (16  fructidor 
an  IV,  2  septembre   1796)  avait  attiré  l'attention  de  l'Administration  à 
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ce  sujet  :  «  Fabre  possède  des  biens  dans  Corneilhan  d'où  il  est  natif. 
Ces  biens  pourraient  tourner  au  profit  de  la  République,  puisqu'il  n'était 
pas  sijjet  à  la  déportation  lors  de  son  émigration,  n'étant  ni  prêtre  ni 
diacre,  ni  même  ecclésiastique.  » 

En  1807,  î'  éî^i^  succursaliste  à  Pomérols,  sans  pension,  attendu 
qu'il  n'était  pas  dans  les  cadres  du  clergé  paroissial  à  la  Révolution.  II 
recevait,  le  3  février  1808,  sa  nomination  à  la  succursale  de  Saint-Pargoirc. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  et  450  ;  —  Arch.  de  l'Evéché. 

FABR Y  Qocques-François-^enoît)^ 

né  à  St-Thibéry,  le  4  février  1746.  Ordonné  prêtre  par  Tévêque  d'Agde, 
qui  l'employa  d'abord  comme  vicaire  de  Bessan.  Nommé  hebdomadier 
des  morts  au  chapitre  cathédral  d'Agde,  il  remplissait  en  même  temps 
les  fonctions  de  vicaire  à  la  paroisse  St-Sever,  où  il  se  fit  également 
aimer  et  estimer. 

A  la  Révolution,  il  refusa  le  serment.  Sa  pension  fut  liquidée  à 
1354  1.  19  s.  Il  fit  une  vente  fictive  de  ses  biens  patrimoniaux  à  un  de  ses 
parents  qui  devait  lui  servir  une  pension. 

11  partit  d'Agde  pour  Nice  (8  août  i792).Puis,il  se  retiracn  Espagne, 
attiré  par  son  frère,  capucin,  réfugié  dans  ce  pays.  Il  fut  admis  dans  le 
couvent  de  ces  religieux,  près  de  Manrèze,  ou  il  avait  son  trère,  mais  sa 
pension  ne  lui  étant  pas  payée,  il  revint  en  France  après  la  publication  de 
la  loi  du  7  fructidor  an  V  (>  septembre  1797),  et  se  tin't  quelque  temps 
caché  à  St-Thibéry.  Il  voulut  ensuite  aller  rejoindre  son  frère.  Déguisé 
en  charretier,  le  fouet  à  la  main,  conduisant  une  charrette  et  s'écartant 
de  son  mieux  des  grandes  routes,  quand  il  craignait  la  rencontre  des 
gendarmes.  II  put  ainsi  parvenir  ;\  un  endroit  indiqué  par  son  frère,  non 
loin  de  Perpignan,  où  il  trouva  un  cheval  et  un  guide.  Il  renvoya  son 
valet  de  ferme  avec  la  charrette  et  continua  sa  route.  La  paix  religieuse 
ayant  été  rendue  enfin  à  la  France,  il  y  revint  et  se  dévoua  au  salut  des 
âmes,  àBéziers,  où  il  établit  sa  résidence. 
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A  la  réorganisation  du  culte,  Mgr  RoIIet  le  nomma  curé  de  Bessan 
(1803),  ou  il  avait  exercé  le  ministère  en  qualité  de  vicaire  dans  les  pre- 
mières années  de  son  sacerdoce.  Il  recevait  une  pension  de  266  fp.  66. 

Cf.  Msde  Tabbé  de  Gohin',  p.  108,  —  ^Umauach  ecclésiastique  ifu  Département  (Je 
V Hérault  pour  Van  i8oj.—  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443;  —  Archives  de  TEvcché,  Tableau 
etc.  p.  183. 

FABRY, 

prêtre  Capucin,  né  à  Saint-Tliibéry,  frère  du  précédent,  employé  dans 
différentes  maisons  de  son  ordre,  en  dehors  d*Agde,  refusa  le  serment  et 
passa  en  Espagne,  oîi  il  attira  son  frère,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 
C'était  un  religieux  fort  estimable. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohik,  p.   131. 

FAJON  CPierre\ 

né  à  Montpeyroux,  le  20  avril  1750,  était  prieur-curé  de  Mûries.  Loin 
de  prêter  le  serment  qu'on  lui  demandait,  il  prêcha  contre  les  décrets  de 
I  Assemblée  nationale.  Mandé  pour  ce  motif  devant  le  Directoire  du 
Département,  intimidé  par  les  menaces,  séduit  par  les  belles  paroles  des 
administrateurs,  il  s'excusa,  promit  de  jurer  le  dimanche  suivant  et  eut 
la  fiiiblesse  de  tenir  parole.  Il  justifia  de  cet  acte,  en  se  présentant  à  la 
séance  du  Directoire  (7  lévrier  1791).  Mais  la  réflexion  vint  et,  avec  elle, 
le  repentir  et  le  courage.  Le  3  mai  de  la  même  année,  il  se  rétracta 
publiquement  et  sa  rétractation  fut  signifiée,  par  exploit  d'huissier,  au 
maire  et  aux  officiers  municipaux  de  sa  commune  et  aussitôt  imprimée, 
répandue  dans  la  ville  de  Montpellier.  Le  prieur-curé  savait  à  quoi  il 
s'exposait  et  avait  pris  ses  précautions;  pendant  que  l'huissier  instru- 
mentait, il  se  rendait  à  Marseille,  où  il  s'était  placé  en  qualité  de  commis 
dans  une  maison  de  commerce. 

Quand  le  moment  lui  parut   convenable,    il    revint  à   Montpellier. 
C'était  au  commencement  de  Tannée  1798.  Il   trouva   un    asile  dans  la 
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maison  de  la  Miséricorde.  Mais  comme  à  cette  époque,  on  se  livrait  à 
des  perquisitions  un  peu  partout  pour  découvrir  un  nommé  Chabcri, 
qui  s'était  évadé  des  prisons  de  la  citadelle,  on  fouilla  tous  les  réduits  de 
la  Miséricorde  et  on  mit  la  main  sur  Tabbé  Fajon. 

a:  Qui  es-tu,  lui  demande-t-on  ? 

»  Un  commis  de  ïSCarseille,venu  à  Montpellier ^  avec  un  passe-porj  déli- 
vré à  Marseille. 

))  As-tu  exercé  la  profession  de  commis  à  Montpellier  ? 

»  Non. 

»  Es-tu  prêtre  ? 

»  Je  suis  commis. 

yy  N'as-tu  pas  été  prieur  de  Mûries  ? 

»  Je  suis  commis.  » 

Et,  sur  ce  que  son  passe-port  était  suranné  et  non  visé,  on  s'empare 
de  sa  personne  et  quand  il  est  clairement  établi  que  l'individu  arrêté  est 
bien  l'ancien  prieur-curé  de  Mûries,  rétractant  et  natif  de  Mon tpey roux, 
on  l'enferme  dans  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier  (15  janvier  1798). 

Trois  administrateurs  de  la  Miséricorde,  Rech,  Grand  et  Guinard 
sont  cassés  «  pour  défaut  de  surveillance.  » 

Quant  à  Pierre  Fajon,  l'Administration  municipale  de  Montpellier 
l'envoya  devant  la  Commission  militaire;  mais  celle-ci  reconnut  que  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  ne  lui  étaient  pas  applicables.  Comme  il 
était  cependant  rétractant,  et  de  plus  accusé  d'avoir  exercé  le  culte  dans 
la  Maison  de  la  Miséricorde  et  de  porter  la  discorde  à  Mûries,  pour  faire 
renaître  les  vieux  préjugés  du  despotisme  et  du  sacerdoce,  on  décida 
qu'il  serait  reclus,  afin  de  l'empêcher  de  troutler  l'ordre  (18  vendémiaire 
an  VII,  9  octobre  1778). 

11  se  trouvait  toujours  sous  les  verrous  et  tenait  même  le  lit,  souf- 
frant de  11  gravelle,  lorsque  le  préfet  de  l'Hérault  visita  cet  établissement. 
Fajon  profita  de  l'occasion  pour  réclamer  sa  mise  en  liberté  (3  floréal  an 
VIII,  23  avril  1800).  Le  surlendemain,  le  préfet  répondit  à  cette  péti- 
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tion  en  donnant  à  son  auteur  l'assurance  qu'il  venait  de  le  proposer  au 
ministre  de  la  Police  générale  pour  son  élargissement,  sous  la  surveil- 
lance toutefois  de  la  Municipalité. 

Cette  lettre  du  préfet  au  ministre  renfermait  un  passage  que  nous 
croj'ons  devoir  reproduire  ici,  vu  son  importance  :  «  Il  me  paraîtrait  con- 
venable d'évacuer  la  Maison  de  Réclusion  de  tous  les  prêtres  insoumis 
qui  y  sont  détenus  ;  attendu  qu'ils  sont  accablés  d'infirmités  et  qu'ils  ne 
peuvent  recevoir  dans  cette  maison  le  traitement  qui  convient  au  genre* 
d'infirmités  de  chacun  d'eux;  que,  d'ailleurs,  ils  fixent  continuellement 
l'attention  des  fimatiques  et  que,  étant  répandus  dans  leurs  communes 
respectives,  sous  la  surveillance  des  maires  et  adjoints,  ils  exciteraient 
moins  la  commisération  de  leurs  prosélytes  ». 

A  partir  de  ce  moment,  la  porte  de  la  Maison  de  Réclusion  s'ouvrit 
assex  souvent  et,  peu  à  peu,  laissa  sortir  ses  pensionnaires,  tous  âgés  et 
plus  ou  moins  infirmes.  Le  préfet  écrivit  au  maire  de  Montpellier  que  le 
ministre  de  la  Police  autorisait  la  mise  en  liberté,  sous  la  surveillance 
municipale,  de  Pierre  Fajon  (13  prairial  an  VIII,  3  mai  1800). 

Libre  enfin  de  revenir  à  Mûries,  il  y  reprit  les  fonctions  curiales  et, 
à  la  restauration  du  culte,  il  devint  succursaliste  de  Vaihauque/  et  en 
même  temps  de  Mûries  (1803).  Il  touchait  une  pension  de  266  fr.  66,c. 
11  décéda  le  i«'  mai  1809. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  441  et  45  ;  —  Ms.  de  Soulier;  —  Ordo  pour  i8oy  et 
Arch.  de  lEvèchè. 

FALCOU  CPierre-'Panl), 

né  à  Saint-Pons,  le  10  mai  1741,  ancienChartreux,  insermenté.  Déporte, 
rentré,  s'était  retiré  à  Saint-Pons,  mais  il  eut  le  soin  de  disparaître  le 
jour  même  de  la  publication  de  la  loi  du  17  brumaire  an  IV  (8  novem 
bre  1795).  Quatre  gendarmes  de  résidence  dans  cette  commune  reçu- 
rent l'ordre  de  l'arrêter  et  se  livrèrent  à  de  minutieuses  perquisitions 
pour  se  saisir  de  sa  personne,  de   même  que  de  quelques  autres  prêtres 
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rélractaires  qu'on  supposait  cachés  dans  la  même  localité.  Toutes  les 
recherches  demeurèrent  sans  résultat  et  les  agents  de  la  force  publique 
n'eurent  d'autre  moyen  de  se  consoler  de  leur  insuccès  que  de  rédiger 
un  long  procès-verbal  (i6  ventôse  an  IV,  6  mars  1796). 

A  la  restauration  du  culte  catholique,  l'ancien  Chartreux  se  rendit 
utile  au  diocèse  en  acceptant  la  succursale  de  Premian  (canton  d'Olargues) 
et  puis  celle  d'Aigne.  Sa  pension  fut  réglée  à  la  somme  de  333  fr.  33  c. 
11  décéda  le  8  septembre  1822,  à  l'âge  de  82  ans,  étant  aumônier  de 
l'Hospice  de  Saint-Pons. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  445.  —  Estouret,  Les  '^collets  de  Saint-Pons-<Ie-7ko- 
tnihes,  p.  452.  —  F.  Saurei.,  Histoire  reîi^,  du  Départ,  de  V Hérault,  lU,  261. 

FALCOU, 

frère  puîné  du  précédent,  ancien  chanoine  de  Saint-Pons,  refusa  le  ser- 
ment et  partit  avec  son  frère  pour  la  déportation.  Il  était  déjà  mort  à  la 
date  du  8  vendémiaire  an  VI  (29  septembre  1797}. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443,  bis. 

FALGAS  (Louis), 

communément  appelé  le  Père  Armand,  Capucin  de  Servian.  Non  asser- 
menté. Pension  700  1.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792.  Rentré, 
obligé  à  se  déporter  de  nouveau,  il  prit  un  passe-port  pour  l'Espagne, 
par  Perpignan  fServian,  9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797).  Il 
avait  alors  40  ans.  Après  son  retour,  il  revint  à  Servian,  se  rendit  utile 
en  y  remplissant  les  fonctions  de  vicaire  et  mourut  le  12  décembre  1822, 
âge  de  64  ans  et  9  mois. 

Cf.  Arch.  de  TEvèché,  Tableau  du  Clergé,  p.  253. 

FAN J AU, 

curé  de  Campagnan,  déporté,  ses  biens  confisqués. 
Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440. 
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FARJON  {Charles-Louis), 

prêtre  de  Montpellier,  chanoine  de  la  Cathédrale,  docteur  en  théologie, 
nommi  vice-gérant  de  l'Université  (30  janvier  1766^  nommé  vicaire 
général  (26  novembre  1766}.  Pourvu  de  Tarchidiaconé  d:  Valence,  vacant 
par  résignation,  en  sa  faveur,  de  Arnihac  (13  août  1770.  Il  accompa. 
gnait  souvent  Raymond  de  Durfort  dans  ses  visites  pastorales  (1772- 
1773),  et  Mgr  de  Malide  {1777].  Raymond  de  Durfort  Tavait  placé  à  la 
tête  des  Missionnaires  chargés  d'évangéliser  les  «  nouveaux  convertis  ». 
Il  était  syndic  du  clergé  .diocésain  (1774).  Refusa  le  serment.  Pension 
réglée  à  2807  1.  4  s.  5  d.  caché  pendant  la  Révolution,  il  remplissait  les 
fonctions  du  Saint  Ministère.  Il  était  très  charitable.  Arrêté,  il  fut  mis  en 
prison  et  y  mourut.  Il  fut  inhumé  par  les  soins  de  personnes  pieuses. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  }cReg.  des  Délih.  du  District  de  O^ontpeUier,  p.  3^3,  Etat  des 
prêtres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  1794). 

PARNARIER  (Jean-Jacques), 

né  à  Lunel,  le  20  octobre  1765,  était  vicaire  de  Tabbé  Bernard  à  Fronti- 
gnan.  Après  avoir  refusé  le  serment,  ils  prirent  ensemble  le  chemin  de 
l'exil  et  s'embarquèrent  à  Agde  pour  Nice,  où  ils  arrivèrent  le  lundi 
13  août  1792.  Ils  traversèrent  la  Toscane  et  se  rendirent  à  Rome.  A  leur 
retour  en  France,  ils  se  réfugièrent  tous  deux  dans  leur  ancienne  paroisse. 
Le  commissaire  près  le  Département  donna  Tordre  ;\  son  confrère  de 
Frontignan  de  les  arrêter  (27  vendémiaire  an  XI,  18  octobre  1797}. 

En  1803,  Farnarier  était  succursaliste  à  Beaulieu  (canton  de  Cas- 
tries)  et, en  1807, à  Saint-Geniès  et  Sussargues, avec  pension  de  266  fr.  66. 
Décédé  le  10  mai  1837,  étant  curé  de  Castries. 

Cf.  Arch,  de  THérault,  L,  442  et  443;  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon.  —  Arch.  de 
l'Evêché,  Tieg.  des  Dece's, 

FARRET  (Louis), 

prêtre  de  Thézan,  né  *e  23  janvier  1739.  Déporté  d'Agde  à  Nice  (9  août 

i90] 


IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  foi, 

1792),  rentré  après  lii  promulgation  de  la  loi  du  7  fructidor.  Cette  loi 
ayant  été  rapportée  par  celle  du  19  du  même  mois,  Farret  prit  un  passe- 
port pour  TEspagne  mais  ne  quitta  pas  Thézan,  où  il  exerçait  dans  des 
maisons  particulières.  La  police  fit  des  recherches  inutiles  pour  le 
découvrir  et  s'emparer  de  sa  personne  (27  thermidor  an  VI,  14  août 
1798).  Découvert  à  la  fin,  on  l'enferma  dans  la  Maison  de  Réclusion, 
dont  il  ne  sortit  qu'après  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité  ^28  messidor 
an  VIII,   17  juillet  1800. 

En  1803,  chargé  de  l'annexe  de  Pailhès  (canton  de  Murviel). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  —  Arch.  de  l'Evèché. 

FARRET, 

curé  de  la  Madeleine,  à  Béziers.  Insermenté,  Pension  670  livres. 

FAUCHIER  (Tierre\ 

Bénédictin  de  Saint-Thibéry,  prêtre,  chargé  des  fonctions  de  dépositaire; 
37  ans  d'âge,  15  ans  de  profession  lors  de  la  suppression  de  son  couvent. 
Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  8  août  1792. 

FAUCIL  (Jacques), 

clerc  minoré,  chanoine  d'Agde,  dont  le  canonicat  était  appelé  De  Paryo 
C\Canso,  Né  à  Saint-Pargoire,  fit  ses  études  théologiques  au  séminaire  de 
Béziers,  dirigé  par  les  Lazaristes.  Il  reçut  la  tonsure  et  les  quatre  ordres 
mineurs  et  ne  voulut  pas  monter  plus  haut  dans  Téchelle  hiérarchique. 
Il  devint  chanoine  d'Agde,  par  résignation  d'un  de  ses  oncles.  Il  refusa 
le  serment.  Sa  pension  réglée  à  1525  1.  9  s.  9  d.  Déporté  d'Agde  à  Nice, 
le  8  août  1792.  Rentré  en  France,  il  se  cacha,  et,  après  avoir  recouvré 
s;i  liberté,  continua  d'édifier  par  la  constance  de  sa  foi. 

Cf.  Ms  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  107  et  108  ;  —  Arch,  de  l'Hérault,  L,  44  v 

FAUQUE  (Joseph-Charles-Hilaire), 

né  vers  1737,  domicilié  à  Pernes,  dans  leComtat  Venaissin,  prêtre  réfrac- 
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taire,  déporté,  rentré,  arrêté  et  transféré  à  la  Maison  d'Arrêt  de  Mont- 
pellier. Sur  Tavis  favorable  de  l'Administration  centrale  de  Vaucluse,  il 
est  mis  en  liberté  par  ordre  du  ministre  de  la  Police  générale  (13  thermi- 
dor an  IV,  31  juillet  1796). 

Cf.  Arch.  de  T Hérault,  L.  445  bis, 

PAYE  (Jean), 

curé  de  Saint-Gély,  «  accusé  d'avoir  rétracté  son  serment  et  donné  à  sa 
rétractation  une  publicité  qui  semblait  annoncer  l'intention  de  troubler 
la  République,  en  armant  te  fanatisme  contre  l'exercice  de  l'autorité  légi- 
time »,  est  condamné  à  la  déportation,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  qui 
mettait  cette  peine  à  la  disposition  du  juge,  lorsque  le  code  pénal  se  tai- 
sait (16  nivôse  an  II,  5  janvier  1794). 

Cf. Wallon,  Les  Représentants  du  TeupU  en  mission. 

FÉDIÈRES  {Pierre), 

né  à  Montpellier,  sur  la  paroisse  Notre-Dame,  le  11  juillet  1746,  fils  de 
Jean- Antoine  Fédières,  négociant  et  d'Antoinette  Blavy,  pourvu  du 
.  prieuré-cure  de  Guzargues,  par  résignation  de  son  oncle  Henry  Fédières, 
(3  mai  1773).  Il  refusa  le  serment.  Déporté  rentré.  Dénoncé  parla 
municipalité  de  Restinclières,  il  prit  un  passe-port  pour  l'Espagne 
(10  vendémiaire  an  VI,  i"  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis;  —  Reg.  des  Insinuations,  EccL 

FÉLIX  (Pierre), 

né  à  Joncquières,  dans  l'ancien  diocèse  de  Lodève,  le  9  juin  1750,  refusa 
le  serment,  se  tint  caché  pendant  la  Révolution  et  administra  les  Sacre- 
ments. Il  fut  assez  heureux  pour  échapper  aux  perquisitions.  Au  Con- 
cordat, on  le  nomma  succursaliste  à  Saint-Roch,  de  Montpellier  et  plus 
tard  il  reçut  «  la  commission  de  desservant  par   vacance  de  la  cure  de 
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l'Eglise  Saint-Pierre  Cathédrale  »  (i6  mars  1810}.  Il  faisait  déjà  parti  du 
Chapitre  comme  chanoine  titulaire,  depuis  le  1 5  novembre  de  Tannée 
précédente. 

Cf.  Arch.  de  l*Hérault,  LIH  ;  —  Ordo  pour  1807  et  1825. 

FELLETIN  {Jean- Joseph), 

prêtre  hebdomadier  au  chapitre  d'Agde,  né  à  Toulouse  le  24  février 
1732,  fils  d'un  chirurgien  de  cette  dernière  ville,  donna  de  bonne  heure 
de  grandes  espérances,  tant  par  sa  piété  que  par  son  intelligence.  L'arche- 
vêque de  cette  ville  le  reçut  dans  son  séminaire  et  l'éleva  aux  saints 
ordres.  M.  de  .Carrêre,  président  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  con- 
naissait et  affectionnait  le  jeune  prêtre,  le  présenta  à  son  ami  Mgr  de 
Charleval,  évêque  d'Agde.  Le  prélat,  estimateur  du  vrai  mérite,  l'attira 
dans  son  diocèse  et  l'attacha  au  chapitre,  en  lui  procurant  le  bénéfice 
d'hebdomadier  des  morts. 

A  la  Révolution  sa  pension  fui  arrêtée  à  1327  livres  7  sous 
6  deniers.  Il  refusa  le  serment  et  malgré  sa  santé,  fort  délabrée  par  de 
fréquents  crachements  de  sang,  il  s'embarqua  le  8  août  1792  pour  Nice, 
avec  une  cinquantaine  d'autres  ecclésiastiques.  C'était  pitié  de  voir  ce 
pauvre  malade,  monté  sur  un  âne,  se  rendre  au  navire  qui  devait  le 
déporter.  Obligé  bientôt  de  fuir  devant  l'invasion  française  (28  septem-. 
bre  1792),  il  parcourut  avec  beaucoup  de  fatigue  une  distance  d'une 
quarantaine  de  lieues,  privé  de  toute  ressource.  Il  finit  par  être  accueilli 
dans  une  masure  isolée,  habitée  par  une  femme  chrétienne. 

Après  quelques  jours  de  repos,  craignant  d'être  à  charge  à  sa 
charitable  hôtesse,  il  partit  pour  Turin,  monté  sur  le  cheval  de  cette 
femme  et  accompagné  d'un  soldat  piémontais,  en  armes,  qui  devait  lui 
servir  de  guide  et  ramener  la  monture  à  sa  propriétaire.  Une  fois  engagé 
dans  les  montagnes,  le  guide,  cédant  à  un  mauvais  penchant,  veut 
enlever  son  petit  pécule  au  pauvre  fugitif.  Il  le  menace  de  son  fusil  dont 
il  presse  la  baïonnette  sur  la  gorge  de  l'abbé  Felletin  et  ne  la  retire  que 
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lorsqu'il  tient  dans  sa  main  la  modeste  somme  d'argent  convoitée  par 
lui.  Puis,  il  abandonne  sa  victime  en  un  quartier  désert  et  revient  tran- 
quillement à  la  masure  hospitalière  sur  le  cheval  prêté.  Par  bonheur, 
rhebdomadier  d'Agde  n'était  plus  à  une  grande  distance  de  Turin.  II 
put,  tremblant  encore  d'émotion  et  n'ayant  plus  absolument  aucune 
ressource,  atteindre  cette  ville. 

Ses  compagnons  d'infortune,  qui  l'avaient  précédé,  l'accueillirent 
avec  tous  les  empressements  de  la  charité  et  partagèrent  avec  lui  ce  qui 
leur  restait  des  débris  de  leur  fortune,  et  la  comtesse  d'Artois  qui  s'était 
retirée  depuis  quelque  temps  auprès  du  roi  de  Sardaigne,  son  père,  vint 
généreusement  à  son  aide;  mais  les  armées  françaises  menaçaient  Turin; 
les  pauvres  prêtres  déportés  se  virent  obligés  h  prendre  de  nouveau  la 
fuite  et  de  se  disperser. 

L'abbé  Felletin  se  fixa  dans  la  ville  appelée  Massa,  dépendant  de 
TEvêché  de  Todi .  On  lui  désigna  pour  demeure  la  maison  des  Frères  du 
Tiers-Ordre,  qui  étaient  eux-mêmes  très  pauvres,  et  si  pauvres  que 
malgré  leur  bonne  volonté,  ils  ne  purent  le  loger  que  dans  une  de  leurs 
cellules,  dont  tout  l'ameublement  consistait  en  un  lit,  sans  même  une 
mauvaise  chaise.  Ce  fut  laque  le  cardinal  Maury  ne  tarda  pas  à  l'honorer 
de  sa  visite.  A  la  première  entrevue,  qui  dura  trois  heures,  le  prélat  ne . 
voyant  aucun  siège,  s'installa  sur  le  lit  à  côté  du  pauvre  prêtre,  et  comme 
il  devait  revenir  plusieurs  fois  (et  il  y  revint  en  effet),  un  fauteuil  com- 
pléta le  mobilier  de  la  cellule. 

La  vie  austère  et  pénitente  des  Frères  du  Tiers-Ordre,,  qui  prati- 
quaient l'abstinence  perpétuelle,  ne  pouvait  s'accorder  avec  le  régime 
substantiel  recommandé  au  malade.  Dans  une  petite  promenade  qu'il 
fiiisait  à  pied  avec  un  prêtre  déporté  (du  diocèse  de  Carcassonne),  celui- 
ci  s'aperçut  que  l'abbé  Felletin  balbutiait  et  perdait  connaissance.  C'était 
le  commencement  d'une  attaque  d'apoplexie.  Ramené  au  couvent,  on  le 
mit  au  lit  ;  c'était,  le  5  janvier  1797.  Il  succomba  dans  la  nuit  du  9  au 
10  du  même  mois,  à  l'âge  de  65  ans  accomplis.  Ses  dernières   paroles, 
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prononcées  après  la  réception  des  sacrements,  furent  celles-ci  :  «  Dieu 
soit  béni  et  loué  en  tout  td,  L'Ancien  hebdomadier  d'Agde  avait  eu  le 
courage  de  pratiquer  le  détachement  effectif  de  tous  les  biens  et  de  toutes 
les  satisfactions  de  ce  monde. 

Cf.  Ms  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  io8  ;  —  Ms  de  Tabbé  Gourgon. 

FERMAND  DE  LA  "BANQUIÈRE, 

Voir  l'Art.  Frémaud  de  la  ^anquiére, 

FERRE T  {Tient), 

né  à  Bédarieux  vers  le  1762,  prêtre  syndic  au  chapitre  Saint-Nazaire,  signa 
la  lettre  à  TEvêque  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Déporté  le  7  septembre 
1792,  d'Agde  à  Nice.  Il  avait  31  ans. 

FERRE  T  (Pierre), 

né  le  16  février  1760.  Bénédictin  d'Aniane.  Lors  de  la  suppression  des 
ordres  religieux  en  1790,  il  comptait  30  ans  d'âge  et  9  ans  de  profession. 
Déporté  rentré.  Sujet  à  la  déportation,  il  prit  un  passe-port  pour 
l'Espagne  (25  vendémiaire  an  VI,  16  octobre  1797). 

En    1807,  succursaliste  aux  Plans    de  Lodève.    Pension    266,66. 
Nommé  curé  de  Villeneuve-les  Maguelone  (20  juin  181 1). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443,  bis. 

FERRET  (Jean), 

né  à  Bédarieux  le  29  février  1748,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre 
1792.  Rentré.  Sujet  à  la  déportation,  (Bédarieux,  25  vendémiaire  an  VI, 
16  octobre  1797),  il  prit  un  passe-port  pour  l'Espagne. 

En  1803,  succursaliste  à  Adissan,  pension  266,56,  se  retira  à  Béda- 
rieux où  il  mourut  le  20  décembre  1842,  âgé  de  94  ans. 

Cf.  Ar<:h.  de  THérault,  L.  443  Wi;  -  Arch.  de  VEvéché.Ordo  de  1845. 


VAncieti  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 
FLORENTIN,  voir  l'article  JOURDAN. 

FLOTTARD, 

prêtre  déporté,  parent  de  Jacques  Duvern,  ancien  conseiller  à  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier,  domicilié  à  Vias.  Celui-ci  lui  envoie  à  Gênes, 
par  l'entremise  d'un  négociant  à  Gênes,  la  somme  de  195  livres.  Vendredi 
22  mars  1793. 

Cf.  Livre  de  liaison  de  J.  Duvern,  p.  48. 

FLOTTES  (T>enis), 

né  à  Clermont,  bénéficier  à  la  cathédrale  Saint-Nazaire  de  Béziers,  signa 
la  lettre  du  chapitre  à  MgrNicolay  (26  octobre  1790).  Il  refusa  le  serment. 
Sa  pension  arrêtée  à  la  somme  de  1,099  1.  9  s.  5  d.  Il  fut  dénoncé  au 
district  de  Béziers  comme  tenant  des  assemblées  nocturnes  et  fanatiques, 
(15  janvier  1793),  et  sommé  d'avoir  à  se  rendre  à  la  Maison  de.Réclusion 
à  Montpellier.  Agé  de  74  ans,  infirme,  dénué  de  ressources,  il  adressa 
aux  Corps  administratif  une  pétition  (28  janvier  1793)  pour  demander  à 
rester  en  réclusion  dans  son  propre  domicile.  Il  obtint  seulement  un 
sursis  (29  janvier)  et  fut  enfermé  avec  les  autres  reclus,  à  Montpellier,  le 
2  frimaire  an  IV  (23  novembre  1795).  Il  se  trouvait  encore  sous  les  ver- 
rous le  17  pluviôse  an  IV  (6  février  1796). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  Vi.  —  Durand,  'Biographie  Clermoulaisc. 

FLOTTES  {Maximilien), 

né  à  Clermont,  en  1723,  «  ci-devant  prieur  de  Fouscaïs  »,  se  cacha  sous 
la  Terreur;  mais  dans  la  suite,  il  ne  se  gêna  plus  et  tous  les  j  ours  il 
célébrait  la  messe  dans  son  pays  natal.  Le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  du  Canton  crut  devoir  en  informer  le  président  du  Directoire 
du  Département  (23  ventôse  an  V,  13  mars  1797).  Celui  ci,  qui  venait 
de  consulter  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  des  cas  semblables,  en  avait 
reçu  tout  récemment  des  instructions.   Aussi,   ne  fut-il  pas  embarrassé 
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pour  tracer  à  son  subordonné  la  règle  à  suivre.  Il  lui  écrivit  donc  :  «  Les 
prêtres  qui  ont  obtenu  des  Arrettés  favorables  du  Représentant  du  peuple 
en  mission,  rentrent  dans  la  jouissance  de  leur  liberté,  par  TefFetde  la  loi 
du  14  frimaire  dernier  et  peuvent  être  admis  à  exercer  le  culte,  s'ils  se 
conforment  à  celle  du  7  vendémiaire  an  IV.  Le  citoyen  Flottes  ne  peut 
dès  lors  être  arrêté  que  dans  le  cas  où  il  se  rendroit  coupable  de  quelque 
infraction  aux  lois  et,  s'il  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  celle  du 
7  vendémiaire,  on  ne  peut  l'empêcher  de  remplir  les  fonctions  du  culte 
qu'il  a  déclaré  vouloir  exercer  »  (27  ventôse,  17  mars). 

Il  parait  que  le  prieur  avait  négligé  de  remplir  quelqu'une  des  re- 
commandations imposées  par  le  président  du  Directoire  du  département, 
puisque  la  Municipalité  de  Clermont  réclamait  contre  lui  la  peine  de  la 
réclusion  (2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1797).  Il  avait  alors 
74  ans. 

Il  déclara  publiquement  à  Clermont  qu'il  était  d'avance  dans  la 
communion  de  l'évêque  concordataire  (17  messidor  an  X,  6  juillet  1802). 
A  cette  époque,  il  n'exerçait  le  culte  que  dans  son  domicile. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  358,  442  ei  443  his; —  Durand  Biographie  CîermwUaise; 
—  F.  Saurel,  Hist,  rel.  du  dep.  de  l'Hérault,  lil,  27^. 

FLOUTIER  {Eîienne\ 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  né  le  12  février  1742,  vicaire  à  Ganges. 
Nommé  à  la  chapellenie  de  Saint-Georges,  dans  Téglise  paroissiale  de 
Ganges  (31  octobre  177 1).  Pourvu  de  la  cure  de  Saint-Brès  (20  juillet 
1792).  Sujet  à  la  déportation,  il  prit  un  passeport  pour  l'Espagne  y^Res- 
tinclières,  10  vendémiaire  an  VI,  i***  octobre  1797}. 

En  1803,  succursaliste  à  Saint-Sériès et  Vérargues.  Pension  333  fr.  33 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443  his. 

FOCK, 

prêtre,  domicilié  à  Montpellier,  sujet  à  la  déportation,  s'était  évadé  de 

[197 


U Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

la  Maison  d'Arrêt.  A  sa  sortie  du  Palais,  ne  sachant  où  se  réfugier,  il  se 
présenta  à  rétablissement  de  la  Miséricorde  et  s'y  tint  caché  du  mois* 
d*août  au  mois  de  septembre  1796.  Dans  la  crainte  de  compromettre 
plus  longtemps  le  personnel  de  ce  logement  hospitalier,  il  en  sortit  e^ 
parvint  à  dépister  toutes  les  recherches.  On  le  signalait  comme  sujet  à 
la  déportation  (23  vendémiaire  an  VI,  14  octobre  1797}. 

Cf.  Arch.  de  THérauIt.  Etal  général  des  prêtres  qui  existent  dans  la  commune  de 
Montpellier, 

FORMIGAT, 

prêtre  natif  de  Montpellier,  curé  à  Carcassonne,  déporté  en  Italie. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

FORT  [François) y 

né  le  15  février  1736,  curé  de  Vélieux,  non  assermenté,  compris  sur  la 
liste  des  émigrés,  comme  étant  parti  avant  la  loi  de  la  déportation.  Ses 
biens  placés  sous  le  séquestre  (6  brumaire  an  H,  27  octobre  1793}. 

En  1803,  réintégré  dans  son  ancienne  paroisse  de  Vélieux,  et  en 
1807,  succursaliste  à  La  Livinière,  près  Olonzac.  Pension-  de  333  fr.  35. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  bis. 

FORTIER  [François-Thomas) y 

né  à  Montpellier  vers  1757,  curé  de  Saint-Brès,  insermenté,  pension  : 
500  livres.  Il  s'était  réfugié  à  Baillargues  ;  mais  sigmilé  par  la  Municipa- 
lité de  Castfies,  comme  sujet  à  la  déportation  et  obligé  de  partir,  il  prit 
un  passeport  pour  l'Espagne  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797),  à 
l'âge  de  40  ans. 

Au  mois  d'août  1801,  Portier  exerçait  «  les  fonctions  de  ministre 
du  culte  à  Restinclières  »,  sans  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité.  Le  préfet 
donne  au  maire  de  cette  commune  Tordre  de  l'arrêter,  w  C'est,  lui  écrit-il, 
un  fanatique  »  !  Quelques  jours  se  passent,  après  lesquels    le  maire  de 
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Restinclières  répond  qu'il  a  vainement  fait  rechçrcher  le  prêtre  insoumis, 
celui-cL  ayant  déjoué  toutes  les  perquisitions. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  445  hîs. —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  dép,  de  î  Hérault, 
IV,  61. 

I 

FOUCAUD  [Honore, 

chanoine  du  chapitre  de  Saint-Pons,  refusa  le  serment  et  se  retira  à 
Castres.  Sous  la  Terreur,  mis  en  réclusion,  son  mobilier  placé  sous  le  sé- 
questre. Rendu  à  la  liberté,  après  la  chute  de  Robespierre,  il  établit  sa 
résidence  dans  la  commune  d'Olonzac  (5  prairial  an  III,  26  mai  1793); 
mais  arrêté  de  nouveau  (22  mai  an  IV,  13  novembre  1795)  il  fut  envoyé 
à  la  Maison  de  Réclusion. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  440. 

FOURNIER  (Marie-Nicolas), 

Evêque  de  Montpellier,  baron  de  la  Contamine,  surnommé  «  le  Père 
des  Pauvres  ».  Nous  avons  publié  sa  vie  dans  les  Mémoires  de  F  Académie 
des  sciences  et  lettres  de  Montpellier  (i"  série,  tome  IX,  années  1890, 
189 1  et  1892),  avec  un  tirage  spécial  (dt  VI,  454  et  LI  pages,  in-4**, 
Montpellier,  imprimerie  Charles  Boehm,  1892).  Il  devra  donc  nous 
suffire  de  tracer  ici,  comme  en  un  tableau  synoptique  les  grandes  lignes 
de  cette  noble  existence. 

Né  à  Gex  (27  décembre  1760);  baptisé  le  lendemain.  —  Entré  au 
petit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  à  Paris  (18  octobre  1778).  —  Reçu 
dans  la  Compagnie  de  Saint-Sulpice  et  nommé  professeur  au  petit  sémi- 
naire d'Autun  (1782).  —  Prêtre  (1784).  —  Licencié  en  Sorbonne  (28  oc- 
tobre 1785).  —  Docteur  (1789). 

A  la  Révolution,  il  ne  quitte  point  le  territoire  Français,  se  cache 
dans  les  environs  d'Orléans  et  se  rend  utile  aux  fidèles.  —  Il  commence 
à  se  faire  remarquer  dans  les  chaires  de  la  capitale  (28  août  1800).  — 
Rappelé  par  M.  Emery,  son  parent,  supérieur  général  de    Saint-Sulpice, 
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il  professe  la  morale,    à  Paris,  dans  une  maison  de  la  rue  Saint-Jacques 
(septembre  1800),  —  et  continue  à  prêcher. 

Sa  parole  entraînante  donne  de  Tcmbrage  au  ministre  de  la  police 
générale,  Fouché,  qui  le  dénonce  au  Premier  Consul.  «  C'est  un  fou  !  » 
répond  celui-ci.  Sur  cette  parole,  Fouché  ordonne  que  le  prédicateur 
soit  enfermé  avec  les  fous  à  Bicêtre  (i""  juin  1801),  et  peu  après  dans  la 
ritadelle  de  Turin,  avec  les  galériens. 

Le  futur  cardinal  .Fesch,  récemment  nommé  à  Tarchevêché  de 
Lyon,  obtient  sa  liberté  (20  janvier  1803)  et  le  désigne  pour  prêcher  le 
carême  à  la  primatiale  Saint- Jean.  L'abbé  Fournier  devient  vicaire  géné- 
ral de  Mgr  de  La  Tour  du  Pin-Montauban,  à  Troyes  (i*""  avril  1803)  et 
chapelain  de  l'Empereur  (18  mai  1804).  —  Il  rédige  h  Catéchisme  de 
VEmpire  Français. 

M.  Emery  lui  annonce  sa  nomination  à  l'évêché  de  Montpellier. 
(15  juillet  1806).  —  Son  sacre  (8  décembre  1806).  Sa  prise  de  possession 
personnelle  (16  janvier"  1807).  —  Inauguration  du  séminaire  de  Mont- 
pellier (23  mars  1807).  —  Fondation  de  la  bibliothèque  diocésaine.  — 
L'évêque  prêche  le  carême  dans  sa  cathédrale  et  fait  sa  première  visite 
pastorale  (1807). 

Dans  son  diocèse  qui  comprenait  alors  les  départements  de  l'Hé- 
rault et  du  Tarn,  il  donne  de  grandes  missions  dans  plusieurs  localités 
importantes  et  travaille  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  prêtres  anti- 
concordataires, chefs  de  la  Petite  Eglise,  q.ui  s'intitulaient  les  Purs,  et  les 
constitutionnels,  dont  plusieurs  étaient  tombés  dans  Tapostasie  et  l'in- 
conduite.  Durant  tout  son  épiscopat,  il  veille  à  la  résurrection  et  à  la 
prospérité  des  communautés  religieuses,  et  des  confréries  de  pieux  laï- 
ques. Il  s'applique  «1  l'organisation  de  son  grand  séminaire  et  à  l'établis- 
sement des  petits  séminaires  dans  les  deux  départements  confiés  à  sa 
sollicitude  pastorale. 

Il  remplit,  quand  il  y  est  appelé,  ses  fonctions  d'aumônier  de  l'em- 
pereur; assiste  au  concile  national  de  181 1,  dont  il  est  nommé  secré- 
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taire,  et  prêche  devant  Tempereur  et  les  pères  du  Concile.  Mgr  Four- 
nier  prend  sous  sa  protection  les  «  cardinaux-noirs  »  exilés  dans  son 
diocèse,  pour  avoir  refusé  d'assister  au  mariage  de  Napoléon  avec  Marie- 
Louise  ;  il  accueille  avec  empressement  le  pape  Pie  VII,  dirigé  de  Fon- 
tainebleau sur  Savone  et  l'accompagne  de  Montpellier  à  Lunel. 

En  1814,  J^  prélat  préside  à  diverses  cérémonies  religieuses  dans  sa 
cathédrale,  telles  que  Te  Deiim  pour  le  retour  des  Bourbons,  bénédictions 
des  drapeaux  fleurdelisés,  services  funèbres  pour  les  membres  de  la 
famille  rovale.  Il  remplace  le  Catéchisme  de  VEmpire  Français  par  celui  de 
Mgr  de  Villeneufve.  Durant  les  cent  jours,  grâce  à  la  sage  conduite  de 
son  évoque,  le  diocèse  de  Montpellier  demeure  dans  un  calme  relatif. 
Après  le  Concordat  de  18  r 6,  Mgr  Fournier  refuse  de  donner  la  démission 
de  son  évêché  que  lui  demandait  le  ministre  des  cultes.  Ce  Concordat  est 
annulé  et  remplacé  par  un  autre,  en  1817.  On  veut  faire  Tévêque  de 
Montpellier  archevêque  de  Narbonne;  mais  on  renonce  à  ce  projet. 

Le  prélat  redouble  de  zèle  pour  le  rétablissement  du  culte  public. 
Il  rouvre  Tère  des  missions  et  des  cérémonies  extérieures.  Les  places 
publiques  reçoivent  des  croix  monumentales,  érigées  avec  un  indescrip- 
tible enthousiasme.  Le  pontife  se  remet  avec  une  nouvelle  ardeur  à  l'or- 
ganisation de  plus  en  plus  complète  de  toutes  les  œuvres  et  institutions, 
ayant  pour  objet  les  personnes  des  deux  sexes:  il  crée  une  maison  de 
missionnaires  diocésains  et  une  caisse  de  secours  pour  les  prêtres  âgés  et 
infirmes,  et  prend  à  cœur  les  intérêts  de  l'église  catholique,  à  propos  des 
prétendues  libertés  de  l'église  gallicane,  â  la  résurrection  desquelles  le 
gouvernement  français  n'avait  cessé  de  travailler.  Il  attaque  les  quatre 
articles  de  1682  et  annonce  «  comme  morte  avant  sa  naissance  »  la  nou- 
velle Sorbonne  qui,  au  dire  de  M.  Frayssinous,  devait  être  «  la  gardienne 
des  maximes  françaises  »)  et  aurait  pour  mission  ce  de  rallier  tous  les 
esprits  aux  opinions  gallicanes  ». 

Le  savant  théologien  ne  se  laisse  point  entraîner  par  le  mouvement 
général,    à  la  publication  du  livre  de  Tabbé  de  Lamennais,  ayant  pour 
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titre  :  Essais  sur  F  Indifférence,  Dans  rassemblée  des  évêques  appelés  à 
Paris,  pour  donner  leur  appréciation  sur  la  valeur  doctrinale  de  l'école 
Lamennaisienne,  il  est  chargé  par  ses  collègues  dans  Tépiscopat  de  dres- 
ser un  rapport  sur  ce  sujet.  Il  accepte  volontiers  ce  travail  qu'il  soumet  à 
ses  commettants  et  a  la  satisfaction  de  le  voir  approuvé  par  la  presque 
unanimité  de  Tépiscopat  français. 

Deux  fortes  hémorragies  nasales  affaiblissent  le  prélat,  déjà  souffrant 
par  suite  de  ses  incessantes  fatigues.  Son  état  fait  de  rapides  progrès.  Il 
craint  de  succomber  avant  l'arrivée  de  tout  secours  spirituel  et  prend  une 
résolution  généreuse.  Il  se  lève,  se  traîne  à  la  chapelle  voisine  de  sa  cham- 
bre et  s'administre  lui-même  le  viatique  des  mourants.  Il  perd  bientôt 
Tusage  de  ses  sens  et  rend  le  dernier  soupir  le  lundi  29  décembre  1834. 
Uavant-veille,  il  avait  terminé  sa  soixante-quatorzième  année.  «  Par  sa 
science,  il  fut  la  lumière  et  le  défendeur  de  l'Eglise  ;  par  sa  charité,  il  en 
fut  l'apôtre  et  le  bienfaiteur  ;  par  sa  science  et  sa  charité  réunies,  une  des 
gloires  de  notre  siècle  et  l'un  des  ornements  de  l'Episcopat  »  (Oraison 
funèbre  de  O^gr  Foumier^  par  Ginoulhiac). 

Cf.  On  peut  voir,  dans  notre  vie  de  Mgr  ^arie-ISLicoïas  Four  nier  la  liste  de  ses 
nombreuses  publications,  parues  soit  de  son  vivant  soit  après  sa  mort  ;  ainsi  que  Tin- 
dication  des  document  originaux  et  inédits  qu'il  nous  a  été  donné  de  consulter . 

FOURNIER  (Roch  .Antoine), 

«  prêtre  insoumis  »  de  Béziers,  écrivait,  le  23  mai  1796,  de  Valdigna  (en 
Espagne\  à  son  père  Joseph-Marc  Fournier,  place  de  la  Magdeleine,  à 
Béziers,  et  lui  accusait  réception  d'une  somme  de  600  livres,  envoyées 
par  celui-ci.  Le  déporté  se  plaignait  de  la  maison  de  banque  chargée  de 
lui  transmettre  cet  argent  et  qui,  sous'prétexte  de  change  n'avait  remis 
en  réalité  que  450  livres  15  sous.  La  lettre,  interceptée  à  la  poste, 
envoyée  au  ministre  de  la  Police  générale  et  transmise  par  Cochon  à 
l'administration  centrale  de  l'Hérault  (14  thermidor  an  IV,  i"  août 
1796),  était   accompagnée  d'un   ordre  de  poursuite  contre  l'expéditeur. 
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On  l'accusait  d'avoir  transmis  des  secours  pécuniaires  à  un  émigré  ou 
déporté.  L'affaire  n'aboutit  pourtant  pas;  les  preuves  du  délit  n'étant 
autres  que  la  lettre  de  celui  auquel  l'argent  avait  été  expédié.  «  Il  serait 
trop  dangereux,  écrivait  l'accusateur  public  au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  l'Administration  centrale  (6  vendémiaiaire  an  V, 
27  septembre  1796},  il  serait  trop  dangereux  de  criminaliser  quelqu'un, 
.  parce  que,  dans  des  lettres  qui  lui  sont  adressées,  il  serait  dit  qu'il  a 
commis  un  crime.  » 

Après  son  retour  à  Béziers,  Fournier  âgé  déjà  et  souffrant  de  dou- 
leurs rhumatismales,  obtint  un  Arrêté  du  Département,  qui  l'autorisait 
à  demeurer  en  réclusion  dans  son  domicile  ^^19  floréal  an  VI,  8  mai 
1798).  Peu  de  jours  après,  il  demandait  et  recevait  la  permission  de 
fliire  une  saison  aux  bains  d'Ussat,  dans  l'Ariège,  sous  la  surveillance 
de  la  Mairie  de  cette  commune  (29  floréal  an  VI,  18  mai  1798).  La 
même  autorisation  était  accordée  de  nouveau  le  r*""  fructidor  an  VIII, 
(19  août  1800). 

Succursaliste  à  Vinas^  canton  de  Lunas  (1803). 

FRAISSE  {François-Guillaume^ y 

prêtre,  ancien  Cordelier,  bénéficier  à  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  du 
chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790;.  Insermenté.  Pension: 
927  1.  12  s.  7  den.  Déporté  d'Agde^  à  Nice,  le  8  août  1792. 

Après  la  restauration  du  culte  catholique,  curé  desservant  à  Balaruc. 
Décédé  i\  Florensac,  le  i""  juin  183 1,  âgé  de  71  ans. 

a,  Arch.  de  i'Evôché,  Reg.  des  "Décès. 

FRÈRE  [D^ichel), 

Prêtre,  né  à  Béziers,  déporté  rentré.  Signalé  au  préfet  de  l'Hérault  par 
son  collègue  des  Alpes-Maritimes  (16  brumaire  an  X,  7  novembre  1801). 
Il  avait  été  autorisé   par  le  ministre  de  la  Police  générale  à  rentrer  en 
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France,  à  la  charge  de  faire  la  promesse  de   fidélité  à  la   Constitution 
(27  vendémiaire  an  X,  19  octobre  1801). 

Cf.  Arch.  de  THérauIt,  V.  Police  du  culte,  de  lan  VIll  à  Van  XL 


FRÉMAUD  de  la  Banquière  {JacqiuS'François-D^arie)  dit  FERMAUD, 
né  à  Montpellier  sur  la  paroisse  Sainte-Anne,  le  30  avril  1757  ;  il  était  fils 
de  Jacques  Frémaud,  ancien  conseiller  au  Présidial  de  Montpellier,  qui 
se  retira  à  Pézenas  avec  sa  famille.  Il  fit  ses  études  au  collège  Louis-le- 
Grand,  à  Paris,  et  reçut  dans  cette  ville  la  tonsure  ecclésiastique  (décem- 
bre 1774)  et  le  grade  de  maître-cs-arts  ^août  1778).  Son  père  lui  consti- 
tua pour  titre  clérical  une  pension  de  100  livres,  sur  le  château,  terres 
et  domaines  de  La  Banquière,  dans  la  paroisse  Saint-Marcel,  commune 
de  Mauguio  (1780). 

Ordonné  prêtre  à  Montpellier  (1782},  il  fut  nommé  vicaire  à  Saint- 
Denis,  sous  le  curé  Manen  et  eut  pour  collègue  Tabbé  Méjean  (janvier 
1783-juin  1784).  Il  se  rendit  ensuite  à  l'invitation  qu'on  lui  fit  d'occu- 
per un  bénéfice  à  la  cathédrale  d'Agde.  On  lui  offrait  en  même  temps 
un  logement  et  la  table  au  séminaire,  à  la  charge  de  remplir  les  fonc- 
tions de  vicaire  à  la  paroisse  Saint-André,  fonctions  dont  il  s'acquitta 
toujours  d'une  façon  exemplaire,  secondant  en  tout  le  curé  Plégut,  édi- 
fiant les  séminaristes  par  la  régularité  de  sa  conduite  et  les  habitants  de 
la  ville  par  son  exactitude  aux  offices  de  la  cathédrale. 

Il  refusa  le  serment  constitutionnel.  Sa  pension  fut  arrêtée  à  845 
1.  3  s.  3  d.  Il  s'embarqua  pour  la  déportation  à  Agde,  le  1 1  septembre  1792, 
se  rendit  à  Nice  et  de  là  dans  les  Etats  de  l'Eglise. 

A  son  retour,  il  fixa  sa  résidence  à  Montpellier,  son  pays  natal,  où 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs,  il  exerçait  le  saint  ministère,  ayant  auprès 
de  lui  sa  veille  mère.  A  la  Restauration  du  culte,  Mgr  RoUet  le  désigna 
pour  faire  partie   du  chapitre  cathédral  (31   octobre  1803^,  poste  qu'il 
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occupa  jusqu'à   sa  mort  (17  septembre  1838).  II  était  en  dernier    lieu 
doyen  du  chapitre. 

Cf.  Faucrlon,  La  Paroisse  Saiut-^enis,  ;  —  Tableau  du  Cletjé  du  diocèse  de  Mont- 
pellier; —  Histoire  religieuse  du  départ,  de  l  Hérault  ;  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon  ; 
—  Procès<rrbaux  des  Délib.  du  Cliapitre;  —  Ordo  de  1839. 

FUMEL  (Jean-Félix- Henry  de) 

Evêque  de  Lodève,  naquit  à  Toulouse,  en  17 17,  d'une  famille  où  la 
noblesse  du  nom  s'alliait  avec  la  noblesse  des  sentiments  patriotiques 
et  religieux.  Il  avait  fliit  ses  premières  études  au  collège  des  Jésuites  à 
Toulouse  etallales  achèvera  Paris,  au  séminaire  deSaint-Sulpice.  Après 
de  brillants  succès,  l'abbé  de  Fumel  fut  ordonné  prêtre  et  obtint  l'abbaye 
de  Belleperche,  au  diocèse  de  Montauban.  M.  Bertin,  évêque  de  Vannes, 
qui  l'honorait  de  son  amitié,  l'appela  bientôt  auprès  de  lui  et  lui  confia, 
avec  la  charge  de  vicaire  général,  l'administration  de  son  vaste  diocèse. 

Au  mois  de  mars  1750,  Louis  XV  le  désigna  pour  succéder  à 
M.  de  Souillac,  sur  le  siège  de  Lodève.  Préconisé  dans  le  consistoire  du 
27  avril  suivant,  il  reçut  la  consécration  épiscopaie  le  5  juillet  ;  mais, 
retenu  par  des  devoirs  impérieux,  il  ne  put  faire  son  entrée  à  Lodève 
que  dans  le  moisfle  novembre;  il  avait  alors  33  ans. 

Son  avènement  combla  de  joie  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  et 
on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  en  lui  la  véritable  piété  unie  à  l'excellence 
du  cœur.  Pendant  les  quarante  ans  que  dura  son  épiscopat,  il  se  montra 
toujours  le  père  et  le  consolateur  de  son  peuple.  Par  son  influence  au 
sein  des  Etats  du  Languedoc,  il  rendit  d'immenses  services  à  ses  diocé- 
sains. C'est  à  ses  soins  et  à  son  zèle,  qu'on  doit  les  routes  qui  traversent 
le  Lodévois  dans  tous  les  sens  et  la  plupart  des  ponts,  rendus  nécessaires 
par  les  accidents  de  terrain .  Le  palais  épiscopal  fut  agrandi  et  plusieurs 
églises  réédifiées;  la  ville  de  Lodève  embellie  et  assainie.  Ce  que  ses 
diocésains  ne  pouvaient  tirer  des  entrailles  de  leur  pauvreté,  l'Evêque  le 
tirait  des  ressources  de  la  Province  et  la  terreur  des  intendants  de  Lan- 
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guedoc  était  de  voir  M.  de  Fumel  demander  quelque  chose,  car  on  ne 
pouvait  rien  refuser  à  son  insistance. 

Les  pauvres  furent  la  constante  préoccupation  de  ce  prélat;  payer 
leurs  dettes  et  secourir  les  familles  honteuses  étaient  ses  actes  de  bienfai- 
sance de  chaque  jour.  Il  se  croyait  redevable  vis-à-vis  des  malheureux, 
et  comme  évêque  et  comme  seigneur  temporel.  C'est  pour  les  pauvres 
qu'il  sollicita  et  obtint  de  Louis  XVI,  au  mois  de  septembre  1783,  l'union* 
de  Tabbaye  de  Saint-Guilhem-le-Désert  à  1  évêché  de  Lodève,  afin  que 
les  revenus  du  diocèse  fussent  annuellement  augmentés  de  ceux  de 
l'abbaye.  C'est  encore  pour  abriter  les  pauvres,  qu'il  leur  construisit 
ce  magnifique  palais  de  l'hôpital,  dont  on  admire  encore  Tordonnance 
et  la  beauté. 

Avec  les  indigents  de  la  ville,  il  y  avait  ceux  du  diocèse  ;  ces  derniers 
n'étaient  point  oubliés  et  les  curés  n'avaient  qu'à  les  signaler  à  l'attention 
du  généreux  Evêque  pour  en  obtenir  des  ressources,  en  quelque  sorte 
inépuisables.  Afin  de  mieux  connaître  lesmisères,il  visitait  régulièrement 
les  paroisses  et  s'appliquait  à  donner  toutes  les  années  des  missions,  avec 
le  concours  de  plusieurs  de  ses  prêtres  et  de  l'abbé  Rebecq,  bénéficier  au 
chapitre  cathédral  d'Agde. 

Il  fit,  aux  Etats  de  Languedoc,  l'oraison  funèbre  de  la  reine  Marie 
Leczinska  (1768)  et  celle  de  Louis  XV'  (1774)  et  remplit  avec  bonheur 
cette  tâche  difficile;  sahs  rien  oublier  de  ce  qui  pouvait  relever  la  bonté 
du  roi,  il  sut  se  contenir  dans  de  sages  bornes  et  n'essaya  pas  d'enlever 
au  vice  sa  laideur  et  sa  difformité. 

Devant  les  disputes  théologiques  qui  portaient  alors  le  trouble  dans 
les  esprits,  il  ne  demeura  point  dans  l'indifférence  et  l'inaction  ;  il  prit  part 
à  la  lutte  et  publia  des  Instructions  pastorales  et  d'autres  écrits  fort  remar- 
quables qui  lui  valurent  à  la  fois  d'amères  critiques  de  la  presse  jansé- 
niste et  un  bref  de  félicitations  du  Pape. 

Mais  l'œuvre  par  laquelle  M.  de  Fumel  s'est  à  jamais  rendue  célèbre 
au  sein  de  l'Eglise   catholique,  fut  le  Mandement  qu'il  publia  le  12  no- 
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vembre  1767,  pour  Tinstitution  de  la  fête  et  de  la  dévotion  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  dans  son  diocèse.  Cet  écrit,  —  Fauteur  s'y  attendait 
bien  !  —  fut  singulièrement  maltraité  par  les  partisans  de  l'appel  au 
futur  concile.  L'Evêque  soutint  sa  fondation  par  la  parole  et  par  la 
plume,  répondant  aux  adversaires  de  la  dévotion  nouvelle  et  faisant  impri- 
mer son  ouvrage  sous  ce  titre  :  «  Du  culte  de  Vaimur  divin  dans  la  dévo- 
tion au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  ^ 

Sa  sollicitude  s'étendait  encore  aux  livres  liturgiques  :  le  Bréviaire, 
le  Missel,  le  Propre  du  diocèse  »,  le  Rituel,  auxquels  il  apporta  des  chan- 
gements considérables  ;  travail  qui  témoignait  du  savoir  de  son  auteur. 
Son  zèle  ne  s'arrêta  point  là  ;  il  fit  publier  un  abrégé  du  bréviaire  en 
forme  de  manuel  de  prières,  «  pour  procurer,  disait-il, 'aux  fidèles  l'avan- 
tage d'unir  leur  voix  à  celles  des  ministres  des  autels  ». 

Lorsque  TAsscmblée  nationale  entreprit  de  persécuter  l'Eglise  et  de 
décatholiciser  la  France,  M.  de  Fumel  approchait  de  sa  fin.  Plusieurs  fois 
les  prêtres  de  son  entourage  l'avaient  supplié  de  s'éloigner  d'un  pays  si 
fortement  agité  parles  passions  politiques  et  religieuses;  le  prélat  opposa 
toujours  le  refus  le  plus  formel  ;  et  comme  on  revenait  un  jour  à  la 
charge,  dans  le  but  de  lui  éviter  les  émotions  que  lui  causait  la  nouvelle  de 
la  Révolution,  en  allant  à  l'étranger,  où  il  pourrait  attendre  la  fin  d'une 
tourmente  qu'ils  croyaient,  —  à  tort  —  ne  pas  devoir  se  prolonger  : 
«  A  quoi  bon,  leur  répondait- il,  à  mon  âge  ?  et  avec  mes  infirmités? 
C'est  à  Lodève  que  je  mourrai,  quoi  qu'il  arrive  ». 

En  effet,  la  mort  ne  se  fit  pas  attendre;  trois  jours  après,  il  était 
frappé  d'une  congestion  cérébrale  ;\  laquelle  il  succombait,  le  zè  février 
1790,  à  Tûge  de  73  ans.  Les  larmes  de  ses  diocésains  et  les  bénédictions 
des  pauvres,  auxquels  il  laissait  toute  sa  fortune,  furent  soi)  plus  bel  éloge. 

Cf.  BÉNE,  Esquisse.  —  Lazaire,  Elog£  de  M,  de  Funieï.  —  Paris,  Hist.  de  Lodève. 
—  FiSQUET,  La  France  Pontificale.  —  Saurel,  Hist.  'Helig.  Mu  Département  de  VHéraidt, 

I .   Proprium  Sanctornm  insigitis  EccUsix   et  *Diorccsis   Lodovensis,    lll.    DD.  J.  F,  H,  de  Fumel  y 
Epi'copi  et  Comiiis  Lodotensis  aiirtorUateeditiint,  Piscenis,  L.  Duret  1770,  2  vorin-12. 
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FUMEL  (de), 

neveu  du  précédent,  clumoine  de  Lodève,  est  amené  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  qui  jugeait  les  victimes  destinées  à  périr  dans  les  mas- 
sacres des  Carmes  et  de  l'Abbaye  (1792)."  Comment  t'appelles  tu,  toi  ?  » 
lui  demande  l'accusateur  public. —  De  Fumel. —  «  Tu  es  parent  de  l'Evêque 
de  Lodève  ?»  —  C'était  mon  oncle. —  «  Passe-là  derrière  ».  Et  la  séance 
terminée  :  «  Allons,  lui  dit-il,  les  jambes  à  ton  cou  et  file  !  Tu  n'auras 
pas  toujours  la  chance  de  me  rencontrer  !  »  L'acolyte  de  Maillard  était 
de  Lodève  et  n'avait  pas  perdu  le  souvenir  de  la  popularité  bien  méritée 
dont  jouissait  le  charitable  Evêque. 

Cf.  BÉNE,  Af^r  de  Fumel,  p.  41. —  Lazaike,  Eloge  de  Mgr  de  Fumel, 

GAL, 

prêtre,  écrit  de  Saint-Laurent  au  préfet  (12  messidor  an  X,  i'"'' février  • 
1802);  il   se  plaint   d'avoir  été  arrêté  par  des  gendarmes,   envoyés  à 
Gorniès,  et  demande  justice.  Une  note  de  la  préfecture,  couchée  au   bas 
de  cette  lettre,  porte  :  <(  Il  s'est  présenté  le  18  messidor  et  il  lui    a  été 
défendu  d'exercer  le  culte  à  Gorniès.  » 

Cf.  Arch.  de  THérault,  V.  Police  du  Culte. 

GALABERT  {^nfoine\ 

naquit  à  Montpellier  en  1723,  Il  était  fils  d'Antoine  Galabert  et  d'Antoi- 
nette Sérane,  boulangers.  Son  titre  clérical  lui  assurait,  suivant  l'usage 
de  l'époque,  la  somme  annuelle  de  cent  livres  (i'*^  mai  1759}.  Il  avait 
embrassé  dans  sa  ville  natale  l'institut  des  Minimes  Observantins. 

Quand  survint  la  Révolution,  il  refusa  le  serment  schismatique. 
Chassé  de  son  couvent,  il  fut  d'abord  autorisé  à  demeurer  en  réclusion 
chez  une  de  ses  soeurs,  puis  accusé  et  condamné  à  mort  comme  prêtre 
insoumis  (14  floréal  an  II,  samedi  3  mai  1794).  Ce  vieux  religieux,  blan- 
chi dans  la  pénitence  et  dont  on  admirait  la  piété,  surmontant  sa  faiblesse 
et  ses  infirmités,  retrouva  dans  la  générosité  de  son  sacrifice  la  vigueur 
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et  l'énergie  de  sa  jeunesse.  On  le  vit  monter  à  Téchafaud  avec  la  sérénité 
habituelle  des  martvrs. 

Cf.  CoRDiER,  Martyrs  cl  "Bourreaux y  II,  245;.  —  Soulier,  I.  560.  —  Seguin, 
Actes  des  Martyrs,  31.  ~  Mazikres,  23.  —  Carron,  II,  190.  —  Saurel,  Hist.  Relig. 
du  Départ,  de  V Hérault  pendant  la  Révolution,  III,  108. 

GALANT, 

curé  de  la  Capelle-des-Croux  (Saint-Pons),  déporté. 

GALÉAN'TAILLET,  voir  Tan.  TAILLET, 

GAR  CIN  (Jean-Félix-Etieiî ne) , 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d^Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de  36  ans. 
Rentré,  il  prend  un  passe-port  pour  rEspagne  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797). 

GARRIGUE NS  {Antoine), 

prêtre,  sujet  à  la  déportation  (La  Salvetat,  10  vendémiaire  an  VI, 
i'""  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

GASC  (François], 

curé  de  Puéchabon,  non  assermenté,  est  autorisé  à  rester  en  réclusion 
chez  lui,  à  cause  de  son  âge  et  de  ses  infirmités  constatées  par  les 
médecins. 

GAUDISSARD  {^nloine-Prosper), 

clerc  tonsuré,  prébende  au  chapitre  Saint-Nazaire,  de  Bézicrs,  signa  la 
lettre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790^  et  refusa  le  serment.  Sa 
pension  réglée  à  1,223  1.  8  s. 

Déporté  d'Agde  à  Nice  le  15   septembre   1792,  à  Tâge   de  68  ans. 
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Rentré  après  la  loi  du  7  fructidor,  il  reçut  Tordre  d'avoir  à  repartir  dans 
les  trois  jours  ^14  thermidor  an  IV,  i'"'"  août  1796).  Rentré  de  nouveau 
il  obtint  de  demeurer  en  réclusion  dans  sa  maison,  avec  permission  de 
se  promener  dans   la  campagne  pour   respirer  le  grand  air  (7  fructidor 
an  VI,  25  août  1798}. 

Cf.  Arch.  de  THérauIt,  L.  441. 

GAUTIER  [FrançoiS'^Cartin), 

prêtre  de   Saint-Jean-de-la-Blaquière,  âgé  de  33  ans.  Déporté  d'Agde  à 
Nice,  le  II  septembre  1792. 

GA  UTIER  iJean-'Baptiste), 

prêtre  de  Béziers,  39  ans,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  11  septembre  1792. 

GAUTIER  ,Tierre''Benoit\ 

prit  un  passe-port,  à  Béziers,  pour  l'Espagne,  le  5  vendémiaire  an  VI, 
(26  septembre  1797),  âgé  de  44  ans. 

GAY  {Pierre'^Carie\ 

prêtre  de  Montpellier,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  5  août  1792. 

GAYRAUÛ, 

prêtre  de  Saint-Pons,  insermenté,  demanda  le  11  nivôse  an  IV  (i"  jan- 
vier 1796^  l'exécution  de  l'Arrêt  du  7  nivôse,  rendu  par  l'Administra- 
tion centrale,  qui  ordonnait  de  laisser  les  Eglises  à  ceux  qui  en  avaient 
joui  précédemment.  Le  commissaire  du  District  près  l'Administration 
municipale  allait  lui  donner  satisfaction  lorsque,  sur  l'opposition  d'une 
trentaine  d'individus,  cet  agent  n'osa  pas  accomplir  son  mandat. 

En  1803,  il  était  desservant  à  Saint- Amans-de-Mounis  (canton  de 
Saint-Gervais).  Il  décéda  au  mois  de  mai  1823,  ^  l'^g^  ^^  9^  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  L;  —  Estournet,  Les  'BJcoUets  de  Saint-Pons,  p.  451  ;  — 
Arch.  de  l'Evêché,  T(e^,  des  Décès. 
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GAZEL  [xAntohie-FrançoiS'Sébasîicfî^ , 

né  le  17  septembre  1748,  curé  de  LaSalvetat,  avait  prêté  le  serment  cons- 
titutionnel ;  mais  lorsque  le  Comité  de  législation  eut  déchré  que  «  la 
Constitution  civile  du  Clergé  n'était  plus  une  loi  de  la  République  »,  il 
se  crut  dégagé  de  sa  parole  et  déclara  dans  une  assemblée  religieuse  qu'il 
renonçait  à  la  Constitution  civile,  rétracta  le  serment  prescrit  par  elle 
et,  devant  la  Municipalité  de  La  Salvetat  et  fit  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  II  vendémiaire  an  V  (2  octobre  I796\  Dans  ces  conditions, 
l'Administration  municipale  ne  pensa  pas  devoir  assimiler  le  curé  Gazel 
aux  prêtres  refractaires,  d'autant  plus  que  sa  rétractation  ayant  été  faite  de 
vive  voix  et  non  par  écrit,  n'avait  pas  à  leurs  yeux  un  caractère  officiel. 
Tel  ne  fut  point  le  sentiment  des  Administrateurs  du  Département  ;  ils 
donnèrent  en  effet  l'ordre  d'arrêter  le  rétractant  et  de  le  conduire  à 
Montpellier.  Des  visites  et  de  minutieuses  recherches  opérées  à  son 
domicile  n'amenèrent  aucun  résultat;  Gazel  qu'on  voulait, averti  à  temps 
sans  doute  par  quelque  membre  de  la  Commission  municipale,  avait 
trouvé  le  moyen  de  s'y  soustraire  (10  floréal  an  IV,  29  avril  1796}.  Sa 
présence  était  néanmoins  signalée  à  La  Salvetat,  le  10  vendémiaire  an 
W  [i^'  octobre  1799). 

Après  la  Révolution,  il  reprit  la  direction  de  son  ancienne  paroisse 
et  décéda  le  29  août  1823,  à  Tige  de  73  ans.  Il  touchait  une  pension 
de  266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  THérauli,  L  443.  —  Arch.  de  l'Evèché,  Re^r.  des  Décès.  —  F.  Saurkl, 
Hist.  relig.  du  de'partcwent  de  V Hérault,  III,  263. 

GELLY  (Jean-Fratjçois'iXarie), 

né  de  1756  à  1737.  Ancien  vicaire  de  la  Magdeleine,  à  Béziers.  Lorsque 
la  loi  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  le  soumit  comme  fonctionnaire 
public  au  serment,  il  se  réfugia  dans  la  commune  d'Alignan,  où  il  resta 
caché.  Après  avoir  été  déporté  d'Agde  à  Nice  (11  septembre  t793),  étant 
âgé  de  36  ans,  il  rentra  à  Alignan,  puis  revint  à  Béziers  avant  le  18  fruc- 
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tidor  et  y  resta  caché  jusqu'au  moment  où  il  fut  arrêté,  pour  être  con- 
duit  à  Montpellier.  Comme  il  devait  coucher  à  Pézenas  dans  la  nuit  du 
14  ail  15  nivôse  an  VI  (3  et  4  janvier  1798),  l'Administration  municipale 
de  cette  ville  reçut  avis  qu'il  y  avait  eu  dans  la  commune  de  Béziers 
«  une  partie  liée  »  pour  délivrer  Gelly.  Afin  d'empêcher  l'enlèvement  de 
ce  prisonnier,  on  le  fit  accompagner  par  des  gendarmes  et  par  quarante 
volontaires  en  activité.  Comme  l'escorte  arrivait  près  de  Montagnac  elle 
vit  des  hommes  armés  qui  se  retirèrent  sans  avoir  osé  l'attaquer.  Vu  son 
âge,  Gelly  était  soumis  à  la  déportation  ;  mais  à  raison  de  l'état  d'infir- 
mités dans  lequel  il  se  trouvait,  on  ordonna  qu'il  serait  enfermé  dans  la 
Maison  de  Justice.  Accablé  par  ses  infirmités  qu'aggravait  le  séjour  de  la 
prison  et  le  régime  qu'on  y  suivait,  Gelly  demanda  sa  sortie  et  sa  mise 
en  surveillance  (9  ventôse  an  VIII,  28  février  1800),  ce  qui  lui  fut 
accordé  peu  de  jours  après. 

GÉRAUD  (Jean), 

chanoine  de  Lodève,  déporté  rentré,  sujet  à  la  réclusion.  L'Administra- 
tion communale  donna  Tordre  de  l'arrêter.  Les  agents  chargés  de  cette 
opération  favorisèrent  sa  fuite  et,  pour  ce  motif,  furent  suspendus 
de  leurs  fonctions. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  442  et  443  (Lodève,  9  vendémiaire  an  VI,  30  septem- 
bre 1797)  ;  et  Lettre  du  ministre  de  la  'Police  générale  du  6  floréal  an  VI,  25  avril  1798. 

GERVAIS  (Frédéric), 

né  le  II  juillet  1753,  àClaret,  paroisse  qui  dépendait  à  cette  époque  du 
diocèçe  de  Nîmes.  Il  se  déporta  en  Espagne,  avec  son  frère  dont  nous 
allons  parler  dans  l'article  suivant.  A  son  retour,  il  devint  d'abord  desser- 
vant à  Prades  et  puis  à  Pignan.  Il  touchait  une  pension  de  266  fr.  66  c. 
U  mourut  à  Pignan  le  13  octobre  1822,  après  une  administration  qui 
avait  duré  21  ans,  laissant  le  souvenir  d'un  prêtre  éloquent  et  érudit. 
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GERVAIS  (Jean-Taptisie), 

né  à  Claret  le  3  avril  1761,  frère  puiné  du  précédent.  Il  était  attaché  au 
clergé  de  la  paroisse  Sainte-Perpetue,  à  Nîmes,  lorsqu'on  demanda  le 
serment  constitutionnel.  Il  le  refusa  comme  avait  fait  son  frère  et  conti- 
nua tant  que  la  chose  lui  fut  possible  d'exercer  le  saint  ministère.  Un 
jour,  des  gendarmes,  lancés  à  sa  poursuite,  envahirent  le  presbytère. 
Pour  leur  échapper,  il  sauta  par  une  fenêtre  dans  un  jardin  attenant  à 
cette  maison.  Le  jardinier,  témoin  de  sa  fuite,  était  protestant,  mais 
honnête  homme  et  connu  du  vicaire.  Il  le  fit  disparaître,  lui  prêta  des 
vêtements  de  travail  et,  la  nuit  venue,  le  fit  accompagner  par  ses  enfants 
jusque  en  dehors  de  la  ville. Une  fois  en  possession  de  la  clef  des  champs, 
l'abbé  déguisé  en  jardinier  prit  la  route  de  Sommières  et  marcha  jusqu'à 
une  maison  de  Fontanès  cù  demeurait  une  de  ses  parentes.  Il  séjourna 
quelque  temps  dans  cet  asile  hospitalier  et,  protégé  par  l'affection  vigi- 
lante de  sa  famille  et  de  ses  amis,  il  put  y  exercer  en  secret  le  ministère 
sacerdotal.  Mais  sa  retraite  ne  put  longtemps  demeurer  inconnue.  L'abbé 
prit  alors  la  résolution  de  s'expatrier.  Il  partit  pour  l'Espagne,  en  compa- 
gnie de  Frédéric,  son  frère  aîné.  Ils  y  demeurèrent  jusqu'au  rétablisse- 
ment du  culte  en  France,  remplissant,  pour  vivre,  les  fonctions  de  pré- 
cepteurs. 

A  son  retour,  Mgr  RoUet  le  nomma  desservant  à  Lavacquerie  et  Sau- 
teyrargues,  le  chargeant  en  même  temps  des  succursales  de  Lauret  et 
Aleyrac.  Il  recevait  une  pension  de  26e  fr.  66  c.  Il  mourut  le  30  juillet 
1838,  à  Vacquières,  où  il  laissa  le  souvenir  d'une  grande  charité. 

Cf.  Anh,  de  VEvéché  ;  —  Ordo  de  i8j^\  —  'Njotes  biograpJnqiies  sur  MM.  Frédéric 
et  Jean-Baptiste  Ger\'ais,  dues  à  l'obligeance  de  M.  le  vicaire  général  Paul  Gervais,  cha- 
noine-archiprôtre  de  Saint-Pierre. 

GIGAUZY, 

prêtre,  refusa  le  serment  et  fut  condamné  h  être  transporté  à  Cayenne 
(24  avril  1793). 
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GIGOT  (Daniel), 

originaire  du  diocèse  de  Rouen,  était  diacre,  licencié  en  théologie  de  la 
Sorbonne  et  ancien  recteur  de  l'Université  de  Paris.  Il  remplissait  les 
fonctions  de  professeur  de  philosophie,  dans  cette  ville,  au  collège  Maza- 
rin,  lorsqu'il  fut  pourvu  d'une  prébende  canoniale  à  la  cathédrale  de 
Montpellier.  C'était  en  l'année  1765.  Il  remplit  l'office  de  diacre,  pen- 
dant assez  longtemps,  dans  les  cérémonies  capitulaires,  ce  qui  a  porté 
plusieurs  de  nos  biographes  à  croire  et  à  dire  qu'il  s'était  arrêté  à  l'ordre 
du  diaconat.  Il  reçut  cependant,  quoique  un  peu  tard  peut-être,  Fonction 
sacerdotale.  Le  fait  est  indubitable,  car  dans  la  suite  nous  le  voyon' 
toujours  ajouter  à  sa  signature  la  double  qualification  de  prêtre  et  de 
chanoine. 

L'année  qui  suivit  la  prise  de  possession  de  son  canonicat,  il  se  vit 
dans  la  nécessité  de  se  rendre  à  Paris,  où  il  dut  séjourner  un  temps  plus 
ou  moins  long  pour  ses  affaires  personnelles  ;  mais  il  n'y  perdait  point 
de  vue  ses  droits  pour  l'obtention  des  bénéfices.  Le  28  mars  1766,  il 
signait  une  procuration,  dans  laquelle  il  n'oubliait  aucun  de  ses  titres, 
se  disant  domicilié  au  collège  Mazarin,  paroisse  Saint-Sulpice  et  donnant 
mission  à  Joseph-Aymard  de  Guignard  de  Jons,  chanoine  de  Montpel- 
lier, vicaire  général,  d'agir  en  son  nom,  «  en  cas  de  vacance  de  bénéfices 
ou  dignités,  canonicats,  cures,  chapelles  et  autres  dépendances  du  chapi- 
tre, dont  lui  constituant  aurait  la  collation  étant  en  semaine  ». 

Dès  son  arrivée  à  Montpellier,  le  chanoine  Gigot  avait  su  se  rendre 
recommandable  par  sa  valeur  intellectuelle  aussi  bien  que  par  ses  vertus 
privées  et  publiques.  Aussi  jouissait-il  dans  la  ville  épiscopale  d'une  très 
grande  influence.  Peu  de  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  il  avait  été 
élu  chef  du  Conseil  permanent  de  la  commune,  chargé  de  s'occuper  des 
mesures  à  prendre,  selon  les  circonstances,  pour  mettre  Montpellier  i\ 
Tabri  de  toute  surprise  et  d'établir  des  confédérations  avec  les  villes  voi- 
sines (Cette,  Nîmes,  Aiguesmortcs,  Gangcs,  Aimargues,  Lansargues  et 
Marsillargues),  21  juillet  1789.  Dans  la   Commission  régénératrice,   il  fut 
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nommé  secrétaire  du  bureau  de  Siheté  (7  septembre)  et,  au  nom  de  ses 
quatre  collègues  (les  abbés  Cussac,  Manen,  Crespîn  et  Sabatier),  fit  un 
discours  à  l'Assemblée  municipale,  sur  ce  texte  tiré  du  psaume  126*^  : 
«  Si  le  Seigneur  ne  bâtit  la  maison^  c'est  en  vain  que  travaillent  ceux  qui  la 
bâtissent  ». 

Nommé  président  de  la  Commission  municipale  (i'^''  novembre  1789), 
il  fit  l'éloge  de  cette  assemblée  (janvier  1790),  dans  laquelle  il  s'opposa  à 
l'achat  des  biens  dits  nationaux  (14  avril).  Effrayé  de  la  tournure  que 
prenaient  les  événements,  il  se  retira  du  Conseil  municipal  (novembre) 
et  refusa  le  serment  schismatique.  Sa  pension  comme  chanoine  avait 
été  réglée  à  2,668  livres,  10  sous,  trois  deniers;  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  en  ait  jamais  touché  un  rouge  liard. 

Obligé  de  fuir,  il  se  rendit  non  point  dans  un  riche  domaine  qu*il  pos- 
sédait aux  environs  de  Montpellier,  où  il  eût  été  trop  en  vue,  mais 
dans  une  maison  de  campagne,  près  de  Mende,  où  il  vécut  en  solitaire. 
La  loi  de  la  déportation,  rendue  le  26  août  1792,  ne  Jui  semblait  pas  le 
concerner,  cependant  la  discussion  qui  s'engagea  vers  la  fin  de  juillet 
1793,  à  la  Convention,  contre  les  prêtres  non  assermentés  qui  n'étaient 
pas  sortis  de  France,  le  tira  de  son  illusion  et  le  força  d'agir.  Sans  vou- 
loir paraître  en  personne,  il  envoya  un  de  ses  amis  au  District  de  Mende, 
pour  déclarer  son  âge  (qui  dépassait  60  ans)  et  demanda  que,  conformé- 
ment à  la  loi,  la  seule  peine  de  la  réclusion  lui  fût  appliquée.  On  trouva 
sa  requête  légitime  ;  mais  on  décida  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  réclu- 
sion que  dans  la  ville  de  son  domicile  et  qu'il  y  serait  conduit  par  les 
gendarmes.  Seulement  on  négligea  de  remettre  aux  agents  de  la  force 
publique  une  expédition  du  jugement  du  tribunal  de  Mende,  constatant 
que  le  chanoine  s'était  comporté  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Cet  oubli  eut  pour  lui  les  plus  fâcheuses  conséquences. 

Arrivé  à  Montpellier  le  20  ventôse  an  II  (19  mars  1794),  on  aurait 
dû,  son  identité  étant  une  fois  établie,  se  contenter  de  le  faire  écrouer 
dans  la  Maison  de  Détention,  conformément  aux  ordres  du  District  de 
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Mende  ;  mais  les  patriotes  l'avaient  reconnu  et  voulurent  lui  faire  expier 
son  refus  obstiné  du  serment.  Ils  le  livrèrent  sur  le  champ  à  l'accusateur 
public,  comme  ne  s'étant  pas  présenté  pour  la  réclusion,  ce  qui  était  de 
toute  fausseté.  On  le  tenait  et  on  le  tenait  bien.  Avant  tout  jugement, 
il  était  déjà  condamné  à  monter  sur  Téchafaud.  Un  nombreux  détache- 
ment de  soldats  arrive  en  armes,  le  bourreau  fait  ses  préparatifs  ;  un 
cercueil  est  déjà  sur  les  lieux  pour  recevoir  le  corps  de  l'innocente  vic- 
time. Interrogé  par  l'accusateur  public  sur  le  genre  d'occupation  aux- 
quelles il  se  livrait  dans  sa  retraite  de  Mende,  il  répond  :  «  J'étais  occupé 
à  prier  Dieu  et  à  me  préparer  à  mon  dernier  instant  ».  Prévenu  d'avoir 
pris  part  aux  troubles  de  Mende  et  de  Jalés,  «  Je  suis  incapable,  dit-il,  de 
troubler  l'Etat  et  de  manier  les  armes  ;  j'ignore  parfaitement  l'art  de  la 
guerre,  dont  j'ai  toujours  eu  la  plus  grande  horreur.  Je  ne  sais  faire 
autre  chose  que  prier  et  méditer  ».  A  l'instant  l'accusateur  public  se 
déchaîne  contre  la  religion  et  contre  ses  ministres  qu'il  accuse  d'être  les 
auteurs  des  malheurs  de  la  Vendée,  d'y  faire  couler  des  flots  de  sang, 
d'attirer  partout  les  fureurs  de  la  guerre  civile.  «  Nous  lisons  dans  l'his- 
toire, qu'un  pape,  interprète  et  organe  de  la  religion,  soumit  aux  peines 
canoniques  un  prêtre  qui,  contre  l'esprit  de  l'Eglise,  avait  pris  les  armes. 
Les  prêtres,  continue  l'accusateur,  sont  à  la  tête  de  l'armée  contre-révo- 
lutionnaire et  prêchent  sans  cesse  la  révolte  ». 

«  S'il  y  a  des  prêtres  à  la  guerre  de  la  Vendée,  ce  que  j'ai  toujours 
ignoré,  je  les  désapprouve  ;  ce  n'est  point  dans  notre  bréviaire.  Pour 
moi,  ministre  d'une  Religion  de  paix,  j'aime  la  paix,  la  désire  et  je  me 
sacrifierais  volontiers  pour  la  procurer  à  notre  malheureuse  patrie  ». 

Le  président  lui  demande  pourquoi  il  avait  refusé  le  serment  constitu- 
tionnel lorsque,  au  commencement  de  la  Révolution,  il  était  membre 
du  corps  municipal. 

«  Parce  que  ce  serment  était  contraire  à  ma  conscience  et  à  la  Religion 
catholique  ». 

«  Ah  !  malheureux, s'écrie  le  président  irrité, si  tu  avais  fait  ce  serment^ 
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que  tu  aurais  ramené  de  citoyens  égarés  !  Tu  es  responsable  des  malheurs 
de  la  cité,  que  tu  aurais  pu  empêcher  par  tes  grandes  connaissances  !  » 

«  J'ai  fait,  répond  avec  simplicité  le  chanoine,  pour  mes  concitoyens, 
tout  ce  que  ma  conscience  me  permettait  de  faire  ». 

Cependant  l'accusateur  public  hésite  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ;  il 
n'ose  prononcer  que  le  prévenu,  ayant  plus  de  soixante  ans,  soit  néan- 
moins compris  dans  la  loi  relative  aux  ecclésiastiques  qui  étaient  tenus, 
sous  peine  de  mort,  de  se  présenter  pour  subir  la  déportation.  Il  demande 
qu'on  lui  apporte  le  texte  de  la  loi,  pour  en  peser  la  valeur.  Le  prési- 
dent s'y  oppose  ;  les  recherches  lui  paraissent  vaincs  et  superflues,  il 
demande  au  chanoine  Gigot  s'il  s'était  présenté  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 

«  J'ai  cru,  répond  celui-ci,  qu'il  était  égal  de  me  présenter  en  personne 
ou  de  le  foire  par  un  autre  ;  j'ai  envoyé  auprès  du  District  un  de  mes 
amis  pour  faire  connaître  mon  âge  qui,  d'après  la  loi,  m'exemptait  de  la 
déportation,  et  ces  magistrats  décidèrent  que  je  n'étais  point  compris 
dans  la  loi  dont  il  s'agit  maintenant  ». 

Il  fallait,  répliqua  le  président,  se  présenter  en  personne  ;  c'était  l'^j-- 
prit  de  la  loi,  (Il  interprète  :\  son  gré  le  texte  du  décret,  et  ensuite  il 
ajoute  :)  puisque  tu  n'as  pas  voulu  te  présenter,  tu  mérites  de  subir  la 
peine  voulue  par  la  loi  et,  au  milieu  des  cris  réitérés  de  Vive  la  Républi- 
que, il  le  condamne  à  être  décapité  comme  prêtre  réfractaire. 

La  sentence  est  à  peine  prononcée  qu'on  entraîne  le  chanoine  pour  le 
livrer  au  bourreau  qui  l'attend.  Lié  aussitôt,  on  le  conduit  sans  désem- 
parer à  la  place  de  la  Révolution,  où  est  dressé  le  terrible  échafaud.  Il  y 
monte  d'un  pas  ferme  et  veut  parler  à  la  foule  ;  un  F>ulcment  de  tam- 
bour couvre  sa  voix.  Il  baise  alors  la  guillotine  et  présente  avec  intrépi- 
dité sa  tête  au  couperet. Cette  tête  vénérable  tombe,  le  bourreau  la  saisit 
et  la  montre  aux  assistants  en  vomissant  de  sacrilèges  imprécations  con- 
tre la  religion  et  ses  ministres. 

Le  chanoine  Daniel  Gigot  est  entré  dans  Montpellier  il  n'y  a  pas  trois 
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heures  et  déjà  cet  homme  si  populaire,  si  justement  estimé  et  aimé  n'est 
plus  !  victime  d'un  jugement  trop  précipité  pour  être  juste.  En  effet, 
les  papiers  envoyés  par  le  District  de  Mende,  établissant  la  justification 
du  chanoine,  arrivaient  à  Montpellier  le  soir  même  de  son  exécution. 

Cf.  F.  Saurel,  Hist,  reli^.  du  Dvp.  de  VHcrauU  pendant  la  Résolution,  III,  97-101  ; 

-  -  SouLiKR,  1. 1,  p.  500.  —  Procès-verbaux  de  r^4sseMblée  (générale  des  Tifprèsetttants  de  la 
Connu,  de  Montpellier  ;  passim  ;  1789.  --  Arch.  de  THérault,  24c  ^g,  des  Insinuations 
ecclésiastiques,  n"  du  20  mars  1775.  —  Mazières,  p.  7.  —  Anciens  Ordos  du  Dioc.  de 
Montp.  —  Seguin,  t^4ct.  des  Martyrs,  p.  19.  —  Carrox,  II,  172.  — Guiixon,  III,  195. 

—  DuvAL-jouvE,  I  et  II,  passim. 

GINGIBRE  {Joseph'Houoré), 

né  à  Murviel,  près  Montpellier,  le  ir  février  1763. 

Après  avoir  refusé,  à  Lunel,  où  il  était  vicaire,  le  serment  constitu- 
tionnel, il  se  rendit  en  Italie.  Il  était  à  peine  rentré  en  France  qu'il  se 
vit  dans  la  dure  nécessité  de  repartir  pour  l'étranger.  Il  prit  à  Lunel  un 
passe-port  pour  l'Espagne  (6  vendémiaire  an  VI,  27  septembre  1797) 
et  s'embarqua  au  port  d'Aigues-Mortcs. 

A  la  restauration  du  culte,  il  devint  curé  de  Marsillargues  ,1803',  et 
le  (10  juillet  1817)  curé  de  Saint-Denis,  a  Montpellier.  Il  avait  alors 
54  ans  et  succédait  au  regrettéM.  Manen.  Pendant  qu'il  administrait  cette 
paroisse,  la  ville  racheta  le  presbytère,  la  sacristie  et  l'église  (1825-1826). 
A  l'âge  de  65  ans,  il  voulut  se  décharger  du  ministère  pastoral,  pour 
n'avoir  plus  à  songer  qu'à  des  occupations  plus  paisibles  et  moins  absor- 
bantes. A  la  mort  de  l'abbé  de  Villiers,  il  accepta  le  titre  de  chanoine 
titulaire  à  la  cathédrale  (28  novembre  1828)  et  le  conserva  jusqu'à  la  fin 
de  ses  jours  (22  septembre  1843^  Il  était  vicaire  général  honoraire. 

Cf.  L.  GuiRAUD,  La  Patoisse  Saint-T>enis  ;  —  Ordo  de  1844. 

GIRARD  (Jacques-Grégoire-Sophrone  de), 

né  vers  1759.  Sujet  à  la  déportation.  «Homme  d'une  austérité  d'ana- 
chorète ï>  au  dire  de  l'abbé  Coural  (p.  11).  Chanoine  honoraire,  supé- 

218  ] 


"**j 


IV.  Les  Martyrs  ei  Confesseurs  de  la  Foi, 

rieur  du  petit  séminaire  de  Montpellier.  Décédé  le  30  mars  1822,  à 
63  ans. 

Le  nécrologe  du  séminaire  lui  consacre  ces  quelques  mots  :  «  Prêtre 
d'une  vertu  et  d'un  mérite  éminents^  mort  en  saint  comme  il  avait  vécu 
en  saint.  » 

On  lit  sur  sa  pierre  tombale,  au  grand  séminaire  : 

HIC   JACET 

JACOBUS   GREGORIUS  SOPHRONICUS  DK  GIRARD, 

PRESBYTER  CANONICUS, 

MIN.  SEMINARII  MONSPELIENSIS  SUPERIOR, 

OBIIT  DIE  30  MARTII  ANNO  l822. 

.ETATiS  SUi€    62 

Cf.  Flament,  *]N[/)/iV^  surin  Chap.  et  les  Ri  ti  m.  du  Gr.  Snu.de  ^Contpellier,  p.  SS. 

GIRARD, 

né  à  Cette,  fit  toutes  ses  éludes  à  Agde,  où  il  fut  envoyé  sur  les  con- 
seils de  son  ami,  l'abbé  Olive,  son  confesseur  et  son  premier  maître. 
L'enfont  se  fit  distinguer  par  une  tendre  piété  et  un  grand  amour  pour 
Tctude.  Mgr  de  Saint-Simon  lui  conféra  successivement  la  tonsure  et  les 
ordres  sacrés.  Après  l'avoir  élevé  au  sacerdoce,  dans  la  dernière  ordina- 
tion qu'il  fit  à  Agde,  il  voulut  le  confier  «à  son  curé  Olive  en  qualité  de 
vicaire,  pensant  que  ce  vénérable  pasteur  aurait  un  soin  tout  particulier 
de  la  complexion  délicate  du  nouvel  ordonné.  Celui-ci,  plein  de  zèle 
pour  Dieu  et  pour  le  salut  des  âmes,  se  livra  tout  entier  à  l'exercice  du 
saint  ministère  sans  considérer  la  faiblesse  de  sa  santé  et  le  mauvais  état 
de  sa  poitrine. 

Peu  de  temps  après,  M.  Olive  était  obligé  de  quitter  sa  paroisse, 
passée  aux  mains  des  jureurs  et  de  prendre  la  route  de  l'Espagne. 
M.  Michel,  un  de  ses  vicaires,  fut  saisi  par  une  bande  de  patriotes  et  con- 
duit avec  toute  sorte  de  mauvais  traitements  hors  du  territoire  de  la  ville. 
L'abbé  Girard,  à  l'exemple  de  son  curé  et  de  son  collègue,  avait  lui  aussi 
refusé  le  serment;  on  voulait  le  traiter  comme  Tabbé  Michel,  mais  dans 
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rimpuissance  absolue  de  sortir  de  son  domicile  à  cause  de  son  état  de 
souffrances,  il  fut  bientôt  réduit  à  Textrémité  par  de  fréquents  vomisse- 
ments de  sang. 

Un  Capucin  défroqué,  jureur  et  intrus,  avait  pris  la  place  du  pas- 
teur légitime  et  offrait  ses  services  au  malade  qui  les  refusa  de  toute  la 
force  de  son  indignation.  Un  factionnaire  placé  à  la  porte  de  la  maison 
éloignait  les  catholiques  avec  consigne  de  ne  laisser  pénétrer  que  Tex- 
Capucin.  Cependant  Tabbé  Michel,  son  ancien  collègue  dans  le  vicariat, 
déguisé  en  portefaix,  alla  le  trouver,  portant  une  malle  sur  le  dos  et  lui 
administra  les  derniers  sacrements.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  le  baiser 
de  paix  du  Seigneur,  qu'il  remit  son  âme  entre  ses  mains,  dans  le  mois 
de  janvier  1792. 

Le  pieux  jeune  homme  avait  recommandé  à  ses  parents  de  ne  pas 
faire  présenter  son  corps  à  l'église  occupée  par  les  constitutionnels.  Au 
moment  de  la  sépulture,  on  vit  un  cortège  effrayant,  composé  d'hommes 
et  de  femmes  mclés  ensemble,  se  disputant  le  cadavre  pour  le  jeter  à  la 
mer.  Au  milieu  de  cette  confusion,  Ton  finit  par  arriver  au  cimetière  de 
rhôpiral;  mais  les  prêtres  jureurs  n'eurent  pas  plutôt  terminé  leurs 
prières  sacrilèges  que  les  plus  exaltés  d'eux  se  jetèrent  sur  le  corps^ 
le  frappèrent  indignement,  lui  firent  mille  outrages,  en  proférant  les  blas- 
phèmes les  plus  horribles  contre  la  Religion  et  ses  ministres.  Il  va  sans 
dire  que  ces  actes  restèrent  impunis. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  Gourgon',  Essai  sur  la  Rh'olution  Française.  Livre  VII,  p.  37;. 
—  GoHiN',  Les  prêtres  du  Diocèse  d\-i<^de,  p.  çS-(^t. —  F.  Saurel,  Hist.  reJig.  du  T>ép,  de 
VHèrauU. 

GIRAVD  (Melchior  de),  dit  d'AGAY, 
prêtre  du  diocèse  de  Fréjus. 

Joseph-Philibert  de  Bon  de  Villevert,  clerc  de  Montpellier  et  cha- 
noine de  Saint-Pierre,  sur  le  point  d'être  pourvu  du  personnat  de  la 
Chantrerie  qu'il  avait  obtenue  du  pape  Clément  XIV,   avait  résigné  son 
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cononicat  moyennant  finances.  Ce  fait  le  rendait  incapable  de  recevoir  le 
nouveau  titre,  attendu  que  par  la  Bulle  de  sécularisation  et  de  translation, 
nul  ne  pouvait  être  pourvu*  d'une  dignité  ou  d'un  personnat  dans  Téglisc 
cathédrale  s'il  n'était  déjà  et  de  fait  chanoine  et  du  giron  du  chapitre 
[nisi  sity  in  ed,  actu  canonicns  et  de  gremio  capitnli).  Philibert  de  Bon  n'était 
donc  plus  chanoine,  ni  du  giron  du  chapitre,  puisqu'il  avait  résigné  son 
bénéfice.  L'Evêque  Raymond  de  Durfort,  ratione  dignitatis  et  jure  de  volnto 
dictum  personatum  cantoriœ,  tanqiiam  vacanlem  per  prœfatam  incapacitaiem 
Philiberti  de  Bon,  donna  le  personnat  de  chantre  à  Melchior  d'Agay. 
Sous  Mgr  de  Malide,  Giraud  d'Agay  était  vicaire  général. 

Il  refusa  le  serment  de  la  Révolution.  Sa  pension  réglée  à  2,713  1. 
7  s.  6  d. 

Il  se  présenta  le  8  prairial  an  IV  (27  mai  1796)  devant  le  Dépar- 
tement, en  conformité  au  Décret  du  22  floréal  et  fut  simplement  reclus, 
comme  s'étant  présenté  dans  les  délais  voulus. 

GIRA  UD  (^oilexandre  ou  ^yintoine), 

né  à  Saint-Thibéry,  Récollet  du  couvent  de  Montpellier,  détenu  pour 
refus  de  serment  à  la  citadelle  de  Blaye,  obtint  sa  liberté  sans  doute 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  7  fructidor;  mais,  bientôt  on  le 
contraignait  à  repartir  pour  la  déportation.  Il  se  mit  en  route  pour 
l'Espagne,  muni  d'un  passe-port  pris  à  Montpellier  (19  vendémiaire 
an  VI,  10  octobre  1797).  H  avait  alors  51  ans. 

Cf.  Leuèvre,  Une  nouvelle  putre  au  Martyrologe  de  i"]*)}^  P-  65. —  Arch.  de  l'Hérault, 
L.  443^5/ — Manseau,  Lts  Prêtres  et  Relig.  déportes  sur  les  côtes  et  dans  les  iles  de  la 
Char.  Inf, 

GLEIZES, 

curé  de  Fosières,  dans  l'ancien  diocèse  deLodève,  non  assermenté.  Pen- 
sion 1,200  1.  —  Après  la  Révolution,  curé  d'Aigne,  canton  d'Olonzac. 
Décédé  le  13  avril  1837. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché,  %eg.  des  'Décès. 
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GLOUTEAU  (Jacques-Louis), 

(Je  Béziers,  curé  de  Badone,  insermenté.  Pension,  1,380. 

Déporté  d'Agde  pour  Nice,(i2  août  i792).Quelquesjours  auparavant 
(7  août),  son  oncle,  Glouteau  ^Etienne-Charles^  chanoine  de  Saint- 
Aphrodise  de  Béziers,  lui  avait  fait  don  de  ses  propriétés.  Le  séquestre 
fut  mis  aussitôt  sur  ces  biens  ;  mais  la  vente  en  avait  été  suspendue. 
Jacques-Louis  obtint  la  levée  du  séquestre  (11  frimaire  an  III,  lundi 
r'  décembre  1794'. 

Sous  la  direction  d'Etienne-Charles,  les  chanoines  de  Saint-Aphro- 
disc  avaient  foit  imprimer  un  ^Propre  des  Snints  de  leur  église.  Proprium 
Sanctorum  insignis  Ecclesiœ  colIegiaLr-  sancli  Aphrodisi  Hiterrensis,  à  DD. 
A.  iA,  de  Nicolay  Episcopo  ^iierrensi  approbaUnn  et  à  D.  Stephano  Carolo 

m 

GlouteaUy  ejnsdem  Ecclesix  Cauonico  dispositiim,  ^iterris,  S.  Fuzier,  1786, 
in-8**  de  92  p.  L'édition  en  était  remise  aux  prévôts  (le  18  octobre  1786) 
contre  un  mandat  de  159  livres  expédié  à  l'imprimeur.  Quatre  exem- 
plaires devenaient  la  propriété  des  chanoines  et  deux  exemplaires  celle 
des  prébendes. 

GODON  (Charles-Etienne-Maurice), 

bénéficier  à  la  cathédrale  d'Agde,  prêta  le  serment,  mais  le  rétracta  peu 
après,  sans  se  mettre  en  peine  des  suites  qu'aurait  cette  rétractation. 
Dénoncé  par  la  municipalité  de  Vias,  comme  exerçant  le  culte,  bien  que 
sujet  à  la  déportation  (12  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797).  La  gen- 
darmerie le  cherchait  inutilement  dans  cette  commune  (8  brumaire  an  VI, 
29  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohix,  p.  119. 

GOHIN  (O^Carlin-Jacques  de), 

chanoine  camérier  et  vicaire  général  d'Agde,  né  à  Angers  le  6  juin  1717. 
Ondoyé  le  lendemain  par  le  curé  de  la  paroisse  Saint-Maurille.  Mis  en 
nourrice  dans  un  village  et  ensuite  confié  aux  soins  d'une  fille  pieuse 
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qui  lui  inculqua  les  premiers  principes  de  la  vie  chrétienne,  et  à  un 
précepteur  chargé  de  le  dégrossir  et  de  lui  apprendre  les  éléments  de  la 
langue  latine.  On  lui  avait  donné  pour  compagnon  d'études  son  frère 
aîné.    Les   cérémonies  du  baptême  ne  lui  furent  suppléées  que  plus 
tard,  délai  peu  conforme  aux  règles  de  l'Eglise  et  dont  Tabbé  Gohin 
se  plaignit  dans  la  suite.  Ses  parents  étaient  pourtant  chrétiens  et  lui 
avaient  même  donné  un  prêtre  pour  professeur,  en  attendant  de  pouvoir 
le  placer  dans  une  maison  d'éducation.  C'est  pendant  qu'il  étudiait  dans 
cette  pension  qu'il  fut  confirmé  par  l'évêque  d'Angers  et  reçut  la  première 
communion  des  mains  du  curé  qui  l'avait  baptisé  et  qui  était  devenu  son 
confesseur.    Le  chef  d'institution  qui  était  âgé  et,  pour  ce  motif  se 
disposait  à  quitter  son  travail,  engagea  son  père  à  le  placer  au  collège 
d'Angers,  régi  par  les  Oratoriens;  établissement  de  plein  exercice  qui  ne 
comptait  piis  moins  de  éoo  élèves,  et  où  il  fit  sa  philosophie  qu'il  redoubla 
plus  tard  à  Paris.  Il  reçut  la  tonsure  le  28  juillet  1729  et  partit  d'Angers 
pour  entrer  au  séminaire  de  St-Sulpice,  à  Paris,  à  la  fin  septembre  1733. 
Il  allait  prendre  ses  leçons  de  philosophie  au  collège  de  Lizieux.  Après 
deux  années  de  scholastique,  il  prit  le  grade  de  maitre  ès-arts,  à  Paris, 
3  septembre  1735.  U  avait  pris  goût  pour  la  vie  régulière  qu'on  menait 
dans  ces  maisons  et,  au  lieu  d'aller  passer  ses  vacances  dans  sa  famille,  il 
resta  avec  ses  condisciples  et  demanda  son  admission  au  grand  séminaire 
pour  y  suivre  le  cours  de  théologie  de  la  Sorbonne  (1736-1738). 

Après  la  première  année,  il  fut  appelé  à  recevoir  les  quatre  ordres 
mineurs,  pour  lesquels  l'évêque  d'Angers,  de  Vaugirauld,  lui  envoya  les 
lettres  dimissoires.  Il  reçut  les  ordres  mineurs  de  la  main  de  M.  Le  Blanc, 
évêque  de  Joppé,  délégué  par  M.  de  Vintimille,  archevêque  de  Paris. 
Il  courait  alors  sa  dix-neuvième  année.  C'est  de  ce  même  évêque,  et 
sous  le  même  archevêque  qu'il  reçut  dans  la  suite  le  sous-diaconat,  le 
diaconat  et  la  prêtrise,  à  Paris,  et  toujours  sous  les  dimissoires  du  même 
évêque  d'Angers,  de  Vaugirauld.  Ayant  fini  ses  5  années  d'études,  il  en 
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prit  Tattestation  en  forme,  le  8  octobre  1738,  afin  de  profiter  de  ses 
grades  si  l'occasion  s'en  présentait. 

Dans  son  autobiographie,  M.  de  Gohin  avoue  qu'il  eût  dans  la 
suite  —  et  mal  à  propos  —  jusqu'à  sept  bénéfices,  dont  cinq  étaient 
d'assez  modestes  chapelles,  et  les  deux  autres  étaient  l'abbaye  de  Saint- 
Polycarpe  et  le  canonicat  de  la  camérerie  d'Agde,  qu'il  n'aurait  pas  dû 
garder  simultanément,  vu  la  suffisance  du  produit  de  son  abbaye  et 
qu'alors  il  avait  en  biens  patrimoniaux,  hérités  de  son  père  et  de  sa 
mère,  de  quoi  se  soutenir  surabondamment  dans  son  état.  La  Nation 
mit  bon  ordre  à  ce  tort,  s'emparant  de  tous  les  biens  d'église  que  possé- 
dait l'abbé  de  Gohin  et  même  vendant  une  partie  de  ses  autres  biens 
fonds  personnels. 

L'abbé  de  Gohin  avait  passé  5  ans  à  Saint-Sulpice,  sans  aller  voir  sa 
famille,  et  comme  il  devait  attendre  encore  3  autres  années  l'ouverture 
d'une  nouvelle  licence,  qui  durait  deux  ans,  il  profita  de  cet  intervalle 
pour  aller  visiter  ses  parents.  Après  quelques  mois  passés  auprès  d'eux, 
il  revint  à  Saint-Sulpice,  porteur  de,sa  lettre  dimissoire  pour  le  diaconat. 
Il  fit  le  trajet  à  cheval,  en  compagnie  d'un  messager  et  de  quelques 
autres  voyageurs.  Diacre,  17  décembre  1740;  prêtre,  23  décembre  1741. 
Chanta  la  grand'messe  le  jour  de  Noël  au  séminaire. 

A  cette  époque,  M.  de  Charleval,  évêque  d'Agde,  qui  venait  de  se 
séparer  du  seul  grand-vicaire  qu'il  avait,  écrivit  à  l'abbé  Couturier,  supé- 
rieur général  des  Sulpiciens,  pour  le  prier  de  lui  en  envoyer  un  autre  de 
sa  main.  Celui-ci  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  dans  ce  moment  le  satis- 
faire, mais  qu'il  avait  en  vue  quelqu'un  de  la  licence  courante  qui  pour- 
rait lui  convenir,  s'il  en  attendait  la  fin.  L'abbé  de  Gohin  ignorait 
complètement  ce  qui  se  passait.  Vers  la  fin  de  sa  licence,  l'abbé  Couturier 
le  fit  appeler  dans  sa  chambre,  où  il  se  rendit.  Le  jeune  prêtre  fut  beau- 
coup surpris  quand  on  lui  proposa  d'aller  travailler  sous  les  ordres  d'un 
évêque  si  distingué,  dont  il  devenait  le  grand-vicaire.  On  lui  oflrait  le 
logement,  la  table  et  un  serviteur  de  l'évêché.   Tout  étonné  qu'il  était 
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des  bontés  du  supérieur  qui  l'avait  désigné  à  Tévêque  d'Agde,  l'abbé  de 
Gohin  comprit  que  de  la  part  de  l'abbé  Couturier  cette  présentation  était 
un  remerciement  délicat  pour  certains  petits  services  rendus  au  sémi- 
naire. Pendant  plus  de  deux  mois^  il  avait  remplacé  le  maître  de  chant 
et  j)endant  un  temps  plus  considérable,  il  s'était  plié  à  faire  des  confé- 
rences de  théolosjie. 

Soumis  et  respectueux  à  l'égard  de  ses  parents.  Tabbé  de  Gohin 
écrivît  à  son  père  pour  lui  demander  son  consentement,  et  le  prier  d'aller 
chez  M.  de  Vaugirauld,  son  évêque  diocésain,  pour  avojr  aussi  le  sien.  Le 
nouveau  grand- vicaire  ne  savait  pourtant  pas  dans  quel  pays  on  l'envoyait 
avec  ce  titre,  ni  le  nom  de  son  évêque.  Dès  qu'il  en  fut  instruit,  il  com- 
mença à  prendre  ses  dispositions,  et  le  ii  février  1744,  il  reçut  la  béné- 
diction de  licence  dans  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  d'e  Paris, 
au  pied  de  l'autel  de  la  Très  Sainte-Vierge  et  prêta  le  serment  de  sou- 
tenir l'Immaculée  Conception.  Cela  fait,  il  écrivit  à  M.  de  Charleval  pour 
se  mettre  à  sa  disposition.  Sur  son  ordre,  il  se  mit  en  route  pour  Agde, 
où  il  arriva  le  24  avril  1744,  et  reçut  ses  lettres  de  grand- vicaire  le  27  ; 
fonctions  qu'il  exerça  sans  interruption  jusqu'au  29  septembre  1800. 
Ayant  été  nommé  par  le  chapitre  après  la  mort  de  M.  de  Charleval  et  con- 
firmé par  M.  de  Saint-Simon,  et,  après  la  mort  de  celui-ci,,  nommé  par 
l'archevêque  de  Narbonne,  métropolitain,  à  cause  de  la  suppression  du 
chapitre  d'Agde. 

M.  de  Charleval  lui  fit  connaître  le  fort  et  le  faible  de  son  clergé 
qu'il  connaissait  parfaitement  lui-même,  afin  que  dans  les  demandes  qui 
pouvaient  lui  être  adressées  par  des  ecclésiastiques  il  eut  à  se  tenir  plus  ou 
moins  sur  ses  gardes.  Une  fois  qu'il  l'eût  mis  au  courant,  il  le  prévint  qu'il 
allait  le  laisser  seul  pour  quelque  temps.  Dévoré  par  les  fièvres  d'accès, 
il  éprouvait  le  besoin  d'aller  à  Aix-en-Provence  respirer  l'air  natal.  Il 
l'engagea  d'aller  pendant  son  absence  prendre  ses  repas  au  séminaire, 
qu'il  venait  de  confier  aux  membres  de  la  Congrégation  du  Sacré-Cœur, 
de   Marseille  :    ce  que  lui  conseillait  son  évêque  pour  une  fois,  l'abbé 
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Gohin  le  pratiqua  toujours  dans  la  suite  ;  et  quand  M.  de  Charleval  s'ab- 
sentait^ le  grand-vicaire  reprenait  son  asile  du  séminaire. 

A  peine  le  prélat  était-il  parti  qu'un  jeune  ecclésiastique  «  anti- 
constituant »  vint  lui  demander  un  visa  pour  un  canonicat  de  collégiale. 
Le  grand*vicaire  lui  propose  de  signer  sa  soumission  au  formulaire 
d'Alexandre  VII,  que  les  ordonnances  royales  enregistrées  au  parlement 
exigeaient  en  pareil  cas.  Le  jeune  abbé  refusa  catégoriquement  de  signer 
un  autre  formulaire  de  soumission  à  la  constitution,  dressé  par  M.  de 
Brancas,  archevêque  d'Aix,  et  adopté  par  M.  de  Charleval.  ]jç  grand-vi- 
caire dit  alors  au  refusant  qu'il  voulait  l'examiner,  et  en  effet,  conformé- 
ment à  la  méthode  qu'employait  M.  de  Charancy,  alors  évêque  de  Mont- 
pellier envers  les  Quesnellistes  de  son  clergé,  l'abbé  de  Gohin  prit  en 
détail  tout  le  contenu  du  formulaire  d'Aix,  pour  en  faire  autant  de 
questions  auxquelles  l'ecclésiastique  fut  obligé  de  répondre  et  qu'il  lui 
fit  signer  à  chaque  page.  Il  ne  put  éviter  d'avouer  que  la  bulle  Unigenitus 
était  un  bref  du  Saint-Siège  en  matière  de  doctrine,  reçu  et  accepté  par 
tous  les  évèques  de  l'Eglise,  même  de  France  et  faisant  par  conséquent 
règle  de  foi,  etc.  L'examen  fini,  le  grand- vicaire  fit  observer  au  jeune 
clerc  qu'il  venait  de  signer  à  7  ou  8  reprises  différentes  ce  qu'il  avait 
refusé  de  signer  une.  A  quoi,  il  répondit  qu'il  avait  été  arrêté  parce  que 
la  Bulle  frappait  d'excommunication  les  récalcitrants,  et  que  cependant 
le  concile  d'Embrun  condamnant  M.  de  Soanen,  évêque  de  Sénez,  l'un 
des  évèques  appellants,  s'était  contenté  de  le  réduire  à  la  communion  laïque 
et  de  rinterdire.  (c  Si  on  lui  a  permis  la  communion  laïque,  disait-il,  il 
n'était  donc  pas  excommunié  ».  L'abbé  de  Gohin  le  détrompa,  lui  fai- 
sane observer  que  le  concile  ne  lui  avait  pzs  permis  la  communion  laïque; 
mais  attendu  que  s'il  l'avait  déclaré  excommunié,  cette  excommunica- 
tion juridique  aurait  entraîné  sa  déposition  ;  et  que  la  déposition  d'un  évê- 
que est  une  des  grandes  causes  qui  doivent  être  renvoyées  et  définitive- 
ment jugées  à  Rome,  après  beaucoup  de  formalités,  très  longues  à  remplir. 
Les  pères  de  ce  concile,  qui  voulaient  remédier  promptement  aux  maux 
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que  causait  Tévèque  de  Senez  dans  son  diocèse,  se^  contentèrent  de  l'in- 
terdire; ce  qui  le  dépouillait  de  sa  juridiction  qu'ils  confièrent  à  Tabbé 
de  La  Motte,  depuis  évoque  d* Amiens.  Ils  s'abstinrent  de  prononcer  sur 
l'excommunication  encourue  à  jure^  pour  éviter  les  longueurs  qu'aurait 
entraîné  cette  sentence,  s'il  l'avaient  déclaré  excommunié  nommément  ab 
homine;  par  le  simple  interdit,  ils  le  dépouillaient  de  tout  droit  aux  fonc- 
tions de  son  ordre,  ce  qui  le  réduisait  à  la  communion  laïque,  sans  cepen- 
dant la  lui  permettre,  vu  la  censure  d'excommunication  encourue  à  jure. 

A  ces  explications,  l'examiné  répondit  qu'il  n'avait  pas  pensé  à  tout 
cela.  Le  grand-vicaire  le  renvoya  à  quelques  jours  de  là,  pour  rapporter 
sa  décision  àTEvêque  dont  le  retour  était  annoncé.  Il  arriva  en  effet,  et 
content  de  la  manière  de  procéder  de  son  délégué,  signa  le  visa  demandé. 
Mais  ayant  appris  que  le  nouveau  chanoine  se  vantait  sur  les  lieux  d'avoir 
été  si  bien  reçu  à  Agde,  et  sans  difficulté,  il  fit  taire  en  bonne  forme  une 
copie  de  l'examen  et  l'envoya  à  un  membre  du  même  chapitre  qui  di- 
vulga  la  vérité,  savoir  que  le  récipiendaire  n'avait  réussi  qu'en  signant 
sept  fois  ce  qu'il  avait  refusé  une  fois. 

L'Evêque,  plein  d'attention  pour  l'abbé  de  Gohin  et  prévoyant 
qu'il  y  aurait  dans  peu  une  Assemblée  provinciale  à  l'effet  de  nommer 
des  députés  à  l'Assemblée  générale  du  clergé  en  1745,  disirait  que  son 
grand-vicaire  y  fut  envoyé  avec  lui;  mais  celui-ci  n'était  pas  éligible,  ne 
possédant  aucun  bénéfice  dans  la  Province,  l'évêque  leva  la  difficulté  en 
lui  faisant  titre  d'une  petite  chapelle  vacante  dans  son  diocèse  (26  sep_ 
tembre  1744),  dont  il  prit  possession  le  12  octobre  suivant.  Ce  moyen 
réussit  et  depuis  lors,  Tabbé  fut  toujours  envoyé  à  l'Assemblée  provin- 
ciale, ou  pour  le  clergé  du  diocèse,  ou  même  pour  l'Evêque  quand  il  ne 
pouvait  s'y  rendre. 

Ce  prélat,  voulait  cependant  pourvoir  son  protéger  d'un  meilleur 
bénéfice,  lorsque  l'occasion  s'en  présenterait,  et  dans  ce  but,  il  lui  de- 
manda de  faire  officiellement  la  notification  de  ses  grades,  ce  fut  exécuté 
le  30  septembre  suivant  et  réitéré  le  15  avril  1745. 

I  i27 


L'Aficieti  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

Toutes  les  années  Mgr  de  Saint-Simon  donnait  des  retraites  aux 
communautés  religieuses  de  son  diocèse,  avec  le  concours  de  son  grand- 
vicaire  ;  et  lorsqu'il  était  absent,  le  grand-vicaire  était  seul  pour  ce 
travail. 

Un  vieux  janséniste,  chanoine  théologal  de  la  cathédrale  d'Agde,  exilé 
du  diocèse  pour  cause  de  son  appel  de  la  Constitution,  venait  de  mourir. 
Sa  stalle  fut  aussitôt  donnée  à  l'abbé  de  Gohin  (9  septembre  1745).  Le 
nouveau  théologal  prit  dès  le  lendemain  possession  de  son  canonicat,  en 
vertu  duquel  il  devait  prêcher  tous  les  dimanches  et  fêtes,  sauf  pendant 
TAvent  et  le  Carême,  et  faire  deux  fois  par  semaine  des  conférences  au 
clergé,  après  Vêpres.  Il  se  mit  tout  entier  à  se  préparer  à  ce  ministère; 
se  faisant,  dans  les  commencements  surtout,  suppléer  pour  les  sermons 
des  principales  fêtes,  omettant  même  parfois  d'annoncer  la  parole  de 
Dieu,  au  grand  scandale  des  fidèles  qui  murmuraient  de  cette  privation. 
Le  théologal  se  la  reprochait  à  lui-même  ;  il  finit  par  se  décourager  e^- 
par  donner  sa  démission  (27  décembre  1750).  Débarrassé  de  ce  canoni- 
cat laborieux,  Tabbé  Gohin  n'eut  plus  à  s'occuper  que  de  ses  fonctions  de 
grand-vicaire  et  d'official,  fiiciles  à  remplir  dans  un  aussi  petit  diocèse 
que  celui  d'Agde. 

Il  eut  cependant  à  instruire  la  cause  d'un  grand  criminel  :  c'était  celle 
du  fameux  Causse,  curé  de  Cette,  que  le  malheureux  scandalisait,  depuis 
plus  de  dix  ans,  par  son  libertinage  et  son  irréligion  et  que  la  peine  de 
l'exil  n'avait  point  converti.  Uévêque  ayant  reçu  de  nouvelles  plaintes  à 
son  sujet  et  ne  pouvant  plus  employer  l'autorité  du  gouvernement  pour 
y  remédier,  se  vit  forcé  de  recourir  à  la  voie  de  la  justice  et  fit  agir  son 
promoteur  qui  requit  l'abbé  de  Gohin  d'aller  à  Cette  pour  y  informer, 
en  sa  qualité  d'official.  Il  y  assigna  une  douzaine  de  témoins  qui  n'osè- 
rent comparaître;  ce  défaut  de  liberté  l'obligea  de  revenir  à  Agde  pour  y 
entendre  les  témoins,  à  plus  grands  frais  à  cause  du  déplacement,  et  au 
nombre  de  150.  L'affaire  devenait  justiciable  du  juge  royal  criminel  de 
Béziers,  et  lui  fut  soumise.  Celui-ci   agit  conjointement  avec  l'ofEcial. 
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Le  curé,  enfermé  d'abord  à  la  prison  de  Tofficialité  d'Agde,  fut  ensuite 
transféré  sur  sa  demande  dans  une  salle  de  Tévêché.Les  deux  juges  n'a,yant 
pu  se  mettre  d'accord  sur  un  incident,  l'affaire  devait  être  vidée  par  le 
parlement.  Afin  d'éviter  les  retards,  Tabbé  de  Gohin  prit  le  parti  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  d'official  (i*""  octobre  1753)  entre  les  mains 
de  son  évêque.  Mgr  de  Charleval  pensa  comme  l'abbé  de  Gohin,  que 
Taccusé  se  soumettrait  plus  facilement  à  un  curé,  son  collègue,  qu'à  un 
grand-vicaire,  et  nomma  pour  nouvel  officiai  le  curé  de  Florensac.  Là 
sentence  déclara  le  curé  de  Cette  «  incapable  désormais  de  tout  bénéfice  ». 
Celui-ci  en  appela  au  Parlement  et  l'affaire  traîna  jusqu'en  1759.  Pendan^ 
cet  intervalle  M.  de  Charleval  mourut.  Le  parlement  condamna  le 
criminel  à  faire  amende  honorable,  la  corde  au  cou,  à  la  porte  de  son 
église  paroissiale  de  Cette  et  à  être  banni  pour  toujours  du  royaume. 
L'arrêt  fut  solennellement  exécuté  à  Cette  le  13  août  1759. 

La  mort  de  M.  de  Charleval,  enlevé  subitement  par  une  attaque 
d'apoplexie  foudroyante  (22  janvier  1759)  rendait  fort  précaire  la 
position  de  l'abbé  de  Gohin,  par  la  raison  que  n'étant  pas  chanoine,  i' 
n'était  pas  probable  qu'on  le  nommât  vicaire  général  capitulaire  sede 
vflrrt;//('.  Néanmoins,  sur  la  proposition  de  l'abbé  Fajon,  chanoine  sacris- 
tain et  ami  du  camérier,  celui-ci  fut  adjoint  au  vicaire  nommé  par  le 
scrutin  (26  janvier  1759). 

Choisi  pour  son  grand-vicaire  par  M.  de  Saint-Simon,  nouvel  évêque 
d'Agde,  l'abbé  de  Gohin  fit  peu  de  bruit  durant  les  trente  ans  qui  s'écou- 
lèrent jusqu'à  la  Révolution  et,  franchement,  il  n'y  avait  pas  de  quoi; 
le  diocèse  d'Agde  ne  comptant  que  vingt-et-une  paroisses.  Vint  enfin  le 
moment  d'agir,  à  l'occasion  du  serment  constitutionnel.  Le  vicaire  géné- 
ral, tout  comme  son  cvêquc,  le  refusa,  et  tous  deux  attendirent  pour 
quitter  la  ville  épiscopale  d'y  être  forcés  par  les  événements.  Leur  pré- 
sence s'y  prolongea  plus  longtemps  que  dans  beaucoup  d'autres  localités. 
Déjà  les  clubistes  s'étaient  emparés  du  palais  épiscopal  et  avaient  effectué 
la  vente  dob  biens  de  la  mense  épiscopale.  Sans  avoir  eu  le  loisir  de  ter- 
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miner  ses  préparatifs,  Mgr  de  Saint-Simon  monte  dans  sa  voiture,  après 
avoir  à  la  hâte  donné  ses  dernières  instructions  à  son  grand-vicaire. 

L'abbé  de  Gohin,  devenu  chef  effectif  du  diocèse,  demeurait  à  Agdc 
et  demeurait  en  liberté,  au  grand  déplaisir  de  quelques  patriotes.  Ils  le 
dénoncent  comme  étant  tenu  de  par  la  loi  de  se  rendre  à  la  Maison  de 
Réclusion,  à  Montpellier.  Ils  faisaient  Téloge  de  sa  conduite  paisible  et 
même  de  sa  bienfaisance  qui  avait  engagé  jusque  là  la  municipalité  à  le 
laisser  à  Agde  ;  mais  ils  demandaient  si  ce  motif  était  suffisant  pour  le 
dispenser  de  la  loi  relative  à  la  réclusion. La  lettre  fut  renvoyée  du  Dépar- 
tement avec  cette  simple  note  écrite  au  bas  de  la  page  :  a  %Aucune  auto- 
rité subalterne  ne  peut  déroger  à  la  loi  générale  » . 

Les  deux  clubistes  dénonciateurs  s'empressèrent  de  notifier  la  réponse 
à  M.  de  Gohin  et  lui  enjoignirent  de  partir,  ne  lui  laissant  que  vingt- 
quatre  heures  pour  prendre  ses  dispositions.  Celui-ci  répondit  qu'il 
^obéirait  ;  mais  pendant  qu'il  se  préparait  à  s'éloigner,  une  pensée  l'ar- 
rêta :  trésorier  jusqu'à  ce  moment  de  l'Œuvre  de  la  Charité,  ses  comptes 
n'étaient  pas  encore  approuvés.  Il  écrivit  à  l'Administration  municipale, 
demandant  le  règlement  de  ses  livres  et  de  sa  caisse,  la  nomination  d'un 
successeur.  On  lui  donna  quelques  jours  de  répit  et  on  désigna  pour  le 
remplacer  un  protestant,  le  seul  qui  existât  dans  la  commune.  Il  fut 
reconnu,  que  l'abbé  de  Gohin  s'était  trompé  à  son  préjudice. 

Avant  son  départ,  on  fit  auprès  de  lui  une  nouvelle  tentative  pour  lui 
arracher  le  serment,  ce  qu'il  refusa  de  toute  l'énergie  de  son  indigna- 
tion. On  prit,  pour  s'assurer  de  sa  personne,  des  mesures  bien  superflues; 
on  le  mit  sous  la  conduite  d'un  gendarme  et  d'un  voiturier  qu'il  fut 
obligé  de  payer.  Le  petit  convoi  dut  s'arrêter  à  Mèze  pour  le  repas. Après 
le  dîner,  pris  en  commun  avec  le  gendarme  et  le  futur  reclus,  dîner  pavé 
par  ce  dernier  et  auquel  le  représentant  de  la  force  publique  fit  honneur, 
celui-ci  reprit  la  route  d'Agde,  le  voiturier  chargé  du  transport  du  mobi- 
Her  s'avança  sur  le  chemin  de  Montpellier  et  l'abbé  de  Gohin  se  trouva 
seul  dans  sa  voiture,  conduite  par  un  valet.  En  arrivant  à  Montpellier, 
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on  lui  demanda  son  passe*port,  qui  était  resté  aux  mains  du  gendarme. 
Sur  sa  déclaration  qu'il  se  rendait  à  la  Maison  de  Réclusion^  l'officier  de 
service  détacha  deux  de  ses  hommes  pour  l'accompagner  jusqu'à  l'ancien 
collège  des  Jésuites  et  qui  ne  se  retirèrent  qu'à  l'arrivée  tardive  du  gen- 
darme détenteur  du  passe-port.  C'était  le  ii  mars  1794.  Le  nouveau 
venu  avait  alors  77  ans .  Il  trouva  dans  la  maison  quarante-trois  prison- 
niers, au  nombre  desquels  étaient  plusieurs  vicaires  généraux  de 
Montpellier,  de  Béziers  et  de  Saint-Pons,  des  prêtres  séculiers  et  des  frè- 
res lais.  Après  lui,  trente-deux  autres  malheureux  entrèrent  en  réclu- 
sion, ce  qui  aurait  porté  le  nombre  total  des  reclus  à  soixante-dix-sept  si, 
dans  l'espace  des  dix  premiers  mois  de  sa  détention,  il  n'en  était  mort  une 
dizaine. 

Le  monastère  de  la  Visitation  avait  d'abord  été  aÉfecté  à  la  détention 
des  prêtres  ou  religieux  non  assermentés  et  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 
Ce  local  dut  être  évacué  pour  taire  place  aux  soldats  de  la  garnison 
atteints  de  gale.  A  l'arrivée  de  l'abbé  de  Gohin  au  collège,  les  reclus 
étaient  parqués,  entassés  au  3*"^  étage.  Dans  une  chambre  jadis  occupée 
par  un  seul  régent,  ils  étaient  jusqu'à  dix  ou  même  douze  détenus.  Dans 
une  autre  pièce  où  se  pressaient  déjà  cinq  reclus,  on  en  ajouta  un  sixième, 
porté  moribond  et  qui  rendit  le  dernier  soupir  le  surlendemain.  De  Gohin, 
privilégié,  se  trouva  n'avoir  que  deux  compagnons  dans  sa  chambre. 

Les  prisonniers  prenaient  leurs  maigres  repas  dans  un  corridor  qui 
était  leur  seul  promenoir.  Ils  n'avaient  absolument  aucune  relation  avec 
le  dehors  ;  les  lettres  écrites  dans  la  maison  devaient  être  remises  non 
cachetées  aux  agents  et  celles  qui  leur  arrivaient  ne  leur  étaient  livrées 
que  décachetées  et  lues  avec  méfiance.  On  leur  plaignait  en  quelque  sorte 
l'air  qu'ils  respiraient  ;  car  toutes  les  fenêtres  avaient  été  mises  hors  d'as- 
l>ect,  pour  empêcher  la  vue  de  la  campagne.  On  porta  l'irréligion  et  la 
cruauté  jusqu'à  leur  enlever  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  célébra- 
tion de  la  sainte  messe  dans  les  chambres,  et  ce  fut  même  le  jour  de 
Pâques  1794  qu  on  vint  leur  ravir  les  ornements,  les  calices  et  tout  le 
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reste.  On  aggravait  de  jour  en  jour  le  poids  dont  ils  étaient  accablés  ;  il 
semblait  qu'on  cherchait  surtout  à  se  défaire  promptement  de  leurs  per- 
sonnes. On  réduisit  à  une  miche  quotidienne  la  quantité  de  pain  qui 
devait  être  partagée  entre  trois  prisonniers.  Encore,  si  ce  pain  noir  eût  été 
du  vrai  pain  !  Fabriqué  avec  de  la  farine  qui  ressemblait  «  à  de  la  balayure 
de  grenier  »,  il  n'était  pas  suffisamment  cuit  et  se  moisissait  rapidement. 
Quelques  détenus  en  furent  considérablement  incommodés,  et  ce  ne  fut 
qu'au  dernier  mois  de  leur  incarcération  qu'on  permit  à  ces  saints  vieil- 
lards de  se  procurer  du  dehors  du  pain  mangeable. 

l3ès  son  arrivée^  l'abbé  de  Gohin  se  fit  admettre  à  une  table  de  six 
reclus,  dont  quelques-uns  lui  étaient  connus.  On  leur  portait  à  manger 
une  fois  par  jour;  le  papier-monnaie  perdant  de  jour  en  jour  de  sa  valeur, 
le  traiteur  exigea  des  augmentations  successives  sur  le  prix  convenu  dès  le, 
principe.  Mais  plusieurs  reclus  manquaient  de  ressources  pour  payer  leur 
nourriture.  Ils  firent  une  pétition  au  Département  pour  en  obtenir  de  quoi 
vivre.  L'abbé  de  Gohin  se  joignit  aux  pétitionnaires,  bien  qu'il  pût  se 
suffire  à  lui-même;  son  intention  était  de  grossir  le  nombre  des  réclamants. 
On  leur  accorda  d'abord  soixante  livres  par  mois,  en  assignats;  la  valeur 
des  assignats  baissant  toujours,  on  fut  obligé  d'augmenter  peu  à  peu  le 
secours  et  d'arriver  jusqu'à  cent  livres.  Cette  dépense  faite  à  contre-cœur 
contribua  beaucoup  à  accélérer  la  mise  en  liberté  des  reclus. 

Avant  de  leur  ouvrir  définitivement  les  portes,  on  les  transféra  de 
nouveau  à  la  Visitation.  Cette  opération  se  fit  en  deux  fois,  par  bandes 
d'une  vingtaine,  sous  la  simple  garde  du  concierge.  -  -  Deux  fois  vingt, 
quarante  !  La  mort  avait  réduit  le  nombre  ! 

En  les  voyant  défiler,  le  public  paraissait  afi'ecté  de  compassion,  sans 
cependant  oser  manifester  ses  sentiments.  Un  insulteur  eut  moins  de 
retenue.  —  «  Vois-tu  ces  calotins  ?  dit-il  à  un  de  ses  camarades,  ils  nous 
menaient  autrefois,  maintenant  nous  les  menons  !  ». 

Les  détenus  se  trouvèrent  plus  à  leur  aise  dans  la  grande  et  belle  mai- 
son de  la  Visitation.  La  plupart  de  ceux  qui   l'avaient  déjà  habitée,  y 
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reprirent  leurs  anciennes  cellules  particulières.  L'abbé  de  Gohin  se  trouva 
placé  pour  la  première  nuit  dans  une  vaste  pièce  éclairée  de  deux  fenê- 
tres, dont  les  petites  vitres  montées  sur  plomb  étaient  toutes  brisées.  Sur 
sa  réclamation,  les  vitres  furent  remises  en  état  dès  le  lendemain  ;  mais, 
la  nuit  suivante,  il  eut  quatre  compagnons  dont  un  seul  resta  définitive- 
ment. 

Cette  chambre  venait  de  servir  de  corps  de  garde  aux  nationaux  qui 
veillaient  sur  les  soldats  galeux  ;  ils  y  laissèrent  en  la  leur  abandonnant 
une  formidable  garnison  de...  poux  affamés  ! 

Peu  après,  arrivait  à  Montpellier  un  commissaire  extraordinaire.  I/abbé 
de  Gohin  lui  fit  parvenir  une  pétition  par  laquelle  il  demandait  à  rentrer 
dans  son  domicile.  Le  commissaire  rendit  l'arrêté  suivant  : 

a  Girot-Pouzol,  etc.   . 

»  Vu  la  pétition  de  Martin-Jacques  Gohin,  prêtre,  détenu  en  la 
Maison  de  Réclusion  de  Montpellier,  par  laquelle  il  réclame  sa  mise  en 
liberté;  le  certificat  de  la  Municipalité  d'Agde  qui  atteste  qu'il  s'est  tou- 
jours conduit  avec  modération  et  bienfaisance;  l'attestation  de  l'officier 
de  santé,  chargé  de  soigner  les  infirmes  de  la  Maison  de  Réclusion  :  — 
Le  représentant  du  peuple,  dans  le  Gard  et  l'Hérault,  considérant  que  le 
pétitionnaire  est  d'un  âge  très  avancé,  d'une  surdité  excessive  et  très 
infirme  ;  et  que  dans  une  telle  situation  il  a  besoin  de  soins  particuliers 
qui  ne  peuvent  lui  être  procurés  dans  une  maison  de  Réclusion  : —  Arrête 
que  Martin-Jacques  Gohin,  prêtre,  sera  mis  en  liberté,  pour  demeurer 
sous  la  surveillance  immédiate  des  Autorités  constituées  du  domicile  qu'il 
se  cijoisira;  et  que  le  mobilier  qu'il  lui  appartient  lui  sera  restitué  par 
tous  dépositaires;  et,  à  cet  effet,  que  tous  scellés  seront  levés,  s'il  en  a 
été  posé;  charge  l'Agent  national  de  la  commune  de  Montpellier  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  A  Montpellier,  ce  8  germinal  an  III  de  la 
République  une  et  indivisible.  :»  Girot  Pouzol. 

»  Enregistré  le  lendemain  au  Département  ». 
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Gohin  était  donc  resté  en  réclusion  depuis  le  ii  mars  1794,  jusqu'au 
28  mars  1795.  S'il  est  parlé  de  bienfaisance,  c'est  que  ce  prêtre  avait 
donné  à  la  Municipalité  7.400  livres  (en  assignats)  quand  elle  réclama  des 
emprunts  pour  ses  subsistances.  On  avait  d'ailleurs  vérifié  par  ses  comp- 
tes de  trésorier  de  la  Charité  qu'il  était  en  avance  de  plus  de  20.600  L. 
pour  cet  hospice.  Ce  qui  l'avait  mis  alors  en  même  d'agir  de  la  sorte, 
c'est  que  ayant  obtenu  du  district  de  Limoux  qu'il  statuât  sur  son  traite- 
ment (l'abbaye,  principal  de  ses  bénéfices,  relevant  de  son  ressort),  il 
prononça  que  son  traitement  annuel  serait  d'environ  4,400  livres  et  qu'à 
compter  de  sa  déclaration  faite  les  années  précédentes,  il  lui  était  dû  plus 
de  15.000  livres  dont  il  ordonna  à  son  receveur  de  lui  faire  le  payement; 
ce  qui  fut  fait.  Mais  comme  de  Gohin  résidait  dans  le  district  de  Béziers, 
il  renvoya  à  son  collègue  de  cette  ville  le  soin  de  le  pa)^er  désormais; 
mais  celui-ci  refusa  de  lui  livrer  des  fonds,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  prête 
le  serment.  A  son  retour  à  Agdc,  l'abbé  versa  ce  qui  lui  restait  d'assi- 
gnats pour  un  nouvel  emprunt  fait  par  la  ville  d'Agde  pour  ses  subsis- 
tances; ce  qui  élevait  ses  prêts  à  la  somme  de  12,000  livres. 

Son  premier  soin  en  sortant  de  prison,  avait  été  de  chercher  chez 
tous  les  carossiers,  la  chaise  de  poste  avec  laquelle  il  s'était  rendu  ù  la 
réclusion,  afin  d'en  payer  le  droit  de  remisage  pour  n  niois  et  de  s'en 
servir  pour  retourner  à  Agde.  Peine  inutile.  Il  n'eut  d'autre  ressource 
que  de  faire  venir  d'Agde  même,  une  charrette  sur  laquelle  il  revint 
avec  les  meubles  qui  lui  avaient  servi  durant  sa  détention.  Il  était 
libre,  depuis  l'acte  délivré  par  Girot-Pouzol,  de  choisir  son  domicile;  il 
voulut  revenir  dans  son  ancien.  Il  s'y  considérait  comme  obligé  par  la 
remise  que  lui  avait  fait  M.  de  St-Simon  de  son  diocèse,  il  est  vrai  que 
cet  évêque  était  mort,  mort  glorieusement  et  en  martyr,  à  la  fin  d'août 
1794,  pendant  la  captivité  de  son  fondé  de  pouvoir. 

L'abbé  de  Gohin  avait-il  conservé  ses  droits  ?  Etait-il  encore  supérieur 
légitime  du  diocèse  d'Agde  ?  Il  avait  à  ce  sujet  consulté  les  plus  habiles  de 
ses  confrères   reclus,   qui   se   décidèrent   pour  l'affirmation   et   pour  la 
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persistante  dç  sa  juridiction  tant  qu*il  n'en  serait  pas  dépouillé  par  le 
chapitre  cathédral  (alors  complètement  dispersé)  ou  par  Tarchevêque  de 
Narbonne,  métropolitain  (qui  était  sorti  lui-même  de  France),  ou  par  le 
Souverain  Pontife,  dernier  dévolutaire  (qui  n'avait  délégué  aucun  com- 
missaire apostolique  pour  ce  diocèse).  Il  revint  donc  à  Agde,  persuadé  qu'il 
continuait  à  être  pourvu  de  ses  anciens  pouvoirs. 

Il  sut  dans  la  suite  qu'il  s'était  trompé,  non  dans  les  principes,  mais 
dans  leur  application . 

Sa  résidence  à  Agde  le  mit  en  relations  avec  de  bons  prêtres  revenant 
de  Rome.  «  L'un  d'eux,  écrit  l'abbé  de  Gohin,  après  m'avoir  détrompé 
sur  l'inaction  de  l'archevêque  de  Narbonne,  m'écrivit  que  ce  prélat  avait 
demandé  au  Pape  de  jouir  de  son  droit  de  métropolitain  et  qu'il  en  avait 
réellement  usé,  en  nommant  pour  grand-vicaire  d'Agde,  le  siège  vacant, 
un  prêtre  français,  alors  résident  à  Rome  ».  Cette  nomination  privait 
l'abbé  de  Gohin  de  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait  cru  conserver  jusqu'alors 
et  annulait  tous  les  actes  de  juridiction  qu'il  avait  faits  depuis  cette 
époque.  Le  nouveau  vicaire  général  n'eut  pas  plus  tôt  appris  cet  incon- 
vénient que,  ne  pouvant  déléguer  tous  les  pouvoirs  généraux  qu'il 
avait  reçus  pour  Agde,  il  se  hâta  d'approuver  tout  ce  qui  avait  été  fait  et 
tout  ce  qui  se  ferait  dans  la  suite.  Cette  commission  (du  27  juillet  1795) 
fut  adressée  de  Rome  à  l'abbé  de  Gohin  par  une  lettre  du  i^^'aoùt  1795. 
Il  apprit  par  la  même  voie  que  sept  des  ecclésiastiques  d'Agde,  résidant 
à  Rome,  s'étaient  assemblés  chez  les  évêques  d'Albi  et  de  Carcassonne, 
pour  les  prier  d'obtenir  de  l'Archevêque  de  Narbonne  des  lettres  de 
vicaire  général  d'Agde  en  faveur  de  l'abbé  de  Gohin.  Ces  lettres  furent 
expédiées  de  Londres  le  30  août  1795.  Mais  elles  ne  parvinrent  à  l'ancien 
représentant  de  Mgr  de  Saint-Simon  que  le  24  décembre  suivant. 
L'archevêque  lui  confirmait  d'une  manière  générale  tous  les  pouvoirs  qu'il 
avait  eus  sous  ce  dernier  évêque. 

Le  lendemain  de  son  retour  à  Agde,  l'abbé  de  Gohin  se  présenta  à  la 
Municipalité  pour  avoir  un  certificat  de  résidence  qui  lui  était  nécessaire 
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pour  la  levée  du  séquestre  jeté  sur  ses  biens  d'Anjou,  en  vertu  de  la  4^  liste 
supplémentaire  des  émigrés.  Ce  certificat  lui  fut  accordé  sans  la  moindre 
difficulté. 

Le  dimanche,  2  août  1795,  il  fit  l'ouverture  de  Téglise  cathédrale. 
Cet  édifice  se  trouvait  dans  un  état  déplorable,  depuis  qu'il  avait  été 
dévasté  par  les  membres  du  Comité  de  surveillance,  encouragés  par  le 
sieur  Girard,  représentant  du  peuple  qui  de  Narbonne  s'était  rendu  à 
Agde,  accompagné  d'une  prostituée.  L'abbé  de  Gohin  n'avait  pour 
l'assister  dans  la  cérémonie  expiatoire  que  l'abbé  Aubin,  son  ancien 
compagnon  de  réclusion.  «  L'office  fut  célébré  d'une  manière  très 
solennelle,  avec  une  afflucnce  de  monde  extraordinaire  et  la  joie  peinte 
sur  le  visage  de  tous  les  assistants.  » 

Il  fit  appeler  les  sages-femmes,  auxquelles  il  avait  recommandé  avant 
sa  détention  d'ondoyer  tous  les  nouveaux-nés  et  les  engagea  à  les  lui  pré- 
senter au  plus  tôt  possible  pour  leur  suppléer  les  cérémonies  du  baptême. 
Il  arriva  des  enfants  d'Agdc  et  même  des  paroisses  voisines,dont  plusieurs 
n'avaient  pas  reçu  l'eau. 

De  Gohin  disait  deux  messes  le  dimanche  avec  grande  affluencc.  Il 
chantait  aussi  vêpres  et  complies  et  donnait  la  bénédiction  du  Très  Saint- 
Sacrement. Tout  ceci  n'était  pas  vu  de  bon  œil  par  le  ministre  de  la  Police 
générale,  qui  avait  l'intention  de  renvoyer  encore  une  fois  le  zélé  vieillard 
dans  la  Maison  de  Réclusion  et  avait  même  fait  tenir  à  ses  subalternes 
des  instructions  dans  ce  sens. 

L'abbé  se  met  aussitôt  en  mouvement  et  adresse  à  l'Administration 
centrale  une  pétition  à  laquelle  il  ajoute  un  certificat  de  médecin,  établis- 
sant qu'il  est  âgé  de  81  ans,  atteint  d'une  très  grande  surdité  et  d'une  hernie 
parfois  fort  douloureuse,  incapable  de  supporter  un  long  transport  sans 
s'exposer  à  une  mort  prochaine.  Ces  justes  réclamations  sont  transmises 
par  les  soins  de  la  Municipalité  d'Agde,  qui  donne  un  avis  favorable. 
Bref,  le  bon  abbé  est  dispensé  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département 
et  autorisé  à  garder  la  réclusion  dans  son  propre  domicile  sous   la  sur- 
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veillance  et  la  responsabilité  de  la  police  locale  (9  vendémiaire  an  VI, 
Dimanche  30  septembre  1997). 

L'ombrageux  Fouché  revint  bientôt  sur  sa  décision.  Il  consentit  bien 
à  ne  plus  l'enfermer  dans  la  Maison  de  Réclusion,  mais  il  ne  voulut  plus 
pour  lui  de  la  résidence  à  Agde,  où  il  jouissait  d'une  trop  grande  influence. 
Au  'mois  de  nivôse  an  VIII,  il  l'envoya  dans  le  département  de  l'Aude, 
et  le  mit  en  surveillance  dans  la  petite  commune  de  Mailhac,  où  il  ne 
connaissait  personne.  Cet  état  de  chose  ne  pouvait  pas  durer  longtemps 
avec  un  vieillard  rempli  d'infirmités.  On  lui  permit  bientôt  de  revenir 
dans  sa  maison;,  mais  toujours  sous  la  surveillance  des  autorités.  La 
lettre  du  ministre  de  la  Police  générale  au  Commissaire  près  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  en  date  du  18  ventôse  an  Vm  (9  mars  1800),  le  qua- 
lifie àt  i<  ex  prêtre  y)\ 

Mandé  vers  le  milieu  de  juillet  1802,  à  Montpellier  a  pour  affaire 
politique  ^i y  il  revint  malade  et  mourut  le  3  thermidor  an  X  (22  juillet 
1802),  dans  la  maison  de  la  Charité  dans  une  chambre  du  i"  étage. 
11  légua  à  cet  établissement  sa  maison,  ses  meubles  et  sa  bibliothèque. 

Il  a  laissé  de  nombreux  manuscrits,  tous  relatifs  à  l'ancien  diocèse 
d'Agde;   nous  en  avons  fait  le  relevé  dans  l'indication  de  nos  sources. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  et  Fonds  deTancien  diocèse  d'Agde.  —  I-.  Saurkf., 
Hist.  'Kelig.  du  Dép.  de  V Hérault.  —  Duvern,  Livre  de  Raison. 

GONDRET  Qacques'^lexis), 

curé  de  Lespignan,  dans  l'ancien  diocèse  de  Lodève,  né  en  1738,  refusa 
le  serment  constitutionnel,  partit  d'Agde  le  7  septembre  1792  et  se 
rendit  à  Nice.  Il  en  revint  sans  doute  en  1795 .  Sa  présence  fut  signalée 
à  Béziersle  17  vendémiaire  an  VI  (8  octobre  1797).  Comme  il  était 
sujet  à  la  réclusion,  il  chercha  un  refuge  à  Saint-Gervais.  Le  commis- 
saire près  l'Administration  municipale  de  cette  ville  écrivait  au  Départe- 
ment :   «  Gondret,  dans  un  âge   caduque,    n'exerçait  aucune  fonction 
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publique  et  était  sous  la  surveillance  de  T Administration  municipale», 
(23  frimaire  an  VII,  i?  décembre  1798). 

Cf.  Arcli.  de  l'Hérault,  F..  143. 

GONTIER  ('Philippe), 

originaire  de  Pézenas,  ancien  prébende  à  la  collégiale  de  cette  ville, 
insermenté,  soumis  à  la  déportation,  âgé  de  39  ans  (22  brumaire  an  VI, 
12  novembre  1797).  Après  la  Révolution,  vicaire  dans  la  même  ville, 
décédé  le  i''  mai  1825. 

Cf.  Arch.  de  THénuilt,  L.  413  lus.  —  Arcli.  de  i'Fvêché,  Reii^.  des  Dt'cts. 

GONTIEX  (Jacques), 

né  en  1726.  Prêtre  Bénédictin  de  Saint-Thibéry,  déporté  d*Agde  à  Nice, 
le  8  août  1792. 

GOS. 

Une  lettre  adressée  au  Département  par  la  Municipalité  d'Aniane^  le 
II  nivôse  an  VI,  (i"  janvier  1796),  porte  :  «  Gos,  ecclésiastique  inser- 
menté, ci-devant  curé  de  Puéchabon,  âgé  de  80  ans,  reclus  il  y  a  deux 
ans,  mis  en  liberté  â  cause  de  ses  infirmités,  se  rendit  chez  lui,  dans 
TArdèche,  district  de  Joyeuse.  Revenu  à  Puéchabon,  il  y  a  quatre  mois, 
il  ne  fait  aucune  fonction,  ne  sort  pas  de  chez  lui;  on  ne  le  voit  jamais  ». 

CÂ.  Arch.  de  l'Hérault,  L. 

GOTTIS  (Eiienne-Ignace) , 

né  le  22  janvier  173 1,  curé  de  Roujan,  refusa  le  serment.  Sa  pension 
fut  arrêtée  à  500  livres.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792,  il 
rentra  vers  1795.  Sa  présence  était  signalée  le  17  vendémiaire  an  VI, 
8  octobre  1797.  On  le  cherchait,  comme  étant  sujet  par  son  âge  à  la 
réclusion. 

A  la  restauration   du  culte,  on  lui   rendit  son    ancienne   paroisse 
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(1803)  avec  pension  de  333  fr.  33  c,  il  fut  ensuite  transféré  à  Gers, 
ancienne  annexe  de  Portiragnes,  érigée  en  succursale.  Ce  déplacement 
n'avait  d'autre  but  que  de  lui  fournir  dans  sa  vieillesse  une  sorte  de 
retraite,  car  il  jouissait  de  l'estime  de  l'autorité  épiscopale.  Il  décéda  dans 
le  courant  de  Tannée  18 19,  âgé  de  88  ans. 

Cf.  Arch.   de  THérault,  L.  443:  —   "fireiv  Bitlen'HSi'  pro  antio  1820;  —  Arch.   de 
rFvêché. 

GOURGON  (Jean-Pierre), 

né  à  Florensac,  le  30  août  1760,  fît  de  bonnes  études  au  séminaire 
d'Agde.  Aussitôt  élevé  à  la  prêtrise,  il  fut  envoyé  à  Cette  en  qualité  de 
vicaire  (1784). 

Il  travaillait  avec  beaucoup  de  zèle  sous  la  direction  de  Tabbé  Olive, 
son  très  digne  curé,  lorsque  on  demanda  la  prestation  du  serment  cons- 
titutionnel. M.  Olive  assembla  ses  vicaires,  qui  furent  d'avis  de  tout 
sacrifier  a  leur  foi.  Le  curé  se  rendit  en  Espagne.  Quant  à  l'abbé  Gourgon, 
amateur  de  la  bonne  musique  il  résolut  d'aller  à  Rome,  si  la  chose  lui  était 
possible.  Il  quitta  Celte,  la  tristesse  dans  l'âme,  et  prit  Iç  chemin 
d'Agde,  après  avoir  fixé  la  cocarde  tricolore  à  son  chapeau  «de  la  ma- 
nière la  plus  visible  »,  parce  qu'il  y  avait  un  péril  imminent  à  ne  pas  la 
porter,  du  moins  à  ce  qu'on  lui  avait  assuré.  Il  fit  viser  son  passe-port  et 
s'embarqua  le  soir  du  8  août  1792,  sur  la  tartane  du  capitaine  Jeannin, 
d'Agde.  Le  départ  n'eut  lieu  que  le  lendemain  matin,  à  cause  du  mau- 
vais temps. 

Gourgon  débarqua  à  Nice  le  dimanche  12  août,  avec  ses  nombreux 
compagnons  de  déportation.  Tous  s'empressèrent  d'aller  se  présenter 
chez  le  gouverneur  de  la  ville,  ensuite  chez  l'évêque  et  enfin  à  la  cathé- 
drale, pour  remplir  le  devoir  de  l'audition  de  la  messe.  Il  était  midi  ; 
toutes  les  messes  étaient  dites,  heureusement  le  chef  de  la  bande, 
l'abbé  Bellenger,  vicaire  général  de  Mgr  de  Saint-Simon,  s'était  réservé  ; 
il  put  monter  à  l'autel  et  offrir  le  Saint-Sacrifice  auquel  assistèrent  tous 
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SCS  compagnons.  Au  dire  de  Tabbé  Gourgon,  il  y  avait  en  ce  moment, 
;ï  Nice,  environ  1500  réfugiés.  Ils  eurent  hiite  de  se  séparer  et  de  se  dis- 
perser dans  la  Péninsule. 

Le  vicaire  de  Cette  sut  mettre  à  profit  son  séjour  à  Nice.  Tous  les 
jours,  il  allait  à  la  cathédrale  travailler  dans  la  belle  bibliothèque  du 
chapitre,  administrée  par  un  ancien  Jésuite.  Il  comptait  utiliser  de  la 
sorte  un  temps  dont  il  ne  savait  que  faire. 

Mais  les  armées  de  la  République  lui  donnèrent  bientôt  une  toute 
autre  occupation.  Obligé  de  fuir  à  la  précipitée,  abandonnant  ses  effets 
et  n'emportant  avec  lui  sur  son  dos  qu'un  paquet  où  il  avait  renfermé 
les  objets  les  plus  nécessaires,  il  parcourut' en  toute  hâte  l'espace  qui  le 
séparait  de  Turin.  Pour  comble  d'infortune,  un  de  ses  amis  (le  Père 
Baldy,  cordelier),  chargé  par  sa  fomille  de  lui  porter  des  fonds,  avait  été 
dépouillé  sur  sa  route  par  des  brigands  de  Toulon. 

Telles  furent  les  circonstances  dans  lesquelles  l'abbé  Gourgon  entre- 
prit, à  pied,  un  long  voyage  dans  les  montagnes.  Il  lui  fallut  bien  des 
fatigues  et  des  privations  pour  arriver  à  Turin  (7  octobre  1792).  Sur 
l'assurance  qui  lui  fut  donnée  par  lévêque  de  Venise  que  le  Pape  rece- 
vrait dans  ses  Etats  les  prêtres  qui  souffraient  de  l'exil,  il  se  dirigea  vers 
la  ville  épiscopale  de  Macerata  et  eut  le  bonheur  d'être  charitablement 
accueilli,  lui  et  ses  deux  amis,  Denis,  son  collègue  à  Cette,  et  l'abbé 
Méjean,  vicaire  à  Saint-Denis,  chez  les  religieux  Barnabites. 

Pendant  qu'il  était  tranquille  dans  ce  couvent,  la  police  de  Cette, 
et  avec  elle  bien  des  gens,  étaient  persuadés  que  l'abbé  Gourgon  et  son 
ami  Denis  se  tenaient  tous  deux  cachés  chez  les  religieuses  hospitalières. 
Le  27  janvier  1793,  le  juge  de  paix  de  la  commune  fit  une  descente  dans 
leur  maison  pour  les  y  rechercher;  il  fouilla  depuis  le  grenier  jusqu'à 
la  cave,  faisant  même  ouvrir  une  armoire  de  la  chambre  des  sœurs,  pour 
voir  s'il  n'y  était  pas.  «  Il  n'a  pas  été  satisfait  de  ses  recherches,  écrivait 
la  supérieure  à  l'abbé  Gourgon  et,  honteux  de  ne  pas  vous  trouver  chez 
nous,  il  nous  a  dit  que  si  vous  n'étiez  pas  dans    la   maison,    vous  étiez 
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très  certainement  dans  la  ville.  Cela  nous  a  diverti  un  moment  et  nous 
lui  avons  ri  au  nez,  étant  bien  assurées  de  votre  absence  à  plus  de  deux- 
cent  cinquante  lieues  )). 

De  Maceiata,  Tabbé  Gourgon  se  rendit  enfin  à  Rome.  C'était  là, 
depuis  longtemps,  le  grand  désir  de  son  cœur,  et  dans  la  plupart  de  ses 
lettres,  il  marquait  son  intention  d'aller  vénérer  les  tombeaux  des  saints 
Apôtres.  Il  était  d'ailleurs  attiré  dans  la  capitale  du  monde  catholique  par 
son  ami  et  confrère  l'abbé  Michel,  qui  l'y  avait  précédé,  en  1792.  Nous 
manquons  de  détail  sur  son  séjour  à  Rome.  Nous  n'avons  de  lui  qu'une 
lettre,  du  21  décembre  1796,  adressée  à  un  habitant  de  Cette,  dans 
laquelle  il  annonçait  que  plusieurs  prêtres  et  notamment  l'abbé  Denis, 
étaient  rentrés  en  France.  Si  cette  lettre  a  pu  passer  sous  nos  yeux,  c'est 
qu'elle  avait  été  saisie  ;\  la  poste,  envoyée  à  Cochon,  ministre  de  la  police 
générale,  qui  l'avait  transmise  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  de 
l'Hérault  (25  ventôse  an  V,  15  mars  1797). 

Quant  à  lui,  son  séjour  à  l'étranger  se  prolongea  jusqu'en  1801.  Il 
fit  le  4  juillet  de  cette  année  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  de 
Tan  Vni  et  exerça  le  culte  dans  la  chapelle  des  Pénitents.  Sur  la  demande 
qui  lui  avait  été  adressée  de  la  préfecture,  Bousquet,  maire  de  Cette, 
expédia  au  préfet  la  note  suivante  : 

24  messidor  an  IX  (13  juillet  i8oi\ 

«  Le  citoyen  Jean-Pierre  Gourgon,  ministre  du  culte  catholique, 
déporte,  originaire  de  Florensac,  et  ci-devant  vicaire  à  Cette,  a  fait  le 
15  de  ce  mois,  entre  mes  mains,  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution, 
d'après  laquelle  il  exerce  le  culte  dans  la  ci-devant  chapelle  des  Pénitents, 
déclarée.  Ce  citoyen  âgé  de  40  ans,  était  reconnu  pour  avoir  des  mœurs. 
Ses  moyens  étaient  au-dessus  du  médiocre.  Un  peu  vif  par  caractère  ;  mais 
cette  vivacité  paraissait  être  commune  aux  gens  de  sa  robe,  qui  se  croyaient 
au-dessus  des  citoyens;  ce  qui  les  portait  quelquefois  à  se  laisser  aller  à 
leur  pétulence  naturelle.  Depuis  1792,  que  le  citoyen  Gourgon  à  quitté 
cette  ville,  d'où  il  était  sorti  avant   sa  déportation,  je  ne  l'ai  plus  vu. 
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J'ignore  les  changements  qui  peuvent  s'être  opérés  en  lui  (tant  d'hommes 
sont  devenus  méconnaissables  !).  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  animé  de 
cet  esprit  d'intolérance  et  j'ose  dire  de  haine,  pour  la  Révolution,  qui 
semble  avoir  été  soufflé  à  haute  dose  sur  les  ministres  désignés  sous  le 
nom  de  réfractaires  et  qui  prêchent  une  morale  bien  différente  de  celle 
du  Christ,  qu'ils  prétendent  cependant  prendre  pour  modèle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  comptez  que  je  surveillerai  le  citoyen  Gourgon.  J'aime  à  croire 
qu'il  mettra  en  pratique  les  avis  que  je  lui  ai  donnés  et  qu'il  ne  me 
donnera  pas  lieu  de  me  plaindre  de  sa  conduite.  Salut  et  fraternité. 
Bousquet,  Maire.  » 

Gourgon  fut  nommé,  à  la  reconstitution  du  diocèse,  succursaliste 
de  Saint-Joseph,  de  Cette,  1803,  et  reçut  une  pension  de  266,66.  Le 
31  juillet  181 3,  il  était  appelé  à  la  cure  de  Saint-Louis  de  la  même  ville, 
lorsque  M.  Bertrand  donna  sa  démission  pour  passer  à  la  cure  de  N.-D.- 
des-Tables.  Décédé  le  5  novembre  1840. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Tolice  du  Culte.  —  Ms.  do  l'abbé  Cîourgon;  -  Arcli. 
de  TEvêché,  '%^  des  "Décès,  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohix,  p.  125. 

GOUSTY  (Jean-Louis), 

né  en  1623  à  Pézenas,  était  chanoine  à  Saint-Sébastien,  de  Narbonnc. 
Il  refusa  le  serment  et  se  rendit  dans  l'Hérault,  où  il  fut  arrêté  en 
messidor  an  V,  et  traduit  comme  émigré  devant  le  tribunal  criminel  de 
ce  Département  qui  ordonna  (le  5  brumaire  suivant,  26  octobre  1797) 
son  renvoi  devant  l'Administration  centrale  de  l'Hérault.  Celle-ci  à  son 
tour  prescrivit  son  renvoi  devant  l'Administration  centrale  de  l'Aude, 
où  il  avait  eu  son  dernier  domicile.  Dieu  le  dispensa  de  ce  nouveau 
voyage;  l'abbé  Gousty,  mûr  pour  le  ciel,  mourut  dans  la  Maison  de 
Réclusion  de  Montpellier  (le  14  frimaire  an  VII,  4  décembre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443,  lettre  w  Sjs^  du  0\/Cinistre  de  la  Police  Générale,  au 
Commiss.  du  Départ,  de  V Hérault  ;  —  Arrêté  du  départ.  24  brum.  VI  (14  novembre  1797) 
envoyé  au  Minîs.  de  la  Toi.  gén.  22  frim.VII  (12  déc.  1798). 
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GRAND  (Pierre), 

cx-chanoine  de  Saint-Pons,  déporté  rentré,  sujet  à  la  déportation  ; 
dénoncé  comme  tel  par  la  Municipalité  de  Saint-Pons  (8  vendémiaire 
an  VI,  29  septembre  1797).  Ses  biens  avaient  été  mis  sous  le  séquestre 
(le  9  ventôse  an  H,  27  février  1794). 

Cf.  Arch,  de  l'Hérault,  L.  44^  bis. 

GRANET, 

né  en  1757,  prêtre  et  vicaire  à  Sainte-Anne  de  Montpellier  (24  décembre 
1791),  sujet  à  la  déportation,  prit  à  Montpellier  un  passe-port  pour 
l'Espagne  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797).  On  le  croyait 
parti  et  néanmoins  pour  s'en  assurer  on  faisait  des  recherches  (23  vendé- 
miaire an  VI,  14  octobre  1797). 

A  la  restauration  du  culte  l'administration  diocésaine  lui  confia  la 
paroisse  de  Saint-Brès  (1803)  et  puis  celle  de  Mudaison.  Il  décéda  le 
4  avril  1817. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis. 

GRANIÉ  (Antoine), 

Génovéfain,  déporté  rentré,  dénoncé  et  sommé  d'avoir  à  repartir  pour 
l'étranger,  il  eut  recours  au  District  de  Béziers.  «  Accablé  d'infirmités, 
disait-il  dans  sa  supplique,  il  n'avait  pu  depuis  sa  rentré  en  France  que 
sortir  deux  ou  trois  fois  de  sa  maison,  dans  un  an.  Il  n'avait  pu  dire  la 
messe  et  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  marcher  »  (Béziers,  26  jan- 
vier 1793).  Le  District  estima  qu'il  y  avait  lieu  de  suspendre  pour  le 
moment  l'éloignement  du  pétitionnaire  (28  janvier). 

Cet  état  de  décrépitude  servit  de  palladium  à  l'ancien  chanoine 
régulier  pendant  la  Terreur.  Il  recevait  la  visite  de  deux  officiers  de  santé, 
délégués  par  l'Administration  municipale  (12  frimaire  an  VI,  3  décembre 
1795).  Sur  leur  rapport,  celle-ci  décida  que  le  vieillard  resterait  en 
réclusion  che:î  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  en  état  de  faire  le  trajet  de  Béziers  à 
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Montpellier,  pour  subir  la  réclusion  et  que  en  attendant  il  ne  pourrait 
recevoir  dans  sa  maison  que  les  personnes  nécessaires  pour  le  soigner. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  M.  440. 

GRANIER  (Joachim), 

de  Saint-Gervais,  déporté  d'Agde  i\  Nice,  le  5  août  1792.  Rentré,  caché 
à  Saint-Gervais,  échappa  aux  fureurs  révolutionnaires. 

Nommé  curé  deClermont  (17  juin  1813)  et  plus  tard  à  la  Madeleine 
de  Béziers  (181 5).  Décédé  à  Béziers  le  29  mars  /841 

GRAINVILLE,  Voir  TArt.  Consiri  de  Groinville. 

GREFFE, 

Une  note  des  Archives  de  THérault  porte  :  «  Greffe,  curé  de  Roujan, 
dénoncé  à  la  Société  de  Béziers,  pour  avoir  publié,  le  dimanche,  à  la 
messe  de  paroisse,  un  mariage  avec  la  dispense  de  deux  bans,  qu'il 
disait  êtie  de  VEvêqne  du  T)épartenwît^  tandis  qu'il  est  notoire  qu'elle  est 
de  Nicolay  ». 

GRENIER  (Antoine), 

Génovéfain,  archidiacre  de  la  Collégiale  de  Pézenas.  Le  Directoire  du 
District  de  Béziers  lui  reprocha  son  incivisme,  par  son  refus  de  recevoir 
les  pièces  de  15  et  de  30  sous  et  de  tenir  des  réunions  illicites,  dans 
lesquelles  il  fanatisait  les  esprits  (15  janvier  1795)  et,  pour  ce  dernier 
motif,  on  demandait  sonéloignement.  O1I  lui  accorda  pourtant  un  sursis 
(26  janvier  1793)  sur  la  présentation  d'un  certificat  de  son  médecin, 
affirmant  que  «  atteint  d'une  hernie  complète»  il  ne  pourrait  pas  suppor- 
ter le  transport.  » 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  125. 

GRENIER  (Joachini'François), 

né  en  1720,  bénéficier  à  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  à  Mgr  de  Nicolay, 
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s'embarqua  sur  un  navire  espagnol  (9  thermidor  an  VI,  27  juillet  1776) 
en  compagnie  de  cinq  autres  ecclésiastiques,  et  se  rendit  à  Bologne. 

GRIMAL  {Jean), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  ii  septembre  1792,  à  Tâge 
de  32  ans. 

GROS  (Pîerre--Jean'Prosper), 

né  le  21  mars  1748,  prieur  d'Aiguesvives,  refusa  le  serment  et  se  cacha. 
On  agit  à  son  égard  comme  envers  un  émigré  :  ses  biens  furent  mis 
sous  le  séquestre  (6  brumaire  an  II,  27  octobre  1793)  et  inventoriés  (le 
II  ventôse  an  II,  i^**  mars  1794).  Il  partit  pour  rEspagne(i6  floréal 
an  II,  5  mai  1794).  Rentré  en  France,  il  était  recherché  à  Vélieux  (canton 
de  Saint-Pons);  mais  il  avait  déjà  disparu,  sans  avoir  pris  de  passe-port 
'6  frimaire  an  VI,  26  novembre  1791). 

En    1802,  on   le  nomma  succursaliste  à   Aiguesvives,  son  ancien 
prieuré-cure,  et  le  i'^'*  juin  1830,  curé  de  Lunas; 

et.  Arch .  de  l'Hérault, L,  443 . 

GUIBERT  CPierre-Paul-Louis), 

prêtre  de  Béziers,  né  le  22  septembre  1739.  Prébende  à  Saint-Nazaire, 
signa  la  lettre  du  chapitre  à  M.  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Il  refusa  le 
serment  et  prit  un  passe-port  pour  l'Espagne.  Il  revint  en  France  et  se 
vit  obligé  d'en  sortir  une  seconde  fois.  Il  s'embarqua  sur  un  navire  espa- 
gnol, à  Toulon  et  se  rendit  à  Bologne  (9  thermidor  an  IV,  27  juillet 
1796).  Rentré  de  nouveau,  il  se  tint  longtemps  caché  à  Saint-Gervais. 
Le  15  vendémiaire  an  VI  (6  octobre  1797),  il  était  dénoncé  par  la  Muni- 
cipalité de  Lunas,  comme  étant  domicilié  à  Ceilles,  bien  que  sujet  à  la 
déportation.  A  la  restauration  du  culte,  il  fut  nommé  succursaliste  à 
Saint-Jacques,  de  Béziers,  et  mourut  le  19  février  1810. 

Ci.  Arch.  de  l'Hérault,  L;  -  -  Arclu  de  Klwêclié.  —  I'\  Saurel,  Hist.  relig.  du 
\Dép.  di'  rHérauU,  IIL  18. 
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GUIBERT, 

vicaire  perpétuel  de  Montblanc  durant  30  ans: de  1749  à  1792. Il  avait  été 
nommé  à  ce  bénéfice  par  le  chapitre  de  Saint-Nazaire,  de  Béziers.  Il 
refusa  le  serment.  Sa  pension  fut  liquidée  à  1,500  livres.  Dénoncé  par 
le  procureur  général  syndic  de  Béziers  au  tribunal  du  District,  comme 
réfractairc  à  la  loi  du  7  septembre  1792,  qui  l'obligeait  à  la  détention,  vu 
son  âge;  Raille,  administrateur  du  Département,  désigné  pour  faire  utie 
enquête  contre  lui,  l'accusa  d'exactions  (perception  du  casuel). 

Cf.  'Procès-verbaux  de  r Assemblée  administrative,  t.  m,  p.  207. 

GUIRAUD   (Alexandre- Joseph), 

né  le  14  novembre  1740.  Etait  curé  de  Félines  lorsqu'il  refusa  le  serment 
et  se  retira  à  Saint-Pons. 

Condamné  à  la  déportation  à  vie,  par  jugement  du  14  octobre  1793, 
on  l'enferma  dans  la  Maison  de  Justice,  à  Montpellier,  en  attendant 
l'ordre  de  son  départ  pour  Lorient,  ordre  qui  fut  mis  à  exécution  le 
22  ventôse  an  II  (12  mars  1794). 

En  1803,  il  était  curé  de  Saint-Pons,  avec  pension  de  333  fr.  33  c. 
Chanoine  honoraire.  Décédé  le  i®^  avril  1814,  74  ans. 

GUIRAUD  (Jean- Alexandre), 

curé  de  Pignan,  insermenté.  Pension  :  500  livres.  Détenu  dans  la  Maison 
d'Arrêt  de  Montpellier  et  gravement  malade,  il  demande  à  être  transféré 
à  l'hôpital  Saint-Eloi.  Le  Département  prend  un  Arrêté  conforme  (13  bru- 
maire an  VII,  3  novembre  1798). 

GUIRAUDET  (Joseph- Thotnas-^ntoine), 

prêtre  Récollet,  âgé  de  32  ans,  était  gardien  de  la  maison  de  son  ordre  à 
Saint-Pons  lorsque,  le  4  mai  1790,  la  Municipalité  de  cette  ville  se  pré- 
senta à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  de  tous  les  objets  composant  le 
mobilier  du    couvent  et   de  se  faire  représenter  tous  les   registres  et 
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comptes  de  régie,  les  arrêter  et  former  un  résultat  des  revenus  et  des 
époques  de  leur  échéance.  Les  opérations  terminées,  le  supérieur  reçut 
la  garde  des  bâtiments  et  du  mobilier.  Sa  pension  personnelle  fut  réglée 
à  la  somme  de  700  livres. 

La  communauté  se  composait  de  onze  religieux.  Elle  assista  à  la 
fête  de  la  Fédération  (14  juillet  1790),  célébrée  dans  Téglise  cathédrale, 
à  cause  du  mauvais  temps  qui  n^avait  pas  permis  d'utiliser  l'autel  de  la 
patrie,  élevé  au  milieu  du  champ  foirai.  Le  Père  Guiraudet  et  ses  reli- 
uieux  s'excusèrent  de  ne  pas  prêter  le  serment  civique  et  fédératif  ;  leur 
conscience  se  répugnait  à  cette  formalité. 

Leur  fermeté  parut  avec  non  moins  d'éclat  lorsque,  le  i"  décembre 
1 790,  ils  furent  sollicités  par  les  membres  du  Directoire  d'abandonner  leur 
costume  et  leurs  vœux.  Le  Père  Guiraudet  écrivit  la  déclaration  suivante: 
«  Je,  soussigné,  gardien  de  la  Communauté  de  Saint-Pons,  déclare  que 
le  R.  P.  Valeton,  ex-provincial,  absent  pour  les  affaires  du  Corps,  les 
R.  P.  Aphrodise  Bardy,  André  Boyé,  Philippe  Pagès^  Saturnin  Basso, 
absents  pour  donner  du  secours  à  la  maison  de  Marseillan,  district  de 
Béziers,  et  Hyacinthe  Raymond,  qui  a  été  visiter  ses  parents,  sont  tous 
attachés  à  ladite  Communauté  et  qu'ils  ont  cy-devant  déclaré  devant  la 
municipalité,  vouloir  rester  dans  son  corps,  suivant  la  déclaration  qui 
doit  être  au  pouvoir  des  Officiers  municipaux  dudit  Saint-Pons,  décla- 
rant moi-même  vouloir  mener  la  vie  commune  et  aller  dans  telle  maison 
de  l'ordre  qui  me  sera  désignée,  pour  y  vivre  avec  mes  frères  » . 

A  l'exemple  de  leur  gardien,  tous  les  religieux  présents  protestèrent 
de  leur  amour  pour  la  vie  religieuse.  L'appât  de  la  liberté  ne  produisant 
aucune  défection,  le  Directoire  procéda  sur  le  champ  à  l'inventaire  des 
bâtiments. 

Le  P.  Guiraudet  profita  de  cette  visite  pour  se  plaindre  de  la  pénu- 
rie dans  laquelle  se  trouvait  sa  communauté.  Privés  de    la  pension  qui  ^ 
devait  leur  être  payée   à  compter   du  r'"  janvier  1790,   ils  avaient  con- 
tracté dt-s  dettes   pour  l'achat  des  objets    de   première   nécessité;   c'est 
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pourquoi  le  P.  Guiraudet  demandait  qu'une  somme  de  400  livres,  au 
moins,  leur  fut  allouée.  On  lui  promit  de  faire  droit  à  cette  requête, 
mais  aucune  détermination  ne  fut  prise.  Cependant  le  11  avril,  sur  Tor- 
dre du  Département,  les  religieux  ayant  cessé  d'exister  comme  ordre,  le 
trésorier  du  District  acquitta  tous  les  mémoires  présentés  par  les  divers 
créanciers.  Les  Récollets  avaient  tous  quitté  leur  couvent,  au  21  juin  de 
la  même  année.  En  1803,  le  Père  Guiraudet  était  nommé  succursaliste 
de  Saint-Martin-de-T Arçon.  Pension  266,66.  Il  jouissait  de  Testime 
publique. 

Cf.  Saurel,  Hist.  relig.  du  départ,  de  V Hérault.  —  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  V5. 
—  EsTOURNET,  Les  Ré-colkts  de  Saint-Pons.  —  Arch.  de  l'Evéché,  Tableau  du  Clergé. 
p.  310. 

HÉRAIL  ^François- Louis), 

hebdomadier  à  Saint-Aphrodise,  refusa  le  serment.  Pension,  i. 000 livres. 
On  veut  l'envoyer  à  la  Maison  de  Réclusion.  Il  adresse  une  pétition 
aux  administrateurs  du  Département.  Il  se.  dit  non  assujetti  au  serment, 
comme  n'étant  point  fonctionnaire  public.  Depuis  quinze  ans  il  souffre 
de  la  pierre  ;  en  conséquence  il  demande  à  être  dispensé  de  la  réclusion, 
et,  par  la  même  occasion,  à  être  payé  de  sa  pension.  Deux  médecins 
sont  envoyés  pour  le  visiter.  Hérail  est  dispensé  des  dispositions  prises 
par  l'Arrêté  du  Co^jseil  du  28  juillet  dernier  (10  août  1792).  Mais  dé- 
noncé au  Directoire  de  Béziers  comme  tenant  des  assemblées  nocturnes 
et  fanatisant  les  esprits  (15  janvier  1793),  Hérail  essaie  de  se  justifier 
en  faisant  valoir  son  état  valétudinaire.  Ses  explications  ne  sont  point 
acceptées  et,  le  26  janvier  1793,  un  huissier  «  parlant  à  la  personne 
d'Hérail  »  lui  signifie  d'avoir  à  se  rendre,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
dans  la  maison  du  ci-devant  séminaire,  à  Montpellier.  Sans  perdre  de 
temps  et  le  même  jour,  le  vieux  hebdomadier  signe  une  nouvelle  péti- 
tion aux  administrateurs  du  Département.  Il  fait  de  nouveau  valoir  ses 
infirmités.  Cette  pièce  passe  par  le  District  ;  celui-ci  est  d'avis  que  «  la 
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pétition  d'Hérail  doit  être  rejetée  »  et  malgré  cette  opposition,  deux 
médecins  sont  délégués  par  le  Directoire  du  Département.  Ils  dressent 
le  rapport  suivant  :  «...  Il  résulte  que  ce  prêtre  est  atteint  depuis  longues 
années  de  violents  accès  de  nephrésie,  qui  lui  occasionnent  par  périodes 
des  symptômes  douloureux,  tels  que  la  fièvre,  la  rareté  des  urines  et 
autres  infirmités  ».  Sur  cette  déclaration  Tabbé  Hérail  est  excepté  des 
dispositions  notées  par  l'Arrêté  du  Conseil  du  28  juillet  1792  (11  mars 
1793).  Hérail,  après  la  Révolution,  desservant  à  Vendargues.  Il  mourut 
le  9  novembre  1834. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  LH.  Vi.  Arch.  de  rEvêché,  Reg .  des  Décès. 

HONTARD  {Jacques-Joseph), 

prêtre  de  Portiragnes,  déporté  d*Agde  à  Nice  (11  septembre  1792),  à  Tâge 
de  39  ans.    . 

'DES  HONS,  voir  l'article  SEGUIN  DES  HONS. 

ICHI, 

prêtre,  chapelain  de  Saint-André,  émigré. 

IMAR  {Jean-Pierre), 

né  le  12  janvier  1763,  à  Villeneuve-lcs-Bézicrs,  passa  en  Italie,  puis  en 
Allemagne,  où  il^levint  précepteur  dans  une  grande  maison.  Le  minis- 
tre de  la  Police  générale  écrivait  à  l'Administration  centrale  de  l'Hérault, 
le  12  vendémiaire  an  VI,  (3  octobre  1797),  que  le  sieur  Imar,  abbé  dé- 
porté ou  émigré,  était  arrivé  d'Italie,  depuis  environ  trois  mois.  On 
l'avait  vu  en  effet  à  Puimisson,  mais  il  s'était  hâté  de  disparaître. 

Au  1  établissement  du  culte,  il  fut  successivement  desservant  à 
Paulhan  1803  et  curé  à  Murviel-les-Béziers,  i.|  février  rSii.  Il  mourut 
dans  cette  dernière  paroisse  2  janvier  1841,  âgé  de  78  ans.  Prêtre  «  très 
estimable  »  au  dire  de  Mgr  Fournier. 

CF.  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443;    -  Arch.  de  l'Evéché;  %fg.  des  TDéch. 
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IZARD  (LotiiS'Jean-Baptiste), 

né  le  22  février  1720,  à  Bézicrs,  sur  hi  paroisse  Saint-Félix,  était  lils  de 
Jean  Izard,  bourgeois.  Il  appartenait  à  Tordre  des  religieux  Augustins  et 
refusa  le  serment.  Sa  pension  arrêtée  à  800  livres. 

Déporté  d'Agde  à  Nice  (11  septembre  1792),  ;\  l'âge  de  71  ans. 
Après  sa  rentrée,  il  fut  reclus  à  Montpellier.  Mais  à  raison  de  ses  infir- 
mités (incontinence  d'urine),  on  l'autorisa  à  garder  la  réclusion  chez 
lui,  à  Bélarga,  (canton  de  Saint-Pargoire),  le  5  floréal  an  V  (24  avril 
1797).  Sur  Tordre  du  commissaire  municipal,  il  fut  arrêté  dans  son 
domicile,  par  deux  gendarmes  en  résidence  à  Gignac,  veims  à  Béiarga 
pour  tout  autre  motif  (27  pluviôse  an  VI,  15  février  1798),  bien  que 
n'exerçant  aucune  fonction,  tant  à  raison  de  son  âge  que  de  ses  infirmités, 
et  conduit  à  la  Maison  d'Arrêt  de  Montpellier,  puis  transféré  à  la  Maison 
de  Réclusion.  Un  Arrêté  du  préfet  lui  permit  de  se  retirer  à  Béziers  chez 
sa  nièce  qui  s'était  oft'erte  à  lui  servir  de  caution  (28  prairial  an  VIII, 
17  juin  1800.  Il  avait  alors  80  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  44 ^ 

JALABERT  (Louis), 

chanoine  de  St-Nazaire,  à  Béziers  Dès  avant  la  Révolution,  ses  infirmités 
l'avaient  forcé  de  s'abstenir  des  fonctions  sacerdotales.  Il  avait  70  ans. 
11  donna  à  la  République  le  tiers  de  son  traitement  pour  tout  le 
temps  que  durerait  la  guerre.  Il  n'avait  pas  fait  le  serment  et  sa  pen- 
sion avait  été  réglée  à  1966  1.  19  s.  6  d.  Il  était  sujet  à  la  réclusion,  et 
comme  on  le  sommait  d'avoir  à  se  rendre  à  Montpellier,  il  adressa  une 
pétition  aux  administrateurs  du  Département.  Ses  infirmités,  disait-il, 
l'avaient  forcé  depuis  longtemps  à  s'abstenir  des  fonctions  sacerdotales.  H 
avait  fait  tous  les  sacrifices  pour  le  maintien  de  la  République  et  des  dons 
considérables  à  la  patrie.  Septuagénaire  et  infirme,  il  demandait  à  être 
dispensé  de  la  réclusion.  Le  Directoire  du  District  déclara  que  le  péti- 
tionnaire   se  tenait  tranquille  chez  lui  ;  reconnut  comme  chose  notoire 
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qu'il  avait  fait  plusieurs  dons  patriotiques ,  qu'il  ne  s'était  pas  ingéré  dan^; 
les  fonctions  sacerdotales  depuis  la  suppression  du  ci-devant  chapitre  de 
Saint-Nazaire,  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  les  bons  et  les  mauvais 
citoyens  et  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  la  loi  du  26  août  en 
faveur  du  citoyen  Jalabert  (29  janvier  1793). 

Le  sursis  eut  un  terme  pour  le  hvi  citoyen^  et  en  frimaire  an  IV^ 
(décembre  1795),  les  gendarmes  se  présentèrent  chez  lui  pour  l'arrêter. 
Le  vieillard  avait  eu  vent  sans  doute  des  ordres  lancés  contre  lui  et  s'était 
empressé  de  disparaître  ;  mais  deux  ans  après,  se  voyant  peut  être  dans 
l'absolue  nécessité  de  se  soumettre,  à  cause  de  son  refus  pennanent  de 
faire  le  serment  constitutionnel,  il  partit  pour  Montpellier  avec  un  passe- 
port, pris  à  Béziers,  pour  la  Maison  de  Réclusion  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797).  On  ne  tenait  plus  compte  de  ses  sacrifices  et  de  ses 
dons  patriotiques.  On  le  confondait  avec  les  «  mauvais  citoyens  ». 

Cf.  Arch.  deTHérault,  L,  440. 

JAUMES, 

né  et  domicilié  à  Montpellier,  parti  d'Aiguemortes  pour  la  déportation. 

JAUSSOUIy 

curé  de  Mailhac,  originaire  de  Saint-Chinian,  avait  prêté  le  serment  et, 
sous  la  Terreur,  livra  ses  lettres  d'ordination  (8  décembre  1793);  mais 
bientôt  il  se  rétracta  et  mérita  d'être  recherche,  comme  sujet  ;i  la  dépor- 
tation (17  vendémiaire  an  VI,  8  octobre  1797). 

Cf.  Procès- Verbaux  de  V^isscmblée  Admin.,  IV,  386;  Arch.  de  l'Hériiult,  L. 

JEANJHAN, 

ministre  du  culte  à  Saussan.  Le  maire  le  signale  au  prétet  comme  ayant 
refusé  la  promesse  (12  frimaire  an  IX,  5  décembre  1800.)  Le  préfet 
répond  de  lui  enjoindre  de  se  conformer  ;\  la  Loi,  ou  de  le  dénoncer  à 
l'Officier  de  police  judiciaire  (15  frimaire  an  IX,  6  décembre  1800).  Le 
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maire  écrit  au  préfet  que  Jeanjean  a  fait  la  promesse  de  fidélité  et  que 
les  habitants  sont  dans  l'intention  de  le  demander  à  Tévèque  (4  germi- 
nal an  X,  25  mars  1802). 

L'abbé  Delangle,  ancien  curé,  à  cause  de  son  âge,  avait  cessé  ses 
fonctions  et  confié  la  paroisse  à  l'abbé  Delage  qui  comptait  exercer  le 
culte  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Le  maire  ne  fut  pas  de  cet  avis, 
ferma  l'église  et  en  emporta  les  clefs.  Une  protestation  contre  cette  me- 
sure fut  adressée  au  préfet,  couverte  de  nombreuses  signatures.  On  récla- 
mait pour  curé  l'abbé  Jeanjean  et  la  préfecture  faisait  des  difficultés. 
L'évêque  Rollet,  écrivit  le  20  thermidor  an  XI  (8  août  1803  )  à  Poitevin, 
conseiller  de  préfecture  : 

«Informations  prises,  Je*injean  exerce  le  ministère  à  Saussan  depuis 
plusieurs  années,  par  l'autorisation  des  vicaires  généraux  qui  me  l'attes- 
tent. C'est  un  prêtre  vertueux,  tranquille  et  généralement  estimé.  Je  n'en 
ai  pas  d'autre  à  donner  pour  le  présent  à  cette  paroisse  qui  a  cependant 
besoin  de  secours.  Je  vous  prierais  donc,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
laisser  exercer  paisiblement  à  M.  Jeanjean  les  fonctions  de  son  minis- 
tère, comme  j'ai  fait  recommander  à  M.  Jeanjean  d'avoir  pour  M.  le 
Maire  tous  les  égards  qui  lui  sont  dûs.  0 

C^r.  Arclî.  de  l'Hérault.  Ch'ije,  (Uilte  cathoUijHe,  uti  X  et  du  XI. 

JHNN.-JRT   (Jcan-'Pierrc), 

prêtre  de  Villeneuve,  déporté  d'Agdc  à  Nice,  le  7  .septembre  1792,  à 
l'âge  de  30  ans. 

JORDAN, 

Nous  grouperons  dans  un  seul  article  ce  qui  tient  aux  deux  frères  Jordan, 
Agathois  tous  les  deux.  Le  plus  jeune,  Jérôme-Philibert,  communément 
désigné  sous  le  nom  de  Foiunassanc,  était  depuis  longtemps  en  possession 
d'un  bénéfice  à  la  cathédrale  d'Ai^^de  et  axait  utilisé  ses  loisirs  à  une  œu- 
vrc  de  patience.  Il  avait  imprimé  ù  lu  main  de  grands  et  beaux  livres  de 
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chœur,  sur  papier  vélin,  pour  Tusage  du  Chapitre.  L'aîné,  Jacques-Imberi 
né  en  1738,  plus  intelligent,  avait  une  âme  forte  et  une  pénétration 
remarquable.  Il  fit  de  bonnes  études  au  collège  d'Agdc  et  fut  appelé  fort 
jeune  encore  à  un  bénéfice  vacant  à  la  cathédrale.  Etant  diacre,  il  prit 
possession,  au  même  chapitre,  d'un  titre  canonical,  que  lui  résigna  un 
de  ses  proches  parents.  Il  signa,  comme  tel,  la  dernière  délibération  du 
chapitre  (9  octobre  1790).  Sa  pension  avait  été  réglée  à  1,504  livres, 
9  sous,  6  deniers,  et  celle  de  son  frère  à  1.007  livres,  10  sous.  Ils  ne  se 
trouvèrent  pas  moins  sans  la  moindre  ressource  lorsqu'il  leur  fallut  pren- 
dre le  chemin  de  l'étranger. 

Ils  s'embarquèrent  à  Agde,  le  8  août  1792,  sur  le  même  navire,  avec 
un  grand  nombre  d'autres  ecclésiastiques,  dont  ils  soutinrent  par  leur 
gaieté  la  joie  de  souffrir  pour  la  Foi  catholique.  Après  un  court  séjour  à 
Nice  (tombée  au  pouvoir  des  armées  de  la  République),  ils  se  rendirent  à 
Rome,  en  compagnie  de  quelques  Agathois.  Cependant  les  troupes  fran- 
çaises approchaient  de  la  ville  éternelle  ;  les  vivres  étaient  interceptés  et 
Pie  VI  sur  le  point  d'être  dépossédé  de  ses  Etats.  Dans  cette  extrémité, 
le  souverain  pontife,  après  avoir  donné  aux  courageux  réfugiés  de  quoi 
se  vêtir  à  la  manière  du  clergé  italien,  se  trouvant  dans  la  nécessité  de 
disperser  les  émigrés  français  dans  d'autres  parties  de  ses  Etats,  les  deux 
abbés  Jordan  se  retirèrent  à  Véroli,  petite  ville  épiscopale. 

L'évêque  les  reçut  de  son  mieux  et  les  envoya  loger  dans  une  commu- 
nauté régulière,  excessivement  pauvre,  où  ils  durent  s'industrier  pour  se 
nourrir  à  leurs  propres  frais.  Le  plus  jeune  se  chargea  de  faire  la  cuisine 
du  petit  ménage.  L'évêque  leur  offrit  d'user  de  ses  pouvoirs  extraordi- 
naires pour  les  élever  l'un  et  l'autre  à  la  prêtrise,  afin  qu'ils  trouvassent 
dans  les  honoraires  des  messes  un  moyen  honnête  de  subsistance.  Ils 
n'acceptèrent  point  ces  honorables  propositions  et,  se  confiant  toujours 
en  la  Providence,  ils  continuèrent  à  vivre  de  privations  jusqu'au  moment 
où  ils  s'embarquèrent  pour  Gênes. 

Or,  à  ce  moment,  tout  navire  entrant  dans  le  port  de  cette  ville  deve- 
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nait  suspect.  Les  deux  frères  furent  arrêtés  et  entérinés  dans  une  prison 
destinée  aux  malfaiteurs,  où  ils  ne  trouvèrent  qu'un  peu  de  paille 
humide,  une  cruche  d'eau  et  un  morceau  de  pain.  Leurs  montres  en  or 
leur  furent  enlevées.  On  les  laissa  dans  ce  sombre  réduit,  plongés  dans 
une  cruelle  incertitude  sur  le  sort  qu'on  leur  réservait.  Ils  y  seraient 
peut-être  morts  de  faim  sans  l'intervention  bienveillante  d'un  ecclésias- 
tique français  qui,  instruit  de  cet  étrange  procédé  dont  on  usait  envers 
ses  compatriotes,  alla  se  plaindre  au  gouverneur  de  la  ville  de  l'injustice 
criante  de  la  police  et  obtint  leur  élargissement.  Ils  purent  alors  rentrer 
en  France.  Mais  par  décision  de  l'Assemblée  administrative  du  Départe- 
ment, 6  floréal  an  VI  (25  avril  1798),  ils  furent  placés  sous  la  surveil- 
lance municipale.  Cet  arrêté  fut  transmis  au  Ministre  de  la  police  gêné 
raie  le  22  frimaire  an  VII  (12  décembre  1798). 

Cf.  Ms  de  Tabbé  de  Gohtn,  p.  105.  -  -  Archives  du  Département  de  l'Hérault,  L. 

]ORior, 

Bernardin  de  l'abbaye  de  Valmagne,  né  dans  la  Franche-Comté,  en 
1721,  suça  avec  le  lait  les  principes  de  cette  piété  tendre  qu'il  conserva 
.  toute  sa  vie.  Touché  de  l'exemple  de  saint  Bernard,  il  voulut  se  retirer 
comme  lui  dans  la  solitude  et  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'ordre  de  Cîteaux. 
Après  l'année  de  son  noviciat  à  Clairvaux,  il  fit  ses  vœux  à  l'âge  de  2 1 
ans.  Aussitôt  après  sa  profession,  ses  supérieurs  l'envoyèrent  à  Tabbaye 
de  Valmagne,  où  il  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie.  Il  aimait  la 
retraite  de  ce  monastère  et  n'en  sortait  que  fort  rarement.  Lors  de  la 
suppression  de  son  ordre  et  de  la  vente  de  son  monastère,  il  se  trouva 
tout  à  coup  dans  le  plus  grand  dénuement  pour  n'avoir  pas  voulu  accepter 
les  offres  que  lui  faisait  la  Nation  d'un  traitement  proportionné  à  son 
grand  âge,  en  échange  du  serment  qu'on  lui  demandait  et  qu'il  ne  voulut 
jamais  prêter.  Il  resta  d'abord  à  Valmagne,  lui  seul  religieux,  ses  confrères 
s'étant  retirés.  Il  continua  d'y  dire  tous  les  jours  la  messe,  jusqu'à  ce  que 
le  curé  intrus  de  Villeveyrac  vint  prendre  possession  de  l'église  du 
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monastère.  Dès  ce  moment,  Dom  Joriot  n'y  mit  plus  les  pieds,  pour  ne' 
pas  communiquer  avec  l'usurpateur.  Après  avoir  passé  quelque  temps  dans 
la  commune  de  Villeveyrac,  chez  un  chrétien  dévoué  qui  lui  avait  disposé 
une  petite  chapelle  domestique,  il  se  rendit  à  Saint-Thibéry,  où  un 
habitant  lui  offrit  l'hospitalité. 

Il  y  demeura  jusqu'au  moment  où  les  lois  de  la  Convention  Tobligè- 
rent  à  se  rendre  à  Montpellier  pour  y  subir  la  réclusion,  dans  le  monas- 
tère des  religieuses  de  la  Visitation,  puis  au  collège  des  Jésuites,  où  des 
personnes  pieuses  lui  faisaient  passer  de  temps  à  autre  quelques  secours. 

Vers  les  fêtes  de  Pâques  1795,  les  portes  de  sa  prison  lui  ayant  été 
ouvertes,  il  ne  voulut  pas  quitter  Montpellier  et  accepta  la  généreuse 
hospitalité  qui  lui  fut  offerte  par  un  habitant  de  cette  ville,  chez  lequel 
il  disait  la  messe  tous  les  jours.  Le  6  avril  1796  il  tomba  malade,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  continuer  à  offrir  le  saint-sacrifice.  Deux  jours  après, 
cependant,  il  s'aperçut  de  la  gravité  de  son  état  et  voulut  se  préparer  à  la 
mort.  Il  fit  à  un  religieux  la  confession  générale  de.  toute  sa  vie  et  souf- 
frit son  mal  avec  la  plus  admirable  patience.  Dans  la  nuit  du  10  au 
1 1  mai,  un  prêtre,  logé  dans  la  même  maison  que  lui,  le  réconcilia,  dit  la 
sainte  messe  et  le  communia  en  viatique.  A  10  heures  du  matin  il  reçut 
l'extrême-onction  et  à  2  heures  de  l'après-midi  l'indulgence  plénière.Au 
lieu  d'avoir  besoin  d'être  fortifié,  comme  le  commun  des  moribonds,  il 
consolait  lui-même  les  personnes  qui  l'approchaient,  et  mourut  les  yeux 
attachés  à  la  croix,  à  5  heures  du  soir,  le  1 1  mai,  en  prononçant  ces 
paroles  :  In  manus  ttiaSy  Domine,  commendo  spiritum  nieum.  Il  fut  inhumé 
dans  Téglisc  Sainte-Anne.  Il  avait  75  ans,  dont  54  de  profession. 

Cf.  Ms.  de  COHIN,  p.  I  5 1  ;     -  F.  Saurel,  Hist.  rdigieusc  du  Dèp.  de  VHérauUy  III.  65 . 

JORY, 

curé  du  Caviar,  non  assermenté;  pension  500  1. 

]OUIN, 

Bénédictin  de  Saint-Chinian,   non  assermenté.  Pension,   1.200.  Il  était 
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fils  de  Marie-Françoiss  de  Vissée,  sœur  du  marquis  Jean-Maurice  de 
Vissée,  de  Pézenas,  lequel  mourut  à  Pézenas,  Tan  III.  On  fit  le  partage 
de  sa  succession  à  Pézenas,  le  3  pluviôse  de  la  même  année,  -jeudi 
21  janvier  1795.  Deux  portions  furent  réclamées  au  nom  de  la  Répu- 
blique, à  raison  de  la  déportation  de  Gabriel-Philippe  Jouin  et  de  l'émi- 
gration de  Jean-Louis-Augustin  Jouin. 

Cf.  Arch.  de  l'fiérault,  L,  440.  -—  Broor-Valentin.  Hist.  populaire  de  Fontes. 

JOUR  DAN  (^mable-Joseph), 

né  le  16  mai  1766,  ancien  Capucin  sous  le  nom  de  père  tloreniiny  com- 
munément appelé  opérette  ^petit  père),  confessait  habituellement  dans 
l'église  Sainte-Anne  de  Montpellier.  Travesti  en  maçon,  la  gamate  sur 
la  tête,  la  truelle  à  la  main,  il  parcourait  souvent  la  ville  et  les  environs 
administrant  les  sacrements.  Le  soir,  il  se  rendait  sur  la  place  de  la 
Canourgue,  lieu  de  rendez-vous  pour  les  affidés.  Il  travaillait  aussi  chez 
l'abre,  marbrier,  sous  le  Pcyrou.  Quand  il  s'absentait  de  l'atelier  ou 
arrivait  en  retard,  ce  qui  se  renouvelait  de  temps  à  autre,  on  le  grondait 
très  fort  devant  les  ouvriers,  sur  son  manque  d'exactitude  et,  après  le 
départ  de  ceux-ci,  il  était  comblé  de  marques  de  respect  par  les  mem- 
bres de  la  famille. 

A  la  restauration  du  culte,  nommé  succursaliste  à  Grabels,  il  tou- 
chait une  pension  de  233  fr.  33  centimes.  L'autorité  diocésaine  le 
transféra  à  la  paroisse  de  Villeneuve-lez-Maguelonne  (14  décembre 
1808)  et,  trois  ans  après,  à  celle  de  Clapiers  et  Jacou  d*"  janvier  181 1). 
Il  mourut  le  26  janvier  1837. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché;  TnbUau  du  Clergé,  etc.    —  '}{eg.  des  Décès. 

JO  UVE  (Antoine-  Valérien) , 

né  à  Montpellier,  paroisse  Notre-Dame,  en  1759,  était  fils  de  Matthieu 
Jouve,  confiseur.  Son  titre  clérical  de  100  livres  portait  la  date  du  2  juin 
1781.  Il  fit  ses  études  à  Paris  et  commença  l'exercice  du  saint  ministère 
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à  la  paroisse  Notre-Dame,  à  laquelle  on  l'attacha  en  qualité  de  vicaire- 
adjoint,  puis  il  devint  chanoine. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  il  exerçait  les  fonctions  de  coadjuteur  de 
l'aumônerie  des  Pénitents  Blancs,  à  Montpellier.  Il  se  considérait  comme 
n'étant  point  obligé  de  prêter  le  serment  constitutionnel,  attendu  qu'il 
n'était  ni  fonctionnaire  ni  salarié.  Il  se  déporta  cependant  «  pour  obéir, 
disait-il  lui  même,  à  un  Arrêté  de  l'administration  départementale,  du 
mois  de  juillet  1792,  qui  ordonnait  à  tous  les  ecclésiastiques  de  sortir  du 
territoire  français».  Revenu  sous  les  auspices  de  la  loi  du  7  messidor 
an  V,  il  fut  déporté  de  nouveau,  en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 
Il  partit  pour  l'Espagne,  nanti  d'un  passe-poit  pris  à  Montpellier,Ie  3  ven- 
démiaire an  VI,  (24  septembre  1797).  ï'  'àv^\^  alors  38  ans.'  Après  un 
long  exil,  désireux  de  revoir  son  pays  natal,  il  en  fit  la  demande  au 
ministre  de  la  Police  générale  (2  prairial  an  VIII,  22  mai  1800),  pétition 
qui  était  accordée  le  7  messidor  suivant  (6  juillet)  à  la  double  condition 
que  le  pétitionnaire  ferait  la  promesse  de  fidélité  et  serait  placé  sous 
la  surveillance  de  la  Municipalité.  L'abbé  Jouve  quitta  le  diocèse  avec 
un  exeat  (18  octobre  1804)  et  mourut  le  28  novembre  18 14. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  445  his.  Etal  général  des  Prêtres  qui  existent  ou  qui  ont 
existé  dans  la  commune  de  Montpellier,  2^  vendémiaire  an  VI y  14  octobre  i^^J.  —  %fg'  de 
VEvêché. 

JOUVE  {Pierre), 

né  au  Puy-en-Velay  (Haute-Loire),  en  1737.  Cordelier  au  couvent  de 
Montpellier,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792.  Rentréret  logé 
rue  des  Trésoriers  de  France.  Obligé  de  repartir,  il  prit  un  passe-port 
pour  ritalie,  à  Montpellier  (11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797). 
Quelques  jours  après,  il  était  signalé  par  la  Municipalité  de  Montpellier 
comme  sujet  à  la  réclusion  (23  vendémiaire,  14  octobre). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  44}  bis. 
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JUBE  LIN  (Laurent), 

né  à  Marseille,  Carme  déchaussé,  à  Montpellier.  Insermenté.  Pension  : 
700  livres.  Déporté  d'Agde  pour  Nice. 

JUGET  (Gabriel), 

prêtre  Lazariste,  directeur  au  séminaire  de  Béziers.  Né  le  22  février  1719, 
à  Chaumont,  près  Pignerol.  Reçu  dans  la  congrégation  le  6  juin  1753, 
fit  ses  vœux  le  9  juillet  1755.  Il  avait  refusé  le  serment,  ne  s*était  pas 
présenté  à  l'administration  ni  à  la  municipalité,  ni  rendu  à  la  Maison  de 
Réclusion.  Malgré  toutes  les  recherches  de  la  gendarmerie,  on  ne  put  arriver 
à  le  découvrir. 

Cf.  Arch.  de  rilérault,  L,  M,  440,  Extrait  des  ^lieg.  de  V Administration  municipale 
de  Béliers  (13  frimaire  an  IV,  4  décembre  17^5). 

JULIAN  (François), 

curé  de  Pinet,  né  à  Marseillan  le  9  juillet  1737.  D'un  naturel  doux  e^ 
facile.  Il  était  acolyte  à  la  Cathédrale  d'Agde  lorsqu'il  entra  au  collège 
clérical  de  cette  ville.  Après  son  ordination  à  la  prêtrise,  il  fut  envoyé 
à  la  cure  de  Pinet. 

La  Révolution  vint  le  troubler  dans  l'exercice  de  son  zèle.  Il  refusa 
le  serment  et  reçut  la  promesse  d'une  pension  de  1.200  livres.  Il  s'em- 
barqua le  8  août  1792  à  Agde,  pour  Nice,  et  rentra  dans  sa  paroisse  après 
la  loi  du  7  fructidor  an  V,  (24  août  1797),  appelé  par  ses  paroissiens,  qui 
lui  fournirent  un  asile,  dans  lequel  il  se  tint  quelque  temps  enfermé; 
mais  il  lui  tardait  d'agir  ;  il  commença  bientôt  à  se  montrer  publique- 
ment dans  sa  paroisse,  où  il  rétablit  l'ordre  et  le  culte.  La  petitesse  de 
son  troupeau  et  l'ardeur  de  sa  charité  lui  permettaient  de  rayonner 
dans  les  paroisses  voisines  et  de  suppléer  ses  confrères  absents  ou  cachés. 
Tant  de  hardiesse  devait  le  compromettre.  Le  29  fructidor  an  VII, 
(15  septembre  1799),  le  commissaire  du  District  près  l'administration 
municipale  du  canton  de  Florensac  et  l'agent  municipal  de  la  commune 
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de  Pinet,  se  rendent  à  7  heures  du  matin,  avec  le  juge  de  paix  de  Flo- 
rensac,  devant  une  maison  de  Pinet,  appartenant  au  citoyen  Allau.  Ils  la 
font  cerner  par  la  gendarmerie  d'Agde  et  un  détachement  de  la  garde 
nationale,  dans  l'intention  de  se  saisir  de  la  personne  de  Julian.  Ils  visi- 
tent la  maison  et  y  découvrent  «  une  petite  chapelle,  artistement  rangée, 
un  autel  masqué  par  une  ouverture  pratiquée  dans  l'épaisseur  du  mur; 
des  croix  et  des  habits  sacerdotaux  »  ;  mais  ils  ne  peuvent  arriver  ;\  décou- 
vrir le  prêtre  réfractai re. 

Sous  le  Consulat,  le  curé  Julian  eut  de  la  peine  à  se  décider  à  faire 
la  promesse  de  fidélité.  Pour  se  soumettre  à  cette  démarche,  il  eut 
besoin  de  l'exemple  fourni  par  les  prêtres  les  plus  recommandables.  En 
1807,  il  était  succursaliste  à  Loupian  et  recevait  une  pension  de  26e  fr. 
66  centimes.  Le  24  septembre  181 3,  Mgr  Fournier  lui  rendit  son 
ancienne  paroisse  de  Pinet.  Il  décéda  le  25  janvier  1830. 

Cf.  Ms.  deTabbé  de  Gohin.  —  Etat  du  Clergé  séc.  ttrég,du  Dioc.d*^gdej  p,  27. 
—  Arch.  deTHérault,  L,  442.  ^ 

JULIEN  ^UNY  (Jean-Thminique  de), 

curé  de  la  Madeleine,  à  Béziers;  intervint  dans  la  sanglante  affaire  des 
g.udes-sel  (31  janvier  1790),  qu'il  voulait  sauver  de  la  fureur  du  peuple. 
Poursuivi  par  des  soldats,  il  reçut  à  la  hanche  un  coup  de  crosse  de 
fusil.  Il  refusa  le  serment  et  partit  pour  Rome,  où  il  mourut.  Il  jouissait 
de  l'estime  et  de  la  confiance  de  Mgr  de  Nicolay,  avec  lequel  il  n'avait 
cessé  de  correspondre. 

Cf.  Lettre  adressée  à  l'auteur  par  M.  Ch.  de  Saint-André,  11  décembre  1896;  — 
F.  Saurel,  Hist.  relig.  dtidt'p,  de  V Hérault,  III,  18. 

LABRANCHE  (Jacques^ Joseph), 

prêtre  de  Lodève,  né  vers  ;74i.  parti  pour  l'Italie,  était  revenu  avant  la 
loi  du  7  fructidor  an  V.  Il  exerçait  le  culte  depuis  germinal,  et  prit,  à 
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Lodève,  un  passe-port  pour  la  Prusse  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septem- 
bre  1797).  ' 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

LACAZE  (François) y 

Capucin  du  Grau  d'Agde,  fit  preuve  d'une  grande  vertu  et  devint  évêque 
en  Amérique,  où  il  finit  ses  jours. 

LA  COLOMBIÈRE  (de), 

prieur  de  Paullian.  Un  jour  du  mois  de  juin  1790,  on  lui  présente  la 
cocarde  tricolore,  avec  injonction  de  la  fixer  sur  sa  poitrine.  Il  répond  : 
«  j'accepte  cet  insigne,  mais  je  crains  bien  qu'il  ne  vous  porte  malheur 
à  tous».  On  venait  de  démolir  à  coups  de  marteau  les  sculptures  qui 
décoraient  la  taçade  de  la  maison  de  la  dame  du  lieu.  Le  curé-prieur 
consulte  son  évêque  pour  savoir  s'il  doit  continuer  à  résider  dans  sa  pa- 
roisse. C'était  au  moment  où  celui-ci  pensait  à  l'attirer  à  Béziers  pour  le 
faire  entrer  dans  son  conseil  épiscopaf.  II  le  nomme  chanoine  de  sa 
cathédrale.  Personne  n'est  surpris  de  cette  promotion,  à  cause  du  mérite 
de  l'abbé  de  La  Colombière,  et  il  est  certain  que,  sans  la  tourmente 
révolutionnaire,  on  l'eût  bientôt  compté  parmi  les  membres  de  l'épiscopat 
français. 

Ci.  Delouvrier.  Hist.  de  Tauîhan,  p.  241. 

LACROIX  (Antoine), 

ancien  Dominicain,  né  le  12  décembre  17^5,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
9  août  1792).  En  1803,  succursaliste  à  Lézignan-la-Cèbe.  Pension 
266,66.  Décédé  le  3  octobre  1846. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reg.  des  'Décès. 

LAFITE, 

Minime  de  Béziers,  non  assermenté.  Pension  700  livres.  Déporté, 
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LAFOSSE  (JSCatthieu), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d*Agde  à  Nice  le  9  août  1792,   âgé  de  33  ans. 

LAFOUX  {"Pierre),  ' 

né  le  14  août  1755,  Chartreux,  non  assermenté.  Pension  900  livres.  Il 
prit,  à  Montpellier,  un  passe-port  pour  l'Espagne  (3  vendémiaire  an  VI, 
24  septembre  1797). 

En  1803,  nommé  succursaliste  à  Combaillaux  et  en  1807  à  Saint- 
Just  et  Saint-Nazaire,  avec  pension  de  266  fr.  (>6,  Peu  après,  avec 
Tagrément  de  Mgr  Fournier,  il  quitta  cette  paroisse  et  fixa  sa  résidence 
à  Montpellier  où  il  devint  aumônier  des  Augustins.  Décédé  le  6  juin  1834. 

Archives  de  l'Evêché.  Rtg.  des  D.'cès. 

LAGARDE, 

bénéficier  à  la  cathédrale  d'Agde,  prêtre  réfi-actaire,  résidait  publiquement 
à  Saint-Maurice,  dans  le  canton  du  Caylar(3  brumaire  an  VII,  24  octobre 
1798).  L'Administration  municipale  décida  qu'il  serait  arrêté,  (it  bru- 
maire, i**^  novembre).  L'opération  devait  avoir  lieu  lé  lendemain.  La 
brigade  de  gendarmerie  du  Caylar  et  12  hommes  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  ayant  à  leur  tête  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  partirent 
à  4  heures  du  matin  pour  Saint-Maurice.  Ce  fut  peine  perdue  :  le  réfrac- 
taire,  averti  à  temps,  avait  pu  s'éclipser.  Sans  se  décourager,  les  agents 
de  la  force  publique  continuèrent  leurs  perquisitions  durant  plus  de  trois 
semaines,  mais  toujours  inutilement. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  ;  —  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  121. 

LAGARE  (Jean-Hemît), 

né  à  Lodève.  en  1724,  chanoine  de  la  cathédrale  Saint-Fulcran,  déporté 
d'Agde  \  Nice,  le  19  août  1792,  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'Administration 
centrale,  du  28  juillet  de  la  même  année.  Il  rentra  en  France  après  la  loi 
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du  7  fructidor  an  V.  Il  prit  de  nouveau  un  passe-port  pour  Tétranger  et 
partit  pour  la  Prusse  (4  vendémiaire  an  VI,  5  octobre  1797). 

A  son  retour,  «  il  n'exçfça  aucun  culte  »,  du  moins  à  ce  que  disent 
les  rapports  de  la  police  (19  ventôse  an  VI,  9  mars  1798).  Il  était  âgé 
et  malade  ;  on  lui  permit  de  garder  provisoirement  la  réclusion  dans  son 
propre  domicile  et  même  d'aller  se  promener. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  443 . 

LAGARE  (LuC'Firmin'Fulcran)y 

simple  clerc  tonsuré,  de  Lodève,  né  vers  1743.  Etait  sujet  à  la  déporta- 
tion à  raison  de  son  âge .  Nous  ignorons  s'il  partit  ou  s'il  se  cacha,  en 
1792,  mais  le  14  vendémiaire  an  VI,  5  octobre  1797,  il  prit  à  Lodève  un 
passe-port  pour  la  Prusse,  avec  Jean-Benoit  Lagare,  son  homonyme  et 
sans  doute  son  parent.  A  sa  rentrée,  on  lui  permit  de  rester  à  Lodève,  dans 
sa  maison  (8  floréal  an  VI,  27  avril  1798).  Décédé  le  29  mars  1827. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  441  ;  —  Arch.  de  l'Evôché,  T(fg,  des  'Décès. 

LAGARE  (Joseph't^ntoine-Fictor), 

né  le  12  avril  1766,  avait  été  ordonné  prêtre,  avec  M.  Fulcran  Bcau- 
pillier,  par  Mgr  de  Fumel  et  était  chanoine  de  Lodève. 

A  la  Révolution,  comme  par  son  âge  il  était  sujet  à  la  déjtortation, 
il  se  sauva  et  se  retira  avec  M.  Lavit,  aux  Monts,  près  Sévérac-le-Château; 
puis,  il  prit  à  Lodève  un  passe-port  pour  la  Prusse,  le  8  vendémiaire 
an  VI  (29  septembre  1797);  mais  il  revint  bientôt  à  Lodève,  où  il  resta 
caché  dans  des  caves  et  des  sous-sols  humides  jusqu'à  lapaix  religieuse.  Il 
conserva  toute  sa  vie  les  pieds  enflés  par  la  longue  immobilité  dans  des 
lieux  malsains,  au  point  qu'il  pouvait  à  peine  se  tenir  debout. 

Après  la  restauration  du  culte  (1803),  il  desservit  cependant  quel- 
ques années  la  succursale  d'Arboras,  dans  le  canton  de  Gignac.  A  raison 
de  ses  infirmités,  il  dut  quitter  ce  service  qui  lui  était  par  trop  pénible, 
et  devint  aumônier  des  Pénitents  Bleus  de  son  pays  natal.  Plein  d'années 
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et  de  mérites,  il  mourut  dans  une  chambre  de  l'hôpital,  ou  il  s'était 
retiré.  Son  épitaphe  résume  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  d'un  bon 
prêtre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

HIC  JACET  ANTONIUS  JOSEPHUS  LAGARE,  SACERDOS. 

71   AN.   NATUS,  OBIIT  29   MARTII    1837. 

FIDE  IN  SOLITUDINIBUS  ET  SPELUNCIS  ET  IN  CAVERNIS  TERR^. 

HIC  FUIT  FRATRUM  AMATOR  ET  POPULI 

RELIGIOSUS  AC   TIMENS  DEUM    SEMPER. 

PAUPERUM  PATER  FUIT. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  44}  ;  —  Lazaire,  Eloge  de  Mgr  de  Fumely  Appendice. 
—  Tableau  du  Clergé  du  dioc,  de  Montpellier  pour  180J, 

LAJARD  (Tierre-Esprit-César), 

chanoine  de  la  cathédrale  de  Montpellier,  né  dans  cette  ville,  fut  délégué 
par  le  chapitre  pour  faire  partie  de  la  commission  qui  devait  se  réunir  à 
Saint-Pierre,  pour  y  recevoir  les  fonctionnaires  exécuteurs  des  décrets 
(4  octobre  1790);  Cette  commission  était  composée  de  quatre  chanoines, 
auxquels  devaient  s'adjoindre  les  deux  chanoines  syndics  annuels,  ces 
derniers,  chargés  d'administrer  toutes  les  affaires  capitulaires.  Sa  pension 
fut  arrêtée  à  la  somme  de  2.067  1.  11  s.  6  d. 

Sujet,  par  son  âge,  à  la  déportation,  il  partit  pour  l'étranger;  mais 
revint  en  France.  Longtemps  il  fut  recherché  par  la  Police.  Merlin,  mi- 
nistre de  la  police  générale,  ordonna  des  perquisitions  dans  plusieurs 
cantons  du  département  de  l'Hérault  (2  pluviôse  an  IV,  22  janvier  1796). 
Il  se  disait  résidant  à  Hambourg,  sous  le  nom  de  MaJure,  entretenant 
des  relations  très  actives  avec  un  nommé  Couplet,  négociant  de  Mont- 
pellier, et  faisant  en  France  de  nombreux  voyages.  Tombé  enfin  aux 
mains  de  la  Police,  celle-ci  le  mit  en  surveillance  à  Montpellier  (9  floréal 
an  IX,  29  avril  1800).  Mais  elle  l'autorisa  peu  après  à  transférer  son 
domicile  à  Paris  (29  prairial  an  IX,  18  juin  1800},  où  il  put  rejoindre  son 
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frère  Pierre- Auguste  Lajard,  ancien  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  XVI, 
qui  venait  d'être  réintégré  dans  son  grade  d'adjudant-major  général. 

Cf.  Saurel,  Hist,   reïig.  du  dép.  de  V Hérault .  —  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  M4, 
no  431,  Police, 

LAMARRE  {Joseph-hrançois^ 

âgé  de  33  ans,  prit  à  Béziersun  passe-port  pour  l'Italie,  le  9  vendémiaire 
an  VI  (30  septembre  1797).  Prêtre  très  estimable  et  plein  de  talent,  il  se 
retira  dans  la  suite  sur  la  paroisse  Saint-Nazaire  de  Béziers;  bien  que 
sans  emploi,  honoré  de  la  confiance  de  ses  supérieurs,  il  se  rendait  utile 
dans  l'exercice  du  saint  ministère. 

Cf.  Arch   de  l'Evêché.  Tableau  du  Clergé  du  'Diocèse, 

LAMBERT  ["Pierre- Joseph), 

prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  maître  ès-arts,  docteur  en  théologie,  nommé 
secrétaire  de  l'évêché,  par  Mgr  Raymond  de  Durfort,  évêque  de  Mont- 
pellier (22  novembre  1766),  pourvu  de  la  chapelle  de  la  Sainte-Hostie 
(^Corpus  Christi),  à  Cournonterral,  etde  la  chapelle  Saint-Saturnin,  dans 
l'église  paroissiale  de  Vailhauquez  (19  août  1769);  du  prieuré  de  Bois- 
seron  (2  juillet  177 1);  du  prieuré-cure  de  Montau  et^Montlaur  (13  octo- 
bre 1771),  avec  un  procuré  (le  P.  Gautier,  Récollet  de  Montpellier);  du 
prieuré-cure  de  Saint-Just,  près  Lunel  (3  décembre  1773),  refusa  le 
serment  et  partit  pour  la  déportation. 

Cf.  Archives  de  l'Hérault,  Fonds  de  TEvêché,  Reg.  des  bénéfices. 

LANGLADE  (Louis), 
curé  de  Saussan,  reclus. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  pReg.  des  Delib.  du  Distrit  de   D\iConlpellier,  p.   393,  Etat 
desTrétres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  1794). 

LAPEYRE, 

natif  du  Comté    de  Foix,  prêtre,  appelé  à  Agde  par  le  chanoine  sacris- 
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tain  du  chapitre  de  cette  ville,  et  chargé  par  lui  du  soin  de  préparer  tous 
les  jours  les  ornements  nécessaires  aux  messes  basses  et  aux  grands  offices. 
Il  s'acquitta  de  cet  emploi  avec  tant  de  zèle  que  le  chapitre  saisit  avec 
empressement  la  première  occasion  pour  se  l'attacher,  en  lui  donnant 
un  bénéfice.  Il  refusa  le  serment  et  se  réfugia  dans  son  pays  natal. 

Cf.  Ms.  dePabbéde  GoHiN,p.  122. 

LAPEYROUSE  (Louis  de  CARIS), 

sujet  à  la  déportation.  «  Rentré  depuis  un  mois,  a  pris  un  passe- port 
pour  l'Espagne  »  {Crti^yy  11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797).  — 
Mgr  Fournier,  qui  lui  trouvait  des  talents  distingués,  le  nomma  succur- 
saliste à  Quarante.  (22  septembre  1808). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  ]L,  443  ;  —  Arch.  deTEvêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  200. 

LASSERRE  (Tierrt- Jean-François), 

né  en  1723,  curé-prieur  de  Saint-Martin-de-Larçon,  insermenté,  se  retira 
d'abord  à  Saint-Pons. 

Son  âge  le  soumettait  à  la  réclusion;  il  fut  enfermé  le  7  juin  1794 
dans  la  Maison  de  Réclusion  à  Montpellier,  qui  était  en  ce  moment  au 
couvent  de  la  Visitation  Sainte-Marie.  L'année  suivante,  il  adressa  une 
pétition  à  Girot-Pouzol,  pour  demander  son  élargissement.  Il  faisait 
valoir  comme  la  plupart  de  ses  co-détenus  son  âge  et  ses  infirmités 
(28  ventôse  an  III,  18  mars  1795).  Il  fut  remis  en  liberté  (26  germinal 
an.III,  13  avril  1795'.  Peu  de  temps  après,  il  fit  sa  soumission  (25  prai- 
rial an  III,  13  juin  1795). 

La  gendarmerie  n'en  était  pas  moins  à  sa  recherche  et  croyait  le 
trouver  à  son  domicile  (17  brumaire  an  IV,  8  novembre  1795);  mais  il 
avait  eu  le  soin  de  disparaître  le  jour  de  la  publication  de  la  loi.  Il  était 
alors  âgé  de  72  ans  et  bien  malade.  Sa  présence  à  Saint-Pons  fut  bientôt 
connue  et  le  président  de  l'Administration  centrale  ordonna  au  président 
de  l'Administration  municipale  de  Saint-Pons  de  faire  traduire  le  prêtre 
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Lasserre  à  la  Maison  de  Réclusion  de  Montpellier,  «  tout  en  usant  de 
ménagements  pour  la  santé  de  ce  vieillard  ».  La  Municipalité  restait  char- 
gée dj  faire  lavance  des  frais;  ce  dont  se  plaignit  celle-ci,  par  une  lettre 
de  son  président  adressée  à  l'Administration  centrale  :  «  Nous  venons 
vous  déclarer,  avec  toute  la  franchise  républicaine,  qu'il  serait  impossible 
à  nous  de  trouver  quelqu'un  qui  voulût  faire  l'avance  de  ces  frais  ». 
(24  brumaire  an  VI,  14  novembre  1797J. 

Cl.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  440  et  443. 

LASSERRE  DE  FONDOUCE  (François-Joseph), 

ancien  doyen  de  la  collégiale  de  Pézenas,  décédé  le  7  avril  1826,  âgé  de 
87  ans. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  93  et  123.  —  Arch.  de  l'Evêché;   Reg.  des  Décès. 

LASSERRE  (fK^icolas-^mbroise), 

déporté  d'Agde  à  Nice  (i  i  septembre  1792  à  l'âge  de  72  ans. 

LA'TOUR'LANDRY.  Voir  l'Art.  MAILLÉ. 

LAU, 

curé  de  Marseillan,  fut  nommé  à  ce  poste  par  Mgr  de  Saint-Simon,  qui 
en  avait  l'entière  disposition  et  qui  tenait  à  n'envoyer  que  d'excellents 
sujets  dans  les  paroisses  un  peu  considérables  de  son  diocèse.  M.  Lau 
remplaçait  M.  Vial,  autre  prêtre  d'un  grand  mérite.  A  peine  fut- il  ins- 
tallé que,  se  livrant  tout  entier  au  service  des  âmes  et  ne  s'épargnant 
jamais,  il  s'appliqua  d'une  façon  toute  particulière  à  l'instruction  reli- 
gieuse des  enfimts  et  des  adultes. 

Quand  vint  le   moment  critique,  il  refusa  le  serment  et  s'expatria, 
n'étant  alors  âgé  de  30  ans. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  Etai  du  cierge  sec.  et  rr'g.  du  dioc.  d'^y4gde,  p.  12. 
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LAURÈS  {Gabriel), 

natif  de  Béziers,  diacre,  déporté  d'Agde  à  Nice  (9  août  1792),  rentré  sous 
la  loi  du  9  fructidor  qui  rappelait  les  ecclésiastiques  déportés;  il  avait 
alors  57  ans.  Il  était  devenu  aveugle  et  demanda  à  rester  en  réclusion 
chez  son  beau-frère.  Sans  égard  pour  sa  triste  position,  l'Administration 
centrale  décida  que,  ayant  été  déporté,  il  devait  sortir  du  territoire  fran- 
çais (11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797).  Enfermé  dans  la  Maison 
de  Réclusion  de  Montpellier,  il  renouvela  sa  pétition,  demandant  cette 
fois  à  demeurer  enfermé  dans  sa  propre  maison  (14  prairial  an  VII, 
2  juin  1799;.  Il  paraît  qu'on  se  montra  moins  intraitable. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

LAUSSEL  (Alexandre), 

ex-Bénédictin,  petit-fils  d'Antoine  Laussel,  secrétaire  du  roi  (1702),  était 
connu  pour  son  dévouement  à  la  famille  royale. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  muni- 
cipale du  canton  de  Clermont-l'Hérault  signalait  à  cette  assemblée  la 
conduite,  contre-révolutionnaire,  selon  lui,  de  l'ex-Bénédictin,  «  comme 
étant  celle  d'un  homme  rusé  et  dangereux,  tenant  des  conciliabules, 
tous  les  jours,  dans  une  métairie  appartenant  à  son  père  et  située  au 
tènement  des  Cibières,  à  Clermont,  soit  avec  les  chouans  de  la  commune, 
soit  avec  ceux  des  environs,  avec  lesquels  il  tenait  des  complots  w.  Il 
demandait  à  celle-ci  de  l'autoriser  à  procéder  à  son  arrestation. 
L'Administration  municipale,  trouvant  sans  doute  l'accusation  mal  fon- 
dée, ne  voulut  point  se  plier  à  ce  qu'on  lui  demandait  et  laissa  le  com- 
missaire libre  d'agir  comme  il  l'entendrait  et  d'arrêter,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  le  prétendu  chouan,  si  tels  étaient  les  ordres  de 
l'autorité  supérieure  (Procès-verbal  du  /<?  prairial  an  FI,  7  juin  ij^ts). 
Là-dessus,  le  commissaire  fait  saisir  l'ancien  religieux  par  les  gendarmes 
et  l'envoie  à  Montpellier  (20  prairial).  Le  président  du  Département  écrit 
aussitôt  au  trop  zélé  commissaire  :  «  Vous  avez  outrepassé  vos  pouvoirs, 
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si  cet  individu  n'est  pas  atteint  par  la  loi  du  19  fructidor  ».  {Lettre  dii 
Départ,  21  prairial  an  VI),  Ce  qui  n'empêche  pas  le  prévenu  d'être  en- 
fermé dans  la  Maison  de  Justice.  Mais,  en  même  temps  que  cet  ex-reli- 
gieux, l'administrateur  municipal  commissaire  des  prisons  de  Montpel- 
lier reçoit  une  lettre  du  président  du  Département  qui  lui  dit  à  propos  de 
Laussel  :  «  Son  arrestation  a  été  faite  par  une  fausse  interprétation  d'une 
lettre  adressée  au  commissaire  du  Directoire  exécutif,  le  6  du  présent 
mois,  par  l'Administration  du  Département.  L'arrestation  de  cet  indi- 
vidu n'est  pas  dans  la  forme  prescrite  par  la  Loi.  Je  vous  invite  et  vous 
requiers,  si  besoin  est,  à  le  faire  mettre  de  suite  en  liberté.  »  (Lettre  du 
T)épart,  21  prairial  y  an  VI), 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  LIH,  M4.  Police, 

LA  UTREC  (^ndré'Martin), 

né  à  Béziers  le  i"  février  1725,  Prémontré,  non  assermenté,  1000  1. 
émigré. 

En  1803,  succursaliste  à  Hérépian,  —  sans  pension. 

Cf.  Arch.  de  VEvùché, Tableau  du  Cîergé,p,  219. 

LAUZIÈRES  {Louis), 

à  Jonquières,  ayant  cessé  ses  fonctions  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
19  fructidor.  —  Sujet  à  déportation  (Saint-André,  9  vendémiaire  an  VI, 
30  sept.  1797). 

Cl.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

LA  UZ  Y  (Jean), 

né  le  u  mars  1760,  ancien  curé  de  PégairoUes,  réfractaire.  —  Sa  pré- 
sence est  signalée  à  Saint-Jean  de  Buèges,  par  le  commissaire  nmnicipal 
(n  pluviôse  an  M,  1*='  février  1798).  —  Le  maire  de  Lansarguts  écrit 
au  préfet  (S  prairial  an  IX,  28  mai  1801':  «  Les  habitants  ont  fait  venir 
un  prêtre  catholique,  nommé  Lauzy,  «âgé de  45  ans,  dont  ils  font  l'éloge; 
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mais  il  n'a  pas  fait  la  promesse  de  fidélité.  11  attend  que  le  Pape  parle  ». 
Le  préfet  répond  qu'il  faut  lui  demander  la  promesse. 

En  1803,  il  était  succursaliste  à  Saint-Jean  de  Buèges  et  en  1807  à 
Montpeyroux  et  Lagamas,  avec  pension  de  266.66.  —  Le  12  juillet 
18 10,  Mgr  Fournier  lui  confiait  les  paroisses  de  Viols-le-Fort  et  de  Viols- 
en-Laval  :  Décédé  le  25  mars  1836,  étant  aumônier  de  l'hôpital  général. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V,  Police  du  Culte;  —  Arch.  deTEvêchê.  "BJg.  des  Décès. 

LA  FIE  (Jean), 

prêtre  déporté  rentré,  s'inscrivit  à  Lodève  comme  étant  d'avance  dans  la 
communion  de  Tévêque  concordataire.  En  1 821,  il  fut  nommé  curé  de 
Saint-Pierre  de  Lodève,  après  M.  Fulcran  Beaupillier,  bien  que  âgé  de 
80  ans.  Malgré  son  grand  âge,  il  put  encore  administrer  son  église  du- 
rant cinq  ans  révolus.  Il  mourut  en  1826.  Prêtre  vénérable,  regardé 
comme  un  martyr  et  un  saint,  au  dire  de  M.  le  chanoine  Lazaire. 
«  Multa  tulit  tnalay  divinâ  pro  lege  inendd  »,  dit  son  épitaphe. 

Cf.  Le  chanoine  Lazaire,  Eloge  de  Mgr  de  Fumet, 

LA  VIT  (Louis-Raymond-François)  y 

curé-archiprêtre  de  Saint-Fulcran,  à  Lodève,  docteur  en  théologie,  était 
né  à  Lodève,  le  19  février  1739.  Il  était  secrétaire  de  Tévêché  de  cette 
ville  à  la  mort  de  Mgr  de  Fumel.  Lorsque  survinrent  les  mauvais  jours, 
il  se  cacha  d'abord  avec  l'abbé  Lagare,  chez  un  Lodévois  qui  fut  bientôt 
dénoncé  et  paya  de  sa  vie  l'honneur  d'avoir  offert  l'hospitalité  à  ces 
deux  confesseurs  de  la  foi.  Des  amis  sauvèrent  Lavit  et  Lagare  qu'ils 
n'abandonnèrent  plus  jusqu'à  la  fin  de  la  Révolution. 

Un  arrêté  du  conseil  du  District  de  Lodève  du  9  frimaire  an  II  (29 
novembre  1793)  référait  au  conseil  du  département  de  l'Hérault  les 
déclarations  faites  par  cinq  prêtres  de  Lodève  ou  des  environs,  et  la 
remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise.  Il  cherchait  à  englober  l'abbé  Lavit 
dans  ces  actes  de   «  déprêtrisation  J>.  Le  Conseil  de  l'Hérault  arrêta  de 
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- 

«  faire  mention  honorable  de  la  déclaration  »  de  ces  cinq  misérables  ter- 
rorisés par  la  perspective  de  la  guillotine  ;  mais  déclara  qu'il  i>'y  avait 
«  lieu  de  délibérer  au  sujet  du  citoyen  Lavit  ».  [T^rocis-verbanx  dt  ras- 
semblée administrative^  IV ^  }37 >  séance  du  j^^  décembre  179})»  H  fit  cepen- 
dant le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  Tanarchie,  de  fidélité  et  d'at- 
tachement à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  Et  néanmoins 
il  fut  dans  la  suite  sommé  par  la  municipalité  de  Lodève  d'a/o.r  à  vider 
le  territoire  français,  comme  étant  par  son  âge  sujet  à  la  déportation.  Il 
prit  un  passeport  (^  vendémiaire,  29  septembre  1797)  pour  la  Prusse  ; 
mais  n'en  fit  point  usage.  Plus  tard,  on  revint  à  la  charge.  Lavit  entre- 
prit de  résister,  s'appuyant  sur  ce  fiiit  que  n'ayant  jamais  quitté  son  pays 
natal,  on  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  expulser  (26  thermidor  an  IX,  14 
août  1801).  L'affaire,  déférée  au  sous-prétet,  celui-ci  proposa  au  préfet  de 
faire  tenir  Lavit  en  surveillance  à  Montpellier  ;  mais  il  paraît  qu'on  le 
laissa  tranquille. 

Le  13  messidor  an  X(2  juillet  1802),  Lavit  s'inscrivit,  à  Lodève, 
comme  étant  d'avance  dans  la  communion  de  l'évêque  concordataire.  A 
la  réorganisation  du  culte,  il  fut  nommé  vicaire  général  pour  l'ancien 
diocèse  de  Lodève.  Mgr  RoUet  l'avait  autorisé  à  ouvrir  les  églises  de  l'hô- 
pital et  des  Pénitents-Bleus,  le  chargeant  de  fournir  à  ces  deux  sanctuai- 
res les  prêtres  nécessaires. 

Le  dimanche  24  pluviôse  an  XI  (13  février  1803),  jour  où  on  célé- 
brait la  fête  de  saint  Fulcran,  patron  de  la  ville  et  de  l'ancien  diocèse  de 
Lodève,  les  offices  furent  célébrés  avec  une  très  grande  solennité.  Comp- 
tant sur  les  bonnes  dispositions  du  curé  vicaire  général,  le  maire  de 
Lodève  l'invita  à  ordonner  qu'il  fût  chanté  un  Te  Deum,  en  actions  de 
grâces  pour  la  conclusion  du  Concordat.  M.  Lavit  se  rendit  de  la  meil- 
leure grâce  du  monde  à  cette  invitation  et  un  concours  prodigieux  de 
fidèles  de  tous  les  partis  se  rendit  à  la  messe  et  aux  vêpres  après  lesquelles 
on  chanta  le  Te  Deum  demandé.  A  l'issue  de  la  cérémonie  du  soir,  le 
sous-préfet  et  les  membres  de  la  municipalité  allèrent  en  corps  remercier 
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M.  Lavit  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  pacification  des  esprits,  A  son  tour, 
le  vicaire  général  leur  donna  l'assurance  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à  cœur 
que  de  voir  disparaître  toutes  les  nuances  qui  avaient  divisé  les  citoyens. 
En  eflFet,après  avoir  été  nommé  curé  de  Saint-Fulcran,il  dépensa  une 
très  grande  activité  pour  réparer  toutes  les  ruines,  tant  physiques  que 
morales  ;  secondé  dans  cette  belle  œuvre  par  ses  deux  vicaires,  le  Père 
Etienne  et  l'abbé  Réveillon.  Son  nom  figure  sur  la  liste  des  chanoines 
honoraires  dans  VOrdo  du  diocèse,  pour  l'année  1807.  En  1820,  il  fit 
donner  une  grande  mission  dans  sa  paroisse  et  mourut  peu  de  temps 
après  (5  janvier  1821),  h  l'âge  de  82  ans,  plein  de  jours  et  de  mérites. 

Cf.  Arch.  de  THérault^V.  Police  du  Culte;  L.  —  Lodève,  2  vendémiaire  an  VI  (23 
septembre  1797);  —  Procès-verbaux  de  l'assemblée  administrative,  IV,  337,  i^^  décembre 
1793;  —  L'abbé  LÀzaire,  El(^e  de  Mgr  de  Fumet,  p.  66.  —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du 
dép.  de  V Hérault,  IV,  97,  127  et  suiv. 

LAVIT  ("Pierre), 

curé  de  Ceyras,  près  Clermont.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  5  août  1792. 
Rentré  et  désigné  comme  étant  sujet  à  la  déportation. 

Cf.  Arch  de  THérault,  L.  443  et  446.  St-André,  9  vendémiaire  an  VI  (30  septem- 
bre 1797^. 

LECONTE  (Jean-Taul-Marie), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  12  avril  1792,  âgé  de  25  ans. 

LECOULS  (Joseph), 

ex-chanoine  de  Saint-Pons,  sujet  à  la  déportation.  Saint-Pons,  8  vendé- 
miaire an  VI  (29  septembre  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérauh,  L. 

LE  COQ  (Jean-François), 

né  le  27  avril  1733,  ci-devant    chanoine   de   Saint-Paul,  à   Narbonne, 
refusa  le  serment  et  fut  déporté. 
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En  1803,  succursaliste  à  Quarante  (canton  de  Capestang)  et  en  1807 
curé  de  Capestang  et  Montels,  Pension  266. 66. Nommé  chanoine  hono- 
raire par  Mgr  Fournier  (14  juin  1833},  décédé  le  2  avril  1838. 

Cf.  Arclî.  de  VEvéché, Tableau  du  Clergé,  p.  196;  —  Ordo  de  1839.  —  Reg.  des  Décès. 

LEGRAND  (François-Charles^^ 

né  et  domicilié  à  Montpellier.  Son  titre  clérical  porte  la  date  du  5  sep- 
tembre 1765.  Insermenté.  Embarqué  à  Aiguesmortes  pour  la  déportation. 

LENFANT, 

curé  de  Monlels,  prés  Montpellier,  «  devra  cesser  toutes  fonctions  curia- 
les,  vider  le  presbytère  et  remettre  les  clefs  le  28  du  courant,  à  6  heures 
du  soir,  au  greffier  de  la  commune,  à  peine  d'être  7>oursuivi  comme  per- 
turbateur de  Tordre  public  ».  (25  juin  1791).  —  Embarqué  à  Aigues- 
mortes pour  la  déportation. 

Ci.  La  Pijardière,  p.  511. 

LEPIC, 

chanoine  de  Montpellier,  insermenté,  pension  1.035,  i,  6,  avait  été 
reclus  à  Montpellier,  sous  la  terreur.  Remis  en  liberté,  il  tut  dénoncé 
comme  émigré  rentré.  Arrêté  dans  sa  maison,  au  Courreau  (24  thermi- 
dor an  VI).  Ordre  de  le  traduire  devant  la  commission  militaire 
(25  therm.  an  M,  12  août  1798). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.    443  et   ;«  Reg.  des  Deîib.  du  'District  de  Montpellier, 
Etat  des  Pï êtres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  /794). 

% 

LIEES  (Jean), 

curé  de  Villeneuvette,  insermenté,  1200.  Déporté  d'Agde  à  Nice 
(12  août  1792). 
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LIZER  (Gérald), 

frère  Récollet  de  la  communauté  de  Bé^^iers,  porté  comme  appartenant  au 
District  de  Montpeller,  était  né  en  1726,  à  Montpellier. 

Il  refusa  le  serment  et  fut  pour  ce  motif  enfermé  dans  la  Maison  de 
Réclusion  du  chef-lieu  du  Département.  Sa  pension  avait  été  arrêtée  à 
800  livres;  mais  comme  elle  n'était  pas  payée,  il  se  trouvait  sans  res- 
sources, de  sorte  que  la  République  était  dans  la  nécessité  de  pourvoir 
à  ses  frais  de  détention.  La  chambre  qu'il  partageait- avec  d'autres 
reclus  n'avait  qu'une  petite  fenêtre  grillée,  à  deux  mètres  environ  du 
sol..  Il  s'en  plaignit  par  une  pétition  adressée  au  représentant  du  peuple 
Girot-Pouzol,  faisant  valoir  en  même  temps  son  âge  et  ses  nombreuses 
infirmités.  Il  fut  assez  heureux  pour  obtenir  son  élargissement  provisoire 
(30  germinal  an  III,  19  avril  1795)  ;  mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  du 
grand  air  et  se  vit  de  nouveau  placé  sous  les  verrous,  toujours  comme 
réfractaire  (lo  pluviôse  an  IV,  30  janvier  1796)  ;  son  nom  figurait  encore 
sur  le  tableau  des  prêtres  insoumis,  détenus  dans  la  Maison  de  Réclusion 
de  Montpellier  et  présenté  au  Département  le  3'  jour  complémentaire  de 
l'an  IV  (19  septembre  1796). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L. 

LOGNON  {"Pierre), 

né  à  Montpellier,  vers  1742,  curé  de  St-Martin  de  Béziers,  insermenté, 
pension  de  1.200  1.  —  Déporté  d'Agde  à  Nice  (11  septembre  1792),  à 
l'âge  de  50  ans. 

LOGNOS, 

du  chapitre  Saint-Nazaire  de  Béziers,  insermenté.  Pension  500  1.  17  s.. 
Sous  Mgr  Fournier,  il  s'était  retiré  sur  la  paroisse  Saint-Aphrodise  de 
Béziers  où  il  était  approuvé. 


X^]      l'aMOBN   CLBKOi  DV  DIOCiSI  Dl  MOMT^BLLin. 
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LONJON  (Gabriel'^mbroise), 

chanoine  de  Lodève,  né  le  5  mars  1761,  refusa  le  serment  et  s'embarqua 
;i  Aiguesmortes  pour  Nice.  Rentré  à  Saint-Bauzile-de-Putois  (i"  bru- 
maire an  VI^  22  octobre  1797),  il  ne  parut  plus  jusqu'au  moment  où  il 
put  se  montrer  sans  danger. 

Nommé  curé  de  La  Roque- Ay nier  (le  4  décembre  1803),  ^'  officia 
pour  les  fêtes  de  Noël,  puis  donna  sa  démission.  Il  n'y  eut  plus  de  messe 
dans  la  paroisse  de  La  Roque  jusqu'au  17  juin  1804.  En  1807,  il  était 
succursaliste  à  Monioulieu,  Moules  et  Baucels,  avec  pension  de  266.^6. 
Le  II  juillet  1816,  Mgr  Fournier  le  nommait  à  la  cure  de  Saint-Bauzile- 
de-Putois,  son  pays  natal. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

LOQUET  {"Pierre- Joseph-Samuel), 

Récollet  de  Montpellier,  sous  le  nom  de  P.  Jean,  né  à  Sainte-Cécile  (Van- 
cluse)  vers  1759.  Sujet  à  la  déportation,  avait  pris,  ù  Montpellier,  un 
passeport  pour  l'Italie  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797).  Sa 
pension  avait  été  fixée  à  700  livres. 

Cf.  Arch.  de  J'Hérault,  L.  443  his, 

LOYS  DE  SAINT-MARCEL  (Jean-Jérôme), 

né  le  22  septembre  1724,  fils  de  Jean  Loys,  conseiller  en  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier.  Son  titre  clérical  porte  la  date 
du  19  novembre  1745.  Licencié  en  Sorbonne.  Nommé  grand-vicaire 
(26  novembre  1766^  et  officiai  du  diocèse  (28  novembre  1766),  chanoine 
de  la  cathédrale.  Il  prêcha  le  i^*^  jour  de  l'octave  de  la  canonisation  de 
S.ainte-Chantal,  dans  la  chapelle  de  la  Visitation  de  Montpellier  (15  jan- 
vier 1769),  sur  ce  texte  du  livre  de  la  Sagesse  (Ch.  III)  :  Le  Seigneur  a 
éprouvé  les  justes  comme  l'or  dans  la  fournaise  et  il  les  a  reçus  comme  une  hos- 
tie d'holocauste  0.  —  Mis  en  possession  du  personnat  de  la  sacristie  de  la 
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cathédrale  (2  mai  1770)  et  du  grand  archidiaconé  (20  août  1770).  Vicaire 
général  de  Mgr  de  Malide. 

Nommé  président  de  TOrdre  du  Clergé,  dans  l'Assemblée  de  la  Séné- 
chaussée tenue  à  Montpellier  (T»*  janvier  1789). 

Les  jansénistes  lancèrent  contre  lui  un  pamphlet  ayant  pour  titre  : 
«  Quatre  lettres  à  un  graud-vicaire  de  Montpellier  w,  lui  reprochant  de 
partager  les  prétendues  erreurs  des  jésuites,  en  fiiit  de  justification  au  tri- 
bunal de  la  pénitence. 

Au  mois  d'avril  1790,  il  fut  nommé  par  le  chapitre  cathédral  président 
de  la  commission  qui  devait  représenter  ce  chapitre  lorsque  viendrait  le 
moment  de  l'exécution  des  Décrets.  Les  membres  de  cette  commission 
étaient  :  Cambacérès,  Lajard,  Ollivier  des  Paillères,  commissaires;  Gas- 
ton et  Broussonnet,  syndics  annuels. 

Il  refusa  le  serment.  Sa  pension  fut  réglée. à  4.640,  16,  9.  Décédé  le 
29  juillet  1792. 

Cf.  Du  MÈGE,  p.  667. —  L.  DE  La  Roque,  ^nmmlre  bist.  et  gènéat.  de  la  province 
de  Languedoc  (2™*  année.) 

LOZERAN  bu  FESC  {Jacques  de), 

né  à  Aniane,  en  1756.  Etait  encore  tout  jeune  lorsque  Jean-Pierre- 
Comte  de  Montmaur,  hebdomadier-chevillier,  le  nomma  chanoine  de  la 
Cathédrale  de  Montpellier  (30  décembre  1772).  Il  fut  installé  le  2  jan- 
vier suivant,  n'ayant  reçu  que  la  sijiple  tonsure  ecclésiastique.  Peu 
après,  pourvu  de  la  chapelle  de  Saint-Antoine,  dans  l'église  paroissiale 
d'Aniane  (23  avril  1773),  et  enfin  nommé  chanoine  succenteur,  au  cha- 
pitre cathédral  Saint-Nazaire,  de  Béziers.  Depuis  quelque  temps  en 
possession  de  ce  personnat,  il  pensa  que,  pour  lui,  était  venue  l'heure  de 
recevoir  les  ordres  sacrés.  Il  avait  alors  vingt-sept  ans.  Dans  l'inten- 
tion de  s'y  préparer,  il  entra  au  séminaire  diocésain  de  Béziers  (8  octobre 

1785). 

A  la  Révolution,  il  montra  la  termeté  de  ses  convictions,  signa  la 
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lettre  du  chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790)  et  refusa  je  ser- 
ment constitutionnel.  Sa  pension  avait  été  réglée  à  la  somme  de  2.388 
livres,  1 5  sous,  6  deniers.  Parti  pour  la  déportation,  mais  bientôt  ren- 
tré, la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  ($  septembre  1797), 
le  mit  dans  la  nécessité  de  quitter  de  nouveau  son  pays  et  de  prendre, 
à  Aniane,  un  passe-port  pour  l'Espagne  (S  vendémiaire  an  Vf,  29  sep- 
tembre 1797). 

Malgré  cette  démarche,  on  ne  le  croyait  pas  parti  et  on  le  recher- 
chait encore  à  Aniane,  le  12  frimaire  an  VI  (2  décembre  1797).  Revenu 
en  France  vers  le  18  janvier  1798,  il  exerçait  le  saint  ministère  à  Aniane, 
lorsqu'il  reçut  Tordre  de  se  rendre  dans  la  Maison  de  Réclusion,  à  Mont- 
pellier. Il  obtint  cependant  bientôt  l'autorisation  de  se  retirer  dans  sa 
famille,  sous  la  surveillance  de  la  police,  et  après  avoir  fait  la  promesse 
de  fidélité  (14  messidor  an  VIII  3  juillet  1800).  Nommé  chanoine  hono- 
raire en  1807,  il  mourut  peu  après. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,!-,  443  bis. 

LU  CHAIRE  {Jean), 

chanoine  de  Lodève  et  vicaire  général.  Déporté  d'Agde  a  Nice,  le  19  août 
1792,  à  Tûge  de  61  ans.  Le  3  messidor  an  X  (22  juin  1802),  Fabreguet- 
tes,  sous-préfet  de  Lodève,  écrit  à  son  sujet  au  préfet:  «...  Je  n'ai  que 
des  entêtés  !  Celui  qui  m'a  le  plus  surpris  en  arrivant,  est  le  citoyen 
Luchaire  (Jean),  rentré  depuis  peu  en  France,  et  dans  la  commune  de 
Lodè\x%  ancien  chanoine  et  se  disant  vicaire  général  du  diocèse.  Il  s'est 
permis  de  donner  le  bis  \  plusieurs  prêtres,  de  faire  des  Mandemens 
qu'on  tient  seciets,  à  la  vérité,  mais  qui  n'entretiennent  pas  moins  l'es- 
prit d'indépendance  et  de  désobéissance  dont  les  prêtres  qu'il  dirige 
n'étaient  que  trop  animés  avant  lui.  Je  crois,  citoyen  Préfet,  et  je  vous 
invite  à  prendre  un  Arrêté  portant  que,  étant  instruit  que  ce  prêtre  est 
en  relation  continuelle  avec  les  insoumis,  qu'il  fait  les  fonctions  de 
vicaire  général  du  cy-devant  diocèse,  il  lui  est  fait  deftense  de  continuer 
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ce  rolle  contraire  aux  anciennes  lois  et  non  approuvé  par  le  Concordat^). 
Le  lendemain,  dans  une  autre  lettre  au  même,  le  sous-préfet  par- 
lant encore  de  Luchaire,  ajoute  :  u  Je  n'ai  fliit  que  vous  demander  la 
mesure  que  vous  m'avez  déjà  fait  employer  contre  Tex-archidiacre 
Azémar,  dont  ledit  Lucliaire  suit  les  traces  y>  (3  messidor  an  X,  22  juin 
1802). 

Cf.  Arch.  tic  l'Hcrault,  F.  Police  du  Culte;  —  F,  Saurkl,  Hiit.  relig,  du  dfp.  :ic 
VHrrault,  IV,  70. 

LUCHAIRE  (M<jtu's), 

prêtre,  chanoine  de  Lodève.  Déporté  en  Italie,  résidait  à  Turin.  11 
demanda  au  ministre  de  la  Police  générale  de  rentrer  en  France,  autori- 
sation qui  lui  fut  accordée  (S  vendémiaire  an  IX,  30  septembre  1800) 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  T.  Police  du  Culte. 

LUNARET  {Jean-François-Xavier  de), 

naquit  à  Béziers,  le  5  avril  1755.  Il  était  fils  du  viguier  et  juge  de  la 
temporalité  de  Tévêque  de  cette  ville,  dont  le  frère  était  devenu  curé 
de  Marseillan,  à  la  suite  d'un  autre  Lunaret,  son  oncle.  Le  grand-oncle 
et  l'oncle  avaient,  à  eux  deux,  administré  la  paroisse  de  Marseillan  durant 
la  presque  totalité  du  xvni'"''  siècle.  C'est  chez  ce  dernier  que  le  futur 
vicaire  général  de  Mgr  Fournier  fit  ses  premières  études.  Il  les  cotitinua 
au  collège  de  sa  ville  natale  et  les  termina  à  Toulouse.  Ses  progrès  furent 
tellement  rapides  que,  à  l'âge  de  23  ans,  on  le  jugea  capable  de  suppléer 
son  prolesscur  dans  le  séminaire  de  la  Mission.  Il  obtint  le  grade  de  docteur 
en  théologie  et  sa  modestie  seule  l'empêcha  de  disputer  une  chaire  de 
théologie  qui  se  trouvait  vacante  en  ce  moment,  et  à  laquelle  l'appelaient 
les  vœux  et  les  vives  instances  de  ses  amis. 

A  son  retour  à  Béziers,  il  fut  nommé  vicaire  à  la  Madeleine  par 
aVI.  de  Nicolay,  alors  évêquc  de  ce  diocèse.  Il  réalisa  toutes  les  espérances 
et  fit  tout  le  bien   qu'on    avait   droit  d'attendre  de  son   zèle  et   de  ses 
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talents  ;  mais  ses  goûts  et  ses  aptitudes  le  ramenèrent  à  renseignement, 
et  M.  de  Nicolay,  qui  venait  de  créer,  au  collège  de  Béziers,  une  chaire 
de  théologie,  s'empressa  d'y  nommer  M.  de  Lunaret.  Presque  tous  les 
ecclésiastiques  de  l'ancien  diocèse  de  Béziers  furent  formés  par  ses  soins, 
et  la  reconnaissance  dont  ils  étaient  pénétrés  pour  lui  honorait  à  la  fois 
et  le  maître  et  les  élèves. 

Le  jeune  professeur  obtint  une  demi-prébende  à  la  cathédrale  Saint- 
Nazaire.  Il  partageait  sa  vie  entre  la  prière  et  l'étude,  lorsque  éclata  la 
Révolution.  Il  refusa  le  serment  constitutionnel  et  sa  pension,  comme 
bénéficier,  fut  arrêtée  à  959  livres,  9  sous,  9  deniers.  Obligé  bientôt  à 
quitter  le  sol  de  la  France,  il  se  dirigea  sur  Nice,  avec  plusieurs  autres 
ecclésiastiques;  mais  bientôt  forcé  à  quitter  cet  asile,  il  se  rendit  à 
Rome,  où  les  soins  généreux  de  Pie  VI  l'accueillirent  et  le  placèrent  dans 
un  couvent  de  Récollets,  à  Aquapendente.  Il  rentra  en  France  après  la 
mort  de  Robespierre;  mais  obligé  à  s'expatrier  de  nouveau  après  le  18  fruc- 
tidor, il  se  réfugia  en  Espagne,  muni  d'un  passe-port  qu'il  avait  pris  à 
Béziers  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797).  Il  professa  les  mathé- 
mathiques  à  Barcelone,  consacrant  une  partie  du  produit  de  son  travail 
au  soulagement  de  ceux  de  ses  compagnons  d'infortune  qui  se  trouvaient 
dans  le  besoin,  recevant  même  chez  lui,  tous  les  matins,  quelques 
déportés,  prêtres  ou  laïques,  il  leur  donnait  gratuitement  des  leçons 
d'arithmétique  et  de  géométrie,  et  leur  fournissait  par  là  'le  moyen  de 
pourvoir  à   leur  subsistance. 

Son  second  retour  en  France  n'eut  lieu  qu'en  1800.  Le  9  août 
1801,  il  se  présenta  au  sous-préfet  de  Béziers  pour  foire  la  promesse  de 
fidélité.  Mgr  RoUet  l'honora  de  sa  confiance  et  le  nomma  son  vice- 
gérant  pour  l'ancien  diocèse  de  Béziers.  L'abbé  de  Lunaret  eut  la  conso- 
lation de  ramener  à  Tunité  catholique  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
qui  l'avaient  abandonnée  sous  la  Terreur.  Mgr  Fournier,  successeur  de 
Mgr  Rollet,tout  en  conservant  à  l'abbé  de  Lunaret  le  titre  et  les  fonctions 
de  vice-gérant  pour  l'ancien  diocèse  de  Béziers,  le  nomma  chanoine 
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honoraire  de  sa  cathédrale   .1807)  et  aumônier  de  Thôpital  de  Béziers   ^ 
(30  octobre  1809). 

Nul  acte  de  quelque  importance  ne  s'accomplissait  à  Béziers  et  d?.ns 
ses  environs  sans  que  Tabbé  eût  été  consulté.  On  lui  écrivait  fréquem- 
ment de  TEvêché,  soit  directement  de  la  part  de  TEvèque,  soit  de  la  part 
du  conseil  épiscopal,  en  l'absence  de  celui-ci,  pour  savoir  de  lui  Toppor- 
tunité  ou  les  inconvénients  que  pourraient  présenter  les  mesures  à  réali- 
ser. Le  prélat  avait  une  telle  confiance  dans  la  sagesse  et  dans  les  lumières 
de  son  représentant,  qu'il  le  choisit  pour  succéder  à  l'abbé  Boyer 
d'Anti  et  remplir  les  fonctions  de  vicaire  général  (28  octobre  18 18). 
Durant  plus  de  seize  ans,  l'ablîé  de  Lunaret  prodigua  son  dévouement 
à  Tillustre  évêque  de  Montpellier  et  le  seconda  puissamment  dans  lad- 
ministration  de  son  vaste  diocèse.  A  la  niort  de  ce  prélat  (29  décembre 
1834),  l'ancien  vice-gérant  de  Béziers  reçut  le  titre  de  vicaire  général 
capitulaire  (3  janvier  1835). 

Mgr  Thibault,  le  nouvel  évêque,  se  fit  un  devoir  de  le  conserver 
et  de  profiter  de  ses  lumières  et  de  sa  longue  expérience,  malgré  les  vives 
instances  du  pieux  et  modeste  grand-vicaire,  qui  voulait  se  retirer 
(16  septembre  1835),  pour  n'avoir  plus  à  s'occuper  que  de  la  prière  et  du 
salut  de  son  âme.  Il  mourut  le  21  juillet  1837,  à  la  suite  d'une  double 
attaque  de  paralysie  et  dans  les  plus  grands  sentiments  de  piété.  Ses 
obsèques  furent  honorées  de  la  présence  de  Mgr  Thibault,  qui  donna 
l'absoute,  et  de  la  prés'înce  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  qui 
regrettaient  en  lui  un  bienfaiteur,  un  modèle,  un  ami,  un  père. 
M.  l'abbé  Coustou,  son  digne  collègue,  voulut,  malgré  ses  infirmités, 
célébrer  le  service  funèbre.  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  M.  de 
Lunaret  avait  reçu  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur.  La  dou- 
ceur de  son  caractère,  le  charme  de  sa  société,  une  conversa^tion  gracieuse 
et  variée  lui  conciliaient  tous  les  cœurs.  Mgr  Fournier  lui  accordait  toute 
sa  confiance  et,  à  sa  mort,  l'institua  son  héritier  et  légataire  universel. 

Cf.  Xotcs  inédites,  dues  à  Tobligeance  dé  M .  k  chanoine  Faure,  missionnaire 

l  279 


\ 


L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

apostolique,  curé  d'Alignan-du-Vent  ;'  •-  Arch.  de  Vhiérault']  Prêtres  réfraciaires, 
ans  IX  et  X;  —  Hist.  relig.  du  Dép,  de  V  Hérault,  IV,  97  ;  —  Delbrel,  Le  Clergé  fran- 
çais réfugié  en  Espagne-,  —  Journal  LV^wt  de  la  Heligioriy  n"  du  sainedi  29  juillet  1837  ; 
—  Archives  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé  du  Diocèse. 

LUSSIGNOL  (fean-foseph), 

de  Tordre  des  Pères  Augustins,  non  assermenté,  800  livres.  Déporté 
d'Agde  à  Nice,  9  août  1792. 

LUSSIGNOL  (JacqueS'KAphrodise^y 

prêtre  de  Béziers,  curé  de  Douts  (Douch). 

Déporté  d'Agde  à  Nice  (7  septembre.  1792),  à  Tâge  de  51  ans.  Ses 
paroissiens  lui  écrivirent  la  lettre  suivante  qui  fut  interceptée  par  la  police  : 

(c  Notre  vray,  notre  légitime  et  très  cher  Pasteur, 
Nous  soupirons  après  vous  depuis  long  tems  et  nous  vous  attendons 
avec  la  plus  vive  impatience.  Nous  vous  avons  écrit  il  y  a  plus  de  quatre 
mois,  pour  vous  témoigner  nos  sentimens  et  notre  empressement  de  vous 
revoir.  Nous  vous  avons  marqué  que,  grâces  à  Dieu,  nous  étions  délivrés 
depuis  long  tems  de  la  présence  funeste  de  Tintrus  et  nous  comptions 
chaque  jour  de  vous  voir  arriver,  avec  tant  d'autres  que  le  bon  Dieu, 
dans  sa  clémence,  ramène  pour  la  consolation  et  le  bonheur  de  leurs 
paroissiens.  Voudriés-vous  nous  punir  comme  nous  le  méritons  ?  tandis 
qu'il  paroit  que  le  bon  Dieu  est  disposé  à  nous  pardonner,  puisque  il 
nous  procure  de  tems  en  tems  quelque  bon  prêtre  pour  nous  dire  la 
messe.  Il  est  vray  que  cela  est  trop  rare  et  qu'il  nous  en  coûte  mille 
inquiétudes  et  mille  soins.  Venés  donc  et  venés  au  plus  tôt,  notre  bien- 
aimé  Pasteur;  venez  recueillir  les  fruits  que  vous  ont  mérités  vos  peines, 
vos  souffrances  et  votre  fidélité  à  la  Foy.  Venés  nous  apprendre  à  mieux 
pratiquer  la  Religion  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici  ;  venés  nous 
porter  la  joye,  la  consolation  et  la  paix. 

Vos  très  respectueux  et  dévoués  paroissiens. 

A  Douts,  le  jour  de  la  Pentecôte  1797.»  (Suivent  les  signatures.) 
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Bien  que  cette  lettre  eût  été  saisie,  Lussignol  imita  Texemple  de  ses 
collègues  et  rentra  dans  sa  paroisse  et  ne  se  gêna  nullement  pour  admi- 
nistrer publiquement  les  sacrements.  Le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  de  la  commune  du  Poujol  le  dénonça  (6  frimaire  an  VI,  diman- 
che 26  novembre  1797).  Sous  Tépiscopat  de  Mgr  Fournier,  il  était 
aumônier  de  l'hôpital  de  Béziers. 

Cf.  Arch.  de  THérauIt.  L.  443  et  448. 

MAHET, 

naquit  à  Agde  et  fit  ses  études  au  collège  de  cette  ville.. Il  était  d'un  na- 
turel doux  et  facile.  Il  entra  chez  les  Chartreux,  refusa  le  serment  et  se 
rendit  en  Allemagne,  où  il  porta  toujours  Thabit  de  son  ordre.  Il  devint 
le  compagnon  inséparable  du  curé-archiprêtre  qui  l'avait  reçu  dans  sa 
maison  et  à  sa  table  et  le  seconda  puissamment  dans  l'administration  de 
sa  paroisse. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin. 

MAiLHAC  (Louis), 

né  vers  1738,  prêtre  de  Béziers,  refusa  le  serment.  Mis  d'abord  «  sous 
la  protection  des  lois,  comme  n'ayant  jamais  été  ni  fonctionnaire  public, 
ni  pensionnaire  de  l'Etat  »,  il  fut  ensuite  poursuivi  comme  réfractaire  et 
sommé  d*avoir  à  quitter  le  sol  français.  Il  prit  à  Cazouls-les-Béziers  un 
passe-port  pour  l'Espagne  (17  vendémiaire  an  VI,  8  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443. 

MAILHAC  (JKarie'Joseph'Hyacinthe'KAuguste'Lanrent\ 

neveu  du  précédent,  était  originaire  de  Poilhes,  près  Capestang.  Il  appar- 
tenait à  une  famille  bourgeoise  très  chrétienne,  d'une  honorabilité  parfaite, 
heureuse  de  profiter  des  dons  de  la  fortune  pour  faite  du  bien. 

La  Révolution  le  rencontra  presqu'au  lendemain  de  sa  promotion 
au  sacerdoce,  exerçant  les  fonctions  de  vicaire  à  la  paroisse  Saint-Nazaire. 
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Poursuivi  pour  son  retus  obstiné  de  prêter  le  serment  constitutionnel 
et  condamné  à  la  déportation;  il  s'embarqua  à  Agde  pour  Nice,  le 
12  août  1792,  sur  le  brigantin  du  capitaine  Etienne-Maxime  Reboul. 
La  Côte-d'Azur  n'eût  pas  pour  lui  beaucoup  de  charmes.  Pris  de  nos- 
talgie et  surtout  du  pieux  désir  de  remplir  les  fonctions  de  son  ministère, 
on  le  vit  bientôt  reprendre  le  chemin  de  la  France. 

L'Administration  municipale  de  Béziers,  nouvellement  installée, 
sachant  que  «cet  illuminé  »  se  rendait  nuitamment  dans  la  commune 
et  «  dans  les  maisons  des  personnes  faibles,  pour  les  catéchiser  et  les 
fanatisera,  chargea  deux  commissaires  de  police  de  le  surveiller  et  de 
Tarrêter.  Ceux-ci  le  rencontrèrent  à  10  heures  du  soir,  27  avril  1796, 
veille  de  la  fête  de  saint  Aphrodise,  et  tenant  à  la  main  un  paquet  ren- 
fermant une  soutane.  Il  se  rendait  dans  quelque  maison  «  pour  y  entre- 
tenir sans  doute  les  fanatiques  dans  la  pratique  et  la  célébration  de  cette 
fête.  »  Mailhac  reconnu  et  arrêté  lut  aussitôt  conduit  chez  le  juge  de 
paix  qui  lui  fit  subir  un  interrogatoire  et  ordonna  son  incarcération  dans 
la  Maison  d'Arrêt,  en  attendant  son  transfert  à  Montpellier.  Sans  perdre 
une  minute,  on  écrivait  à  l'Administration  départementale  pour  l'infor- 
mée que  le  réfractaire  pourrait  bien  être  enlevé  pendant  le  trajet.  Ces 
craintes  étaient  fondées  ;  si  bien  que,  le  lendemain,  à  9  heures  du  soir, 
une  foule  de  gens  armés  de  bâtons,  de  sabres  et  de  pistolets,  forcèrent  la 
garde  de  la  Maison  d'Arrêt.  Au  bruit  qu'avaient  fait  ses  libérateurs. h  la 
porte  de  la  prison,  l'abbé  Mailhac  avait  cru  que  le  bourreau  s'approchait 
et  que  sa  dernière  heure  allait  sonner.  Aussi  le  trouva-t-on  à  genoux, 
adressant  au  Ciel  une  prière  suprême  et  se  préparant  à  la  mort.  Sa  vail- 
lante mère  se  tenait  à  ses  côtés,  lui  faisant  ses  derniers  adieux  et  l'exhor- 
tant au  martyre.  En  voyant  entrer  ses  sauveurs,  il  fut  d'abord  tout 
surpris  ;  mais,  revenu  à  lui-même,  il  refusa  de  sortir  de  la  prison,  de 
peur  de  les  compromettre.  Ceux-ci  Tenlevèreiit  de  force,  l'enfermèrent 
dans  une  caisse  disposée  h  cet  effet  et,  emporté  sur  une  charrette,  le 
libéré  malgré  lui  put  arriver  jusqu'en  Espagne,  d'où  il  se  rendait  à  Rome. 
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Quand  la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise  de  France,  Texilé  se  hâta  de 
rentrer  à  Béziers,  où  il  reprit  ses  fonctions  de  vicaire  à  la  paroisse  de 
Saint-Nazaire;  il  les  exerçait  encore  lorsqu'il  fut  nommé  curé  de  Saint- 
Aphrodise,  cette  cufe  étant  devenue  vacante  par  le  décès  de  l'abbé 
Martin.  Son  titre  portait  la  date  du  21  octobre  1824. 

Une  bonhomie  sans  pareille,  une  naïveté  d'enfant,  par-dessus  tout 
une  bonté  inépuisable  furent  le  caractère  distinctif  de  l'abbé  Mailbac  ; 
«  petit  de  taille,  mais  grand  de  cœur  »,  comme  se  plaisaient  à  le  redire 
ses  contemporains.  Sa  bonté  pour  les  deshérités  de  la  fortune  était  telle 
que,  pour  les  mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de  la  saison,  il  allait  jusqu'à  se 
dépouiller  lui-même.  Pendant  un  hiver  rigoureux,  des  pauvres  grelot- 
taient à  sa  porte  et  sa  bourse  était  épuisée  !  Que  faire  ?  Une  idée  lui 
vient.  Il  entrahie  les  plus  misérables  à  son  église,  en  arrache  de  vieilles 
tentures,  les  coupe  »\  la  dimension  d'une  couverture  ordinaire  et  les  dis- 
tribue aux  mendiants,  en  s'écriant  pour  calmer  les  scrupules  de  sa  cons- 
cience :  «  Les  murs  n'ont  pas  froid  !  » 

Là  ne  s'arrêtaient  pas  l^s  industries  de  sa  charité.  Parmi  ses  œuvres 
de  bienfaisance,  nous  ne  devons  pas  oublier  les  suivantes  :  La  reconstiuc- 
tion  du  couvent  des  religieuses  Clarisses  ;  la  fondation  d'un  ouvroir  des- 
tiné à  confectionner  des  vêtements  pour  les  indigents  ;  la  fonte  d'une 
belle  cloche;  le  don  fait  à  la  fiibriquede  son  église  d'une  maison,  atte- 
nante à  la  vieille  basilique,  destinée  à  son  futur  agrandissement  ;  la  res- 
tauration et  l'embellissement  de  cet  édifice  sacré;  l'accomplissement  des 
formalités  indispensables  pour  rendre  légale  l'institution  des  Bénéficiers, 
fondée  par  l'abbé  Martin,  son  prédécesseur.' 

Les  procès- verbaux  des  deux  dernières  délibérations  du  conseil  de 
hibrique,  signés  par  Tabbé  Mailhac,  portent  à  côté  de  son  nom  la  quali- 
fication dt  chanoine  Ijono^'aire;  distinction  bien  due  à  un  pasteur  dont  la 
vie  avait  été  si  simple,  si  sainte,  si  méritoire.  Décédé  le  20  mars  1837. 

Cf  Archives  de  l'Hérault,  L,  440;  —  F.  S.vurkl,  Hist.  idig.  du  dèp.  de  V Hérault; 
—  COSTE,  Saint  AphrodisCy  Apôtre  de  'B  :(iers,  et  son  Eglise  à  travers  les  dges,  pp.  162-169 
et  196-197  :  —  Arch.  de  TEvêché,  Heg.  des  "Décès. 
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MAILLÉ  DE  LA  TOUR-LANDRY  (Cbarks-0\Cane-Joseph), 

ancien  vicaire  général  de  Clialons-sur-Marne  et  de  Bézicrs,  abbé  de  Saint- 
Aphrodise,  avait  été  remplacé  à  Saint-Aphrodisc,  avant  la  Révolution, 
par  Tabbé  Delort.  Revenu  de  la  déportation,  des  renseignements  sur  son 
compte  furent  demandés  au  préfet  de  l'Hérault  par  le  Ministre  de  la 
•police  générale  (4  thermidor  an  IX,  23  juillet  1801).  L'abbé  Maillé, 
soumis  à  la  surveillance,  demandait  à  se  retirer  à  Blaizon  (Maine-et- 
Loire)  auprès  de  sa  mère,  âgée  de  90  ans  \ 

MAINTENON  (Marc-Antoine), 

de  Béziers,  âgé  de  65  ans,  s'embarqua  sur  un  navire  espagnol,  mouillé 
en  rade  de  Toulon  (9  thermidor  an  IV,  27  juillet  1796)  et  se  rendit  en 
Italie  (à  Bologne}. 

MAISONNEUFH, 

prêtre  de  TArdèche,  détenu  à  Montpellier,  condamné  à  la  déportation  en 
vertu  d'un  Arrêté  du  Département  du  19  ventôse  an  11(9  mars  1794). 
Le  président  du  Département  de  l'Hérault  requiert  le  commandant  de  la 
gendarmerie  de  le  taire  traduire  sans  délai,  de  brigade  en  brigade,  à  Bor- 
deaux, pour  de  là  être  embarqué'  pour  Caycnnc  (22  ventôse  an  II, 
12  mars  1794). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  —  Arch.   de  l'Evéchê. 

MAKE  (Jean- Jacques), 

prêtre  d'Agde,  déporté  de  cette  ville  à  Nice,  le  8  août  1792,  à  l'âge  de  27  ans. 

MALARET  (Jean- Jacques), 

né  le  22  septembre  1760,  prébende  à  vSaint-Aphrodise,  déporté  d'Agde  à 
Nice,  le  9  août  1792. 

I.  11  avait  un  piireiu,  un  Irère  peut-être,  évéquc  de  Saiul-Papoul.  (Voir  ViciOR  PiERRt,  Im 
Terreur  sous  le  'Dirccloire  pp.  191  et  suiv.)  ;  voir  ég.ilcment  Li:  Vicomti:  de  Broc,  Vu  Evêque  de 
r ancien  régime  sous  la  Knvlutiou. 
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En  1805,  succursaliste  à  Sérignan  et,  en  1807,  succursaliste  à  Les- 
pignan,  pension  266,66;  puis  curé  de  Puimisson.  Mgr  Fournier,  qui 
professait  pour  lui  la  plus  grande  estime,  le  nomma  chanoine  honoraire 
le  7  avril  1734. 

MALRON  Uean^^ntoifie), 

né  en  juillet   17 18,  prêtre    bénéficier  à  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  à 
Nicolay  (26  octobre  1790^  refusa  le  sernient,  pension  903,  12,  7. 

Il  demanda  à  rester  en  réclusion  chez  sa  sœur,  à  Béziers,  à  raison 
de  son  âge  et  de  ses  infirmités.  L'Administration  répondit  qu'étant  sujet 
à  la  déportation,  il  devait  sortir  du  territoire  (11  vendémiaire  an  VI, 
2  octobre  1797).  Rencontré  dans  une  rue,  il  fut  conduit  à  la  commune 
et  enfermé  dans  la  Maison  d  Arrêt  «  qui,  pour  le  moment,  peut  repré- 
senter la  Maison  de  Réclusion  ^^  (15  frimaire  an  VI,  5  décembre  1797). 

Remis  en  réclusion  chez  lui,  80  ans,  caduc  et  sans  moyens,  arrêté  en 
sortant  de  sa  maison.  Le  commissaire  du  District  de  Béziers  demandait 
qu'il  fut  de  nouveau  remis  en  réclusion  dans  sa  propre  maison.  Le  com- 
missaire du  Département  répondit  que  tant  que  le  Mandat  d'Arrêt  pèse- 
rait sur  Malbon,  l'Administration  ne  pouvait  entraver  la  marche  de 
la  justice;  on  aurait  dû  le  traiter  comme  Bezombes,  Villeraze  et  autres. 
(20  pluviôse  an  VI,  8  février  1798). 

En    1807,   curé  de  Lespignan,  pension   266,66.   Nommé  curé  de  < 
Puimisson,  26  octobre  181 5. 

C(.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  4.n- 

MALLET  C^Cichel), 

prêtre  du  diocèse  d'Agde,  était  né  ;\  Cette,  au   mois  d'août  1744.   Dès- 
sa  plus  tendre  enfance  il  se  fit  remarquer  par  sa  piété  et  son  application 
à  l'étude.  Mgr  de  Saint-Simon  l'admit  à  titre  purement  gratuit  dans  son 
collège  clérical   et   suivit  avec  un   paternel   intérêt  ses  progrès  dans  la 
science  ecclésiastique.  Il  lui  conféra  tous  les  ordres  jusqu'au  diaconat  in- 
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clusivement,  s'applaudissait  d'avoir  introduit  dans  les  rangs  de  son  clergé 
ce  jeune  lévite  sur  lequel  il  fondait  de  grandes  espérances.  Il  alla  jusqu'à 
vouloir  lui  confier  la  chaire.de  rhétorique  lorsque  il  aurait  reçu  la  prê- 
trise. Mais  le  jour  même  ou  devait  commencer  la  retraite  préparatoire  à 
l'ordination  sacerdotale,  Tabbé  Mallet  disparut  subitement  et  on  resta 
plusieurs  années  sans  savoir  qe  qu'il  était  devenu  ;  on  le  croyait  victime 
de  quelque  assassinat.  On  finit  cependant  par  découvrir  la  vérité.  Son 
bréviaire  sous  le  bras,  il  s\nait  furtivement  échappé  de  la  maison,  avait 
traversé  à  pieds  les  montagnes  du  Lodévois  et  du  Rouergue,  pour  aller 
demander  son  admission  dans  une  communauté  de  la  Congrégation  du 
Saint-Sacrement  établie  dans  la  ville  de  Saint-Flour.  Il  se  croyait  indigne 
d'être  élevé  au  sacerdoce  et  avait  voulu  se  cacher. 

A  Saint-Flour,  tout  en  respectant  son  désir  de  vivre  inconnu,  on 
lui  confia  la  chaire  de  rhétorique  ;  mais  le  supérieur  de  la  maison  pensa 
qu'un  sujet  aussi  distingué  ne  pouvait  rester  sur  les  marches  de  l'autel. 
Dans  cette  pensée,  il  écrivit  à  M.  de  Saint-Simon,  lui  demandant  des 
lettres  dimissoires  pour  cet  ecclésiastique  dont  la  Congrégation  voulait 
s'assurer  la  possession  définitive.  L'évêque  d'Agde  avait  vivement  regretté 
ce  bon  diacre  qu'il  croyait  mort  depuis  longtemps;  charmé  d'apprendre 
son  existence  et  le  lieu  de  sa  retraite,  il  se  garda  bien  d'accorder  ce  qu'on 
lui  demandait  et  répondit  sans  retard  que  son  diocèse  avait  trop  besoin 
de  bons  sujets  pour  lui  céder  celui-là.  Il  chargeait  le  supérieur  de  ren- 
voyer à  Agde  le  pieux  et  modeste  fugitif,  disant  qu'il  l'ordonnerait 
prêtre  et  Temployerait  au  service  de  ses  paroisses.  Les  religieux  gardèrent 
leur  diacre,  en  lui  laissant  ignorer  les  lettres  échangées  avec  l'évêque. 

Les  années  et  les  événements  marchèrent.  M.  de  Saint-Simon,  chassé 
de  son  évêché,  s'était  retiré  à  Paris.  Les  religieux  de  Saint-Flour  avaient 
dû  quitter  leur  maison.  Quant  au  diacre  Mallet  il  avait  espéré  pouvoir 
demeurer  caché  et  tranquille  dans  l'Auvergne,  et  vivre  en  faisant  l'édu- 
cation de  quelques  enfants.  Il  revenait  un  jour  d'une  campagne^  avec 
deux  de  ses  jeunes  élèves,  lorsqu'il  fut    brusquement  arrêté  par  quatre 
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individus  qui  Tattendaient  et  sommé  dans  les  termes  les  pluu  nianaçants 
de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile  du  cierge,  seul  moyen  d'éviter 
la  mort.  Sans  se  déconcerter  et  sans  hésiter,  le  bon  abbé  leur  répondit 
qu'il  ne  le  pouvait  ni  ne  le  voulait.  Il  est  aussitôt  terrassé,  assommé, 
piétiné,  laissé  pour  mort.  Heureusement  les  deux  élèves,  ses  compa- 
gnons, trop  faibles  pour  le  défendre,  lui  amenèrent  du  secours  d'une 
maison  voisine,  où  il  tut  transporté  et  soigné. 

Remis  de  ses  blessures  et  comprenant  l'impossibilité  de  rester  dans 
un  pays  où  il  était  découvert,  il  prit  le  parti  d'aller  trouver  son  évêque, 
à  Paris.  Celui-ci  accueillit  ce  vaillant  soldat  avec  la  bonté  la  plus  pater- 
nelle, lui  donna  des  lettres  dimissoires  pour  la  prêtrise,  qu'il  lui  fit  con- 
férer par  un  autre  évêque;  mais  il  mit  à  cet  acte  une  condition  ;  qu'il  se 
hâterait  de  retourner  à  Cette,  sa  patrie  ;  et  il  lui  donna  tous  les  pouvoirs 
pour  exercer  le  saint  ministère  dans  tout  le  diocèse  d'Agde. 

Après  avoir  été  reçu  dans  sa  famille  comme  un  ange  descendu  du 
ciel,  il  se  rendit  à  Agde,  auprès  de  l'abbé  de  Gohin,  seul  grand-vicaire 
qui  administrait  le  diocèse,  s'acquitta  des  commissions  de  l'évêque  et 
reprit  aussitôt  le  chemin  de  Cette. 

La  prudence  lui  avait  été  recommandée  ;  mais  il  était  personnelle- 
ment trop  connu  pour  échapper  aux  recherches  des  persécuteurs.  Ce  qui 
Tavait  mis  à  l'abri  de  la  jalousie  de  la  part  des  intrus,  c'est  qu'ils  le 
croyaient  toujours  simple  diacre.  Surveillé  cependant,  on  l'avait  vu 
réciter  son  bréviaire.  Il  y  en  eut  assez  pour  l'arrêter,  le  conduire  au 
Comité  du  Club,  h  la  prison  de  la  Citadelle^  de  Cette  et  à  la  prison  du 
Palais  à  Montpellier. 

Cité  devant  le  Tribunal  criminel,  il  y  montra  la  fermeté  la  plus 
héroïque  et  fut  condamné  à  être  a  dans  les  24  heures  livré  à  l'exécuteur 
des  jugements  criminels  pour  être  mis  à  mort  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion »  (24  ventôse  an  II  de  la  fondation  de  la  République). 

Mallet  entendit  sa  sentence  de  mort  avec  la  résignation  d'un  saint. 
La  veille  de  son  jugement,  il  avait  pu  se  confesser  à  un  prêtre  catholique 
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et  recevoir  de  lui  une  hostie  consacrée.  Il  s'en  communia  lui-même, 
après  minuit  pour  se  préparer  au  combat.  Muni  du  pain  des  forts,  il 
accomplit  avec  un  extérieur  tranquille  le  trajet  de  la  prison  au  Peyrou, 
environné  d'une  foule  de  peuple  qui  ne  confondit  pas  cette  exécution 
avec  celle  des  assassins  et  autres  criminels.  Ce  fut  l'après-midi  du  ven- 
'  dredi  14  mars  1794  que  le  prêtre  Michel  Mallet  fit  à  Dieu  et  à  l'Eglise 
le  sacrifice  de  sa  vie.  Il  aurait  obtenu  grâce  devant  ses  juges  s'il  avait 
consenti  à  prêter  le  serment  du  26  décembre  1790.  Il  aima  mieux  por- 
ter sa  tête  sur  l'échafaud  que  de  se  souiller  par  une  lâcheté.  «  Je  viens  de 
voir,  avait-il  dit,  le  marchepied  qui  doit  me  servir  pour  monter  au 
ciel!  »  Il  n'avait  encore  que  50  ans! 

Cf.  Ms  DE  GoMix,  p.  2  ;  —  xMs  de  Tabbé  Grasset,  appartenant  à  la  bibl.  du  Gr. 
Sém.  de  Montpellier,  ayant  pour  titre  :  ^.  ^icM  Mallet  y  prêtre  du  Dioc,  (TAgde;  — 
Reg,  du  Tribunal  criwitul  du  dép.  de  V Hérault,  séant  à  Montpelliery  24  ventôse,  an  II  ;  — 
Soulier,  Les  Loisirs,  etc.,  toni.  I,  pag.  492;  —  Mazières,  D^Cém.,  p.  4;  —  Seguik, 
Actes  des  Martyrs,  p.  17:  —  Guillon,  t.  IV,  p.  9  :  ~  Carron,  t.  II,  p  169;  —  F. 
Saurel,  Hist.  liflig.  duT>épart.  de  l'Hérault,  t.  III,  p.  79  et  suiv. 

MALRIEU  (Guillaume), 

né  le  18  novembre  1742,  à  Aniane,  reçut  l'ordination  sacerdotale  le 
17  décembre  1768.  Pendant  assez  longtemps,  il  exerça  le  saint  ministère 
dans  le  diocèse  de  Béziers  ;  maïs,  à  Tépoque  de  la  Révolution,  il  était 
depuis  bien  quelques  années  curé  à  Bélarga,  dans  le  diocèse  de  Lodève 
et  jouissait  de  l'estime  publique  dans  sa  paroisse  et  dans  les  localités  voi- 
sines. Il  refusa  le  serment  constitutionnel  ;\  Bélarga  et  finit  par  le  prêter 
â  Aniane,  après  avoir  quitte  sa  paroisse.  En  vertu  d'une  autorisation  de 
l'évêque  intrus  du  département  de  l'Hérault,  il  alla  servir  de  vicaire  au 
curé  assermenté  de  Montarnaud,  «  jusqu'à  ce  que,  pris  de  la  maladie  des 
rétractations,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  confrères,  il  rétracta  son  serment, 
fit  chasser  le  curé  de  Montarnaud  de  la  maison  presbytérale,  fanatisa  tout 
Montarnaud  et  fit  seul  le  service  de  cette  commune,  ainsi  que  de  celle 
de  Vailhauquès,  jusqu'au  18  fructidor  qu'il  se  cach^  ».  (Lettre  du  prési- 
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dent  de  rAdministration  municipale  du  canton  d'Aniane  au  président  de 
l'Administration  centrale,  8  vendémiaire  an  VII,  29  septembre  1798). 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  du  département  prescrivit  aux 
municipalités  de  faire  des  perquisitions  à  Montarnaud,  à  Aniane  et  dans 
bien  d'autres  localités'  encpre,  afin  de  s'emparer  de  ce  rélractaire  (5  ven- 
démiaire an  V^  26  septembre  1796). 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre 
1797),  celui-ci  se  fit  délivrer,  à  Aniane,  un  passeport  pour  l'Espagne 
(3  vendémiaire  an  VI,  4  octobre  1797).  Il  avait  alors  55  ans.  Les  docu- 
ments officiels  que  nous  avons  eus  en  main  nous  donnent  à  supposer 
que  cette  feuille  de  route  ne  fut.  point  utilisée  et  qu'au  lieu  de  partir 
■pour  l'étranger,  l'ancien  curé  de  Bélarga  resta  dans  le  pays,  se  cachant 
de  son  mieux  et,  pour  ce  motif,  changeant  assez  souvent  de  résidence. 

Sa  présence  à  Montpellier  attira  l'attention  de  l'Administration  muni- 
cipale de  cette  ville  et  le  juge  de  paix  de  la  2'  division  donna  ordre  de 
l'arrêter.  Les  motifs  mis  en  avant  pour  cette  mesure  étaient  «  sa  rétrac- 
tation et  l'exercice  du  culte  )).  La  police  et  la  force  armée  se  rendirent 
dans  ce  but  à  la  maison  qui  leur  avait  été  indiquée,  dans  la  rue  de  l'Aî- 
guillerie.  Au  bruit  qui  se  faisait  à  la  porte  d'entrée  de  l'immeuble,  Mal- 
rieu  comprit  qu'on  venait  à  sa  recherche  et  essaya  de  disparaître  dans 
une  cheminée,  d'où  il  ne  fut  pas  difficile  de  le  tirer.  L'autel  où  il  disait 
habituellement  la  messe  était  dressé  et  orné.  La  pierre  sacrée  et  les  cierges 
étaient  sa  propriété  personnelle,  tous  les  autres  objets  du  culte  apparte- 
naient aux  personnes  pieuses  qui  lui  donnaient  une  courageuse  hospita- 
lité :  les  demoiselles  Causse. 

Conduit  à  l'hôtel-de-ville,  le  rétractant  fut  interrogé  par  le  juge  de 
paix  Molinier  (6  messidor  an  VI,  24  juin  1798).  De  ses  déclarations,  il 
résulte  qu'après  avoir  mené  une  vie  errante  durant  un  mois,  n'ayant 
d'autres  ressources  que  les  offrandes  des  fidèles,  il  habitait  depuis  cinq 
mois  environ  dans  la  miison  des  citoyennes  Causse,  où  il  disait  parfois 
la  messe. 
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Instruit  aussitôt  par  un  rapport  officiel  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
le  ministre  de  la  Police  générale  adressa  une  lettre  de  blâme  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  du  Département 
de  l'Hérault  (4  thermidor  an  VI,  22  juillet  1798).  «  On  n'avait  pas  le 
droit,  lui  écrivait-il,  de  faire  ouvrir  les  portes  par  un  serrurier,  ni  de  péné- 
trer dans  le  domicile  des  citoyennes  Causse,  pour  faire  des  perquisitions  ; 
il  fallait  une  ordonnance  de  l'officier  de  police  judiciaire  ». 

Cette  lettre  ministérielle  n'était  pas  encore  parvenue  à  son  adresse 
que,  s^autorisani  de  l'interrogatoire  subi  par  Malrieu,  le  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  de  Montpellier  rendit  une  ordonnance  (le  8  thermi- 
dor an  VI,  26  juillet  1798)  qui  renvoyait  le  prêtre  Malrieu,  détenu  dans 
la  Maison  d'Arrêt  du  chef-lieu,  devant  la  Commission  militaire  séant  :\ 
Nîmes,  sur  le  fondement  qu'il  avait  contrevenu  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  V.  Cependant  sa  translation  à  Nimes  fut  différée, 
à  cause  de  l'état  de  souflrance  où  il  se  trouvait  à  ce  moment. 

Dans  cet  intervalle  le  ministre  de  la  Police  générale  demanda  des 
explications.  Elles  se  réduisirent  en  somme  ;\  ceci  :  «  Malrieu,  après  avoir 
prêté  le  serment,  l'avait  rétracté.  Il  n'avait  point  obéi  à  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  V,  et  avait  exercé  son  culte  dans  la  maison  des  citoyennes 
Causse,  où  il  était  resté  cinq  mois  environ  » . 

Une  nouvelle  lettre  de  blâme  était  la  réponse  du  ministre  :  «  Ce 
n'était  pas  devant  une  commission  militaire  qu'on  devait  envoyer  Mal- 
rieu ;  comme  simple  réfractairey  il  est  dans  le  cas  He  la  déportation,  ou 
même  de  la  réclusion,  s'il  est  sexagénaire  ou  infirme  y>. [Lettre  du  minisire 
de  la  'Police  générale  au  commissaire  du  P.  E.  prés  V administration  centrale 
de  r Hérault,  6  fructidor  an  VI y  2}  août  1798), 

Malrieu  n'était  pas  encore  sexagénaire,  et  se  trouvait  plus  ou  moins 
remis  de  sa  maladi**.  On  ne  pouvait  pas  le  traduire  devant  une  Commis- 
sion militaire,  n'étant  porté  sur  aucune  liste  ou  supplément  de  liste 
d'émigrés  ou  de  déportés  ;  tout  ce  qu'on  pouvait  lui  reprocher  comme 
violation  de  la  Loi,  c'était  sa  rétractation.  Mais  on  tenait  à  se  débarrasser 
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au  plus  vite  de  sa  personne.  Un  Arrêté  du  Département,  en  date  du 
12  vendémiaire  (3  octobre  1798},  ordonna  qu'il  serait  déporté,  «  par  la 
gendarmerie,  de  brigade  en  brigade,  jusqu'à  Toulouse,  premier  dépôt 
pour  les  individus  condamnés  à  la  déportation,  et  ensuite  à  Tîle  de  Ré, 
lieu  fixé  pour  le  séjour  des  déportés.  II  partira  demain  16  frimaire  (6  dé- 
cembre 1798)  ».  Les  Administrations  centrales  de  l'Aude  et  de  la  Haute- 
Garonne  furent  prévenues  du  départ  et  invitées  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  protéger  son  passage  dans  l'étendue  de  leurs  départements 
respectifs. 

La  marche,  forcément  lente  et  les  haltes  dans  les  divers  lieux  de 
dépôt,  ne  permirent  pas  à  Malrieu  d'arriver  à  l'île  d'Oléron,  avant  le 
7  mars  179-9.  Il  fut  aussitôt  enfermé  dans  la  citadelle  du  château.  II  s'y 
trouvait  encore  lorsque  ses  parents  et  amis  d'Aniane  réclamèrent  sa 
liberté  (4  thermidor  an  VIII,  23  juillet  1800).  La  pétition  était  chaude- 
ment apostillée  par  le  maire  et  l'adjoint  de  la  commune  qui  rendaient 
bon  témoignage  de  sa  conduite.  La  feuille  était  envoyée  au  préfet  de  l'Hé- 
rault, pour  être  transmise  au  ministre  de  la  police.  On  avait  bien  pu  en- 
voyer le  courageux  rétractant  sur  les  rives  de  la  Charente-Inférieure,  mais 
il  n'était  pas  fiiciledel'en  retirer. Tout  le  changement  survenu  dans  la  cap- 
tivité de  Malrieu  consista  dans  son  transfert  à  la  citadelle  de  Saint-Martin- 
de-Ré,  le  2  décembre  1800.  Il  n'obtint  sa  libération  que  le  4  août  1802. 

Revenu  à  Aniane,  il  répara  ses  forces  épuisées  et  accepta  la  succursale 
de  Bélarga  (1803).  On  le  jugea  digne  de  reprendre*  la  direction  de  la 
paroisse  de  Montarnaud,  où  il  avait  laissé  de  bons  souvenirs.  A  son  trai- 
tement de  500  fr.,  il  put  ajouter  une  modeste  pension  de  333  fr.  33  c. 
Il  décéda  le  12  mars  1818,  à  Montarnaud,  âgé  de  76  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis  ;  —  Manseau,  Ij^s  Prêtres  et  'Heligieux  déportes 
sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de  la  Charente-Inférieure. 

MANEN  (Thilippe-Joseph), 

curé  de  Saint-Denis  de  Montpellier.  Né  à  Montpellier  le  26   mai  1737, 
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baptisé  à  la  paroisse  Notre-Dame  le  surlendemain  ;  fils  de  Pierre  Manen, 
bourgeois  de  Montpellier  et  de  Marie  Martin,  domiciliés  rue  En  Gondau, 
sixain  Saint-Paul.  Il  fit  ses  études  avec  distinction  au  collège  des  Jésuites 
de  sa  ville  natale.  Tonsuré  à  Tâge  de  i6  ans  dans  la  chapelle  du  palais 
épiscopal  (24  décembre  1753).  Maître  ès-arts  (6  juillet  1755),  bachelier 
(1757).  Titre  clérical  (100  1.)  le  12  février  1759.  Prêtre  (19  septembre 
1761)  et  vicaire  à  Sainte-Anne  aussitôt  après  son  ordination. 

Mgr  de  Villeneufve  jeta  les  yeux  sur  lui  pour  la  cure  de  Saint-Denis. 
Outre  le  savoir  nécessaire  pour  Texercice  de  la  charge  pastorale,  Manen 
possédait  l'esprit  de  son  état  à  un  très  haut  degré.  A  la  piété  que  sa  mère 
lui  avait  suggérée  dans  sa  tendre  enfance,  il  joignait  un  caractère  ouvert 
et  prévenant.  L'évêque,  étant  en  tour  de  cheville,  lui  donna  la  cure  de 
Saint-Denis  (24  octobre  1765).  Il  prêcha  le  sixième  jour  de  l'octave  célé- 
brée à  la  Visitation  Sainte-Marie,  à  l'occasion  de  la  canonisation  de  ma- 
dame de  Chantai  (20  janvier  1769).  M.  de  Durfort  applaudit  au  zèle  et 
au  talent  du  curé  de  Saint-Denis  et  le  nomma  promoteur  de  son  diocèse 
(20  décembre  1773). 

Suivant  Tusage  du  temps,  Tabbé  Manen  signifiait  toutes  les  années 
au  chapitre  cathédral  ses  grades  universitaires,  ce  qui  lui  valut  d'être  dési- 
gné au  concours  pour  le  prieuré-cure  de  Cournonscc.  Mais  ne  voulant 
pas  quitter  Saint-Denis,  il  transigea,  se  contenta  d'une  partie  des  revenug 
de  son  nouveau  bénéfice  et  prit  l'habitude  de  verser  dans  le  tronc  des 
pauvres  tout  ce  qui  lui  en  revenait.  Il  porta  une  attention  toute  particu. 
lièrc  à  l'instruction  du  peuple.  Il  établit  des  classes  gratuites  dans  son 
presbytère  et  prit  tous  les  mbyens  que  pouvait  lui  suggérer  le  zèle  sacer- 
dotal pour  garantir  ses  paroissiens  des  doctrines  subversives.  On  lui  fur 
reconnaissant  de  ses  bonnes  intentions  et  on  le  lui  prouva  le  27  août 
1789  dans  la  réunion  des  Sixains  '  de  la  ville,  convoqués  pour  la  for- 
mation des  bureaux  et  la  nomination  des  commissaires,  dont  les  uns 

I.  Montpellier  était  divisé  pour  radministration  en  6  quartiers  ou  sixains  dont  chacun  avait 
pour  centre  une  église  et  en  portait  le  nom,  savoir:  Saint-Firmin,  Sainte- Anne,  Saint-Paul,  Sainte- 
Croix,  Sainte-Foy,  Saint-Mathieu.  La  paroisse  Saint-Denis  dépendait  de  Sainie-Foy. 
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étaient  appelés  régénérateurs  et  "les  autres  coopérakurs.  Le  curé  Manen  fut 
élu  le  3*  des  15  régénérateurs  du  Sixain  Sainte-Foy. 

Comme  tant  d^autres  prêtres  (^ui  sacrifiant  leurs  intérêts  à  leur 
devoir,  il  refusa  de  prêter  le  serment  à  la  C.  C.  du  C.  et  perdit  par  cet 
acte  le  droit  de  rester  dans  sa  paroisse  bienaimée.  Un  arrêté  du  Corps 
municipal,  en  date  du  27  janvier  1791,  portant  que  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  continueraient  leur  service  jusqu'à  leur  remplace- 
ment effectif,  lui  fut  signifié  le  28.  Le  lendemain,  le  curé  et  ses  deux 
vicaires,  les  abbés  Méjean  et  Coustou,  accusèrent  simplement  réception 
de  Tarrêté.  En  attendant,  Manen  s'occupa  de  la  prédication  du  carême, 
et  comme  il  était  défendu  de  par  la  Municipalité  de  prendre  les  prédica- 
teurs en  dehors  des  prêtres  assermentés,  il  renonça  à  la  collaboration  de 
l'abbé  Olivier,  aumônier  de  l'hôpital,  et  chargea  son  neveu,  l'abbé  Cous- 
tou, qui  était  en  même  temps  son  vicaire,  des  sermons  à  donner  pendant 
la  sainte  quarantaine.  Le  8  mai  179 1,  le  dimanche  après  Pâques,  connu 
sous  le  nom  de  T^on-Vasfeur,  l'abbé  Bary,  curé  intrus,  fut  installé  avec 
tout  l'appareil  de  la  force  armée  ;  Manen  et  ses  vicaires  étant  sortis  la 
veille  du  presbytère  et  de  l'église. 

Désireux  de  ne  point  trop  s'éloigner  de  ses  chers  paroissiens,  l'abbé 
Manen,  suivi  de  l'abbé  Coustou,  s'établit  provisoirement  dans  une  maison 
voisine  du  jardin  des  plantes,  puis  il  se  vit  forcé  d'aller  se  cacher  à  la 
Gaillarde,  ensuite  au  château  de  Vaiflaunès,  et  enfin  dans  une  chaumière 
au  milieu  des  bois. 

Revenus  au  faubourg  Saint-Jaume,  ils  y  furent  découverts  et  cher- 
chèrent un  asile  entre  le  plafond  et  la  charpente  de  la  maison  (18  juin 
179 1).  A  la  suite  des  dangers  qu'ils  venaient  de  courir,  l'oncle  et  le 
neveu  se  décidèrent  à  passer  en  Espagne.  En  moins  de  dix-huit  mois, 
contraints  de  changer  dix  fois  de  résidence,  Manen  et  Coustou  1  entrè- 
rent enfin  en  octobre  1793  à  Olot  ;  mais  ils  se  virent  bientôt  forcés  de 
regagner  le  pays  qu'ils  venaient  de  quitter.  En  1797,  les  nouvelles  annon- 
çant plus  de  calme,  ils  songèrent  à  aller  rejoindre  leur  troupeau. 
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Le  i8  fructidor  renouvela  les  mesures  de  proscription.  Munis  de 
passeports  pris  à  Montpellier  le  7  vendémiaire  an  VI  (28  septembre  1797), 
Manen  et  Coustou  repartirent  pour  l'Espagne  et  ne  rentrèrent  à  Mont- 
pellier que  vers  la  fin  de  novembre  1800.  Rendus  sur  le  territoire  de  leur 
paroisse,  ils  firent  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  de  Tan  Vlïl 
(20  décembre  1800);  ils  s'occupèrent  de  racheter  l'église,  la  sacristie  et  le 
presbytère.  Le  samedi  de  la  Passion, l'église  était  réconciliée  et  le  lendemain, 
dimanche  des  Rameaux,  les  offices  y  étaient  célébrés  en  grande  pompe. 

Peu  de  temps  après,  Tabbé  Manen  eut  la  douleur  de  se  voir  enlever 
son  neveu,  l'abbé  Coustou,  et  la  joie  d'apprendre  que  le  nouvel  évêque 
catholique,  Mgr  Rollet,  l'avait  choisi  pour  un  de  ses  vicaires  généraux 
et  l'avait  en  même  temps  chargé  de  la  réorganisation  du  diocèse. 

Le  curé  de  Saint-Denis  touchait  une  pension  de  333,3^. 

Usé  par  ses  longs  travaux  et  ses  grandes  souflfrances,  plus  encore 
que  par  Tâge,  l'abbé  Manen  tomba  malade  et  reçut  les  derniers  sacre- 
ments de  la  main  d'un  de  ses  vicaires,  l'abbé  Taffanel,  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  ses  paroissiens  en  pleurs.  Purifié  par  une  longue 
maladie,patiemment  supportée,  il  rendit  le  dernier  soupir  le  26  juin  18 17, 
après  avoir  prononcé  d'une  voix  ferme  la  profession  de  foi  catholique 
qui  avait  été  la  règle  de  toute  sa  vie.  'Il  avait  atteint  ses  80  ans  et  était 
demeuré  curé  de  St-Denis  pendant  près  de  52  ans.  Il  était  chanoine 
honoraire  et  promoteur  diocésain.  Son  portrait  est  conservé  dans  la 
sacristie  de  son  ancienne  paroisse  et  son  souvenir  demeure  encore  vivant. 
In  memoria  xlcnia  erit  justns. 

Cf.  Arch.  de  rHérauli,  L.  443  bis  et  Fonds  de  l'Evêché,  'Bsg.  des  'Bénèjices.  — 
Arch.  municip  de  Montpellier,  P.  5.  —  Ms  de  Soulier,  t.  i,p.  215,  311,  312  —  Fau- 
ciLLON,  La  Paroisse  St-Denis.  —  L.  Guiraud,  Li  Paroisse  St-Detiis.  —  Duval-Jouve, 
Monlpellier  pendant  la  Révolution  ;  —  L'abbé  Coste,  Vie  de  M.  Coustou  ;  —  Ordo  du 
Diocèse  pour  Vannée  1S18. 

MARASEL  (%och-Thilippe), 

ancien  Récollet,  décédé  le  ii  novembre  1822,  âgé  de  70  ans. 
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MARES  {François-Gabriel), 

né  à  Marseillan  vers  1768,  appartenait  à  une  des  familles  les  plus  hono- 
rables. Il  donna  dès  son  enfance,  par  sa  conduite  régulière  et  sa  tendre 
piété,  les  marques  d'une  véritable  vocation  ecclésiastique. .  Il  fit  ses 
études  au  séminaire  d'Agde,  où  il  se  distingua  par  de  grandes  apti- 
tudes pour  les  sciences  et  pour  les  lettres,  et  mérita  des  applaudisse- 
ments pour  ses  succès  en  philosophie  et  en  théologie.  Ses  contempo- 
rains disaient  de  lui  qu'il  n'était  pas  orateur,  mais  qu'il  était  savant,  et 
par-dessus  tout  homme  de  Dieu.  Il  reçut  l'onction  sacerdotale  à  l'âge  de 
24  ans,  et  son  évêque,  Mgr  de  Saint-Simon,  qui  l'avait  en  grande  estime, 
le  conserva  dans  son  séminaire,  après  son  ordination,  en  qualité  de 
directeur  et  l'attacha  à  sa  cathédrale  en  lui  conférant  le  canonicat  dit 
de  Corhiaco,  affecté  à  la  préceptorale  et  uni  au  séminaire;  et  c'est  dans 
cette  honorable  situation  que  la  Révolution  le  surprix. 

II  signa  la  dernière  délibération  du  chapitre  d'Agde  (9  octobre  1790). 
Sa  pension  fut  réglée  à  1092  I.  10  s.  Il  refusa  le  serment  et  préféra  l'exil  à 
l'apostasie.  Il  s'embarqua  un  des  premiers  du  clergé  d'Agdc,  en  compa- 
gnie de  Tabbé  Touchy,  jeune  prêtre  de  Florensac,  et  se  rendit  avec  lui  à 
Barcelone  et  ensuite  à  Manrèze,  chez  les  Pères  Capucins. 

Accueillis  tous  deux  et  traités  avec  bienveillance,  ils  s'en  félicitaient 
dans  la  correspondance  qu'ils  tenaient  avec  l'abbé  Coustou.  Il  en  parlait 
encore  avec  éloge  à  l'abbé  Gourgon,  dans  une  lettre  qu'il  lui  écrivait  à 
Macérata,  le  20  mars  1793.  «Nos  cellules  sont  comme  celles  des  prophè- 
tes; il  y  a  un  lit,  une  table  et  une  chaise.  Les  Capucins  sont  très  hon- 
nêtes à  notre  égard.  Ils  nous  ont  donné,  à  part  une  cuisine,  un  réfec- 
toire et  un  frère  convers  qui  fait  notre  ordinaire.  Nous  nous  traitons 
avec  économie,  dépensant  hpeceta  qui  vaut  20  sous  de  France.  »  L'abbé 
Mares  et  l'abbé  Touchy,  ayant  avec  eux  six  autres  prêtres  français,  on 
comprend  que  les  religieux  eussent  voulu  ne  rien  changer  à  leur 
manière  de  vivre  ;  telle  est  la  raison  de  l'établissement  de  cette  commu- 
nauté, juxtaposée  à  la  leur. 
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Les  ressources  de  nos  pauvres  déportés  consistaienr  dans  leurs  hono- 
raires de  messe  et  dans  le  prix  de  quelques  leçons  données  à  un  Espagnol 
qui,  dans  son  pays,  professait  la  langue  française,  dont  il  connaissait  à 
peine  les  premiers  éléments.  Ces  deux  confesseurs  de  la  Foi  ne  se  sépa- 
rèrent pas  durant  les  dix  années  qui  vécurent  en  déportation.  Leurs 
noms  figuraient  sur  la  liste  des  émigrés.  Une  des  plus  grandes  épreuves 
que  Tabbé  Mares  eut  à  supporter  dans  son  exil,  fut  la  nouvelle  de  la 
mort  sur  l'échafaud  de  son  évêque  bien-aimé,  Mgr  de  Saint-Simon, 
des  mains  duquel  il  avait  reçu  la  prêtrise.  Il  ne  pouvait  contenir  son  indi- 
gnation à  regard  de  ce  jeune  Agathois  qui,  à  Paris,  avait  trahi  ce  prélat 
et  Tavait  livré  aux  mains  des  révolutionnaires,  après  avoir  été  comblé  de 
ses  bienfaits. 

.      Quand  la  paLx  fut  rendue  à  l'Eglise  de  France,  l'abbé  Mares  devint 
curé  de  Marseillan,  son  pays  natal,  avec  pension  de  266  fr.  66  cent.  Il 
eut  beaucoup  à  faire  pour  relever  les  ruines  morales  et  physiques  amon- 
celées dans  le  pays.  Il  trouva  un  zélé  auxiliaire  dans  le  Père  Meau,  ancien 
Capucin,  natif  d'Agde,  qui  rentré  de  la  déportation  l'avait  précédé  à  Mar- 
seillan, avec  le  titre  de  pro-curé  et  qui  voulut  bien  lui  servir  de  vicaire. 
Le  curé  Mares,  déjà  confesseur  de  la  Foi,  devait  ajouter  à  ce  titre 
cet  autre  plus  glorieux  encore  de  martyr  de   la  charité   chrétienne.  Une 
épidémie  de  fièvre  infectieuse  sévissait  dans  sa  paroisse  et  y  faisait  de 
nombreuses  victimes.  Le  curé,  appelé  poiîr  une    malade  atteinte  de  la 
contagion  qui  se  mourait,  se  hâte  de  se  rendre  auprès  d'elle.  Chemin 
faisant,  il  rencontre  le  médecin  qui  l'arrête  et  lui  dit  :  «  Revenez  sur  vos 
pas,  si  vous  tenez  à  la  vie;  je  descends  de  chez  cette  malade  et  l'infection 
m'a  saisi;  je  suis  perdu  !  —  Monsieur  le  Docteur,  répond  le  bon  pasteur, 
vous  avez  fait  votre  devoir,  je  vais  faire  le  mien!  »  Trois  jours  après,  le 
médecin  était  mort,  bientôt  suivi  dans  la  tombe  par  le  courageux  curé, 
(13  aoûta8i3).  Ce  souvenir,  quoique  datant  déjà  de   loin  est   encore 
vivant  à  Marseillan,  où  M.  Mares  est  regardé  comme  une  sainte  victime 
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de  3on devoir  pastoral.  Il  était  chanoine  honoraire  et  jouissait  deTestime 
de  Mgr  Fournier. 

Cf.  Renseignements  journis  par  M.  Vabbe  Faute,  cure  d' Al ignan-du- Vent  ;  —  Ms  de 
l'abbé  de  Gohin,  p.  loi  ;  —  P.  Delbrfx,  Le  Clergé  Français  réfugie  en  Espagne, —  Arch. 
de  TEvêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  184. 

MARIGNAC  (Joseph), 

prêtre  Gapucin  d'Agde,  déporté  de  cette  ville. à  Palamos,  en  Espagne,  le 
14  septembre  1792,  à  Tâge  de  58  ans. 

MARION  (Antoine), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  le  9  août  1792,  âgé  de  36  ans.  Sous  Mgr  Four- 
nier, il  était  aumônier  de  Thôpital  des  enfants,  à  Béziers.  Décédé  en 
mai  1834.         * 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reg.  des  T>éch. 

MARTEL  {Pierre), 

né  à  Montpellier,  paroisse  Saint-Denis.  Son  titre  clcrical  (100  livres) 
porte  là  date  du  18  janvier  1769.  Il  était  prêtre  et  instituteur.  Il  refusa 
le  serment  et  s'embarqua  pour  la  déportation  à  Aiguesmortes.  Peu  après 
sa  rentrée  en  France,  obligé  d'en  sortir  de  nouveau,  il  prit  à  Montpellier 
un  passe-port  pour  l'Espagne  (5  vendémiaire  an  VI,  27  septembre  1797). 
Il  avait  alors  56  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérauh,  L,  443  bis, 

MARTEL  (Jean), 

né  à  Bédarieux  le  7  niars  1755,  résidait  avant  la  Révolution  à  Margon, 
dont  il  était  curé-prieur.  Il  refusa  le  serment.  Sa  pension  avait  été  arrêté 
à  500  livres. . 

A  la  promulgation  de  la  loi  qui  obligeait  les  prêtres  à  prêter  le  serment 
constitutionnel,  il  quitta  sa  paroisse  et  passa  quinze  jours  environ  à 
Bédarieux.  Lorsque  fut  publiée  la  loi  concernant  la  déportation,  il  se 
rendit  à  Saint-Gervais,  où  il  demeura  un  mois,  puis  à  Bédarieux  dans  sa 
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famille.  Il  se  transporta  enfin  à  Agde,  où  il  s'embarqua  pour  Tltalie.  Après 
être  rentré  sur  le  territoire  français,  il  ne  le  quitta  pas,  à  la  loi  du  i8  fruc- 
tidor an  V,  à  cause  de  ses  infirmités,  et  faute  de  moyens  d'existence.  Il 
n'avait  en  effet  d'autres  ressources  que  les  secours  qui  lui  venaient  de 
sa  famille  et  de  quelques  honoraires  de  messes,  qu'il  disail  dans  la  cham- 
bre lui  servant  d'asile.  Tous  les  objets  qui  lui  servaient  dans  la  célébra- 
tion du  saint  sacrifice  lui  appartenaient  en  propre;  mais  disons-le  en 
passant,  n'avaient  pas  une  grande  valeur  intrinsèque  :  le  calice  était 
d'étain  et  la  patène  de  fer-blanc.  Jean  Martel  avait  pris  un  passe-port 
pour  l'Espagne,  à  Bédarieux,  le  25  vendémiaire  an  VI,  16  octobre  1797, 
uniquement  pour  dépister  la  police  et  n'en  avait  pas  fait  usage.  S'il  se 
tenait  cachî,  ce  n'était  pas  sans  raison.  Il  se  savait  voué  à  la  mort,  et  son 
nom  figurait  dans  une  chanson  dont  le  refrain  était  la  guillotine.^ 

Le  14  fructidor  an  VII,  31  août  1799,  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  THérault  et  son  lieutenant  Siran  se  rendirent  dans  la  com- 
mune de  Saint-Gervais,  pour  y  passer  en  revue  la  brigade  de  ce  canton. 
On  leur  signala  la  présence  du  prêtre  Martel,  dans  la  maison  de  I4  veuve 
Alquier  née  Combes.  Ils  se  présentèrent  devant  l'immeuble,  dont  ils  trou- 
vèrent la  poiie  fermée.  Après  avoir  heurté  plusieurs  fois,  ils  se  virent 
contraints  d'enfoncer  la  croisée  d'une  fenêtre  pour  pénétrer  dans  la 
maison.  La  veuve  Alquier  et  deux  autres  femmes  crièrent  à  F  assassin  ! 
mais  ne  purent  empêcher  l'envahissement  de  leur  domicile  par  la  gen- 
darmerie, guidée  par  le  juge  de  paix. 

Martel  fut  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade  à  Montpellier  et 
écroué  à  la  Maison  d'Arrêt.  Un  rapport  officiel  daté  du  25  fructidor  an  VII 
(11  septembre  1799)  constatait  que  le  prisonnier,  objet  de  vives  sympa- 
thies, recevait  de  nombreuses  visites.  Pour  y  couper  court,  on  fit  partir 
ce  personnage  ennuyeux  pour  la  Charente-Inférieure.  Le  15  novembre 
1799,  il  était  enfermé  dans  la  citadelle  de  Saint-Martin-de-Ré.  Mal  gardé, 

i.  Voir  Vart.  VIGUES  {Fulcran). 
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paraît-il,  l'oiseau  trouva  le  moyen  de  s'échapper.  Martel  n'osa  pourtant 
pas  se  mettre  en  route  pour  revenir  dans  son  pays.  Il  jugea  plus  prudent 
de  se  tenir  caché  à  Saint-Martin  même,  chez  M.  Desjardin,  où  il  disait 
secrètement  la  messe.  Afin  de  cacher  son  nom  on  l'appelait  Daunîères. 
Après  le  Concordat,  Mgr  RoUet,  nouvel  Evêque  de  Montpellier,  lui 
confia  la  paroisse  de  Murviel-les  Béziers,  chef-lieu  de  canton  (1803). 
Pension  2(>6,(>G,  Sous  Tépiscopat  de  Mgr  Fourmer  et  à  son  grand  regret, 
Tabbé  Jean  Martel  quitta  sa  paroisse  de  Murviel  et  le  diocèse  de  Montpel- 
lier, pour  fixer  sa  résidence  à  Paris. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  bis\  —  Ordo  de  1807. —  M  an  seau,  Les  Prêt  y  es  et 
Religieux  déportés  sur  tes  cotes  et  dans  les  fies  de  la  Charente-hifèrieure; —  Arch.  de  ITvôchc 
Tableau^  etc.,  p.  232. 

MARTIN  {Jean-Jacques), 

né  à  Béziers,  le  24  novembre  1740,  d'une  famille  de  pauvres  artisans, 
reçut  une  éducation  en  rapport  avec  ses  aptitudes  intellectuelles.  On 
renvoya  au  collège  de  Béziers,  dirigé  alors  par  les  Jésuites.  Il  s'y  fit  bien- 
tôt remarquer  par  sa  piété.  Son  application  au  travail,  ses  progrès  s'éle- 
vèrent  en  raison  de  ses  études.  Dès  qu'elles  furent  terminées,  le  jeune 
Martin,  déjà  revêtu  de  l'habit  ecclésiastique,  se  rendit  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  pour  y  suivre  les  cours  de  philosophie  et  de  théologie.  Là, 
encore,  il  ne  tarda  pas  à  se  distinguer  de  ses  condisciples.  Plusieurs  fois, 
il  soutint  des  thèses  en  public,  selon  l'usage  de  l'époque,  et  en  sortit 
toujours  avec  honneur.  Ces  succès  au  collège  et  dans  les  hautes  études 
attirèrent  sur  lui  l'attention  de  Mgr  Bausset  de  Roquefort  et  lui  conci- 
lièrent l'affection  de  ce  prélat,  qui  lui  donna  une  haute  preuve  d'estime 
en  le  chargeant  de  la  surveillance  des  jeunes  clercs  Biterrois  à  la  Faculté 
de  Toulouse. 

Ordonné  prêtre  dans  cette  ville,  en  1764,  il  était  aussitôt  nommé 
vicaire  à  la  Madeleine,  de  Béziers,  malgré  son  désir  d'embrasser  la 
carrière  des  niissions  étrangères.  «  Restez  en  France,  lui  dit  son  évèque, 
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vous  ne  tarderez  .pas  à  y  trouver  l'occasion  d'exercer  utilement  le  zèle 
qui  vous  dévore  et  de  combattre  pour  la  défense  dé  la  Religion  ». 
Trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  que  le  même  prélat  lui  confiait  la  cure 
de  Saint-Aphrodise.  Le  jeune  pasteur  se  vit  bientôt  entouré  de  l'estime 
et  de  Taffection  de  ses  paroissiens,  à  cause  de  la  sûreté  de  son  jugement, 
de  son  esprit  délié  et  pratique,  de  l'amabilité  de  son  caractère  et  de  ses 
vertus  sacerdotales. 

Le  1 6  mars  1789,  dans  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la 
sénéchaussée  de  Béziers,  il  fut  nommé  un  des  commissaires  de  l'ordre 
du  clergé.  Ce  choix  était  un  premier  hommage  rendu  à  son  mérite,  et 
le  25  du  même  mois,  il  était  proclamé  député  aux  Etats-Généraux.  Bien 
que  jeté  par  les  événements  politiques  sur  un  théâtre  plus  vaste  que 
celui  auquel  sa  modestie  eût  aspiré,  l'abbé  Martin  s'empressa  de  déférer 
au  vœu  de  ses  pairs,  séduit  par  la  consolante  perspective  de  pouvoir  se 
rendre  utile . 

A  peine  en  session,  l'abbé  se  lia  d'amitié  avec  l'abbé  Maury  et  se 
montra,  comme  l'éloquent  orateur  de  Valréas,  défenseur  constant  et 
intrépide  de  la  leligion  et  de  la  monarchie.  Il  reçut  de  la  bouche  même 
de  l'infortuné  Louis  XVTdes  témoignages  de  confiance  et  de  satisfaction; 
aussi,  plusieurs  fois,  sa  vie  fut-elle  en  danger.  Au  sortir  d'une  séance 
des  plus  orageuses,  où  il  s'était  énergiquement  prononcé  contre  vie  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  fut  entouré  et  menacé  par  la 
multitude  qui  se  pressait  aux  portes  de  la  salle  ;  mais  sa  contenance  ferme 
et  noble,  rehaussée  par  un  physique  avantageux  en  imposa,  et  des  femmes 
du  peuple  se  dévouèrent  pour  le'  sauver. 

Revêtu  d'un  habit  de  paysan,  il  ne  craignait  pas  d'aller  en  plein  jour 
chez  les  personnes  qui  réclamaient  son  ministère.  Oq  raconte  qu'il  lui 
follait,  un  jour,  pour  se  rendre  à  un  appel  de  ce  genre,  passer  forcément 
devant  le  corps  de  garde  de  THôtel-de-Ville,  dont  les  agents  avaient 
mission  de  le  surveiller.  Il  charge  sur  ses  épaules  une  trousse  de  paille  et 
se  met  en  marche.  Parvenu  devant  le  poste,  il  chancelle  et  tombe  !  Les 
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soldats  accourent;  maisvoyant  qu'il  se  relève  dans  l'attitude  d'un  homme 
piis  de  vin,  ils  s'éloignent  en  disant  :  «  C'est  un  ivrogne  !  ». 

Un  soir;  il  est  prié  par  une  femme  du  peuple  d'aller  administrer  à 
un  mourant  le  sacrement  de.rExtrême-Onction.  A  peine  muni  des  objets 
nécessaires  pour  la  cérémonie,  il  s'aperçoit  que  cette  femme  est  armée 
d'un  gros  bâton  et  qu'elle  serre  dans  sa  main  un  petit  sac  de  toile. 
c(  A  quoi  bon  tout  cet  attirail  ?»,  lui  dit  il.  Et  elle,  de  lui  répondre  avec 
énergie  et  en  patois  :  «  M.  le  curé,  si  quelque  huguenot  venait  à  vous 
arrêter,  je  lui  jetterais  cette  poignée  de  cendres  aux  yeux  et,  ;\  l'aide  de 
ce  bâton,  je  le  mettrais  hors  d'état  d'accomplir  son  œuvre  w. 

Plus  tard,  enfermé  à  la  prison  des  Carmes,  avec  une  foule  d'autres 
prêtres  qui  devaient  être  égorgés,  il  dut  sa  délivrance  à  une  religieuse  de 
Béziers,  sœur  Carbonel,  fille  de  la  Charité,  qui  lui  procura  un  asile  sûr  ; 
puis,  au  moyen  d'un  déguisement  quelconque,  et  enfermé  dans  une 
malle,  il  fut  transporté  par  un  fiacre  en  dehors  des  barrières. 

Il  put  ensuite,  sans  accident,  gagner  la  frontière  d'Italie  et  rejoin- 
dre, à  Rome,  son  ami  l'abbé  Maury  qui,  devenu  cardinal  et  évêque  de 
Montefiascone  et  Corneto,  voulait  l'associer  à  sa  fortune  et  lui  offrit, 
par  deux  fois,  de  le  faire  nommer  évêque.  Ces  offres  ne  tentèrent  pas 
l'ambition  de  l'abbé  Martin.  Il  n'avait,  lui,  qu'un  désir  :  celui  de  revoir 
le  pays  natal,  de  retrouver  ses  chers  paroissiens  de  Saint-Aphrodise  et  de 
leur  consacrer  le  reste  de  sa  vie.  Aussi,  n'attcndit-il  pas  que  l'orage  révo- 
lutionnaire fût  entièrement  dissipé  pour  rentrer  en  France  et  se  rappro- 
cher de  son  troupeau,  auquel  il  administra  clandestinement  les  secours 
de  la  religion. 

En  1803,  ^1  s'occupa  de  racheter  l'église  Saint-Aphrodise,  avec  le 
concours  de  quelques  pieux  fidèles  et  conserva  de  la  sorte  un  monument 
regardé  à  juste  titre  comme  le  berceau  de  la  foi  dans  la  cité.  Cette  église 
avait  été  dépouillée.  Il  la  meubla,  la  pourvut  des  ornements  nécessaires, 
après  que  son  zèle  eut  obtenu  qu'elle  fût  de  nouveau  érigée  en  paroisse 
(26  août  1805).  Il  eut  la  consolation. d'y  replacer  une  relique  de  saint 
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Aphrodise,  qu'un  de  ses  vertueux  paroissiens  avait  eu  le  soin  de  sous- 
traire à  la  profanation  révolutionnaire. 

Etranger  à  l'ambition  des  honneurs,  heureux  d'avoir  retrouvé  ses 
ouailles  dont  Texil  Tavait  séparé,  il  déploja  toutes  les  vertus  du  bon 
pasteur.  Sa  charité,  sa  piété  fervente,  son  zèle,  son  ardent  amour  du  bien 
public  commandaient  la  vénération  pour  sa  personne.  Sa  bienveillance 
pour  tous,  des  manières  affables  qui  tempéraient  la  vivacité  de  son 
caractère,  une  douce  gaieté  qui  témoignait  d'une  conscience  en  paix  avec 
elle-même  le  firent  aimer. 

Il  fonda  la  maison  d'éducation  des  Dames  de  Saint-Maur.et  celle 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Il  était  pauvre,  mais  tel  était  l'ascen- 
dant de  sa  personne  et  de  ses  vertus,  qu'il  pût  recueillir  de  ses  conci- 
toyens des  dons  suffisants  pour  la  construction  de  ces  deux  établisse- 
ments. Il  créa  aussi  un  fonds  de  retraite  pour  les  prêtres  à  qui  l'âge 
ou  les  infirmités  ne  permettraient  plus  l'exercice  du  saint  ministère. 

Il  mourut  des  suites  d'une  chute,  tandis  qu'il  méditait  le  projet 
d'une  autre  fondation  :  celle  d'un  petit  séminaire,  à  Béziers.  Sa  mort 
(16  octobre  1824)  répandit  le  deuil  dans  cette  ville  dont  il  était  le  bien- 
faiteur. Il  était  âgé  de  84  ans. 

L'abbé  Martin  fut  un  de  ces  hommes  qui  honorent  l'humanité  et 
dont  la  religion  elle-même  s'honore.  Béziers  reconnaissant  a  fait  repro- 
duire sa  belle  tête  par  David  d'Angers,  et  l'a  inaugurée  sur  la  place 
Saint-Aphrodise  (3  octobre  1822).  On  a  fait  disparaître  ce  buste,  en  1881. 
On  aurait  dû  pourtant  se  rappeler  que  M.  Martin,  enfant  du  peuple, 
avait  rendu  à  son  pays  les  plus  grands  services,  en  appelant  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  auxquels  il  donna  le  local  qu'ils  occupent 
aujourd'hui  sur  la  place  Saint-Aphrodise;  en  fondant  la  maison  des  reli- 
gieuses de  Saint-Maur,  vulgairement  nommées  Sœurs-Noires,  et  enfin 
en  rachetant  la  plus  ancienne  et  la  plus  vénérée  des  églises  de  Béziers, 
saint  Aphrodise,  changée,  en  1792,  en  magasins  à  fourrages. 

Cf.  Sabatier,  Histoire  -le  Be\iers,  p.  475.  —  Fie  des  Hommes  illustres  de  Béliers.  Le 
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curé  Martin;  —  M\ffre  de  Fontjoie,  Béliers,  il  y  a  cent  ans,  p.   j/  ;  —  A.  Coste, 
Saint  ^Aphroâise^  pp.  150-162;  —  F.  Saurel,  Hisl,  relia,  du  dép,  de  V Hérault,  III,  75 . 

Nota,  —  Il  y  avait  à  Béziers,  avant  la  Révolution,  trois  prêtres  du  nom 
de  Martin, sur  ridentité  desquels  l'Administration  centrale  n'était  nullement 
fixée.  Elle  demanda  des  explications  à  l'Administration  municipale  de  la 
commune  de  Béziers.  Celle-ci  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  donner 
des  renseignements  précis.  Elle  établit  seulement  qu'il  y  avait  trois  Mar- 
tin au  chapitre  de  la  collégiale  Saint- Aphrodise.  1°  Le  cwré  Jean-Jacques 
(dont  nous  venons.de  parler);  2°  un  bénéficier,  frère  du  curé;  3°  un  cha- 
'  noi ne-sacristain.  La  lettre  de  la  Municipalité  biterroise  ajoutait  qu'on 
ignorait  leurs  prénoms  et  que  tous,  dans  le  temps,  avaient  subi  la  dépor- 
tation. {Lettre  du  ij  ventôse  an  Fil,  j  mars  1799)-  Le  second  de  ces 
trois  Martin,  frère  du  curé,  nous  paraît  être  Etienne,  signataire  de  la 
lettre  du  chapitre  de  Béziers,  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790.  Le 
troisième  était,  à  ne  pouvoir  en  douter,  Jean-Pierre,  chanoine-sacristain 
de  Saint-Aphrodise  depuis  1773,  qui  refusa  le  serment  tout  comme  les 
deux  autres,  et  dont  la  pension  avait  été  réglée  à  la  somme  de  845  livres. 

MAR  TIN  Y  (Jean- Baptiste), 

né  à  Castellane,  dans  le  diocèse  de  Senez,  curé  à  Poussan,  fut  dénoncé 
à  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  du  district  de  Montpellier  par  le 
Directoire  du  département  (21  mars  1791',  comme  ayant  refusé  le  ser- 
ment et  prêchant  la  désobéissance  et  la  révolte.  Il  fut  enfermé  à  la 
Maison  de  Réclusion  et  s'y  trouvait  encore  le  23  vendémiaire  an  VI. 
(14  octobre  1797).  H  avait  à  cette  époque  60  ans.  Il  fit  la  promesse  de 
fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIII  (25  décembre  1800},  comme  le 
firent  tant  deprêtres  vertueux,  parmi  lesquels  nous  citerons  MM.  Manen, 
Coustou,  Berlen,  Brun,  Calage. 

MARTINY  (Jacques- Fictor), 

neveu  du  précédent,  né  comme  lui   à  Castellane,  était  fils  de  Pierre- 
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Jean  Martiny  et  de  Rose  Romain.  Tonsuré  le  i8  décembre  1773,  il  re^ut 
son  titre  clérical  (100  livres)  de  son  oncle  (21  juillet  1777),  étant  au 
séminaire  de  Montpellier.  Prêtre  (mars  1778),  vicaire  à  Saint-Denis,  de 
la  même  ville  (1779),  vicaire  de  son  oncle,  à  Poussan  (1783),  curé  des 
bains  de  Balaruc  (octobre  1785),  où  il  fut  installé  par  le  curé  de  Poussan, 
son  oncle. 

A  la  Révolution,  il  prit  à  Montpellier  un  passeport  pour  TEspagne 
(5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797);  il  avait  ^ilors  44  ans.  A  la 
réorganisation  du  diocèse,  le  chapitre  cathedra!  le  choisit  pour  son  secré- 
taire. Il  fut  même  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  capi- 
tulaire,  le  siège  épiscopal  étant  devenu  vacant  par  la  démission  de 
Mgr  Rollet.  L'abbé  Martiny*  refusa  cet  emploi,  qui  fut  confié  à  l'abbé 
Delarroc,  ci-devant- secrétaire  de  l'évêché  (17. septembre  1806).  Il  était 
chanoine  honoraire  et  aumônier  des  Pénitents-Blancs.  Il  mourut  à  Mont- 
pellier, le  15  février  1833,  à  l'âge  de  80  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  bis;  —  '^g.  des  Délibérations  du  Oxip.  et  tArch.  de 
VEvéché. 

MASSARDIER  (Jacques), 

né  vers  1726,  était  fils  de  Jean  Massardier,  du  hameau  de  Cellières, 
paroisse  Saint-Victor  de  Malescours.  Il  entra  au  séminaire  de  Viviers, 
dont  il  partit  pour  Montpellier,  muni  d'une  lettre  d'excorporation,  datée 
du  Puy,  20  août  1758.  Son  titre  clérical  lui  fut  délivré  le  9  janvier  1761. 
Lorsque  survint  la  Révolution,  il  était  curé,  ou  vicaire  perpétuel 
de  Montarnaud,  et  refusa  le  serment  schismatique.  Il  ne  quitta  pas  le  sol 
français  et  se  cacha  dans  le  voisinage  de  sa  paroisse.  On  l'inscrivit  sur  la 
liste  des  émigrés  sous  le  nom  de  Jean  Massardier  et  avec  la  qualification 
d'émigré.  Il  résidait  tantôt  à  Vailhauquez  et  tantôt  à  Montarnaud,  de- 
puis plus  de  trois  ans,  lorsque  on  prétendit  qu'il  ne  cessait  «  de  répan- 
dre le  poison  du  fanatisme  et  de  la  superstition  ;  que,  loin  de  ramener 
les   citoyens  à  l'obéissance   des  lois,   il    les  entretenait  dans  l'esprit  de 
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rébellion  ».  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  ayant  menacé  l'agent 
municipal  de  Montarnaud  de  Tassassiner,  on  accusa  Massardier  d'être  lui- 
même  l'instigateur  de  ces  menaces,  et  l'Administration  centrale  du  Dé- 
partement crut  devoir  faire  partir  pour  cette  commune  un  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Montpellier,  avec  ordre  d'y  stationner  et  d'y 
faire  des  perquisitions  pour  s'emparer  du  prêtre  qui  troublait  la  tran- 
quilité  publique.  Le  curé  avait  alors  73  ans.  Son  âge  le  rendait  passif  de 
la  réclusion,  mais  rien  que  la  réclusion.  On  ne  craignit  pas  de  violer  à 
son  égard  les  lois  de  la  République  et  l'Administration  de  l'Hérault 
décréta  qu'il  serait  déporté  et  traduit  sans  délai,  de  brigade  en  brigade  à 
l'île  de  Ré. 

Fouché,  ministre  de  la  Police  générale,  peu  sympathique  cependant 
aux  prêtres  insoumis,  blâma  cette  mesure,  dans  une  lettre  qu'il  adres- 
sait au  président  de  l'Administration  centrale  (2  brumaire  an  VIII, 
24  septembre  1799).  «  Le  zèle  de  l'administration,  écrivait-il,  la  pous- 
sée  trop  loin  !  Condamner  à  la  déportation  un  vieillard  de  73  ans,  c'est 
en  quelque  sorte  attenter  à  son  existence.  Ce  n  est  là  ni  le  vœu  de  la 
loi,  ni  celui  de  l'autorité  supérieure.  Je  vous  rappelle  à  la  loi  du 
26  août  1792,  article  8,  et  au  paragraphe  6  de  ma  Circulaire  du  14  bni- 
maire  an  VII.  Il  est  ainsi  conçu  :  Les  prêtres  infirmes  et  les  sexagénaires,  dont 
l'dge  ou  les  infirmités  sont  constatés,  sont  exceptés  de  la  déportation  et  doivent 
être  mis  en  réclusion  » . 

Obligée  de  rapporter  son  Arrêté  illégal,  l'Administration  départe- 
mentale décide  que  le  curé  de  Montarnaud  sera  mis  en  réclusion  dans 
l'ancien  couvent  de  Sainte-Ursule  (21  brumaire  an  VIII,  13  octobre); 
Déjà,  depuis  longtemps,  le  malheureux  vieillard,  Uvré  au  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  était  non  seulement  parti  de  Montpellier,  à  pied, 
conduit  par  les  gendarmes,  de  brigade  en  brigade,  mais  encore  arrivé  à 
Toulouse. 

On  écrit  aussitôt  à  l'Administration  du  département  de  la  Gi- 
ronde, pour  réclamer  le  condamné.   C'est  trop  tard  ;  extrait  des    prisons 
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de  Bordeaux,  on  Ta  déjà  remis  à  la  gendarmerie  qui  doit  le  traduire  à 
sa  destination.  On  le  réclame  à  l'Administration  centrale  de  la  Charente- 
Inférieure,  et  pendant  ce  temps,  le  ministre  de  la  Police  générale  de- 
mande de  ses  nouvelles,  confirme  son  blâme  et  ordonne  de  nouveau  qu'à 
la  déportation  soit  substituée  la  réclusion  (5  frimaire,  26  novembre). 

Le  temps  s'écoule  ;  pas  de  nouvelles  du  pauvre  déporté.  Fouché 
écrit  pour  la  troisième  fois  et  veut  être  avisé  de  son  retour  (4  nivôse, 
25  décembre}.  Le  Département  de  la  Charente-Inférieure  manifeste  son 
étonnement  quand  il  apprend  que  Massardier  n'est  pas  encore  de  retour 
à  Montpellier,  le  26  nivôse  an  VIII  (16  janvier  1800).  En  définitive,  on 
ne  savait  plus  ce  qu'était-  devenu  le  digne  vieillard.  Arrivé  à  Saint- 
Martin-de-Ré  le  10  octobre  1799,  et  enfermé  d'abord  dans  la  citadelle, 
puis  transféré  à  l'île  d'Oléron,  il  était  mort  de  fatigue  à  l'hôpital  Saint- 
Martin-de-Ré,  le  22  décembre  1799,  et  l'on  s'étonnait  qu'il  ne  fût  pas 
encore  de  retour  à  Montpellier,  le  16  janvier  1800!  Ainsi  se  vérifiait 
cette  parole  de  Fouché  :  «  Condamner  à  la  déportation  un  vieillard  de 
73  ans,  c'est  en  quelque  sorte  attenter  à  son  existence  ». 

Arch.  de  PHérault,  LIH,  M4.  Polict, Prêtres  réftactaires,  de  Pan  IV  à  Tan  VIII;  — 
MÂNSEAU,  Les  Trétres  et  Religieux  déportés  sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de  la  Clmrenùe" 
Inférieure . 

m 

MASSERAN  (Jacques-Philippe), 

né  à  Villeneuve-les-Maguelone  et  curé  insermenté  de  cette  paroisse.  Pen- 
sion 500  livres.  Embarqué  à  Aiguemortes  pour  la  déportation. 

MASSILIAN  {Etienne-Pascal  de), 

prêtre,  aumônier  du  Bon-Pasteur,  à  Montpellier,  né  dans  cette  ville  en 
1762,  était  resté  caché  après  la  publication  des  décrets  relatifs  à  la  dépor- 
tation. En  essayant  de  s'y  soustraire,  il  avait  pour  but  de  continuer  ses 
œuvres  de  zèle  en  faveur  des  catholiques.  Il  eut  en  effet  la  consolation 
d'administrer  les  sacrements  à  beaucoup  d'entre  eux. 
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Le  29  germinal  an  II  (18  août  1794),  Vendredi-Saint,  un  paysan 
est  surpris  et  arrêté,  hors  la  porte  de  Lattes,  portant  un  sac  dans  lequel 
étaient  enfermés  des  vêtements  sacerdotaux  et  des  livres  d'église.  On  le 
somme  de  déclarer  qui  lui  a  remis  ces  effets.  A  force  d'insistances,  on 
parvient  à  savoir  .que  c'est  l'abbé  de  Massilian.  On  exige  qu'il  indique 
le  lieu  de  retraite  de  cet  ecclésiastique.  Le  paysan  fait  d'abord  des  diffi- 
cultés; mais  effrayé  par  des  menaces  de  mort,  il  indique  la  maison  d'où 
il  vient.  La  voilà  aussitôt  investie  et  visitée  avec  le  plus  grand  soin. 
L'abbé,  averti  assez  à  temps,  se  glisse  dans  une  cachette  et  disparaît.  Son 
père  et  sa  sœur  sont  arrêtés  et  conduits  en  prison.  La  maison  est  sur- 
veillée jour  et  nuit  pendant  une  semaine  par  des  gens  armés  ;  on  veut 
absolument  ne  pas  laisser  échapper  la  proie. 

Cependant  Taumônier  du  Bon-Pasteur,  étroitement  resserré,  ne 
voyant  aucun  des  membres  de  sa  famille  venir  à  son  secours,  se  nour- 
rit pendant  les  premiers  jours  de  tranches  de  pain  dur.  Cette  ressource 
lui  manque  bientôt;  et  il  n'a  plus  à  boire  que...  son  urine!  L'incommo- 
dité du  lieu,  le  défaut  d'air,  tout  lui  rend  son  réduit  insupportable.  Il  en 
sort  presque  au  moment  d'être  suffoqué,  monte  par  le  tuyau  d'une  che- 
minée sur  le  toit,  descend  sur  une  plate-forme,  à  la  hauteur  du  premier 
étage  et  passe  à  une  maison  voisine  occupée  par  de  vertueux  catholiques 
dont  il  était  connu,  espérant  que  ceux-ci,  touchés  de  son  état,  favorise- 
ront son  évasion.  Il  se  présente  à  l'un  d'eux,  épuisé,  le  visage  noirci  par 
la  suie.  Il  veut  rassurer  ce  voisin  en  se  faisant  connaître;  mais  celui-ci, 
effrayé  par  cette  triste  apparition,  se  met  à  crier  au  voleur.  Les  faction- 
naires mis  en  éveil  accourent,  se  jettent  sur  lui,  l'accablent  d'injures  et, 
sans  attendre  le  jour,  le  conduisirent  à  la  Maison  Commune  et  de  là 
aux  prisons  du  Palais  (8  floréal  an  H,  dimanche  27  avril  1794). 

Il  y  trouva  de  pieuses  femmes  qui  s'empressèrent  de  venir  à  son 
aide,  pénétrées  de  compassion  pour  son  état  d'épuisement  et  de  faiblesse  ; 
Elles  lui  prodiguèrent  tant  de  soins  charitables  que  bientôt  ses  forces  se 
rétablirent  d'une  manière  sensible  et  lui  permirent  de  confesser  la  foi  et 
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de  mourir  avec  courage.  «  Comme  homme,  disait-il,  j'appréhende  la 
mort;  mais  comme  prêtre  et  chrétien,  je  ne  refuse  pas  le  martyre.  Je  me 
soumets  et  m'abandonne  entièrement  à  la  volonté  de  Dieu,  dont  la 
grâce  me  fortifiera  et  me  rendra  capable  de  souffrir  tout  ce  qui  sera  con- 
forme à  son  bon  plaisir  ». 

Il  en  fit  bientôt  l'heureuse  expérience.  Les  membres  du  tribunal  se 
trouvaient  à  Béziers  et  leur  absence  avait  retardé  de  quelques  jours  le 
jugement.  Appelé  enfin  devant  les  juges,  il  se  vit  condamner  à  la  peine 
de  mort,  comme  prêtre  réfractaire,  attendu  qu'il  ne  s'était  pas  présenté 
pour  la  déportation;  les  objets  saisis  furent  déclarés  confisqués.  La  vertu 
divine  le  remplit  de  force,  de  courage  et  de  ferveur  pour  la  consomma- 
tion de  son  sacrifice. 

Il  eut  la  consolation  de  rendre  à  la  foi  catholique  un  de  ses  frères 
égarés,  nommé  de  Juge,  calviniste  de  Lunel,  qui  en  qualité  d'émigré,  périt 
le  même  jour  sur  l'échafaud.  De  Juge  se  glorifiait  hautement  de  mourir 
pour  la  Religion  'chrétienne  que  l'incrédulité  s'obstinait  à  vouloir  dé- 
truire. Massilian  lui  fit  observer,  avec  autant  de  charité  que  de  force, 
combien  peu  lui  serait  utile  le  martyre  en  dehors  de  l'unité  catholique 
et  le  pressa  fortement  de  rentrer  dans  l'heureuse  croyance  de  ses  pères.. 
Le  calviniste  embrassa  le  catholicisme  et  demanda  à  son  charitable 
compagnon  les  secours  spirituels  pour  obtenir  la  grâce  d'une  mort  pré- 
cieuse devant  le  Seigneur. 

Le  13  floréal  an  II  (vendredi  2  mai  1794),  l'ancien  ministre  protes- 
tant et  le  prêtre  catholique  consommèrent  généreusement  leurs  sacrifice. 

Cf.  F.  Saurel,  Histoire  religieuse  du  déparlement  de  V Hérault  III,  104;  —  Mazières, 
p.  17;  —  Soulier,  t.  I,  p.  552;  —  Seguin,  p.  27;  —  Carron,  t.  II,  p.  181;  — 
GuiLLON,  t.  IV,  p.  37. 

MASSIF  QPauï), 

né  à  Saint-Chinian,  le  15  mai  1733,  d'une  famille  largement  dotée  des 
biens  de  la  fortune,  exerça  tout  d'abord  le  saint  ministère  dans  son  pays 
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natal,  en  qualité  de  simple  vicaire.  Après  avoir  reçu  le  bonnet  de  doc- 
teur en  théologie,  il  devint  curé  de  Saint-Chinian  (1775).  11  administra 
sagement  cette  paroisse,  estimé  de  tous.  En  1789,  le  clergé  de  cette 
ville  le  choisit  pour  le  représenter  à  la  sénéchaussée  de  Béziers,  où  les 
trois  ordres  étaient  appelés  à  élire  leurs  députés  pour  les  Etats-Généraux. 
Le  14  juillet  1790,  le  peuple  voulut  célébrer  l'anniversaire  du 
triomphe  qu'il  avait  remporté  sur  l'ancien  régime  et  réclama  les  pompes 
du  culte.  Le  curé  Massip,  sans  marchander  son  zèle,  consentit  à  bénir 
solennellement  le  drapeau  de  la  garde  nationale.  On  se  rendit  aux  Ayres, 
au  son  des  cloches  de  Téglise,  devant  un  autel  dressé  pour  la  circons- 
tance. M,  Massip  y  célébra  la  messe  en  présence  de  toutes  les  confré- 
ries, de  la  garde  nationale,  de  la  municipalité  et  du  clergé  de  la  ville, 
puis  il  bénit  le  drapeau  qu'on  lui  présenta.  En  ce  moment  on  pouvait 
croire  qu'il  y  avait  un  pacte  durable  entre  la  Religion  et  la  Patrie  ! 

Le  curé,  profond  observateur,  surveillait  la  marche  de  la  Révolution; 
ne  voulant  rien  laisser  au  hasard  des  événements,  il  mettait  à  contribu- 
tion toutes  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer  pour  le  bien  général 
de  son  troupeau.  Il  jouissait  dans  son  pays  natal  d'un  patrimoine  assez 
considérable  pour  être  rangé  parmi  les  citoyens  actifs,  ce  qui  lui  assurait 
le  droit  de  s^'intéresser  aux  affaires  municipales.  II  ne  négligea  pas  de 
revendiquer  ce  titre,  au  moment  des  élections  communales  du  15  no- 
vembre, en  protestant  contre  la  radiation  présumée  de  son  nom  des 
listes  électorales. 

Malgré  son  intelligente  activité,  des  difficultés  surgirent  bientôt  entre 
le  pasteur  et  la  municipalité  ;  un  ordre  du  maire  prescrivit  à  ce  dernier 
de  lire,  le  dimanche  12  février  1791,  à  la  messe  du  prône,  la  loi  concer- 
nant le  serment  des  ecclésiastiques.  Afin  de  déjouer  les  calculs  de  ses 
adversaires,  M.  Massip,  après  entente  préalable  avec  ses  vicaires,  se 
rendit  en  leur  compagnie  au  greffe  de  la  maison  commune  et  inscrivit 
ces  mots  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  ecclésias- 
tiques. 
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«  Persuadé  que  la  vraie  soumission  à  une  loi  ne  saurait  souffrir  de 
délai  ni  de  tempérament  pour  obéir,  je  me  conformerai  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  relatif  au  serment  imposé  aux  fonctionnaires,  tel 
jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  grand'messe,  que  M.  le  Maire  et  son 
Conseil  jugeront  à  propos.  ^^  Et  il  signa  avec  les  autres  prêtres. 

Le  dimanche,  20  février,  le  serment  promis  fut  prononcé  dans 
Téglise,  en  présence  de  la  municipalité  et  de  toute  la  population,  avec 
une  solennité  et  des  formalités  affectées  de  part  et  d'autre.  Les  prêtres  de 
Saint-Chinian  avaient  manifestement  accepté  la  Constitution  civile  et 
l'église  de  N.-D.  de  la  Barthe  était  désormais  servie  par  des  ministres 
considérés  comme  constitutionnels. 

Rome  n'ayant  pas  encore  parlé,  l'abbé  Massip  crut  pouvoir  agir 
comme  il  le  faisait,  (toujours  prêt  à  se  soumettre),  dans  le  but  d'éloi- 
gner du  troupeau  les  loups  qui  le  menaçaient.  Il  n'eut  certainement  pas 
l'intention  de  rompre  avec  l'Eglise  romaine,  et  dans  la  suite  il  nous  sera 
donné  d'admirer  en  lui  un  confesseur  de  la  foi. 

En  effet,  un  mandat  d'arrêt  est  bientôt  lancé  contre  lui  et  on  met 
les  scellés  sur  sa  maison.  Il  proteste,  il  est  vrai^  et  peut  pour  le  moment 
triompher  de  ses  ennemis  auprès  du  District  qui  «  casse  les  mesures 
prises  contre  lui  »;  mais  il  se  voit  à  la  veille  d'être  incarcéré  et  se  hâte  de 
s'écarter  de  la  ville.  Il  explique  lui-même  sa  conduite  dans  une  lettre 
écrite  le  10  prairial  (29  mai  1794). 

«Je  fus  obligé  de  fuir  pendant  la  nuit  et,  le  29  floréal  (20  mai  1794), 
un  officier  municipal  vint  me  découvrir  à  la  campagne...  pour  m'an- 
noncer  qu'en  déclarant  me  retirer  chez  moi,  on  me  laisserait  tranquille, 
parce  qu'on  ne  demandait  que  la  fermeture  de  l'église.  Réfléchissant 
qu'étant  incarcéré  ou  fugitif,  l'église  serait  également  fermée  et  qu'il  s'en 
suivrait  un  plus  grand  scandale  et  un  plus  grand  trouble,  je  remis  au 
susdit  municipal  un  billet  dans  lequel  je  déclarais  que  j'allais  quitter  ma 
place  et  me  retirer  chez  moi  ;  et  pour  taire  le  vrai  motif  qui  me  déter- 
minait, dont  l'exposition  eût  pu  provoquer  encore  les  malveillants,   je 
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prétextai  mon  âge  et  mes  infirmités  prétendues  et  je  priai  la  commune 
d'avoir  à  ma  démarche  tel  égard  qu'elle  aviserait.  Le  soir  même  je  fus 
pleinement  justifié  par  le  Comité  sur  mon  prétendu  délit  et  le  lendemain 
l'église  fut  fermée. 

»  Il  m'est  advenu  qne  des  ignorants  ou  des  malveillants  veulent 
trouver  dans  mon  billet  une  démission  pure  et  simple  de  ma  cure. 
Comme  malgré  l'évidence  du  contraire,  un  pareil  bruit  est  injurieux  à 
l'attachement  que  j'ai  toujours  eu  pour  mon  troupeau,  et  que  je  n'ai 
entendu  que  céder  à  l'orage  en  suspendant  mes  fonctions  publiques  du 
culte  extérieur,  sans  abandonner  un  troupeau  que  je  ne  puis  quitter 
contre  les  règles  et  avec  lequel  je  restais  toujours,  mon  domicile  étant 
dans  la  commune,  je  viens  protester  contre  cette  calomnie  démontrée  par 
le  billet  même,  où  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  ma  démission,  et  par  la 
lettre  circulaire  de  l'administration  du  District,  dans  laquelle  il  est  dit 
que  la  commune  de  Vernodure  a  chassé  ses  prêtres. 

«  C'est  pourquoy  je  te  prie  faire  part  à  la  commune  de  ma  protes- 
tation et  de  mes  sentiments;  et  pour  qu'il  conste  que  je  les  ai  mani- 
festés, je  te  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  en  coUationnant 
la  copie  cy-jointe,  pour  m'êtrc  rendue  et  gardée  pour  servir  à  ma  jus- 
tification. Salut  et  fraternité.  Massif.  » 

On  lit  au  bas  de  la  lettre  :«  Reçu  le  lo  prairial,  2*  année  républi- 
caine. CoUationnée  et  remise  au  sieur  Massip  sur  sa  demande.  Combit, 
agent  municipal, 

ft  L'église  de  Notre-Dame-de-la-Barthe  fut  officiellement  fermée  le 
30  floréal  an  H,  19  mai  1794.  Massip.  » 

Il  vécut  tranquille  dans  sa  maison  paternelle,  située  hors  les  murs 
de  la  commune.  Le  District  de  Saint-Pons  lui  délivra  un  certificat  de 
civisme,  déclarant  que  le  citoyen  Massip  vivait  en  bon  et  paisible  répu- 
blicain (29  vendémiaire  an  III,  20  octobre  1794). 

De  son  côté,  la  Municipalité  de  Saint-Chinian  lui  remit  une  nou- 
velle attestation  à  sa  louange.  Cette  pièce  nous  a  passé  sous  les  yeux. 
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Elle,  est  couverte  de  nombreuses  signatures  des  habitants,  auxquelles  vin- 
rent s'ajouter  celles  des  membres  du  Comité  révolutionnaire  du  District 
(3  frimaire  an  JII,  23  novembre  1794J. 

Il  tardait  cependant  à  l'abbé  Massip  de  reprendre  non  pas  ses  fonc- 
tions curiales,  puisqu'elles  lui  avaient  été  interdites  de  par  la  loi,  mais  du 
moins  ses  fonctions  sacerdotales.  Il  profita  d'une  latitude  qui  lui  était 
offerte,  moyennant  une  déclaration.  Il  la  fit  et  s'annonça  comme  voulant 
exercer  le  culte  catholique,apostotique,  romain  dans  la  commune  de  Ver- 
nodure  (Saint-Chinian),  le  23  prairial  an  III  (11  juin  1795). 

Survinrent  peu  après  de  nouvelles  dispositions  officielles  :  la  loi  du 
4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795)  et  l'Arrêté  du  département  du  13 
du  même  mois  (4  novembre  1795)  lui  ayant  été  notifiés,  il  prêta  les  nou- 
veaux serments  prescrits  ;  mais  comme  on  n'avait  pas  oublié  qu'il  avait 
rétracté  le  serment  constitutionnel,  le  Département  ordonna  son  arresta- 
tion (26  brumaire  an  IV,  17  novembre  1795^ 

Trois  jours  après,  la  gendarmerie  se  rendit  dans  sa  maison  d'habita- 
tion pour  s'emparer  de  sa  personne.  Les  perquisitions  et  les  recherches, 
bien  que  faites  avec  la  plus  grande  rigueur,  n'arrivèrent  point  à  le  décou- 
vrir. Du  fond  de  sa  retraite  où  il  se  tenait  soigneusement  caché,  Massip 
écrivit  plusieurs  lettres  à  l'Administration  municipale  et  au  Département. 
Il  y  établissait  qu'il  se  trouvait  dans  les  exceptions  prévues  par  la  Loi, 
attendu  qu'il  n'avait  jamais  été  fonctionnaire  public,  ni  pensionné  par 
l'Etat.  Il  avait  prêté  tous  les  serments  exigés  et  s'il  avait  rétracté  celui  de 
la  Constitution  civile  du  Clergé,  c'est  que  celle-ci  avait  été  déclarée 
n'être  plus  loi  de  l'Etat.  Ces  explications  ne  furent  point  agréées,  et  on 
donna  l'ordre  à  la  force  publique  d'opérer  de  nouvelles  perquisitions, 
afin  de  s'emparer  de  sa  personne,  en  vue  de  la  réclusion. Ces  recherches, 
plusieurs  fois  réitérées,  demeurèrent  toujours  infructueuses,  du  moins  à 
cette  époque. 

La  Municipalité  se  justifiait  de  l'insuccès  de  ses  visites  domiciliaires, 
par  la  plume  de  son  commissaire,  lequel  écrivait  au  Département  (13  flo- 
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réal  an  IV,  2  mai  1796)  :  «  Nous  n'avons  ici  que  la  gendarmerie, depuis 
le  départ  du  bataillon  de  TAriège  ».  Massip  n'était  pas  le  seul  prêtre 
réfractaire  caché  à  Saint-Cliinian  ;  il  y  avait  encore  son  vicaire,  Tabbé 
Raymond  AfFre. 

Le  26  pluviôse. an  V  (14  février  1797)  il  était  recherché  par  cinq 
gendarmes  et  douze  gardes  nationaux,  placés  sous  le  con::r.;:ndement  du 
chef  de  la  colonne  mobile.  Sa.  maison  fut  soigneusement  investie,  de 
même  qu'un  autre  immeuble  lui  appartenant,  mais  on  ne  put  pas  réussir 
à  le  trouver. On  avait  mis  cependant  beaucoup  d'activité  dans  cette  expé- 
dition ;  puisque  on  l'avait  entreprise  dès  quatre  heures  du  matin. 

Arrêté  dans  la  suite  et  bientôt  remis  en  liberté,  il  allait  encore  se 
voir  poursuivi,  puisque  le  président  de  la  MunicipaUté  donna  ordre  aux 
gardes  nationaux  et  à  la  gendarmerie  de  se  livrer  à  de  nouvelles  recher- 
ches (13  vendémiaire  an  VI,  4  octobre  1797).  Quatre  jours  s'étaient  à 
peine  écoulés  que  l'Administration  municipale,  qui  ne  voulait  pas  se  sou- 
mettre aux  volontés  de  son  président,  déclara  nuls  les  ordres  donnés  par 
celui-ci  aux  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  nationale 
pour  l'arrestation  de  Massip.  Sabatier,  chef  de  la  Municipalité,  et  un  au- 
tre membre,  déclarèrent  dans  le  procès-verbal  faire  opposition  à  cette 
délibération. 

Informé  de  ce  qui  se  passait,  le  président  de  l'Administration  cen- 
trale écrivit  au  citoyen  Sabatier  pour  blâmer  l'Arrêté  pris  par  son  con- 
seil et  demander  l'exécution  de  la  loi  (22  vendémiaire  an  VI,  13  octo- 
bre 1797}.  Les  conseillers  de  Saint-Chinian  se  soumirent  sans  récrimina- 
tion, cassèrent  leur  propre  délibération  et  décidèrent  que  les  ordres  don- 
nés aux  commandants  de  la  force  armée  seraient  mis  à  exécution  (i"  bru- 
maire an  VI,  22  octobre  1797}. 

De  nouvelles  instructions  données  le  lendemain  de  ce  jour  par  l'Ad- 
ministration centrale  confirmaient  les  précédentes,  et  voici  sur  quels  mo- 
tifs. La  Loi  du  19  fructidor,  en  ce  qui  concerne  les  prêtres  sujets  à  la 
déportation  et  à  la  réclusion,  rend  nuls  tous  les  Arrêtés  rendus  antérieu- 
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rement  en  faveur  des  prêtres  réfractaires  et  de  ceux  qui  ont  rétracté  leur 
serment,  annule  donc  les  Arrêtés  de  l'Administration  municipale  du  Canton 
de  Saint-Chinian,  relatifs  au  prêtre  Massip...  Massip  sera  tenu  de  se 
conformer  à  la  Loi  du  19  fructidor  et  à  l'Arrêté  du  Département  du  2  ven- 
démiaire dernier,  et  comme  il  est  âgé  de  plus  de  60  ans,  il  sera  placé 
sous  la  surveillance  de  la  Municipalité,  avec  défense  de  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit  pour  opinion  religieuse  »  (2  brumaire  an  VI, 
23  octobre  1797). 

Le  26  frimaire  an  VI  (16  décembre  1797),  il  porta  sa  cause  devant 
le  Tribunal  civil  de  Montpellier;  peine  perdue  :  il  aurait  dû  le  prévoir. 
Massip,  malgré  la  prohibition  qui  lui  avait  été  intimée,  se  croyait  pro- 
tégé par  la  Loi  elle-même.  Il  fit  partager  son  erreur  à  l'abbé  Raymond 
Afïre,  son  vicaire,  et  tous  deux  ne  se  génèrent  plus  pour  exercer  publi- 
quement ;  aussi  le  Département  ordonna-t-il  au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  du  canton  de  Saint-Chinian  de  le  faire  arrêter  (13  floréal 
an  VII,  2  mai  1799). 

Dès  le  surlendemain,  le  commissaire  annonce  au  Département  qu'il 
l'a  fait  arrêter  chez  lui  par  la  gendarmerie,  conduire  dans  la  prison  de  la 
ville  et  partir  dans  la  nuit  «  pour  éviter  une  cohue  de  monde  )>;  on 
craignait  en  effet  un  soulèvement  de  la  population  en  faveur  de  ce  prêtre 
dévoué. 

Une  fois  qu'il  le  tient  sous  les  verrous,  le  Département  rend  compte 
au  ministre  de  la  Justice  de  ce  qui  vient  de  se  passer  ;  puis  il  ajoute  : 
«  Massip  s'était  acquis  l'estime  générale  de  la  contrée  ;  nulle  division  ni 
religieuse  ni  civile  n'agita  à  cette  époque  les  citoyens  de  Saint-Chinian. 
Il  rétracta  publiquement  son  serment  en  vendémiaire  de  l'an  IV.  L'église 
choisie  par  Massip  fut  désignée  par  lui  et  ses  sectaires  comme  VEglise 
apostolique  et  romaine  et  on  appela  celle  où  le  prêtre  soumis  aux  Lois  exer- 
çait le  culte  VEglise  de  Genève.  L'administration  ordonna  l'arrestation  de 
Massip  pour  rétractation.  Il  se  fit  remplacer  par  le  vieux  Andral,  ancien 
curé  retiré  avant  la  Révolution  et  qui  n'était  point  assujetti  aux  serments. 
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Il  dut  lui  donner  des  instructions  analogues  à  ses  principes  et  profiter 
de  la  faiblesse  de  son  âge  pour  le  séduire,  puisque  les  divisions  se  sont 
perpétuées.  Massip  resta  soigneusement  caché  et  échappa  toujours  à  la 
surveillance  des  administrations  ;  mais  il  profita  du  temps  où  la  réaction 
royaliste  faisait  tous  ses  efforts  pour  la  rentrée  des  émigrés  et  des  prêtres 
réfractaires  et  parvint  à  surprendre  à  l'Administration  centrale,  au  mois  de 
messidor  an  V,  un  Arrêté  qui  le  mit  sous  la  surveillance  de  la  Municipa- 
lité. Son  influence  se  fit  bientôt  sentir  dans  la  commune  de  Saint-Cbi- 
nian  ;  le  prêtre  Andral  fut  reconnu  comme  son  représentant .  Il  exerça 
le  ministère  du  culte  sous  sa  direction.  Les  sectaires  de  Décor^  prêtre 
soumis,  furent  provoqués  ;  ils  agirent  de  tous  les  moyens  pour  la  ferme- 
ture de  Téglise  de  c€  dernier.  Les  uns  et  les  autres  luttèrent  continuelle- 
ment. L'on  ne  doute  pas  que  ce  soit  le  même  parti  de  Massip  qui  lutte 
encore  contre  l'Administration  municipale,  relativement  au  temple  déca- 
daire et  Ton  présume  que  si  la  commune  de  Saint-Chinian  était  débarras- 
sée de  la  présence  de  cet  individu,  Tordre  s'y  rétablirait  et  il  pourrait  en 
résulter  la  réunion  des  citoyens.  Quant  au  prêtre  Andral,  on  le  peint 
comme  un  brave  homme,  affaibli  par  son  âge  de  plus  de  80  ans,  et  qui 
ne  serait  plus  à  craindre  dès  que  Massip  ne  serait  pas  auprès  de  lui  » 
{Lettre  du  ^Président  du  ^Département  au  Ministre  de  la  justice,  13  floréal 
an  VII,  2  mai  i799\ 

Ce  que  le  Département  désirait,  il  le  tenait  ;  puisque  le  curé  légi- 
time était  étroitement  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion.  La  Munici- 
palité de  Saint-Chinian  partageait  la  même  manière  de  voir.  Elle  en 
donna  la  preuve  en  refusant  de  donner  un  avis  favorable  à  la  pétition  de 
Massip  qui  réclamait  sa  mise  en  liberté  (3  vendémiaire  an  VU!,  1 5  octo- 
bre 1799). 

Au  18  brumaire  il  était  encore  reclus.  Il  obtint  cependant  de  faire 
la  promesse  de  fidélité,  mais  dans  le  lieu  même  où  il  était  détenu 
(4  pluviôse  an  VIII,  24  janvier  i8oo\  On  ne  lui  en  ouvrit  la  porte 
qu'un  mois  après.  L'Administration  centrale,  en  donnant  l'ordre  de  son 
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élargissement,  n'agissait  pas  par  un  mouvement  spontané  ;  elle  cédait 
aux  instructions  impératives  du  ministre  de  la  Police  générale  (6  ventôse 
an  Vin,  25  février  1800). 

Rentré  dans  sa  paroisse,  le  généreux  conftisseur  de  la  foi  n'était  pas 
lil  re  de  ses  mouvements.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  en  vertu  de  sa  pro- 
messe de  fidélité  était  d'exercer  le  culte  dans  sa  maison,  en  admettant 
seulement  dix  personnes,  non  comprises  celles  qui  y  étaient  domiciliées. 
La  condition  était  d'une  difficile  exécution,  surtout  pour  un  prêtre  zélé. 
Aussi,  le  sous-préfet  de  Saint-Pons  écrivait-il  à  son  supérieur .  immédiat 
(17  vendémiaire  an  IX,  9  octobre  1800)  : 

«  Massip,  ex-curé  résidant,  reçoit  dans  sa  maison,  au  moment  où  il 
va  faire  les  fonctions  religieuses,  un  nombre  considérable  de  person- 
nes ». 

Et  le  préfet  de  répondre  (22  vendémiaire,  14  octobre)  :  «  Massip  a 
fait  la  promesse  de  fidélité  ;  il  peut  exercer  le  culte  dans  sa  maison  et 
recevoir  dix  personnes.  Il  faut  le  faire  surveiller  et  le  dénoncer  s'il  y  a 
lieu  ». 

Le  réfractaire  ne  s'amende  pas.  Sur  une  nouvelle  plainte  du  sous- 
préfet,  le  préfet  se  montre  plus  sévère  :  «  Si  Massip  se  permet  d'exercer 
des  fonctions  publiques  et  fanatise  l'esprit  des  citoyens,  faites-le  conduire 
dans  la  Maison  de  Réclusion  »  (12  prairial  an  VIII,  i**^  juin  1800). 

Le  jureur  Décor  ne  fanatisait  pas  les  esprits  et  desservait  l'ancienne 
chapelle  des  Récollets.  Le  chef  du  Département,  consulté  à  cet  égard, 
répondit  (7  floréal  an  IX,  27  avril  1801)  :  La  jouissance  de  l'église  des 
Récollets  est  une  tolérance  administrative  et  je  pense  qu^elle  doit  être 
provisoirement  continuée  ».  Sur  cette  décision,  Massip  réclama  la  restitu- 
tion de  plusieurs  objets  mobiliers  enlevés  de  l'église  paroissiale  et  qu'il 
disait  lui  appartenir  en  personne. 

A  la  restauration  officielle  du  culte,  il  put  enfin  rentrer  en  posses- 
sion de  son  ancienne  église,  qu'il  s'empressa  de  réparer  et  d'orner,  con- 
sacrant  à  cette  œuvre  la  plus  grande  partie  de  son  patrimoine,  sans 
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cependant  négliger  le  soulagement  des  pauvres.  Ses  lumières,  sa  position 
de  famille,  ses  mérites  personnels,  son  dévouement  et  sa  condescendance 
lui  avaient  attiré  depuis  de  longues  années  l'estime,  le  respect,  la  recon- 
naissance de  toutes  les  classes  de  la  société.  «  Ce  prêtre,qui  domine  tous 
ceux  qui  Tout  précédé,  mérite,  dit  l'abbé  Delouvrier,  d'être  proposé,  sur- 
tout en  fait  d'administration  et  de  générosité,  à  ceux  qui  le  suivront  ». 
Il  mourut  au  mois  d'août  1812,  après  cinquante  ans  environ  de  mi- 
nistère pastoral,  à  l'âge  de  80  ans,  léguant  sa  maison  pour  presbytère  à 
ses  successeurs  et  assurant  de  pieuses  fondations. 

Cf.  Arclî.  de  THérault,  L.  440  et  441  ;  et  V.  Police  du  Culte  :  —  Coural,  La  Vr- 
et  les  Œuvres  du  vénérable  serviteur  de  Dieu  Pierre  Courais  prêtre  du  diocèse  de  Montpellier ^ 
fondateur  de  la  solitude  de  Nai^areth  ;  —  Delouvrier,  Histoire  de  Saint-Chinian  et  de  se 
environs,  passim  ;  —  F.  SaUrel,  Hist.  rel.  du  Dép»  de  P Hérault,  ÏV,  14  et  suiv. 

MASSON  (jDseph-Victor  de), 

né  à  Lunel,pro-curé,  domicilié  à  Saint-Agnan  de  Ségur  (Aveyron),  déporté 
dans  la  Charente-Inférieure  et  détenu  au  Fort-Hâ,  mort  à  l'hôpital  Saint- 
André,  le  29  octobre  1794. 

Cf.  Manseau  .  Les  prêtres  et  ^ligieux  déportés, 

MASSOT  {Gabriel), 

prêtre  de  La  Trivale,  curé  de  Saint-Julien  (canton  d'Olargues),  déporté 
d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792,  âgé  de  36  an^,  rentré  et  caché  à 
Saint-Gervais. 

MATHIEU, 

prêtre,  né  à  Aniane,  curé  de  Bélarga,  près  de  Pézenas,  caché  à  Montar- 
naud,  inutilement  recherché  par  les  gendarmes  (5  vendémiaire  an  V, 
26  septembre   1796). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  440. 
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MAULANDY  (Jean-TapHste) , 

né  vers  1730,  chanoine  régulier  de  Saint-Ruf,  demeurait  depuis  bien  des 
années  dans  le  diocèse  de  Montpellier  et  gérait  les  biens  de  la  Maison  de 
Saint-Ruf.  A  la  suppression  de  son  ordre,  il  fut  porté  sur  la  liste  des 
pensionnaires  pour  une  somme  annuelle  de  1500  livres^  prise  sur  les 
revenus  du  prieuré  de  Sarnach  et  de  l'aumônerie  d'Aimargues  (dans  le 
diocèse  de  Nîmes). 

A  la  Révolution,  il  refusa  le  serment  et  sa  pension  fut  réglée  à 
429  1.  19  s.  6  d.  Il  avait  70  ans  lorsqu'on  Tenferma  dans  le  local  du 
Bon-Pasteur,  dépendance  de  Thôpital  Saint-Eloi,  où  étaient  alors  les 
prêtres  reclus.  Il  souffrait  de  rhumatismes  et  néanmoins  il  n'obtint  sa 
liberté  qu'un  des  derniers  et  sous  la  surveillance  municipale,  à  Mont- 
pellier (6  prairial  an  VIII,  5  juin  1800). 

En  1804,  il  habitait  cette  ville,  en  parfaite  communion  avec  Tévêque 
concordataire,  mais  en  dehors  du  cadre  du  clergé  actif.  Maulandy  était 
chanoine  honoraire.  II  décéda  le  16  avril  181 3. 

Cf.  F.  Saurel,  Raymond  de  Dur  for  t. 

MA  URIN  (JBarthélem)^, 

prêtre,  né  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  quitta  une  petite  cure  pour  un 
bénéfice  à  la  cathédrale  d'Agde.  L'évêque  de  cette  dernière  ville  l'avait 
nommé  promoteur  diocésain.  Il  refusa  le  serment;  sa  pension  fut  arrêtée 
à  la  somme  de  987  1.  13  s.  3  d. 

Il  passa  en  Espagne  et  s'arrêta  à  la  Casa  de  la  Selva,  où  il  eût  la 
consolation  d'assister  dans  sa  maladie  Tabbé  Olive,  curé  de  Cette.  Après 
lui  avoir  fermé  les  yeux  (8  décembre  1792),  il  reçut  du  gouvernement 
espagnol  Tordre  de  quitter  cette  localité  qu'on  trouvait  trop  rapprochée 
de  la  frontière^  et  se  rendit  à  Tarragone,  où  il  demeura  longtemps.  Le 
cardinal-archevêque  lui  marqua  son  estime  en  l'invitant  plusieurs  fois  à 
sa  table. 

Il  fit  la  promesse  de  fidélité,  obtint  que  son  nom  fut  rayé  de  la 
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liste  des  émigrés  et  revint  à  Agde  (2  thermidor  an  X,  21  juillet  1802). 
Sur  la  terre  étrangère,  il  avait  à  peu  près  complètement  perdu  la  vue 
et  se  trouvait  réduit  à  dire  tous  les  jours  la  messe  votive  de  %equîein  ou 
de  "Beatâ. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  V,  Police  du  Culte;  —  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  138;  — 
Ms.  de  Tabbé  Gourgon. 

MAUSSAC, 

dont  le  vrai  nom  était  Baderon  {Bernard-Jacques),  né  à  Pompignan  (Gard), 
résidait  avant  la  Révolution  dans  la  commune  de  la  Cadière,  dont  il 
était  curé. 

Il  refusa  le  serment  constitutionnel  et  fut  arrêté  par  les  soins  du 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  de  Claret.  Ce  magistrat,  plus  fort  sur 
le  chapitre  du  zèle  républicain  que  sur  celui  de  la  grammaire  française, 
écrivait  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  département  de 
l'Hérault  :  «  J'ai  fait  arrêter  l'abbé  Maussac,  un  vieux  diable  qu'avec  son 
Bondieu,  il  ne  croit  jamais  mourir  ;  un  homme  qui  est  fort  tranquille, 
mais  qu'au  mépris  de  la  loi  il  voulait  faire  ces  fonctions  et  exposer  une 
commune  en  entier  !  »  (24  thermidor  an  VII,  11  août  1799). 

Traduit  à  la  Maison  de  Justice,  à  Montpellier,  il  fut  interrogé  dès 
le  surlendemain  de  son  arrestation.  Il  n'était  porté  sur  aucune  liste  d'émi- 
grés ou  de  déportés  et  demandait  à  être  simplement  enfermé  dans  la 
Maison  de  Réclusion  de  la  ville,  où  on  l'avait  tout  d'abord  conduit.  Il 
faisait  valoir  ses  infirmités.  Il  était,  en  effet,  «  estropié  d'une  jambe  », 
sans  s'arrêter  à  sa  pétition,  on  décida  qu'on  l'enverrait  à  Nimes  pour  y 
être  jugé,  attendu  qu'il  appartenait  par  sa  naissance  et  son  domicile  au 
département  du  Gard  ;  qu'on  lui  donnerait  une  esoorte  assez  nombreuse 
pour  empêcher  son  enlèvement  et  que,  à  raison  de  son  infirmité,  on  lui 
accorderait  une  voiture.  Ces  diverses  mesures  reçurent  l'approbation  du 
ministre  de  la  Police  générale.  (2*  jour  complémentaire  an  Vil,  18  sep- 
tembre 1799). 

Cf.  Arch.  de  THèrault,  UH  M4. 
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MAZEL  (^nAntoine  et  %Augustiii)y 

deux  frères  sans  doute,  déportés  d'Agde  à  Nice  (5  août  1792}. 

MAZEL  CBruno), 

ancien  curé  de  Saint-Martin  de  Castries,  né  en  1755,  prêta  le  serment 
constitutionnel,  dans  son  église  paroissiale,  après  la  messe  (30  janvier 
1791)  et  le  serment  liberté-égalité  (2  octobre  1792). 

Comprenant  enfin  qu'il  avait  fait  fausse  route,  il  se  rétracta  et  fit 
sa  déclaration,  comme  se  proposant  d^exercer  le  culte  catholique  (15 
messidor  an  III,  3  juillet  1795).  Il  n'avait  pas  quitté  le  sol  de  la  Répu- 
blique ;  mais  comme  sa  rétractation  était  connue  et  que  pour  cette 
raison  il  devait  se  soumettre  à  la  loi  de  la  déportation,  il  prit  à  Mont- 
peyroux  un  passe-port  pour  l'étranger  (2  vendémiaire  an  VI,  23  sep- 
tembre 1797). 

eu  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  M4. 

MAZIÉRE  DE  SAINT  MARCEL  (Antoine-Catherine), 

clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Vienne,  né  le  30  avril  T753,  fils  d'Antoine- 
François  Mazière,  écuyer,  seigneur  du  lieu  de  Saint-Marcel,  Mont- 
Sevéroux  et  autres  places,  vibailly  de  Vienne,  lieutenant-général  civil  et 
criminel  au  siège  royal  et  présidial  de  Vienne,  et  de  Anne-Pierrette  de 
Guignard  de  Jons.  Installé  chanoine  à  la  cathédrale  de  Montpellier  (17 
mai  1771). 

Il  refusa  le  serment  constitutionnel.  Pension  2.810  L.  15  s. 

Sujet  à  la  réclusion.  Chanoine  titulaire  en  1803.  Pénitencier, 
vicaire  général  et  2^  archidiacre  (4  août  1804).  Décédé  le  24  décembre 
1826,  doyen  du  chapitre. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché  de  Montpellier;  Reg.  A.  p.  89  et  Reg.  des  T>éds. 

MAZUC  (Jean-François)  y 

curé  de  Bessan,  né  à  Pézenas,  le  27  juillet   1742,  avec  des  dispositions 
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très  heureuses.  On  le  fit  étudier  au  collège  de  cette  ville  où  il  reçut  la 
tonsure  cléricale  ;  mais,  peu  après,  cédant  à  une  légèreté  d^enfant,  il  se 
dégoûta  de  sa  vocation,  quitta  l'habit  ecclésiastique  et  entra  dans  une 
maison  de  commerce,  à  Lyon.  Bientôt  il  regretta  vivement  cette  déter- 
mination et  s'en  ouvrit  par  lettres  à  un  vicaire  de  Pézenas,  son  ancien 
confesseur,  et  lui  manifesta  le  grand  désir  qu'il  avait  de  reprendre  la 
soutane,  ses  études  et  la  vie  ecclésiastique.  Sur  la  demande  faite  par  ce 
prêtre,  Mgr  de  Saint-Simon  autorisa  le  jeune  Mazuc  à  revenir  au  sémi- 
naire. Ses  talents  et  sa  piété  se  manifestèrent  d'une  façon  si  évidente  que 
ses  supérieurs  l'appelèrent  aux  ordres  et  même  à  la  prêtrise.  Nommé 
vicaire  dans  une  paroisse  considérable,  il  se  fit  remarquer  par  son  zèle 
et  son  aptitude  pour  la  prédication 

La  cure  de  Pézenas  étant  devenue  vacante,  le  choix  qu'on  fit  de  sa 
personne  pour  la  remplir  fut  prompt  et  unanime,  aussitôt  sanctionné 
par  l'autorité  épiscopale.  On  ne  le  vit  jamais  se  reposer  sur  ses  vicaires 
pour  la  prédication,  l'administration  des  sacrements  et  la  visite  des  ma- 
lades, chez  lesquels  il  se  trouvait  encore  parfois  au  milieu  de  la  nuit.  Et 
rependant,  tous  les  jours,  il  se  levait  à  4  heures. 

Ce  travail  de  tous  les  moments  aurait  certainement  fini  par  épuiser 
ses  forces,  si  Tévêque  ne  s'était  occupé  de  lui,  en  lui  donnant  la  paroisse 
de  Bessan,  de  beaucoup  moins  importante,  et  qui  était  à  sa  nomination. 
L'activité  du  saint  prêtre  se  trouva  forcément  modérée,  faute  d'objets 
pour  l'exercer .  Il  ne  tomba  pas  pourtant  dans  l'oisiveté;  parfois,  il 
s'échappait  pour  aller  prêcher  dans  les  paroisses  voisines  et  trouvait 
ainsi  le  moyen  de  remplir  ses  journées. 

Son  esprit  prompt,  juste  et  pénétrant,  lui  fit  découvrir  du  premier 
coup  d'œil  l'impiété  du  serment  constitutionnel.  Il  le  prit  en  horreur  et 
ne  se  gêna  point  pour  le  stigmatiser  publiquement.  Il  le  fit  avec  tant 
d'ardeur  qu'il  courut  risque  d'être  assassiné  dans  sa  propre  maison. 

Après  l'arrêté  de  l'Administration  centrale  relatif  à  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires  ^,28  juillet  1792),  il  fut  un  des  premiers  ecclésiasti- 
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ques  d'Agde  à  s'embarquer  pour  Tétranger,  se  dirigeant  vers  l'Espagne, 
non  sans  regretter  ses  chers  paroissiens.  Il  fixa  sa  résidence  à  Tarragone, 
épiant  avec  anxiété  le  moment  où  il  pourrait  les  rejoindre. 

A  la  publication  de  la  loi  du  7  fructidor  an  V  (5  septembre  1797), 
il  crut  pouvoir  rentrer  en  France  ;  mais  méchamment  surveillé  par  d'in- 
fâmes jureurs^  il  dut  se  cacher.  Dans  l'impuissance  de  se  rendre  utile  à 
son  troupeau,  il  repartit  pour  son  premier  asile  (ler  vendémiaire  an  VI, 
3  octobre  1797),  en  attendant  des  circonstances  plus  favorables  pour 
reparaître. 

Il  lui  fallut  attendre,  pour  se  montrer  de  nouveau  et  travailler  en 
toute  sécurité  au  salut  de  son  peuple,  le  moment  où  la  promesse  de 
fidélité  permettait  l'exercice  du  culte  catholique.  Au  Concordat,  il  devint 
de  nouveau  curé  de  Pézenas,  avec  pension  de  333  fr.  33  c.  Il  était  très 
estimé. 

Cf.  Arclî.  de  THérault,  L,  443.  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon. —  Arch.  de  TEvêché, 
Tableau  du  clergé  du  Diocèse  \  —  Ms  de  Tabbé  de  Gohin,  Etat  du  clergé  séc.  et  rég.  du 
Diocèse  d^,Agde,  p.  15. 

ME  AU  ÇMaxence-Sever), 

né  à  Agde,  vers  1758,  quitta  le  monde  dès  sa  jeunesse  et  entra  chez  les 
Pères  Capucins.  Il  fit  ses  vœux  et  répandit  le  baume  de  l'édification  soit 
dans  son  couvent,  soit  au  dehors.  Il  refusa  le  serment.  Sa  pension  avait 
été  fixée  à  la  somme  de  700  livres. 

Il  se  rendit  en  Espagne.  Après  dix-huit  heures  de  traversée  il  aborda 
à  Collioure,  où  existait  une  maison  de  son  ordre,  mais  sans  pouvoir  s'y 
arrêter  longtemps  et  se  rendit  dans  un  autre  couvent  de  Capucins,  non 
loin  de  Manrèze.  Dans  la  suite,  apprenant  que  le  calme  semblait  renaître 
en  France,  il  quitta  sa  robe,  et  'revint  en  habits  séculiers  au  sein  de  sa 
famille.  Il  eut  tout  d'abord  les  pouvoirs  nécessaires  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques et  les  exerça  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Il  se  trouvait 
encore  à  Agde  lors  de  la  publication  delà  loi  du  19  fructidor  an  V,. 
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Etroitement  surveillé,  il  pensa  prudent  de  changer  de  résidence  et 
passa  à  Béziers,  où  sous  un  nom  d'emprunt,  il  trouva  un  asile  de  son 
goût.  Dix  ou  douze  religieuses,  chassées  de  leur  maison,  s'étaient  réunies 
da-ns  un  même  local  et  y  vivaient  en  communauté.  Elles  le  prièrent  de 
devenir  leur  aumônier  et  leur  directeur.  Il  accepta  cette  double  proposi- 
tion, le  représentant  du  diocèse  de  Béziers  lui  ayant,  à  cet  effet,  donné 
toutes  les  autorisations  tt  tous  les  pouvoirs  voulus. 

Durant  plus  d'un  an,  il  donna  des  retraites,  fit  des  catéchismes  et 
des  premières  communions,  prêcha  même  en  public,  après  avoir  fait  la 
promesse  de  fidélité.  Ces  travaux,  bénis  du  Ciel,  déterminèrent  l'abbé 
de  Gohin,  administrateur  apostolique  du  diocèse  d'Agde,  à  sommer  le 
Père  Meau  de  rentrer  dans  son  pays  natal.  Malgré  les  réclamations  et 
les  instances  des  bonnes  religieuses  de  Béziers,  celui-ci  se  rendit  à  la  voix 
de  l'obéissance. 

Dans  l'espoir  de  rentrer  un  jour  en  possession,  au  moins  partielle, 
de  l'ancien  couvent  des  Capucins,  il  se  fit  céder  l'usage  de  la  chapelle  du 
Grau,  y  attira  les  fidèles  et  s'appliqua  à  relever  la  dévotion  envers  la  Mère 
de  Dieu.  Tout  ceci  s'accomplissait  au  grand  dépit  des  jureurs  qui,  ayant 
loué  la  grande  église,  se  virent  presque  entièrement  abandonnés  et  privés 
de  leur  gain  sordide.  Le  Père  Meau  dut,  en  quelque  sorte,  se  multiplier 
pour  desservir  la  chapelle  et  aller  au  secours  de  Marseillan  qui  se  trouvait 
alors  presque  abandonné  sous  le  rapport  religieux. 

Il  se  vit  même  dans  la  nécessité  de  confier  sa  chapelle  à  un  autre 
prêtre  catholique,  pour  accepter  le  titre  de  pro-curé  de  Marseillan,  en 
attendant  l'arrivée  du  prêtre  légitime  qui  n'était  pas  encore  rentré  de  la 
déportation.  Le  curé-intrus  occupait  toujours  la  grande  église,  tandis  que 
les  catholiques  en  étaient  réduits  à  la  chapelle  des  Pénitents.  Le  pays  se 
trouvait  à  cette  époque  divisé  eh  trois  sectes,  si  l'on  peut  parler  ainsi  : 
les  catholiques,  les  constitutionnels  et  les  anti-concordataires,  appelés  les 
Purs.  Ces  derniers  ne  voulaient  point  des  prêtres  ayant  fait  la  promesse 
de  fidélité^  considérés  par  eux  comme  schismatiques. 
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L'ancien  Père  Capucin,  fut  appelé  à  la  succursale  de  Bessan 
(19  mai  1809)  et  ensuite  à  celle  de  Pomérols,  où  il  décéda  le  13  mars 
1818,  âgé  de  61  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. —  Ms.  de  l'abbé deGoHiN,  p.  130. —  Ms.  de  Tabbé 

GOURGON. 

MÉJEAN  (Jean-Cosine-fAndré)^ 

né  à  Montpellier  sur  la  paroisse  Sainte-Anne,  18  janvier  1757.  Son  père, 
Benoît  Méjean,  originaire  de  Sumène,  était  alors  professeur  de  chirurgie 
à  Montpellier.  Chapelain  de  Sainte-Catherine,  en  l'église  Sainte-Croix 
(octobre  1775),  dont  le  revenu  était  de  82  livres  10  sous.  Maître  ès-arts 
(juin  1776).  Titre  clérical  (24  janvier  1780).  Prêtre  (1781).  Vicaire  à 
Saint-Denis  de  Montpellier,  avec  Tabbé  Fermaud  de  la  Banquière,  de 
janvier  1784  jusqu'à  la  Révolution. 

Il  refusa  le  serment.  Sujet  à  la  déportation,  il  se  rendit  à  Aigues- 
mortes  et  s'y  embarqua  le  6  août  1792,  avec  son  ami  Denis,  vicaire  à 
Cette,  et  plusieurs  autres  prêtres,  dans  l'intention  de  débarquer  à  Nice. 
Sur  ce  qu'ils  apprirent  que  les  hommes  de  l'équipage  avaient  formé  le 
complot  de  les  voler  une  fois  parvenus  en  pleine  mer,  les  deux  abbés 
quittèrent  la  tartane  et  prirent  la  voie  de  terre  pour  se  rendre  à  Turin. 

Arrivés  à  Lyon,  l'abbé  Méjean  fut  mis  en  prison  ;  la  police  ayant 
cru  voir  en  lui  un  des  chefs  du  camp  de  Jalès.  Il  y  resta  huit  jours,  en 
péril  d'y  être  massacré,  comme  le  furent,  trois  jours  après  sa  sortie 
quelques-uns  de  ceux  qu'il  avait  laissés  en  détention. 

Libre  enfin  de  reprendre,  avec  l'abbé  Denis,  le  chemin  de  Turin,  il 
y  arriva  la  bourse  vide  ;  mais,  grâce  à  la  générosité  de  ses  compagnons 
d'infortune,  il  put  continuer  son  voyage  et  parvint  avec  eux  à  Macerata, 
ville  épiscopale  des  Etats  du  Pape,  où  il  reçut  une  généreuse  hospitalité 
chez  les  religieux  Barnabites,  avec  les  abbés  Denis  et  Gourgon. 

Rentré  en  France,  en  1795,  il  dut  se  cacher  peu  après,  recherché 
qu'il  était  par  la  police  (23  vendémiaire  an  VI,  14  octobre  1797).  Il  prit, 
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à  Montpellier,  un  passe-port  pour  l'Espagne.  Au  rétablissement  du  culte, 
il  reçut  une  commission  d'aumônier  des  prisons  du  Palais  (i*'"'  juin  1803). 
Chanoine  honoraire,  puis  chanoine  titulaire,  il  fonda  un  service  anni- 
versaire à  la  cathédrale  et  mourut  le  27  juillet  1825. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443,  his,  —  Faucillon,  Paroisse  Saint-Denis,  —  Ms.  de 
l*abbé  GoURGON.  —  Ordo  du  diocèse.  —  Arch.  de  TEvéché,  Reg.  des  Décès. 

MÊNARD  (xAntoine' Marie- Joseph) y 

né  à  Lunel  le  30  août  1753,  fils  de  Pierre  Ménard,  avocat  au  Parlement, 
et  de  Marguerite  Gautier.  Son  titre  clérical  (100 1.)  daté  du  10  mai  1776. 
Curé  à  Saint-Nazaire,  ne  prêta  pas  le  serment  et  s'embarqua  à  Aigues- 
mortes  pour  la  déportation.  En  1803,  succursaliste  à  Saint-Just,  près 
Lunel.  Se  retira  à  Montpellier,  où  il  était  sans  emploi. 

Cf.  Arch.  de  lEvêché. 

MERLE  {xAlexandre^y 

prit  à  Restinclières  un  passe-port  pour  l'Espagne  (10  vendémiaire  an  VI, 
I"  octobre  1797).  Il  exerçait  le  culte  à  Saint-Sériès  et  n'avait  pas  encore 
fait  la  promesse  de  fidélité,  le  17  fructidor  an  X,  4  septembre  1802. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis;  et  Vi  Clergé  catholique, 

MESTRE  {%aymond), 

prêtre,  chanoine  de  Saint-Nazaire,  signa  le  procès-verbal  de  la  fête  de  la 
Fédération  (14  juillet  1790)  et  la  lettre  du  Chapitre  de  Béziers  à  Mgr  de 
Nicolay  (26  octobre  1790).  Il  refusa  le  serment.  Sa  pension  liquidée  à 

1.223  1-  8  s. 

Il  se  tint  caché  durant  les  mauvais  jours  à  Saint-Gervais.  A  l'âge  de 
70  ans,  la  Municipalité  lui  délivra  un  certificat  de  résidence  constatant 
qu'il  habitait  Saint-Gervais  et  l'avait  habité  sans  interruption  depuis  en- 
viron cinq  ans,  dans  la  maison  de  Jacques  Gély,  jusqu'à  ce  jour  (20  ther- 
midor an  III,  7  août  1793). 

[  32r) 


L* Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  ManipeJier. 

Après  la  Révolution,  il  était  succursaliste  à  Rongas.  Il  décéda  le 
10  septembre  1817,  âgé  de  90  ans,  à  Saint-Gervais  où  il  s'était  retiré  à 
cause  de  ses  infirmités. 

Cf.  Arch.  comm.  de  Saint-Gervais,  l^g.  des  Délih.  de  1793  à  1810.  —  Arch.  de 
l*Evêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  207. 

MIAGRIA  (Joseph'Gervais)y 

prêtre  de  Saint-Gervais,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  11  septembre  1792, 
âgé  de  32  ans. 

MICHEL  Uacques'Thilippe), 

prêtre  du  diocèse  de  Viviers,  né  à  Largentière,  en  1752,  était  vicaire 
dans  son  pays  natal  lorsque,  ayant  refusé  le  serment  schismatique,  il  se 
vit  forcé  par  la  loi  de  déportation  à  sortir  de  France. 

Au  commencement  de  septembre  1792,  il  s'achemina  vers  la  fron- 
tière d'Espagne.  Mais,  arrivé  à  Montpellier  et  y  apprenant  les  mauvais 
traitements  que  quelques-  prêtres  avaient  reçus  un  peu  plus  loin,  il  en 
conclut  que  la  Providence  voulait  qu'il  restât  dans  cette  ville,  où  il  aurait 
la  consolation  de  se  rendre  utile  aux  catholiques.  En  effet,  pendant  un 
an  et  demi,  sans  redouter  ni  la  fatigue  ni  Je  danger,  il  se  porta  sur  tous 
les  points  où  son  ministère  était  réclamé. 

Sans  asile  assuré,  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1794,  il  fut  à  cette  épo- 
que recueilli  par  la  famille  Devèze.  Tous  les  jours  il  disait  la  messe  dans 
leur  maison  et  administrait  les  sacrements  aux  personnes  admises  dans . 
le  petit  oratoire  domestique.  Cependant  son  zèle  ardent  ne  pouvait  se 
tenir  parqué  dans  une  enceinte  si  étroite  et  souvent  il  en  sortait  pour 
porter  les  secours  de  la  Religion  à  ceux  qui  n'avaient  pas  la  facilité  d'y 
venir. 

Voici,  d'après  des  témoins  oculaires,  d'intéressants  détails  sur  les 
derniers  jours  de  ce  confesseur  de  la  Foi.  «J'ai  eu  le  bonheur  écrit  l'un 
d'eux,  pendant  tout  le  temps  qu'il  habita  la  maison  Devèze,  d'approcher 
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de  bien  près  un  si  saint  homme.  J'avais  très  souvent  l'occasion  de 
m^édifier  auprès  de  hai,  soit  par  ses  paroles,  soit  par  ses  exemples. 
Tous  les  jours,  il  célébrait  le  saint  Sacrifice,  avec  une  ferveur  propre 
à  nous  l'inspirer  à  tous.  Ses  conversations  ordinaires  avaient  pour  objet 
le  bonheur  de  ceux  qui  dans  ces  circonstances  souffraient  pour  les  inté- 
rêts de  la  Foi.  Tous  les  dimanches,  après  le  repas,  il  nous  faisait  réciter 
le  chapelet  avec  des  prières  qu'il  avait  composées.  A  la  première  dizaine, 
il  demandait  à  Dieu  par  l'intercession  de  la  très  Sainte- Vierge  le  pré- 
cieux don  de  la  foi  ;  à  la  seconde,  de  nous  accorder  une  ferme  espé- 
rance; à  la  troisième,  une  ardente  charité;  à  la  quatrième,  le  pardon 
de  nos  ennemis  et  la  grâce  de  leur  conversion  ;  enfin,  à  la  cinquième, 
la  force  de  supporter  courageusement  toutes  les  peines  et  la  mort,  si 
c'était  la  volonté  de  Dieu,  et  la  grâce  de  la  persévérance  finale... 

La  veille  du  jour  où  on  l'arrêta,  je  m'entretenais  avec  lui  des  craintes 
que  j'éprouvais  à  son  égard,  (t  Je  suis,  me  répondit-il,  une  victime  mar- 
quée en  caractères  de  sang  ;  mais  soyez  assuré  que  vous  me  verrez  mar- 
cher à  l'échafaud  sans  pâlir.  » 

Le  lendemain,  5*^  jour  du  mois  de  mars,  vers  7  heures  du  matin, 
comme  il  récitait  à  l'autel  le  premier  évangile  de  la  messe,  on  frappe  à 
la  porte  de  l'appartement  où  nous  étions  réunis  onze  personnes.  Je  lui 
dis  avec  eifroi  :«  Ah  1  Monsieur,  nous  sommes  découverts  »!  On  le  força 
d'egsayer  de  se  cacher  ;  il  ôta  seulement  sa  chasuble  et  s'enferma  dans  un 
lieu  secret,  avec  tous  les  objets  qui  servaient  pour  le  Saint-Sacrifice.  On 
se  disposait  à  enfoncer  la  porte  quand  une  des  demoiselles  Devèze  se 
présente  pour  l'ouvrir.  Toute  la  garde  entre  à  l'instant  avec  plusieurs 
membres  du  Comité  de  surveillance;  ils  ont  tous  leurs  sabres  nus  à  la 
main  et  nous  menacent  de  nous  trancher  la  tête  si  nous  ne  déclarons  pas 
où  le  prêtre  est  caché.  L'un  d'eux  s'écrie  à  une  personne  d*entre  nous  : 
«  Je  te  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  déclarer  à  l'instant  où  est  le  misé- 
rable qui  vous  fanatisait  !  »  Dans  son  trouble,  elle  répond  :  «  Prenez-le, 
si  vous  le  trouvez  !  »  Toute  la  maison  est  bouleversée. 
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Après  une  demi-heure  de  recherches,  un  misérable  à  qui  le  lieu 
secret  avait  été  perfidement  décelé,  brise  à  coups  de  sabre  l'armoire  der- 
rière laquelle  se  trouvait  la  victime.  Alors  mille  cris  de  joie,  mille  impré- 
cations horribles  contre  le  Christ  et  contre  le  ministre  de  son  Eglise. 
L'un  ne  cesse  de  le  frapper  à  coups  de  poing  ;  l'autre  s'écrie  :  «  A  pré- 
sent que  ton  Dieu  vienne  te  délivrer  ;  qu'il  te  donne  des  ailes  pour 
voler  et  t'ôter  de  nos  mains.  »  Celui-ci  se  mouche  avec  le  purificatoire  ; 
celui-là  crache  dans  le  calice.  Les  personnes  arrêtées  sont  traînées  au 
Comité  et,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  s'assemble,  sont  saturées  d'op- 
probres. 

On  ôte  à  M  Michel  son  couteau,  ses  ciseaux,  en  lui  disant  :  «  Peut- 
être  voudrais-tu  nous  priver  du  service  que  nous  allons  rendre  à  l'huma- 
nité, en  la  débarrassant  de  ta  personne  ?  »  L'homme  de  Dieu,  qui  jus- 
que-là avait  gardé  le  silence,  répondit  :((  Eh  !  ne  croyez  pas  que  je  veuille 
perdre  le  précieux  bonheur  de  mourir  pour  mon  Dieu.  »  —  Mais  monstre, 
ajoute-t-on,  c'est  ton  Dieu  qui  t'a  livré  dans  nos  mains,  afin  que  nous 
mettions  un  terme  à  tes  crimes  et  à  ton  fanatisme.  Vous  êtes  tous  des 
monstres  qui  ne  demandez  que  le  sang,  qui  soulevez  Tunivers  ;  mais  on 
les  aura  tous  !  Dans  peu,  on  te  donnera  ce  que  tu  mérites  ! 

Il  se  contenta  de  répondre  :  «Je  me  soumets  à  la  volonté  de  Dieu». 

Le  jour  était  très  froid,  et  il  leur  dit  :  «  Au  nom  de  l'humanité, 
permettez-moi  de  prendre  mon  habit;  j'ai  froid.  »  —  Non,  non  s'écria- 
t-on,  tu  périras  avec  ce  qui  te  servait  à  fanatiser.  —  «  Eh  !  bien,  répondit-il, 
comme  vous  voudrez  »! 

Le  tribunal  étant  assemblé,  toutes  les  personnes  saisies  dans  l'ap- 
partement du»ministre  sacré  sont,  avec  lui,  conduites  au  palais,  au  mi- 
lieu d'une  populace  immense.  Plusieurs  spectateurs  versent  des  larmes, 
les  autres  nous  couvrent  de  huées,  lancent  contre  nous  des  pierres,  nous 
pincent  et  nous  font  mille  outrages. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  le  terrible  interrogatoire  qu'eut  à  subir 
le  prêtre  catholique  ;  nous  l'avons   déjà  donné  dans  notre  Histoire  reli- 
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giense  du  département  de  l'Hérault  pendant  la  RéiK)lution  (tome  III).  Qu'il 
nous  suffise  d'affirmer  que  ses  réponses,  empreintes  d'une  sainte  et  noble 
fierté,  rappellent,  à  s'y  tromper,  celles  que  les  martyrs  de  la  primitive 
église  adressaient  à  leurs  persécuteurs. 

Epuisé  enfin  de  fatigue,  il  demande  à  prendre  un  peu  de  pain  et  de 
vin.  «Mais,  ajoute-t-il,  je  désirerais  savoir  l'heure  qu'il  est,  parce  que 
c'est  aujourd'hui  jour  de  jeûne.  »  Il  est  plus  de  midi,  lui  réplique-t-on. 
Alors,  se  tournant  vers  le  peuple  «  Citqyens,  dit-il,  je  crois  devoir  vous 
avertir  que  je  fais  collation:  il  m'est  libre  de  la  faire  le  matin  ou  le  soir; 
j'aurai  le  bonheur  de  souper  ailleurs.  » 

Après  avoir  pris  l'avis  dés  juges,  le  président  prononça  la  sentence 
en  ces  termes  :  «...  Je  condamne  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Michel, 
prêtre  réfractaire,  pour  ne  pas  s'être  présenté  afin  de  demander  la  dépor- 
tation. En  outre,  je  le  condamne  à  voir  brûler  devant  lui,  par  les  mains 
de  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  les  vêtements  qui  ont  servi  au 
fanatisme,  et  il  sera  exécuté  avec  une  portion  de  ces  habits  ci-devant 
sacerdotaux;  en  outre,  je  condamne  les  neuf  femmes  prises  avec  lui  à 
être  témoins  de  Icxécution.^^ 

Par  un  ironique  sophisme  qui  tendait  à  priver  le  prêtre  Michel  de  la 
gloire  du  martyre,  le  président,  s'adressant  à  lui,  ajoute:  «  On  ne  te 
condamne  pas  pour  avoir  dit  la  messe.  Mais  pour  avoir  désobéi  à  la 
Loi.  Tu  n'as  rien  à  dire  ?  » 

«  Je  prie  le  Seigneur  de  te  pardonner  ma  mort,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
qui  y  contribuent  par  leur  approbation.  Je  désire  qu'elle  soit  utile  à  la 
cause  pour  laquelle  je  meurs;  mais  souvenez-vous  qu'il  existe  un  juge 
suprême  qui,  un  jour,  jugera  les  justices.  » 

Reconduit  en  prison,  en  même  temps  que  les  neuf  personnes  con- 
damnées à  être  arrosées  de  son  sang,  il  se  mit  en  prières  et  se  prépara  à 
consommer  son  sacrifice.  Vers  trois  heures  de  l'après-midi  on  le  fit  mar- 
cher à  Téchafaud  avec  les  ornements  sacerdotaux  dont  on  l'avait  trouvé 
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vêtu  au  moment  de  son  arrestation  ;  les  neuf  pieuses  femmes  lui  for- 
mant un  bien  religieux  cortège. 

Quand  il  est  parvenu  au  lieu  du  supplice,  l'exécuteur  fait 
allumer  un  bûcher,  arrache  au  martyr  une  partie  des  ornements  sacrés 
et  les  jette  dans  les  flammes;  un  instant  après  la  tête  de  Tabbé  Michel 
tombe  sous  le  fer  de  la  guillotine.  Pour  les  saintes  femmes,  huées,  insul- 
tées, menacées,  elles  sont  ramenées  en  prison. 

Un  nouveau  jugement  est  rendu  le  lendemain  (i 6  ventôse,  6  mars). 
Il  condamne  les  demoiselles  Devèze  à  la  déportation,  pour  avoir  recelé 
chez  elles  le  prêtre  Michel.  Les  demoiselles  Soubeyran  et  Lajard,  ainsi 
que  la  veuve  Jullien,  à  la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  eu  égard  à  leur  con- 
duite incivique;  les  demoiselles  Argelier,  Bourrély  sœurs,  Servel  et 
Bardon  sont  mises  en  liberté;  elles  n'en  avaient  pas  moins  assisté  à  la 
sanglante  exécution. 

Apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer,  une  pieuse  jeune  fille,  Made- 
moiselle Crassous,  dit  chez  elle,  devant  sa  mère  et  sa  servante,  qu'elle 
considérait  M.  Michel  comme  un  martyr  et  qu'elle  voudrait  bien  avoir 
de  ses  reliques.  La  domestique,  nommée  Marianne  Villaret,  sans  en 
avoir  prévenu  sa  maîtresse,  se  rend  sur  la  place  du  Peyrou^  prend  une 
poignée  de  terre  imbibée  de  sang  et  la  met  dans  un  mouchoir.  Un  pa- 
triote, témoin  da  fait,  suit  cette  personne  sans  quelle  s'en  doute,  et  voit 
dans  quelle  maison  elle  porte  sa  précieuse  relique.  Bientôt,  il  revient  à 
la  tête  d'une  troupe  de  gens  en  armes.  La  demoiselle,  sa  mère  et  la  ser- 
vante sont  amenées  devant  le  Comité  révolutionnaire  et  subissent  un 
long  interrogatoire.  La  jeune  fille  et  sa  servante  sont  envoyées  en  pri- 
son dont  elles  ne  sortent  qu'après  une  .détention  de  deux  mois. 

Cf.  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  dép,  de  l'Hérault,  III,  86-97.  —  Soulier,  t.  I, 
p.  438.  —  Seguin,  nÂctes  des  t^artyrs,  p.  5.  —  Mazières,  p.  26.  —  Carron,  t.  II, 
p.  196.  —  GuiLLON,  t  IV,  p.  71.  —  DuvAL- Jouve,  t.  II,  p.  159.  —  L*abbé  Sarran, 
L'abbé  Pialat,  Confesseurs  de  la  Foi  dans  les  Cévennes,  à  V époque  de  la  Révolution. 
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MICHEL  (^François-Xavier^ y 

natif  de  Bonnieux  U753),  dans  le  Comté  Vénaisin,  avait  été  attiré  dans 
le  diocèse  d'Agde  par  l'abbé  Olive,  curé  de  Cette,  qui  trouvait  dans  ce 
jeune  prêtre  devenu  son  vicaire,  un  homme  instruit,  laborieux,  patient, 
excellent  directeur  au  tribunal  de  la  pénitence. 

A  la  Révolution,  Tabbé  Michel  témoigna  pour  le  serment  constitu- 
tionnel la  même  répugnance  que  son  curé  et  que  ses  deux  colk^'r^ues  dans 
le  vicariat,  les  abbés  Girard  et  Gourgon.  Il  le  refusa  et,  pour  ce  motif, 
fut  saisi  par  une  foule  de  persécuteurs  et  conduit  avec  les  plus  mauvais 
traitements  jusqu'aux  extrémités  du  territoire  de  Cette,  avec  défense  de 
revenir  sur  ses  pas.  Ecrivant,  dans  la  suite,  à  son  ami  Gourgon,  l'abbé 
Michel  rappelle  ces  douloureux  souvenirs.  «  Non,  dit-il,  je  n'oublierai 
jamais  et  me  souviendrai  toujours  avec  horreur  de  ce  blasphème  horri- 
ble que  mes  oreilles  ont  entendu  lors  de  mon  enlèvement  :  Quel  est  ce 
Jésus-Christ  dont  le  régne  a  duré  dix-huit  siècles  ?  //  est  temps  qu  il  finisse  et 
le  nôtre  doit  commencer.  Lucifer  ne  voulut  qu'être  semblable  au  Très- 
Haut,  et  nos  impies,  plus  audacieux  que  leur  père,  ne  veulent  pas  même 
l'avoir  pour  égal.  Ils  connaîtront  bientôt,  j'en  suis  convaincu,  combien 
il  est  terrible  d'avoir  Dieu  pour  ennemi  !  »  Le  généreux  confesseur  de  la 
Foi  ne  voulut  pourtant  pas  s'écarter  beaucoup  du  pays  dont  on  l'avait 
chassé,  où  sa  vieille  mère  vivait  encore.  Il  s'arrêta  à  Montpellier  où  il 
fut  bientôt  investi  des  pouvoirs  ecclésiastiques.  Plusieurs  fois,  il  se  ren- 
dit à  Cette,  appelé  par  les  fidèles  de  sa  paroisse . 

Il  prit  cependant  la  détermination  de  partir  pour  Rome  et  sortit  du 
territoire  delà  République  le  30  juillet  179 1,  muni  d'un  passe-port  déli- 
vré par  le  consul  romain  en  résidence  à  Marseille.  Il  séjourna  peu  de 
temps  dans  la  capitale  du  monde  catholique  et,  n'écoutant  que  son  zèle, 
il  revint  en  France  (15  août  1795^ 

Bientôt  arrêté,  on  l'incarcéra  dans  les  prisons  du  Palais  et  on  l'ou- 
blia, confondu  avec  une  troupe  de  coquins,  sans  penser  à  instruire  son 
procès.  La  raison  de  ce  retard  était  que,  au  District  et  au  Département, 
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on  se  trouvait  fort  embarrassé  pour  savoir  ce  qu'on  devait  faire  de  lui. 
Devait-on  le  traiter  comme  émigré  rentré,  ou  simplement  comme  prê- 
tre insermenté  ?  Sa  correspondance  avait  été  saisie  et  établissait  que, 
chassé  de  Cette,  il  avait  passé  en  Italie,  vers  le  milieu  de  juillet  1790; 
qu'il  était  parti  de  Rome  pour  Marseille  et  Cette  ;  qu'il  avait  été  arrêté 
le  17  août  179s,  envoyé  sous  escorte  à  Montpellier  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  Département,  comme  émigré  rentré,  avec  cette  circonstance 
aggravante  que  les  papiers  saisis  sur  lui  ou  dans  sa  malle  renfermaient 
«  des  horreurs  contre  la  République  et  des  vœux  pour  le  trône  et  Tau- 
tel  ».  Ces  difficultés  fournirent  ample  matière  à  la  correspondance  entre 
l'Administration  départementale  et  le  ministre  de  l'Intérieur  (Germinal 
an  IV,  mars  1796). 

Cependant  la  détention  qui  mettait  l'abbé  Michel  dans  l'impossibi- 
lité d'exercer  son  zèle  le  fit  tomber  malade.  Il  fut  transporté  à  Thôpital 
Saint-Eloi,  desservi  par  les  sœurs  de  la  charité,  en  costume  civil.  On 
garda  néanmoins  au  palais  ses  petits  effets  et  sa  malle.  Il  reçut  de  la  part 
des  religieuses  des  soins  si  dévoués  et  si  intelligents  que  dans  fort  peu  de 
temps,  il  se  trouva  presque  remis. 

Sa  convalescence  lui  permettait  de  parcourir  en  liberté  cette  vaste 
maison.  Un  jour  il  en  trouva  la  porte  d'entrée  ouverte.  Sans  crier  gare! 
il  sortit  tout  doucement,  hâta  le  pas  et  alla  se  cacher  en  ville,  laissant  sa 
robe  de  chambre  sur  le  seuil  de  la  petite  porte,  son  chapeau,  son  sac  et 
ses  nippes  à  côté  de  son  lit.  (26  plairial  an  IV,  14  juin  1796).  Vainement 
on  voulut  rendre  responsables  de  son  évasion  les  bonnes  sœurs  de 
saint  Vincent-de-Paul.  Elles  se  justifièrent  aisément  en  disant  qu'elles 
n'avaient  à  s'occuper  que  des  soins  à  donner  aux  malades,  sans  avoir  à 
surveiller  les  portes. 

L'abbé  Michel  profita  de  ses  premiers  moments  de  liberté  pour  se 
rendre,  sans  doute  de  nuit,  à  Marseillan,  situé  sur  les  bords  de  l'étang  de 
Thau  et  qui  communique  avec  le  canal  et  le  port  de  Cette.  Dès  que  sa 
présence  fut  connue,    on  vit  arriver  à  Marseillan  nombre  de  fidèles  de 
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Cette,  qui  venaient  recourir  au  prêtre  courageux,  à  l'exemple  des  catho- 
liques de  la  ville  de  Marseillan.  Il  se  tenait  caché  dans  la  maison  d'une 
personne  pieuse  qui  pourvoyait  à  son  entretien,  et  ce  n'était  pas  peu  de 
chose;  privé  de  tout,  il  fallait  pourvoir  i\  tout.  Depuis  près  d'un  an,  il 
exerçait  ainsi  le  saint  ministère  ;  d'abord  en  secret,  puis  ostensiblement 
et  en  public,  dans  une  maison  particulière,  et  enfin  dans  l'ancienne  cha- 
pelle des  Récollets.  Les  républicains  s'émurent  de  tant  de  hardiesse  ;  ils 
dénoncèrent  l'abbé  Michel  à  l'Administration  centrale  comme  déporté 
rentré,  préparant  la  contre-révolution.  La  feuille  accusatrice  portait 
quatre- vingt-une  signatures. 

En  apprenant  cette  démarche,  le  vicaire  de  Cette  prit  le  parti  de  se 
présenter  devant  la  Municipalité,  pour  demander  un  passe-port,  comme 
étant  sujet  à  la  déportation.  Ce  passe-port,  il  le  mit  dans  sa  poche  et  ne 
quitta  pas  la  commune.  On  le  comprit  et,  sur  un  arrêté  de  l'Adminis- 
tration centrale,  on  pratiqua  des  visites  domicilières  chez  les  personnes 
connues  pour  leur  dévouement  au  prêtre  réfractaire. 

Ses  partisans  avaient  obtenu  la  permission  d'exercer  le  culte,  sans 
ministre,  dans  la  chapelle  des  Récollets.  On  retira  cette  permission,  on 
ferma  la  chapelle  et  on  y  apposa  les  scellés. 

Malgré  le  danger  auquel  il  s'exposait,  l'abbé  Michel  sortait  parfois 
de  sa  retraite,  à  la  faveur  de  la  nuit.  C'était  pour  aller  réclamer,  à 
Agde,  les  secours  spirituels  dont  il  avait  lui-même  besoin. 

Un  jour  de  dimanche,  après  avoir  travaillé  plus  que  d'habitude  au 
salut  des  âmes,  il  fit  un  léger  souper  et  s'entretint  avec  les  personnes  de 
la  maison  de  choses  édifiantes,  lorsque  tout  à  coup  il  s'écria  :  «  Oh, 
mon  Dieu  !  »  et  on  le  vit  pencher  la  tête  sur  une  épaule  ;  il  était  mort  ! 
On  garda  son  corps  longtemps,  le  plus  longtemps  qu'il  fut  possible  ; 
mais  on  ne  pouvait  le  conserver  indifiniment.  Il  fallait  s'en  débarrasser  et 
ne  pas  se  compitomettre,  pour  avoir  recelé  un  prêtre  réfractaire.  On  prit 
le  parti  de  l'inhumer  très  profondément  sous  l'autel  domestique  où  il 
avait  l'habitude  de  célébrer  la  sainte  messe  et  de  répandre   le  bruit  qu'il 
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était  parti  pour  son  pays.  Ses  mérites  et  la  sainteté  de  sa  vie  d'apôtre  pro- 
mettaient de  croire  que  son  âme  s'était  envolée  vers  le  ciel,  sa  véritable 
patrie.  On  ne  croyait  donc  pas  mentir  en  disant  qu'il  était  parti  pour  son 
pays.  Du  reste,  trois  jours  avant  sa  mort,  il  avait  eu  le  bonheur  de  faire 
une  dernièfe  fois,  dans  le  tribunal  de  la  miséricorde,  la  confession  de 
ses  fautes. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin;  p.  98  et  118. —  Archiv.  de  THérauIt,  L.  443  et  LIH> 
M4.  Correspondance  du  Min.  de  Vint*' rieur  avec  V Administration  du  dép.  de  V Hérault  (ger- 
minal an  IV,  mars  1796; —  22  brumaire  an  VI.  12  novembre  1797;  —  6  frimaire  an  VI, 
23  novembre  1797}; —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon. 

MICHEL  (Etienne), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  né  le  9  février  1742,  pourvu  de  la 
cure  de  Saint-Christol,  près  Lunel  (16  février  1771},  refusa  le  serment  et 
prit  à  Restinclières  un  passe-port  pour  l'Espagne  (10  vendémiaire  an  VI, 
i^""  octobre  1797). 

En  1803,  on  lui  confia  la  direction  de  son  ancienne  paroisse,  avec 
pension  de  266  fr.  66.  Il  passait  à  Saint-Just  le  (23  octobre  171 1).  Dé- 
cédé le  2  avril  1825. 

Cf.  Ach.  de  l'Evêché,  Keg.  des  Déch. 

MICHELET  (^nnibal  de), 

chanoine  de  Saint-Pons,  sujet  à  la  déportation.  On  le  recherchait  encore 
dans  cette  commune  le  8  vendémiaire  an  VI  (29  septembre  1797).  A 
cette  époque,  il  était  déjà  mort. 

MILLET  (Jean), 

Bénéficier  àSaint-Nazaire  de  Béziers,  signa  la  lettre  du  chapitre  à  TEvê- 
que  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Déporté  d'Agde  à  ,Nice,  le  12  août 
1892.  Mort  en  Italie  vers  1797. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443- 
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SAILLIE   QKAcolas), 

prieur  de  Ribaute,  était  principal  du  collège  royal  de  Béziers  à  la  Révo- 
lution. —  Insermenté.  —  Pension  1200  livres.  L'évêque  constitutionnel 
lui  avait  donné  un  successeur.  Millié  réclama  auprès  du  Directoire  du 
District  de  Béziers  (30  septembre  1791).  Sa  paroisse,  disait-il,  devait 
être  supprimée  ;  mais  lui,  d'après  la  loi,  devait  rester  en  place  jusque  là. 
—  Le  Directoire  s'en  remit  à  la  sagesse  du  Département.  Celui-ci  ren- 
voya les  pièces  à  l'évêque,  lui  demandant  son  avis  (l'r  octobre).  Pondé- 
rons répondit  :  «  La  loi  ordonne  le  remplacement  de  tous  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  le  serment  civique;  les  cures 
sont  censées  vacantes  et  les  curés  démissionnaires  et  déchus  de  leurs 
titres,  par  ce  seul  refus.  Les  curés  ont  été  remplacés  par  des  prêtres  qui 
ne  réclament  ni  salaire  ni  pension.  » 

Cf.  Arch.  de  THérault  LIH  V2. 

ÏKILON  (Joseph), 

Bénédictin,  né  à  Montpellier  vers  1734,  refusa  le  serment.  Sa  pension 
avait  été  fixée  à  i.ooo  livres.  Il  exerçait  le  culte  aux  Matelles,  prit  dans 
cette  localité  un  passe-port  pour  l'Italie  et  s'embarqua  à  Aiguesmortes 
(15  vendémiaire  an  VI,  6  octobre  1797).  Peu  après  sa  rentrée  en  France, 
on  l'enferma  dans  la  Maison  de  Justice,  d'où  il  ne  sortit  que  le  16  mes- 
sidor an  VIII  (5  juillet  1800},  pour  être  placé  sous  la  surveillance  de  la 
Municipalité  de  Montpellier.  - 

Après  le  G)ncordat,  Milon  devint  curé  de  Saussan. 

ÏSCIQ  UEL  {Claude  -Jean  -François  -  Xavier), 

né  le  16  octobre  1768,  ancien  missionnaire  de  France.  Il  fut,  dirent  les 
anciens,  un  des  rares  prêtres  qui  échappèrent  au  massacre  des  Carmes. 
Déjà  il  avait  enjambé  le  mur  d'enceinte,  quand  il  s'arrêta  soudain. 
«  D'un  côté,  la  vie,  se  dit-il  ;  de  l'autre  le  martyre  :  que  faire  ?  L'ins- 
tinct de  la  vie  l'emporta.  M.  Miquel  se  réfugia  en  Amérique.  Il  devint 

[335 


V Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

le  sixième  supérieur  du  grand  séminaire  de  Montpellier,  succéda  à  M.  Bas- 
tet,  le  i''' octobre  1825,  et  dirigea  cette  maison  jusqu'à  sa  mort  (12  fé- 
vrier 1828).  Il  était  vicaire  général  et  chanoine  de  la  cathédrale.  Le 
Nécrologe  du  séminaire  lui  consacra  les  lignes  suivantes  :  «  Il  est  mort 
le  12,  à  minuit  et  un  quart,  après  avoir  reçu  la  veille  vers  les  trois  heu- 
res après  midi,  le  Saint- Viatique  et  TExtrême-Onction,  avec  toute  la  piété 
et  Tédification  qu'on  pouvait  attendre  d'un  si  digne  prêtre  qui,  toute  sa 
vie,  s'était  consumé  de  travaux  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du 
prochain.  Sa  résignation  et  sa  patience  au  milieu  des  douleurs  les  plus 
affreuses  ont  été  parfaites.  » 

Cf.  Arclî.  de  TEvôché.  Reg.  des  IJécls;  —  L*abbé  Cassan,  La  Clxipelie  du  Grand- 
Séminaire,  p.  18;  —  Flament,  Notice  sur  la  Cfmp.  et  les  Bât.  du  Gr.-Se'tn.  de  Montpellier, 
p.  100. 

MlQUEYRON  [Gmllaitme\ 
prêtre,  reclus  à  Montpellier. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  ;/«<»  Reg.  des  De'lib.  du  District  de  Montpellier,  p.  395,  Etal 
des  prêtres  reclus,  16  germinal  an  II,  5  avril  1794. 

ïhCIRMAN  {Jean-Henry-Hyacinthe  de), 

né  à  Adissan  le  20  juillet  1730,  avait  fait  ses  études  à  Paris  et  était  revenu 
de  la  capital'e  dans  son  pays  natal  avec  les  grades  de  bachelier  et  de  licen- 
cié en  théologie.  Il  débuta  par  être  curé  d'Aspiran  ;  mais  comme  ses 

,  titres  universitaires  lui  permettaient  de  viser  plus  haut,  il  fut  pourvu  de 
la  théologale  et  d'un  canonicat  à  ^a  cathédrale  St-Pierre,  devenu  vacant 
par  la  résignation  de  l'abbé  de  Villeneufve  d'Ansouis  (18  mars  1772). 

Lorsque  survint  la  Révolution,  il  refusa  le  serment  et  s'embarqua  à 
Aiguesmortes  pour  la  déportation.  Il  se  rendit  à  Nice,  puis  à  Turin,  à 
la  fin  du  mois  de  mars  1793,  et  pendant  quelque  temps  fut  le  commensal 
de  l'abbé  Plégut,  chanoine  hebdomadier  d'Agde.  Dès  sa  rentrée  en 
France,  il  travailla  publiquement  et  avec  beaucoup  de  succès  à  relever 
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les  sentiments  religieux  chez  les  habitants  d'Aspiran  (14  ventôse  an  V, 
4  mars  1797).  Les  Pénitents  Blancs  le  prièrent  de  vouloir  bien  leur  prê- 
cher une  retraite  de  huit  jours,  afin  de  les  mettre  à  même  de  célébrer 
dignement  la  fête  de  Noël  ^^Reg.  des  Délib.,  i""  décembre  1801).  L'abbé 
de  Mirman  jouissait  en  effet  de  Testime  publique,  confirmée  d'ailleurs 
par  une  lettre  du  ministre  Portalis,  dans  laquelle  il  était  dit  que  le  consul 
Cambacérès  prenait  grand  intérêt  à  cet  ecclésiastique  (17  firimaire  an  XI, 
28  novembre  1802). 

L'évêque  Rollet  comprit  la  double  valeur  de  cette  recommandation 
et  chercha  un  poste  pour  Tabbé  de  Mirman. L'église  d'Aniane  était  encore 
au  pouvoir  d'un  prêtre  étranger  au  diocèse,  nommé  Comeyras.  Ce  jureur 
fut  interdit  de  toute  fonction  ecclésiastique  et  renvoyé  dans  le  pays  d'où 
il  était  venu.  L'évêque  pria  le  préfet  d'ordonner  au  maire  d'Aniane  de 
se  faire  remettre  les  clefs  de  l'église  où  Comeyras  exerçait  le  culte  et  de 
tenir  cette  église  fermée  jusqu'au  moment  où  les  circonstances  permet- 
traient d'y  envoyer  un  prêtre  (14  messidor  an  XI,  3  juillet  1803).  Ce 
prêtre,  envoyé  à  titre  provisoire,  ne  fut  autre  que  l'abbé  de  Mirman 
[Lettre  de  l'évêque  au  préfet  y  i^  fructidor  an  X/,  2  septembre  /8oj);  lequel 
ne  tarda  pas  à  être  nommé  définitivement  curé  d'Aniane. 

Celui-ci  se  démit  de  son  titre  (16  mars  1805)  pour  devenir  succur- 
saliste de  Sainte-Anne,  à  Montpellier  (28  prairial  an  XIII,  17  juin  1805). 
Il  décéda  le  23  octobre  18 10,  à  l'âge  de  80  ans,  après  s'être  retiré  du 
saint  ministère. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,???^.  tenu  par  Vévéque  Rollet  et  Tableau  du  Clergé;  —  Arch.  de 
l'Hérault,  L.  439.  V.  Culte  catijolique.  Clergé,  an  X  et  an  XI;  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon. 
*     —  F.  Saurel,  Histoire  Religieuse  du  Département  de  V Hérault ,  III,  278, 

ïhCOISSAC. 

L'agent  municipal  de  la  commune  de  Laurens  (canton  de  Murviel) 
dénonce  Moissac  :  «  Il  a  eu  la  témérité  de  dire  la  messe  et  les  vêpres 
dimanche  dernier  »  (Magalas,  28  ventôse  an  V,  18  mars  1797). 
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V^OITRIÉ  {Jean-'Baptiste), 

A  raison  de  son  âge  et  en  vertu  d'un  Arrêté  du  Département  du  4  ger- 
minal an  IV  (24  mars  1796),  il  devait  être  enfermé  dans  la  Maison  de 
Réclusion,  à  Montpellier.  11  fut  transféré,  par  la  gendarmerie  de  Capes- 
tang  à  la  Maison  d'Arrêt  de  Béziers,  malgré  ses  79  ans  et  un  rhumatisme 
articulaire  qui  le  faisait  beaucoup  souffrir. 

A  la  suite  de  ces  excès  de  fatigue,  il  demanda  qu'on  voulût  bien 
l'autoriser  à  rentrer  chez  lui  à  Capestang,  pour  y  demeurer  sous  la  sur- 
veillance de  la  Municipalité  (22  germinal  an  IV,  11  avril  1796).  Ce  qui 
lui  fut  accordé.  On  eut  bientôt  à  s'occuper  encore  de  lui, 

La  loi  du  7  fructidor  an  V  (24  août  1897)  avait  été  rappportée  par 
celle  du  19  fructidor.  Toutes  les  lois  de  1792  et  1793  devaient  être  exé- 
cutées contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  et  à  la  réclusion.  Le 
Département,  consulté  par  la  Municipalité  de  Capestang  au  sujet  de 
Moitrié,  répondit  qu'on  devait  lui  faire  l'application  des  lois  (8  vendé- 
miaire an  VI,  29  septembre  1797).  Le  vieillard  retomba  donc  sous  la 
surveillance.  Des  rapports  officiels  il  résulte  qu'il  y  était  encore  le 
22  prairial  an  Vil  (12  décembre  1798). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  441,  443  et  443  his. 

S^ONDEL  {Eugène), 

prêtre  Récollet  de  Béziers.  Pension  800  livres.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
9  août  1792,  56  ans. 

S^ONESTIER  (Michel-Antoine), 

né  à  Béziers  le  11  mars  1740,  reçu  dans  la  congrégation  de  Saint-Lazare 
(25  novembre  1755),  fit  ses  vœux  (12  mars  1758)  et  fut  envoyé  au  sémi- 
naire de  Béziers  comme  directeur.  Déporté  d'Agde  à  Nice  (12  août  1792) 
à  l'âge  de  52  ans.  Il  était  rentré,  mais  se  vit  contraint  de  repartir,  et  prit 
un  passe-port  pour  l'Espagne  (25  vendémiaire  an  VI,  16  octobre  1797). 

Cf.  Arch  de  l'Hérault,  L.  443  bis. 
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MONTMAIRÈS  (Tierre-Salles), 

prêtre,  ancien  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Castres,  né  à  Saint- 
Gervais  le  21  juillet  1736.  Il  s'était  caché  à  Saint-Gervais  dans  sa  propre 
maison  et  y  résida  sans  interruption  depuis  le  mois  de  mars  1792  jus- 
qu'au 19  germinal  an  VIII  (9  avril  1800).  Un  certificat  de  la  Municipa- 
lité, signé  par  une  quinzaine  d'habitants,  en  fit  foi.  Agé  et  infirme,  il 
demanda  à  jouir  de  la  liberté,  sous  la  surveillance  de  l'Administration, 
comme  n'ayant  exercé  aucune  fonction  publique  depuis  qu'il  avait  été 
frappé  pai  la  loi  (9  prairial  an  VIII,  29  mai  1800). 

Cf.  Arch.  municipales  de  Saint-Gervais.  7*  '^g.  des  Délibérations,  de  ijp^  à  1810. 

D^OREL  {Hyacinthe-maise), 

prieur-curé  de  Saint-Sever  d'Agde,  né  à  Avignon.  Elevé  à  la  prêtrise,  il 
n'enfouit  pas  le  talent  que  Dieu  lui  avait  donné  pour  la  prédication. 
Pourvu  d'un  bénéfice  à  la  métropole,  il  ne  se  contenta  pas  d'y  édifier 
par  sa  piété  et  son  assiduité,  il  s'occupa  dans  les  moments  laissés  libres  par 
l'assistance  au  chœur,  à  composer  des  sermons  qui  étaient  fort  appréciés. 
Un  de  ses  amis,  prié  de  se  charger  de  faire  l'oraison  funèbre  de  la 
reine  de  France,  Marie  Sobieski,  épouse  de  Louis  XV,  regretta  bientôt 
de  s'être  engagé  à  donner  ce  discours.  Ne  pouvant  revenir  sur  sa  pro- 
messe, il  eut  recours  au  chanoine  Morel,  dont  les  talents  lui  étaient  con- 
nus. Celui-ci  composa  l'oraison  funèbre  ;  mais  sans  vouloir  s'en  réserver 
l'honneur.  Le  discours  fut  très  goûté  du  public,  qui  ne  s'y  trompa  pas 
et  rendit  au  véritable  auteur  le  mérite  de  son  œuvre. 

Sur  ce,  Mgr  de  Saint-Simon,  évêque  d'Agde,  revenant  de  Paris, 
s'arrêta  quelques  jours  en  Avignon  et  entendit  parler  de  l'abbé  Morel. 
Désireux  d'attirer  un  tel  sujet  dans  son  diocèse,  il  lui  conféra  le  prieuré- 
cure  de  Saint-Sever  qui  venait  de  vaquer  dans  sa  ville  épiscopale  et  y 
ajouta  des  lettres  de  vicaire  général.  Le  curé-prieur  s'abstint  de  remplir 
aucune  des  fonctions  attachées  à  son  titre  de  grand-vicaire,  par  modestie 
et  aussi  pour  être  libre  de  se  livrer  tout  entier  à  sa  paroisse. 
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Pendant  plusieurs  années,  il  l'administra  de  la  manière  qu'on  pou- 
vait attendre  d'un  prêtre  favorisé  des  qualités  les  plus  éminentes.  Il  était 
assidu  au  confessionnal,  empressé  auprès  des  malades.  Le  superflu  de  son 
bénéfice  passait  aux  mains -de  ses  paroissiens  pauvres.  Afin  d'avoir  plus 
de  temps  pour  la  préparation  de  ses  prédications  et  l'administration  tem- 
porelle de  sa  paroisse,  il  afferma  ses  biens  d'église  et  voulut  même  se 
débarrasser  du  gouvernement  de  sa  propre  maison  ;  il  chargea  de  ce  soin 
deux  de  ses  amis,  chanoines  de  la  cathédrale,  qui  désiraient  vivre  avec 
lui  dans  son  presbytère. 

II  refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  quitta  sa 
paroisse  et  se  réfugia  d'abord  à  Montpellier,  dans  la  maison  de  St-Ruf. 
Obligé  bientôt  de  se  dérober  aux  recherches  de  leurs  persécuteurs,  les 
prêtres  de  cet  établissement  se  dispersèrent.  M.  Morel  se  rendit  à  Ville- 
neuve-les-Avignon,  où  il  ressentit  les  premières  atteintes  du  mal  auquel 
il  succomba  peu  après.  Afin  de  ne  pas  être  à  charge  aux  personnes  qui 
lui  avaient  donné  l'hospitalité,  il  rentra  dans  sa  fiimille,  à  Avignon.  Cette 
yille  n'avait  pas  encore  éprouvé  les  terribles  secousses  de  la  Révolution 
française. 

L'ancien  curé-prieur  de  Saint-Sever  fit  son  testament,  par  lequel  il 
léguait  son  patrimoine  à  son  frère,  à  la  charge  de  donner  cent  louis  aux 
pauvres  de  sa  paroisse  d'Agde,  clause  soigneusement  exécutée  par  un  de 
ses  fidèles  amis  et  paroissiens,  peu  après  sa  mort,  survenue  en  1793.  Il 
avait  de  55  à  60  ans. 

Cf.  Ms  dePabbé  de  Gohin,  pp.  63-65. 

MOREL  {"Barthélémy), 

prêtre  de  Las  Condaminas,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792, 
âgé  de  34  ans. 

'MOVRGUES  (Jean-'Baptiste), 

Bénédictin  de  la  maison  de  Sainl-Thibéry,  né  à  Murviel-les-Béziers,  vers 
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1760.  A  Tépoque  de  la  Révolution,  il  était  chargé  de  raumônerie  des 
Pénitents  de  Saint-Thibéry,  dont  il  remplit  les  fonctions  jusqu'à  la  fer- 
meture des  églises.  Sa  pension,  comme  religieux  Bénédictin,  fut  fixée  à 
1. 000  livres. 

Il  se  cacha  dans  une  maison  particulière  durant  la  tourmente,  reprit 
ensuite  le  service  de  sa  chapelle  et  mourut  le  29  août  1809. 

Cf.   Arch.  de  l'Hérault,  L.  446. 

iKOURIÈS  {Unis), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice  (9  août  1792),  âgé  de   30  ans. 

S^OUZIOLS  {Jean-Antoine), 

prêtre  de  Lodève,  curé  du  Poujol,  s'était  tenu  caché  pour  éviter  la  dépor- 
tation,à  laquelle  il  était  sujet. Depuis  germinal,  il  s'était  retiré  à  Lodève, 
où  il  exerçait  le  culte.  Il  en  repartit  après  fructidor  et  prit  un  passe-port 
pour  plusieurs  départements,  sous  la  qualirication  à* homme  de  Lettres. 
(Lodève,  5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797)., 

Arch.  de  THérault.  L,  443. 

NAVEL  (Joseph), 

curé  d'Aubais,  dans  le  diocèse  de  Nimes,  âgé  de  72  ans.  N'avait  pas  voulu 
déshonorer  ses  cheveux  blancs  par  la  prestation  du  serment  constitutionnel 
et  ne  s'était  pas  présenté  pour  la  déportation.  Il  se  tenait  caché,  afin  de 
pouvoir  travailler  au  salut  des  âmes.  Dénoncé,  livré  et  condamné  à  mort, 
il  reçut,  le  lendemain,  jeudi  24  avril  1794,  à  Montpellier,  la  couronne  du 
martyre. 

Cf.  Hist,  relig.  du  dép,  de  VHérault,  111-103;  —  ^^^-  ^"  chanoine  Mazières,  p.  17, 
-  -  Seguin,  Actes  des  D^artyrs,  p.  28. 

NÈGRE  (Jean- Jacques), 

né  à  Mourcairol,  en  173 1  ou  1732,  curé  de  Roquecels,  refusa  le  serment 
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et  résida  chez  un  nommé  Gervais  Palanquet,  dans  la  commune  de  Saint- 
Gervais,  depuis  le  4  août  1792  jusqu'au  9  septembre  de  la  même  année. 
Déporté  d'Agde  à  Nice  (11  septembre  1792).  Rentré,  était  sujet  à  la 
réclusion.  Il  était  cependant  proclamé  homme  paisible  par  la  Municipalité 
de  St-Gervais  (19  thermidor  an  VIII,  7  août  1800). 
Sous  Mgr  Fournier,  il  résidait  au  Poujol. 

Cf.  Archives  de  THérault,  L.  443  W5;  —  Archives  municipales  de  Saint-Gervais, 
Reg,  «o  7,  de  ijps  à  1800. 

NICOLAS, 

Récollet  de  Béziers,  non  assermenté,  700.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  lé 
9  août  1792,  âgé  de  39  ans. 

NICOLA  Y  {tAymard'Claude  de), 

dernier  évêque  particulier  de  Béziers.  Appartenait  à  une  famille  origi- 
naire du  Bourg-Saint  Andéol,  dans  le  Vivarais.  Il  naquit  à  Paris,  le 
5  août  1738.  Avocat,  puis  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  à  l'âge  de 
22  ans.  Chanoine  de  Paris  et  vicaire  général  de  Verdun,  ensuite  de 
Reims,  à  l'âge  de  28  ans. 

Il  fut  nommé  évêque  de  Béziers  en  juillet  177 1,  préconisé  le  26  sep- 
tembre, sacré  le  1 3  octobre,  mstallé  par  procureur  le  1 3  novembre  de  la 
même  année.  Il  prit  possession  personnelle  le  6  septembre  de  l'année 
suivante.  Il  arrivait,  précédé  d'une  grande  réputation  de  générosité  et  de 
savoir. 

A  peine  assis  sur  son  siège,  il  s'occupa  de  publier  un  Propre  des 
Saints  du  diocèse  de  ^é:(iers  auxquels  il  ajouta  les  offices  nouveaux  * 

Quelques  années  plus  tard,  il  fit  imprimer  un  Propre  pour  l'église 
collégiale  de  Saint-Aphrodise  (voir  l'art.  Glouteau). 

Il  sut  conquérir  en  peu  de  temps  l'estime  et  les  vives  sympathies  de 

I.  Propritim  Sanctorum  'Diœcesis  'Bitteremis,  jitssu  DD.  %j4ymardi  Claudii  de  'Hjcolay^  Episcopi  et 
*Domim  *Bilcrrensis.  Edith  novissima,  officiîs  quihusdam  propn'is  aiicta.  *BUerriSy  P.  Barbut,  1773, 
in-8''  de  288  p.  ' 
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ses  ouailles.  Il  marqua  sa  prise  de  possession  par  un  acte  de  munificence 
envers  les  pauvres  de  sa  ville  épiscopale  par  le  payement  d'une  dette  de 
40.000  livres  dont  l'hospice  Saint-Joseph  était  tenu  vis-à-vis  de  lui,  en 
sa  qualité  de  successeur  de  M.  de  Bausset  de  Roquefort.  Ce  ne  fut  que 
le  premier  anneau  de  cette  chaîne  non  interrompue  de  bonnes  œuvres 
qui  en  marquèrent  la  durée.  Sa  fortune  lui  permettait  d*être  largement 
«  aumônieux  »;  en  effet,  aux  60.000  livres  de  revenus  annuels  qu'il  reti- 
rait de  son  évêché,  il  ajoutait  50.000  livres  de  son  patrimoine  et 
10.000  livres  de  l'abbaye  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  bénéfice  qu'il 
possédait  en  commende.  Aussi  versa-t-il  l'argent  à  pleines  mains  dans 
le  sein  des  pauvres  et  ne  laissa-t-il  passer  aucune  occasion  de  venir  en 
aide  à  la  classe  ouvrière. 

Ce  fut  dans  une  pensée  charitable  qu'il  entreprit  la  construction 
d'une  série  de  terrasses,  destinées  à  mettre  en  communication  le  palais 
épiscopal  avec  le  faubourg  du  Pont  et  qu'il  renouvela  du  tout  au  tout 
son  mobilier.  Ce  fut  encore  dans  un  but  de  salubrité  publique  qu'il 
supprima  les  cimetières,  foyers  d'infection,  qui  entouraient  les  églises, 
n'en  voulant  qu'un  seul,  situé  sur  une  colline,  au  nord  de  la  ville. 

Avec  une  physionomie  douce,  des  traits  réguliers  et  un  teint  déli- 
cat, M.  de  Nicolay  était  le  type  de  ces  prélats  du  xviii*  siècle,  élégants, 
cultivés,  modèles  de  leur  clergé.  Tout  en  lui  prévenait  en  sa  faveur  et 
lui  concilia  l'estime  et  l'affection  de  ses  diocésains.  Ils  le  lui  témoignè- 
rent bien,  à  l'occasion  des  souffrances  atroces  qui  le  forcèrent  à  réclamer 
une  opération  de  lithotricie.  Le  succès  ayant  couronné  les  manipulations 
habiles  du  chirurgien,  celui-ci  fut  proclamé  citoyen  de  la  ville  de 
Béziers,  avec  tous  les  droits  de  bourgeoisie  (24  juin  1787). 

Ami  des  sciences  et  de  la  littérature,  il  attira  autour  de  lui  les 
esprits  les  plus  distingués.  Il  favorisa  le  développement  et  le  progrès  des 
études  et  en  particulier  pour  ce  qui  tenait  à  la  théologie,  au  droit  civil 
et  ecclésiastique,  ainsi  qu'aux  mathématiques. 

En  1788,  il  fut  élu  député  à  l'Assemblée  de  la   sénéchaussée   de 
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Béziers,  où  il  siégea  avec  les  évêques  de  Saint-Pons  et  d' Agde  ;  mais  lors 
de  la  convocation  des  Etats-généraux,  en  1789,  l'abbé  Martin,  curé  de 
Saint-Aphrodise  lui  fut  préféré,  par  suite  des  manœuvres  qui  avaient  pour 
but  de  détacher  le  clergé  du  second  ordre  du  corps  épiscopal.  Quelques 
mois  plus  tard,  dans  la  malheureuse  affaire  connue  sous  le  nom  de  massacre 
des  gardes'sely  Tévêque  apparut  comme  un  ange  de  paix.  Il  fit  également 
entendre  des  paroles  de  conciliation  lors  de  la  suppression  de  son  chapitre 
cathédral.  Sa  voix  trouva  de  vibrants  échos  dans  le  cœur  des  prêtres,  qui 
lui  adressèrent,  en  réponse  à  la  sienne,  une  lettre  collective  (26  octobre 
1790)  dont  nous  avons  reproduit  le  texte  dans  notre  Histoire  religieuse. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  dénoncé  à  l'Assemblée  Nationale  par  le  Corps 
administratif  du  département  de  l'Hérault,  comme  refusant  de  se  sou- 
mettre aux  mesures  prescrites  pour  la  prompte  exécution  du  décret  rela- 
tif à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Mgr  de  Nicolay  répondit  par  une 
noble  et  énergique  déclaration  dont  voici  les  dernières  lignes  :  «  Nous 
rendrons  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  ;  nous  soutiendrons  avec  cou- 
rage, avec  fermeté  les  intérêts  de  l'Eglise  et  n'écouterons  jamais  que  la 
voix  de  la  conscience  quand  il  s'agira  du  devoir  ». 

Fatigué  de  la  résistance  de  Tévêque  de  Béziers,  le  Corps  administra- 
tif du  département  décida  que  sa  déclaration  serait  dénoncée  à  l'Assem- 
blée Nationale  pour  que  celle-ci  eût  à  prononcer  sur  les  mesures  à  pren- 
dre afin  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  le  département  «  sans  pasteur 
immédiat».  Des  écrits,  on  en  vint  à  l'action.  A  Béziers  comme  dans  les 
autres  communes,  on  avait  ouvert  un  registre  à  l'Hôtel-de- Ville  pour 
recevoir  les  déclarations  des  ecelésiastiques  relativement  au  serment .  Le 
promoteur  de  Tévêché  se  présenta  pour  remettre  celle  de  son  supérieur. 
Le  Corps  municipal  refusa  de  la  recevoir  et  décida  que  «  le  sieur  Nicolay  » 
serait  tenu  de  se  rendre  en  personne  au  greffe  de  la  mairie,  à  l'effet  de 
transcrire  lui-même  sa  déclaration  sur  le  registre.  Il  répond  à  ces  préten- 
tions par  une  nouvelle  lettre  :  «  Je  prêterai  le  serment  d'être  fidèle  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir,  en  tout 
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ce  qui  est  de  Tordre  politique,  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi,  exceptant  formellement  les  objets 
qui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spirituelle.  Mais  j'ai  l'honneur 
de  vous  déclarer  que  si  Ton  regardait  mon  serment  comme  insuffisant; 
que  si,  abusant  du  décret  même  de  l'Assemblée  nationale,  en  foulant  aux 
pieds  les  principes  de  la  religion  et  de  la  justice,  on'  me  croyait  déchu  et 
dépossédé  de  mon  siège;  qu'en  conséquence, on  procédât  à  l'élcr.iDn  d'un 
nouvel  évêque  des  fidèles  dont  je  suis  chargé  par  l'Eglise,  je  ne  m'en 
regarderais  pas  moins  comme  le  premier  pasteur  du  diocèse;  que...  le 
nouvel  élu  ne  serait  qu'un  intrus,  un  faux  pasteur  sans  mission,  sans 
pouvoir,  sans  autorité...  ». 

Cette  lettre  est  aussitôt  déclarée  inconstitutionnelle  et  on  ne  tarde 
pas  à  se  mettre  en  mesure  de  punir  son  auteur  par  la  destitution  de  son 
titre  et  de  son  siège.  Maille  courageux  pontife  adresse  une  lettre  pasto- 
rale à  ses  diocésains,  qui  peut  se  résumer  en  ces  mots  :  ...  «  Je  vous  le 
déclare  de  la  part  de  Dieu,  quelque  événement  qu'il  arrive,  je  serai  tou- 
jours votre  évêque  et  votre  seul  évèque».  Il  est  grossièrement  sommé 
par  la  Municipalité  de  se  présenter  devant  elle.  Il  refuse  et,  pendant  la 
nuit,  il  se  met  en  route  pour  TEspagne.  Arrêté  à  Perpignan  et  ramené 
à  Béziers,  il  est  forcé  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  on  lui  délivre 
un  passe-port.  L'intrépide  athlète  se  rend  dans  sa  famille,  à  Paris,  après 
vingt  ans  d'un  glorieux  épiscopat  (17  avril  i79i\ 

Afin  d'échapper  aux  mesures  vexatoires,  il  se  réfugia  d'abord  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  (septembre  1792),  puis  à  Wésel,  en  Allemagne 
(décembre  de  la  même  année)  et  enfin  à  Florence,  avec  quelques 
ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Tombé  de  l'opulence  presque  dans  la 
misère,  le  noble  fugitif  se  montra  supérieur  i\  l'adversité.  Toutes  ses 
préoccupations  étaient  pour  ses  pauvres  prêtres.  Sa  correspondance,  sous 
le  pseudonyme  de  Joseph  Strakini,  témoigne  de  son  grand  désir  de  sou- 
lager ses  compagnons  d'infortune  et  l'impuissance  absolue  où  il  se  trou- 
vait de  leur  venir  en  aide.  «  Je  n'ai  point  de  chemises,  écrit-il  à  un  de 
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ses  amis.  Je  porte  des  bas  de  laine,  malgré  les  chaleurs  excessives,  et  un 
très  minime  ordinaire  est  ma  nourriture». 

Au  Concordat,  il  se  démit  conditionnellement  de  son  évêché 
(17  octobre  1801)  ;  mais  ne  donna  sa  démission  d'une  manière  définitive 
qu'après  la  suppression  de  son  siège. 

Il  continua  d'habiter  Florence  jusqu'en  18 13.  A  la  rentrée  de 
Louis  XVIII,  il  revint  à  Paris,  où  il  reçut  de  ce  prince  une  pension 
annuelle  de  12.000  francs;  mais  le  changement  de  climat  lui  fut  mor- 
tel. Il  succomba  à  un  violent  catarrhe,  à  l'âge  de  76  ans,  portant  tou- 
jours à  ses  anciens  diocésains  le  plus  tendre  intérêt  et  laissant  à  sa 
famille,  pour  toute  fortune,  son  portrait,  peint  à  Florence,  en  181  r, 
par  M.  Fabre,  le  fondateur  du  Musée  de  Montpellier. 

Ses  obsèques,  modestes  (suivant  sa  recommandation  expresse), 
furent  honorées  de  la  présence  de  plusieurs  évêques.  Au  cimetière  de 
Vaugirard,  on  grava  sur  une  plaque  de  marbre  cette  inscription  :  «  Ici 
repose  xAymard-Claude  de  Nicolay,  évéqtu  de  ^Bé^iers^  pire  des  pauvres ^  décidé 
le  23  janvier  iSij. 

Il  y  a  quelques  années,  le  clergé  de  Béziers,  désireux  de  rappeler 
aux  générations  nouvelles  le  souvenir  de  l'illustre  pontife,  plaça  dans  le 
cloître  de  Saint-Nazaire,  uue  plaque  de  marbre  sur  laquelle  sont  gravés 
ces  mots  :  «  Mémorise  %everendissimi  KÂymardi-Claudii  de  Nicolat,  Biter- 
rensium  Episcoporum  tiltimi,  ipsa  extenta  sede  per  Concordatum  Callicum 
anni  1801  ». 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  Fonds  de  V Evêché  et  des  Chapitres  de  BéT^iers;  —  Maffre  de 
FoNTjOYE,  Be'iiers  il  y  a  cent  ans,  p  74  et  suiv.;  —  Sabatier,  Histoire  de  la  Ville  et  des 
Evêques  de  "Béliers  ;  —  Soucaillk,  Etat  de  la  ville  de  Béliers  en  JjS^;  —  A.  Fabrégat, 
Vie  de  Mgr  de  Nicolay  ;  —  Fisquet,  La  France  Tontificale,  Diocèse  de  Béliers  ;  —  F. 
Saurel,  Hist,  relig.  du  département  de  l'Hérault,  IV,  239. 

NOUA  RI, 

prêtre  de  Thézan,  émigré. 
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NOUGAKET  (Jtan-'Baptiste' Maurice), 

VOrdo  de  183 1  lui  donne  le  seul  prénom  d'Antonin,  Ancien  Chartreux, 
déporté  d*Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de  44  ans.  Sous  Tépiscopat 
de  Mgr  Fournier,  Nougaret,  «  peu  propre  au  ministère  paroissial  )>.  Rési- 
dait àMurviel,  investi  des  pouvoirs  de  l'Evêque.  Succursaliste  auPouget, 
décédé  le  27  septembre  1830,  à  Tâge  de  88  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  ;  —  Ordo  pour  1831 . 

NOUGUIER  gean\ 

né  à  Alignan-du  -  Vent  le  21  août  1753,  non  assermenté,  curé  de  Gignac. 
Déporté  rentré,  se  rendit  d'abord  à  Béziers,  puis  dans  sa  paroisse  ;  mais, 
après  un  séjour  de  deux  mois,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  repartir 
pour  l'étranger  et  prit,  à  Gignac  même,  un  passe-port  pour  l'Espagne 
(7  vendémiaire  an  VI,  28  septembre  1797).  La  restauration  du  culte 
catholique  lui  confia  de  nouveau  sa  paroisse  bienaimée  (1803).  I'  ^o^~ 
chait  une  pension  de  266  fr.  66  c.  Il  mourut  le  i^'  septembre  1832. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443;  —  Ordo  du  diocèse  pour  1807  et  Re^.  des  Décès, 

OFFRA  Y  {"Pierre-Henry-  Victor), 

Bénédictin  de  Béziers,  non  assermenté.  Pension  900  livres.  Déporté 
d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792. 

OLIVE, 

nommé  par  Mgr  de  Saint-Simon  à  la  cure  de  Cette,  en  1759  ;  en  rem- 
placement d'un  indigne  pasteur,  condamné  au  bannissement  perpétuel, 
et  que  Mgr  de  Charleval  s'était  vu  forcé  de  poursuivre.  Il  fallait  un  prêtre 
capable  de  faire  oublier  les  scandales  donnés  par  le  curé  dépossédé.  On 
n'en  trouva  pas  de  plus  recommandable  que  M.  Olive,  déjà  mis  en  pos- 
session par  Mgr  de  Charleval  avec  le  titre  de  pro-curé .  Celui-ci,  par  son 
zèle,  ses  talents  pour  l'administration  et  pour  la  chaire,  justifia  le  choix 
que  ces  deux  évêques  avaient  fait  de  sa  personne  pour  ce  poste,  alors  le 
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plus  considérable  du  diocèse,  après  Agdeet  Pézenas.  Trois  vicaires  secon- 
dèrent admirablement  son  action  :  c'étaient  les  abbés  Gourgon,  Girard  et 
Michel. 

Il  refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Sa  pension 
fut  réglée  à  500  livres.  Il  s'éloigna  d'un  troupeau  cher  à  son  cœur  et 
dont  il  était  tendrement  aimé  et  partit  pour  TEspagne. 

Il  mourut  le  8  décembre  1792,  en  véritable  confesseur  de  la  Foi,  à 
Saint-Fabien,  à  20  lieues  de  Barcelone  ;  assisté  dans  sa  dernière  maladie 
par  l'abbé  Maarin,  bénéficier  de  la  cathédrale  d'Agde  et  par  le  diacre 
Vivarès.  Il  avait  gouverné  sa  paroisse  durant  32  ans. 

Cf.  P.  Delbrel,  Le  Clergé  français  réfugié  en  Espagne  pendant  la  Révolution,  pp. 
2\  et  468  ;  —  Ms.  de  Tabbé  Gourgon  ;  —  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  FAat  du  Clergé  séc. 
etrég.  du  Dioc.  d'^Àgde,  p.  12. 

OLIVET  {Alexandre), 

prêtre,  chanoine  de  la  collégiale  Sainte-Anne,  de  Montpellier,  né  vers 
1736,  avait  refusé  le  serment  et  s'était  déporté  d'Agde  à  Nice  (7  sep- 
tembre 1792).  Etant  rentré,  on  l'arrêta  à  Gignac.  Il  adressa  alors  une 
pétition  à  l'Administration  centrale,  par  laquelle  il  demandait  à  ne  pas 
être  déporté  de  nouveau.  Celle-ci  passa  à  l'ordre  du  jour  :  «Attendu  que 
le  pétitionnaire,  ayant  déjà  été  déporté,  devait  sortir  du  territoire  de  la 
République  (11  vendémiaire  an  VI,  2  octobre  1797).  »  Olivet  quitta 
donc  le  logement  qu'il  occupait  à  la  grand'rue  et  repartit  pour  l'étranger 
(2}  vendémiaire,  14  octobre). 

A  sa  rentrée  définitive  en  France,  il  se  fixa  à  Montpellier  et  n'occu- 
pait aucun  poste  dans  le  diocèse,  à  raison  sans  doute  de  son  grand  âge. 
Il  était  cependant,  cela  va  sans  dire,  en  parfaite  communion  avec  Mgr 
RoUet,  évêque  concordataire,  comme  plus  tard  avec  Mgr  Fournier. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  442;  —  Arch.  de  l'Evêché. 
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OLIVIER  {Jean-Jacques'Léonard), 

né  en  octobre  1757.  Le  Département  prit  contre  lui  un  arrêté  le  condam- 
nant à  la  déportation  (28  germinal  an  VI,  17  avril  1798). 

A  la  restauration  du  culte,  il  reçut  le  titre  de  sticcursalisie  à  Saint- 
Mathieu,  de  Montpellier;  titre  qu'il  échangea  contre  celui  de  curé; 
Saint-Mathieu  ayant  été  érigée  en  cure  de  2*  classe,  10  février  1829.  Il 
était  chanoine  honoraire  (1807). 

Décédé  le  4  mai  1830,  à  Tâge  de  73  ans. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reg.  des  DéUs. 

OLIVIER  (Joseph'Honoré), 

prêtre,  bénéficier  au  chapitre  Saint- Aphrodise,  né  en  octobre  1757.  Sa 
pension  réglée  à  1.094  1.  7  s.  8  d.  Refusa  le  serment  et  se  déporta 
d'Agde  à  Nice  le  11  septembre  1792.  Il  avait  alors  34  ans. 

OLIVIER  (Marie-Antoine), 

bénéficier  au  chapitre  d'Agde,  né  dans  cette  même  ville  en  1738,  se 
sentit  de  fort  bonne  heure  appelé  à  Tétat  ecclésiastique.  Aussitôt  après 
son  élévation  au  sacerdoce,  il  fut  nommé  vicaire  à  la  paroisse  Saint- 
Etienne,  dans  son  pays  natal.  Le  curé  ayant  reçu  un  successeur,  Tabbé 
Olivier  quitta  ses  fonctions  de  vicaire,  continuant  cependant,  sur  la 
prière  de  son  évêque,  à  s'occuper  de  la  direction  des  âmes.  Chargé,  à  la 
cathédrale,  d'une  hebdomade  sous-diaconale,  il  partageait  son  temps 
entre  l'assistance  au  chœur  et  la  confession. 

La  Révolution  fut  pour  lui  et  pour  sa  famille  très  ruineuse;  mais 
elle  servit  à  mieux  faire  briller  sa  foi.  Il  partit  d'Agde  pour  Nice,  le 
8  août  1792  et  se  rendit  à  Rome.  Rentré  en  France,  cinq  ans  après,  il 
courut  les  plus  grands  dangers,  une  lettre  venue  d'Espagne  ayant  annoncé 
ses  intentions.  La  lettre,  saisie  à  la  poste,  avait  été  envoyée  à  Cochon, 
ministre  de  la  Police  générale,  qui  écrivit  aussitôt  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  département  de  l'Hérault  (23  ventôse  an  V, 
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13  mars  1797).  Il  trouva  un^asile  dans  une  maison  de  campagne  solitaire, 
appartenant  à  M.  Boudet,  connue  sous  le  nom  de  Mont-Redon,  dépen- 
dant de  la  commune  de  Saint-Pons-de-Mauchiens.  Il  y  réunissait  toutes 
les  semaines  les  fidèles  des  environs,  bénissait  les  mariages  et  baptisait 
les  enfants.  Quelquefois  il  avait  la  témérité  de  sortir  de  sa  retraite  pour 
aller  exercer  son  zèle  auprès  des  habitants  de  Montagnac.  Une  pierre 
sacrée  sous  le  bras,  il  allait  de  grange  en  grange  et  même  de  paroisse  en 
paroisse,  célébrer  les  saints  m'ystères.  Sa  vie  était  souvent  en  danger.  Peu 
lui  importait;  c'était  comme  on  l'a  dit  :  t^  Tâme  d'un  saint,  dans  un 
corps  d'acier  ». 

Après  avoir  été  placé  sous  la  surveillance  municipale,  il  fit  la  pro- 
messe de  fidélité  et  reçut  de  l'administration  diocésaine  d'Agde  le  titre 
de  pro-curé  de  Montagnac. 

Cf.  Ms  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  114  ;  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.  141;  —  Blaquière, 
Histoire  de  Saini'Pons-ik'Mauchieus,  p.  72. 

OLIVIER  DES  TALLIÈRES  {Nicolas-François), 

né  le  17  février  1733,  à  Moulins  dans  le  diocèse  d'Autun,  et  baptisé  le 
surlendemain,  était  fils  de  Charles-Auguste  OHvier  des  Pallières,  con- 
seiller du  roi  et  son  procureur  au  bureau  des  finances  de  la  Généralité 
de  Moulins,  maire  et  marguillier  de  l'église  Saint-Jean.  Il  eut  pour  par- 
rain son  trère  aîné  Charles-Auguste  et  fit  ses  études  à  Paris,  où  il  reçut 
les  grades  de  maître  ès-arts  et  de  docteur  en  théologie,  de  même  que 
tous  les  saints  ordres. 

L'évêque  de  Montpellier,  Raymond  de  Durfort  lui  donna  des  lettres 
de  vicaire  général  (26  novembre  1766)  et  de  vice-chancelier  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  (13  décembre  de  la  même  année)  ;  le  nomma  oflîcial 
du  diocèse  (6  juillet  1767)  ex,  jure  devoltito,  chanoine  et  sacristain  de  la 
cathédrale,  en  remplacement  de  Benoît  de  la  Prunarède,  décédé  depuis 
peu  (5  mai  1770).  Honoré  de  la  confiance  de  son  évêque,  l'abbé  des  Pal- 
lières l'accompagnait  assez  habituellement  dans  ses  tournées  pastorales. 
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Mgr  de  Durfort  ayant  été  appelé  au  siège  archiépiscopal  de  Besancon, 
M.  de  Malide,  son  successeur  à  Montpellier,  honora  lui  aussi  Tabbé  des 
Pallières  de  sa  confiance  et  de  son  amitié.  Celui-ci,  de  son  côté,  sut 
s'attirer  Testime  des  chanoines  de  la  cathédrale,  ses  collègues,  qui  le 
nommèrent  leur  syndic,  en  1790,  le  chargeant  de  régler  les  intérêts  du 
chapitre  avec  les  agents  de  la  Révolution.  Le  chapitre  fut  supprimé  et 
la  pension  du  chanoine-sacristain  arrêtée  à  2.463  livres,  sept  sous,  six 
deniers. 

Considéré  comme  pensionné  par  TEtat,  on  lui  demanda  de  prêter 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Ce  serment  schismatique,  il 
le  refusa  et  dès  Tannée  179 1  se  rendit  à  Paris,  auprès  de  son  évêque.  Il 
se  choisit  un  domicile  dans  la  rue  du  Paon,  située  dans  un  quartier  soli- 
taire, où  il  espérait  demeurer  inconnu  ;  mais,  comme  il  avait  refusé  le 
serment  et  que  même  il  avait  secondé  les  efforts  de  Mgr  de  Malide  pour 
maintenir  la  Foi  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  il  crut  devoir,  après  les 
massacres  de  septembre  1792,  à  Paris,  et  la  promulgation  de  la  loi  de 
déportation,  quitter  la  capitale.  Par  une  pensée  de  zèle  et  afin  de  se 
rendre  utile  aux  fidèles  du  diocèse  de  Montpellier,  il  se  rendit  dans  les 
montagnes  des  Cévennes.  Il  n'y  resta  pas  longtemps,  par  la  crainte  d'y 
être  bientôt  découvert  et  revint  se  cacher  à  Paris,  dans  son  ancien 
domicile. 

Comme  on  avait  perdu  sa  trace,  on  l'avait  porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  moyen  infaillible  de  l'envoyer  à  la  mort,  s'il  venait  jamais   à 

m 

être  arrêté.  Or,  il  le  fut,  dans  son  logement  de  la  rue  du  Paon.  On  le 
jeta  dans  les  prisons  et  le  9  floréal  an  II  (28  avril  1794^  le  tribunal  révo- 
lutionnaire le  fit  comparaître  pour  le  juger.  L'accusateur  public  demanda 
contre  lui  la  peme  de  mort. 

«  Olivier  des  Paillères,  dit-il,  ancien  vicaire  général  tton  assermenté  a 
émigré  du  territoire  français  et  est  porté  sur  la  liste  de  ces  monstres  qui 
sont  allés  susciter  dans  l'étranger  des  ennemis  à  leur  patrie.  En  vain 
prétend-il  qu'il  s'est  retiré  dans  les  Cévennes;  rien  ne  le  constate  et  tout 
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démontre  au  contraire  qu'il  est  venu  se  cacher  dans  Paris,  avec  l'espé- 
rance d'y  demeurer  beaucoup  plus  facilement  que  dans  tout  autre 
endroit.  Son  esprit  contre-révolutionnaire  est  d'ailleurs  bien  attesté  par 
les  ouvrages  et  les  correspondances  trouvés  dans  son  domicile.  La  veuve 
Parès-Montbrun  et  la  fille  Bragelogne,  ses  complices,  ne  sont  pas  moins 
convaincues  par  leurs  écrits  que  par  leurs  propres  aveux.  Vous  vous  rap- 
pelez, citoyens  jurés,  que  ces  femmes  faisaient  de  Louis  XVI  un  martyr 
et  fondaient  lapothéose  du  tyran  sur  ses  prétendues  habitudes  ver- 
tueuses » . 

D'après  ces  accusations,  le  chanoine  Olivier  des  Pallîères  fut  con- 
damné, avec  une  multitude  d'autres  accusés,  à  périr  sous  le  fer  de  la 
guillotine  «  comme  auteur  ou  complice  de  conspirations  et  complots 
contre  la  liberté  et  sûreté  du  Peuple  français,  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile».  Il  périt  le  jour  même,  à  l'âge  de  6i  ans. 

Cf.  F,  Saurel,  Histoire  relig,  du  Départ,  de  V  Hérault  y  IIF,  113;  —  Arch.  de 
l'Hérault;  Fonds  de  TEvôché  de  Montpellier;  25c  Reg.  des  Insinuations  ecclésiastiques;  — 
Ms.  Soulier,  I,  580;  —  Guillon,  Les  Martyrs  de  la  Foi,  IV,  178;  —  Cordier,  Mar- 
tyrs et  bourreaux  de  i']^},  t.  I. 

OLLIER  (Jean-Antoine), 

né  le  21  novembre  1751,  curé  de  Saint-Jean-de-la-Blaquière,  non  asser- 
menté, disparut  en  1792,  revint  au  commencement  de  fructidor,  mais 
repartit,  ou  se  cacha,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  18  fructidor, 
sans  avoir  demandé  de  passe-port. 

En  1803,  nous  le  retrouvons  succursaliste  à  Saint-Guiraud  (canton 
de  Gignac),  ;\  Saint-Saturnin  (1807),  puis  à  La  Blaquière,  son  ancienne 
paroisse  (15  décembre  18 17). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443. 

PAGES  (Michel 'ThomaS'Remi-KÀntoine) y 

prêtre  du  diocèse  d'Agde,   né    à  Nézignan-l'Evêque,   le  27  septembre 
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1750,  fit  toutes  ses  études,  reçut  les  saints  ordres,  y  compris  la  prêtrise 
et  prit  ses  grades  à  Toulouse.  Il  fut  mis  en  possession,  par  Tévêque, 
d'une  hebdomade  diaconale  à  la  cathédrale  d'Agde  ;  mais  le  chapitre  de 
cette  église  protesta  contre  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  contraire  à  ses 
usages  dans  cette  nomination  (12  mai  1780). 

Pages  n'en  resta  pas  moins  en  place,  jusqu'à  ce  que  le  personnat 
de  la  sacristie,  un  des  plus  considérables  de  c^tte  église,  étant  devenu 
vacant,  il  y  fut  nommé.  Cependant,  le  nouveau  sacriste,  rnodeste  et  sans 
ambition,  renonça  bientôt  à  ce  bénéfice  pour  reprendre  son  ancienne 
hebdomade  diaconale,  ayant  permuté  avec  le  chanoine  Magloire  Pages, 
son  parent. 

La  Révolution  le  trouva  ferme  dans  ses  convictions  religieuses.  Il 
refusa  le  serment;  sa  pension  avait  été  réglée  à  la  somme  de  1470 1.  6  s.  1 1  d. 
Il  fit  partie  du  premier  embarquement  de  déportés  et  quitta  la  France, 
en  compagnie  du  chanoine  Magloire  (8  août  1792)  et  se  rendit  à  Gênes 
et  puis  à  Monte-Lupone . 

De  cette  dernière  localité,  il  écrivit  à  son  frère  Philippe,  domicilié  à 
Pézenas,  lui  demandant  de  lui  venir  en  aide  et  de  favoriser  sa  rentrée  en 
France.  Sa  lettre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  datée  du  17  juin  1796, 
fut  interceptée  et  envoyée  au  ministre  de  la  Police  générale.  Celui-ci 
donna  les  ordres  les  plus  sévères  pour  empêcher  tout  envoi  d'argent,  délit 
contre  les  lois  qui  défendaient  de  faire  passer  des  secours  pécuniaires  aux 
émigrés  (3e  jour  complémentaire  an  IV,  19  septembre  1796). 

Avec  ou  sans  les  secours  qu'il  avait  réclamés  de  sa  famille,  l'ex- 
hebdomadier  trouva  le  moyen  de  rentrer  bientôt  furtivement  et  alla  se 
cacher,  soit  à  Pézenas,  soit  à  Nézignan-l'Evêque,  qu'on  appelait  alors 
Nézignan-le-Libre.  Obligé  cependant  peu  après  à  se  remettre  en  route 
pour  l'exil,  il  prit  un  passe-port  pour  l'Espagne  (15  vendémiaire  an  VI, 
6  octobre  1797),  et  se  vit  dans  la  nécessité  de  prolonger  son  séjour 
dans  ce  pays.  Plusieurs  fois  il  fit  des  démarches  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  rentrer. 
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Il  écrivit  notamment  au  ministre  de  la  Police  générale  (le  19  floréal 
an  Vni,  9  mai  1800),  pour  réclamer  contre  ce  qu'on  appelait  sa  dépor- 
tation. Il  était,  en  effet,  porté  avant  la  publication  de  la  loi  de  14  août 
1792  qui  ordonnait  la  déportation  des  prêtres  réfractaires.  Fouché  ac- 
corda la  rentrée  en  France,  les  renseignements  officiels  fournis  sur  le 
compte  du  pétitionnaire  lui  ayant  été  favorables.  Il  y  mit  cependant  une 
condition  :  que  Pages  ferait  la  promesse  de  fidéfité  (9  messidor  an  VIII, 
28  juin  1800). 

Revenu  dans  son  pays  natal,  il  en  trouva  les  habitants  fatigués  et 
détachés  du  curé-jureur  et  tout  disposés  à  écouter  sa  voix.  Muni  des 
pouvoirs  de  l'abbé  de  Gohin,  administrateur  apostolique  de  l'ancien 
diocèse  d  Agde,  il  fit,  à  la  satisfaction  de  tous,  la  promesse  de  fidélité 
qu'on  lui  avait  imposée  et  put  reprendre  possession  de  l'Eglise  parois- 
siale pour  y  exercer  le  culte  catholique.  Il  fut  même  prié  par  l'ancien 
intrus,  devenu  rétractant,  de  prendre  la  direction  de  la  paroisse.  Nommé 
pro-curé  deNézignan,  il  s'empressa  d'ouvrir  des  catéchismes  auxquels 
accoururent  non  seulement  les  enfants,  mais  encore  un  très  grand  nom- 
bre d'adultes. 

En  1807,  nous  le  trouvons  succursaliste  à  Nézignan  avec  une  pen- 
sion de  266  fr.  66  c. 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  114.  —  Arch.  de  THérault,  LIH  M4.  —  Arch.  de 
TEvêché,  Tableau  du  Clergé, 

"PAGES  (Joseph'Louis-3^ichel), 

ancien  Chartreux,  né  à  Saint-Chinian,  le  28  septembre  1758.  Insermenté. 
Pension  900  livres. 

Inscrit  sur  la  liste  des  déportés,  il  demeura  caché  jusqu'au  29  nivôse 
an  V  (18  janvier  1797),  jour  auquel  il  se  présenta  devant  l'agent  muni- 
cipal de  Saint-Chinian  pour  faire  constater  qu'il  n'avait  pas  quitté  le 
territoire  de  la  commune  depuis  environ  quatre  ans  et  demi.  Les 
témoins  qui  l'accompagnaient  attestèrent  qu'ils  avaient  été  à  portée  de 
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le  voir  chaque  jour.  Pages  ajouta  que  s'il  s'était  abstenu  de  paraître  en 
■  public  et  s'était  soigneusement  caché,  c'était  parce  qu'il  se  savait  sujet 
à  la  déportation.  L'agent  municipal  rendit  compte  au  Département  de  la 
déclaration  de  Pages  et  de  l'affirmation  de  ses  témoins.  Celui-ci  lui  intima 
l'ordre  de  procéder  sur  le  champ  à  l'arrestation  du  prêtre  réfractaire 
(15  pluviôse  an  V,  5  février  1797).  Mais  Pages  avait  pris  la  sage  pré- 
caution de  disparaître  de  nouveau. 

Vers  1808,  il  devint   succursaliste   à  Babeau,  non   loin  de   Saint- 
Chinian  et  mourut  le  25  mai  1823. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443; —  Arch.  de  l'Evêché,  7{e^.  desDéds, —  Delouvrïer 
HisL  de  Saint-Chinian^  p.  285. 

"PAGES  {Phiîippe-ThomaS'O^agloire), 

prêtre  de  Pézenas,  chanoine-sacriste  à  la  cathédrale  d'Agde,  déporté  de 
cette  ville  à  Nice,  le  8  août  1792. 

IMAGES  (Jean-Jacques) y 

prêtre  du  diocèse  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,    le    9    août   1792, 
âgé  de  67  ans. 

TALANQUET  (Jean-Pierre), 

né  à  Saint-Gervais,  vers  1727,  était  curé  d'une  paroisse  voisine  de  son 
pays  natal,  dépendant  du  diocèse  d'Albi.  Après  son  remplacement  par  un 
intrus,  il  se  retira  à  Saint-Gervais  et,  le  11  septembre  1792,  il  prit  à 
Lacaune  un  passe-port  pour  l'étranger,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  rester 
en  France.  L'an  V,  il  produisit  des  certificats  de  résidence  non  inter- 
rompue dans  les  communes  de  Saint-Gervais  et  de  Lacaune.  Après  avoir 
fait  la  promesse  de  fidélité  (13  prairial  an  X,  2  juin  1802},  il  fixa  sa 
résidence  à  Castres. 

Cf.  Rossignol,  Les  prélres  du,  dép.  du  Tarn  persécutés  pendant  la  Révolution,  p.  117. 
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TALANQUET  (Joseph-Auguste), 

Chartreux  de  la  maison  de  Sainte-Marie  du  Port,  frère  du  précédent,  né 
à  Saint-Gervais,  le  20  octobre  1746.  Reclus  à  la  Chartreuse  de  Saïx,  le 
9  octobre  1793  et  déporté  le  9  ventôse  an  II  (27  février  1794).  Enfermé 
au  fort  du  Hâ,  à  Blaye,  puis  sur  le  Janty  et  à  Rochefort.  Libéré  le 
9  fructidor  an  III  (26  août  1795).  A  la  restauration  du  culte,  nommé 
succursaliste  à  Villecelle  et  aux  Nières  (canton  de  Saint-Gervais).  Il  finit 
ses  jours  dans  son  pays  natal,  le  10  janvier  1823. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  —  Arch.  municip.  de  Saint-Gervais,  Reg.  des  délih  , 
no  5;  —  Arch.  de  l'Evêché,  Tableau  du  Clergé,  p.  209.  'Reg,  des  décès;  Ordo  pour  1823; 
—  F.  Saurel,  Hisi,  relig.  du  dép,  de  V Hérault,  III,  18;  —  Rossignol,  Les  Prêtres  du 
dép.  du  Tarn  y  p.  177. 

TAS  DE  "BE AU  LIEU  {François- André), 

nommé  prieur  commendataire  de  Notre-Dame  de  Cassan  (1750),  était 
fils  de  Jean  Pas,  -seigneur  et  baron  de  Beaulieu,  conseiller-vétéran  à  la 
Cour  des  Comptes  de  Languedoc,  demeurant  à  Montpellier,  et  d'Antoi- 
nette Violan  de  Chicoigneau.  Son  titre  clérical  (200  1.)  porte  la  date  du 
18  février  1749.  Il  prêcha  le  16  janvier  1769,  à  la  Visitation,  deuxième 
jour  de  l'octave  célébrée  dans  l'église  de  ce  monastère,  pour  la  canonisa- 
tion de  sainte  Chantai. 

Il  refusa  le  serment  constitutionnel  et  demeura  longtemps  enfermé 
dans  la  Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier. 

Mgr  Fournier  le  nomma  chanoine  honoraire  (1807).  Pas  de  Beaulieu 
décéda  le  11  octobre  1813,  à  Tâge  de  86  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  C.  11 14,  f"  27,  et  L.  443  bis,  —  Arch.  de  l'Evêché. 

"PASCAL  (Jean-Baptiste), 

né  à  Frontignan,  le  28  août  1732,  vicaire  à  Saint-Denis  de  Montpellier 
(1760),  vicaire  à  Notre-Dame-des-Tables  (1761-1765),  maître  ès-arts  en 
rUniversité  d'Avignon  (21  juin  1764),  chapelain  de  Saint-Antoine,  en 
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l'église  de  Frontîgnan  (1764),  curé  de  Saînt-Jean-de-Cornies  (1765)^  curé 
de  Saint-Michel  de  .  Montels-les-Montpellier,  curé-prieur  de  Lauret 
13  avril  1769).  La  même  année  il  se  démit  de  ce  dernier  bénéfice. 

A  la  Révolution,  son  refus  du  serment  le  soumettait  à  la  déporta- 
tion. A  sa  rentrée,  il  fit  la  promesse  de  fidélité,  à  Frontignan  (30  fi-imaire 
an  IX,  21  décembre  1800).  Il  exerçait  le  culte  dans  l'église  ci-devant 
paroissiale,  qui  continuait  à  servir  pour  les  réunions  décadaires  et  pour 
les  fêtes  de  la  République.  Un  prêtre  constitutionnel  desservait  la  cha- 
pelle de  l'hospice  civil.. 

La  paix  ayant  été  rendue  à  l'Eglise  de  France,  l'abbé  Pascal  repre- 
nait officiellement  la  direction  de  la  paroisse,  et  touchait  une  pension  de 

333  fr-  33  c. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  V.  Polia  du  culte  :  —  FÀucillon,  paroisse  Saint-Tknis. 

T ASTRE  {Louis-François^ y 

né  à  Montagnac,  curé  et  domicilié  à  Montaulieu,  condamné  à  la  déporta- 
tion, arriva  conduit  par  les  gendarmes  à  Saint-Martin  de  Ré,  le  7  août 
1799.  Libéré  le  i"  mars  1800,  il  se  retira  à  Pézenas.  où  il  dut  mourir 
peu  après,  car  nous  ne  voyons  pas  son  nom  inscrit  dans  les  cadres  du 
clergé  diocésain,  après  le  Concordat. 

Cf.  Manseau,  Les  prêtres  et  religieux  déportés  sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de  la  Cha- 
rente-Inj.;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  dép.  de  V Hérault,  III,  211. 

TEILHON  (Joseph), 

né  en  1742,  curé  à  Villespassans,  sujet  à  la  réclusion,  s'était  retiré  à 
Saint-Pons,  où  il  fit  sa  soumission  le  28  prairial  an  III  (16  juin  1795), 
ce  qui  lui .  permit  d'exercer  ostensiblement  dans  son  ancienne  paroisse 
sans  attendre  la  publication  du  Concordat  et  l'arrivée  du  nouvel  évêque 
légitime,  il  ne  se  gêna  point  pour  donner  aux  exercices  du  culte  catho- 
lique la  solennité  dont  ils  jouissaient  autrefois. 

Ceci  lui  valut  d'être  condamné  par  le  Tribunal  de  première  instance 
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à  un  emprisonnement  d'une  année  «  pour  avoir  fait  des  convocations 
publiques  au  son  de  la  cloche  et  avoir,  à  la  suite  desdites  convocations 
exercé  des  actes  relatifs  au  culte  ».  La  condamnation  fut  affichée  en  un 
grand  placard,  imprimé  à  Montpellier  chez  Bonnariq  (27  nivôse  an  IX, 
17  janvier  1801). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  et  V.  "Police  du  Culte;  —  F.  Saurel,  Hist.  'Relig.  du 
Dép.  de  VHérault,  IV,  40. 

"PÉLISSIER  (Louis), 

fils  de  François  Pélissier,  notaire  à  Lacaune  (Tarn)  et  de  Geneviève  Marthe 
de  Lavit,  né  le  29  juillet  1752,  baptisé  le  même  jour.  Il  grandit  dans 
les  sentiments  de  piété  et  au  milieu  de  jeunes  camarades  qui  devaient, 
comme  lui,  devenir  un  jour  de  glorieux  confesseurs  de  la  foi.  Une  telle 
société  ne  pouvait  qu'exercer  une  salutaire  influence  sur  lui  et  dévelop- 
per dans  son  cœur  les  germes  de  sa  vocation  ecclésiastique.  Une  fois 
prêtre,  il  fut  nommé  vicaire  à  Murât,  où  il  resta  de  1782  à  1785,  et 
ensuite  envoyé  à  Saint-Amans-de-Mounis,  non  loin  de  Saint-Gervais,  en 
qualité  de  curé-prieur.  Le  14  juillet  1790,  il  assista  à  la  fête  de  la  Fédé- 
ration, à  Saint-Gervais  et  en  signa  le  procès-verbal,  ajoutant  à  son  nom 
son  titre  de  prieur  de  Saint-Amans-de-Mounis. 

Comme  il  refusa  le  serment  constitutionnel,  il  était  passible  de  la 
déportation,  à  raison  de  son  âge.  Il  se  cacha  d'abord,  puis,  pour  plus  de 
sûreté,  il  prit  ostensiblement  ses  mesures  de  départ  pour  l'étranger  et  se 
fit  délivrer  un  passe-port  pour  l'Espagne,  au  mois  de  septembre  1792. 
Néanmoins  son  nom  ne  figure  pas  sur  les  listes  d'émigration  de  l'an  III 
et  de  l'an  VIII.  Rien  d'étonnant  en  cela;  son  départ  avait  été  purement 
fictif;  Pélissier  s'était  caché,  s'abstenant  de  paraître  en  public.  Sa  maison 
fut  vendue  comme  bien  national  (2  plairial  an  III,  21  mai  1795).  Les  cir- 
constances lui  permirent  peu  après  de  sortir  de  sa  retraite.  Il  parût 
même  devant  la  Municipalité  de  Saint-Gervais  et  se  fit  délivrer  par  elle 
un  certificat   constatant  qu'il   résidait  et  avait  toujours  résidé  dans  cette 
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commune,  du  commencement  de  septembre  1792  an  28  thermidor  an  III 
(5  août  1795},  sans  avoir  d'habitation  fixe. 

On  rapporte  que  pendant  qu'il  était  encore  à  Saint-Amans,  il  entra 
un  jour  dans  une  maison  de  cette  paroisse  qui  lui  servait  alors  de  lieu  de 
refuge,pour  prendre  son  repas.  Des  révolutionnaires  entrés  depuis  peu  étant 
auprès  du  feu,  la  maîtresse  de  maison  ne  perdit  point  sa  présence  d'es- 
prit, et,  pour  le  sauver,  lui  cria  aussitôt  :  et  Eh  !  quoi,  fainéant,  tu  n'as 
pas  encore  sorti  le  troupeau  !  »  Pélissier,  en  costume  de  paysan,  prit  son 
bâton  et  sortit  immédiatement,  les  patriotes  ne  se  doutant  pas  de  l'ingé- 
niosité de  la  brave  femme,  et  le  prêtre  était  sauvé  ! 

Au  mois  de  février  1797,  î'  remplissait  les  fonctions  curiales  à 
Labessière.  De  cette  époque  à  la  fin  de  la  Révolution,  sa  vie  fut  assez 
agitée,  à  raison  de  ses  déplacements  forcés  et  continuels.  Il  allait  de 
Labessière  à  Saint-Amans,  à  Lacaune,  à  Murât,  et  ne  trouva  le  repos 
qu^après  avoir  souscrit  la  promesse  de  fidélité  (26  plairial  an  X,  15  juin 
1802.) 

Au  rétablissement  du  culte,  Mgr  Rollet^  qui  réunissait  sous  sa 
houlette  les  départements  de  l'Hérault  et  du  Tarn,  voulant  calmer  la 
prévention  marquée  qu'avaient  les  habitants  de  Murât  contre  leur  nou- 
veau curé,  nomma  labbé  Pélissier  procuré  de  cette  paroisse.  L'abbé 
accepta  et  remplit  cette  délicate  mission  jusqu'au  mois  de  sepmbre  1807 
date  du  départ  du  malheureux  titulaire. 

Pélissier  n'en  était  pas  moins  resté  curé  de  Labessière  où  son  pre- 
mier soin,  après  la  Révolution,  fut  d'orner  l'église,  de  la  pourvoir  de 
vases  sacrés,  de  linge  et  divers  ornements  nécessaires  au  culte,  s'appli- 
quant  en  même  temps  à  relever  la  paroisse  des  ruines  spirituelles,  fruit 
de  dix  années  de  troubles.  Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès,  il  vit 
la  piété  en  honneur,  et  la  loi  de  Dieu  observée. 

L'abbé  Pélissier  exerça  pendant  36  ans  les  fonctions  sacrées  à  Labes- 
sière. Il  les  remplit  avec  le  zèle  de  l'homme  de  Dieu  qui  ne  songe  qu'au 
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salut  des  âmes.  Il  mourut  au  commencement  de  décembre  1833,  à  Tâge 
de  81  ans  et  fut  enterré  le  9  de  ce  mois. 

D'un  carctère  très  sympathique  et  très  doux,  il  était  très  aimé  de  ses 
paroissiens.  Il  les  payait  de  retour  et  ne  pouvait,  dit-on,  leur  adresser 
un  reproche  du  haut  de  la  chaire,  sans  verser  des  larmes,  à  cause  de  sa 
grande  sensibilité.  Il  était  de  forte  stature,  de  manières  simples,  mais 
d'une  dignité  parfaite,  que  reflétait  toute  sa  personne. 

Cf.  Documents  inédits  dus  à  Tobligeance  de  M.  l'abbé  J.  Gautrand,  curé  de 
Labessière  (Tarn).  —  Archives  de  l'Hérault,  L.  440  ;  —  Archives  communales  de  Saint- 
Gervais,  *Reg.  des  délih.  «<>  7  (1793-1810);  —  Rossignol,  Les  Prêtres  du  Département  du 
Tarn,  p.  179. 

PENDERIES  (Jean-Baptiste), 

religieux  Minime  de  Béziers,  né  vers  1736,  était  originaire  du  département 
de  la  Haute-Garonne.  Ses  supérieurs  lui  avaient  confié  les  fonctions 
d'aumônier  du  couvent  Sainte-Marie. 

Lors  de  la  suppression  de  son  ordre,  une  pension  de  800  livres  lui  fut 
attribuée  :  ce  qui  l'obligeait  au  serment, conformément  à  la  loi.  Il  le  refusa 
et,  après  avoir  passé  vingt  ans  dans  son  couvent,  il  partit  pour  l'Espagne, 
avec  un  passe-port  délivré  à  Béziers  (4  août  1792)  et  se  fixa  à  Gironne. 
Le  12  prairial  an  VIII  (i**"  juin  1800),  il  écrivit  au  préfet  de  THérault,  pour 
demander  Tautorisàtion  de  rentrer  en  France.  Ce  magistrat  avant  de 
transmettre  la  pétition  au  ministre  de  la  Police  générale,  écrivit  au  scus- 
préfet  de  Béziers  pour  lui  demander  son  avis. 

Le  sous-préfet  Grenier  se  montra  franchement  hostile  à  la  pétition 
de  l'ancien  Minime.  «  En  admettant  sa  réclamation,  disait-il,  tous  les 
autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers  seraient  également  autorisés  à  rentrer 
(24  prairial,  13  juin).  Le  ministre  de  la  Police  générale  fut  moins  sévère, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  préfet  (21  thermidor  an  VIII,  9  août  1800). 
Il  lui  disait  en  effet  :  «  Je  pense  que  la  déportation  de  Penderies  a  été  illégale 
et  qu'il  doit  rentrer  y  après  qu'il  aura  fait  la  promesse  de  fidélité.  » 
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Quelques  jours  plus  tiard,  le  préfet  transmettait  à  son  collègue  de 
la  Haute-Garonne  copie  de  la  lettre  miflistérielle,  et  informait  Penderies, 
encore  résidant  à  Gironne,  qu'il  était  autorisé  à  rentrer  quand  il  voudrait, 
à  condition  qu'il  préviendrait  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  et  qu'il  ferait 
la  promesse  de  fidélité  (2  fructidor  an  VIII,  20  août  1800). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault . 

PÉRIER  (Jean-Joseph), 

né  à  Lodève  le  16  juin  1748,  avait  été  marié;  mais  sa  femme  étant  morte 
quelques  mois  après  la  célébration  de  son  mariage,  il  résolut  de  se  con- 
sacrer à  Dieu,  embrassa  la  carrière  ecclésiastique  et  devint  bénéficier  à  la 
cathédrale  de  son  pays  natal.  Il  signa  sous  ce  titre  l'acte  de  décès  de 
Mgr  Fumel. 

Chassé  par  la  Révolution,  déporté  d'Agde  et  Nice  (19  août  1792), 
étant  âgé  de  44  ans,  il  se  réfugia  à  Rome,  et  y  demeura  jusqu'au  jour 
où  les  armées  de  la  République  s'en  emparèrent.  Il  revint  à  Lodève 
avant  la  publication  de  la  loi  du  7  fructidor  an  V  (24  août  1797);  mais 
s'abstint  de  tout  acte  public  du  saint  ministère.  Il  dut  néanmoins  prendre 
de  nouveau  le  chemin  de  l'exil.  Cette  fois  il  se  dirigea  vers  la  Prusse  et 
partit  avec  un  passe  port  délivré  à  Lodève  le  9  vendémiaire  an  VI 
(30  septembre  1797). 

Rentré  pour  la  seconde  fois  en  France,  il  s'inscrivit  comme  étant 
d'avance  dans  la  communion  de  l'évêque  concordataire.  (13  messidor 
an  X,  2  juillet  1802).  A  la  reconstitution  du  culte,  il  devint  aumônier 
de  l'hospice,  où  il  mourut  le  24  mai  1829,  à  l'âge  de  81  ans.  «  Il  fut  le 
père  des  pauvres  et  la  consolation  des  malheureux  » . 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  — Lazaire,  Eloge  de  Mgr  de  Fumel  \  K.ippendice. 

PERNY  (Tierre-Jean), 

né  â  Agde,  le  26  août  1750,  montra  de  bonne  heure  un  goût  pro- 
noncé pour  l'état  ecclésiastique.   Il  fit  ses  études  au  collège  de  sa  ville 
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natale,  régi  par  les  membres  de  la  Congrégation  du  Sacré-Cœur  de  Mar- 
seille. Après  avoir  reçu  la  tonsure  des  mains  de  Mgr  de  Charleval,  il  étudia 
la  théologie  à  l'Université  de  Montpellier  et  reçut  tous  les  ordres  dans  son 
propre  diocèse.  Il  fut  d'abord  employé  comme  vicaire  et  devint  ensuite 
bénéficier  à  la  cathédrale  d'Agde,  où  sa  vie  fut  toujours  très  édifiante. 

Mgr  de  Saint-Simon,  qui  avait  pris  la  place  de  Mgr  de  Charleval, 
voyait  avec  peine  ce  bon  prêtre  arrêté  dans  son  zèle  par  le  service  du 
choeur.  Il  disposa  les  choses  de  manière  à  le  pourvoir  de  l'importante 
cure  de  Florensac,  par  la  résignation  que  lui  en  fit  M.  Armély  (2  juillet 
1784).  Perny  donna  plein  essort  à  sa  pieuse  ardeur  ;  toujours  prêt  à 
prêcher,  visitant  les  malades,  remplissant  en  un  mot  toutes  les  fonctions 
d*^un  bon  pasteur. 

Séduit  par  les  promesses  de  la  Révolution  et  la  beauté  de  ses 
théories  qui  visaient  à  la  réforme  des  abus  et,  se  laissant  conduire  par 
ses  propres  lumières,  il  eût  la  faiblesse  de  faire  le  serment  à  la  Consti- 
tution. Mais  Dieu  qui  connaissait  la  droiture  de  son  cœur,  lui  ouvrit  les 
yeux.  Sans  balancer,  il  se  retira  courageusement  des  précipices  dans 
lesquels  il  s'était  engagé  et  n'attendit  pas  pour  se  rétracter  les  menaces 
du  Souverain  Pontife.  Il  fut  un  des  premiers  à  subir  volontairement  la 
loi  de  la  déportation.  Il  se  retira  dans  les  Etats  du  Pape. 

A  la  promulgation  de  la  loi  du  7  fructidor  an  V,  Perny  s'empressa 
de  rentrer  à  Florensac  pour  y  retrouver  ses  paroissiens.  Quelques  jours 
après,  la  loi  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797)  rapportait  celle  du 
7  fructidor. 

Obligé  de  se  cacher,  il  ne  reparut  qu'en  1801,  fit  la  promesse  de 
fidélité  et  travailla  de.  tout  son  pouvoir  au  salut  de  ses  ouailles,  mais  non 
sans  contradictions  de  la  part  des  prétendus  zélés  qui  ne  voulaient  pas 
communier  de  la  main  des  «  promettants  ».  En  1803,  il  était  curé  de 
Montagnac,  avec  pension  de  2(i6yè(>,  Il  décéda  le  20  avril  1836. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443;  —  Ms  de  Tabbé  Gourgon;  —  Arch.  de  TEvêché, 
T(Sg*  des  décès. —  Ms  de  Tabbé  de  Gohin,  Etat  du  Clergé séc.  et  rég.  du  dioc.  d'Agde,  p.  1 3. 
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PETIT  (Thomas), 

né  à  Puimisson,  le  ii  novembre  1714,  du  chapitre  de  Saint-Nazaire  de 

.   Béziers,  refusa  le  serment.  Sa  pension  fixée  à  1.434!.  17  d.  3  s. 

Il  fut  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion,  ;\  Montpellier.  Mais, 
sur  le  vu  de  son  extrait  de  baptême  et  des  certificats  de  trois  officiers,  le 
Conseil  du  département  l'autorisa  à  sortir  p^ur  se  rendre  aux  bains  de 
Lamalou,  à  la  charge  par  lui  de  rentrer  dans  la  Maison  'de  Détention 
lorsqu'il  aurait  terminé  sa  cure  (11  octobre  de  Tan  II  de  la  République 

1793)- 

Après  la  chute  de  Robespierre,  il  obtint  d'être  reclus  dans  son  propre 

domicile.  A  un  certain  moment  on  eut  la  pensée  de  le  réintégrer  dans  sa 

prison.  De  nouvelles  démarches  de  sa  part  devinrent  indispensables.  Il 

dut  de  nouveau  présenter  son  «  baptistaire  »  pour  constater  une  fois  de 

plus  son  giand  âge.  Le  District  se  montra  bienveillant  à  son  égard  et  prit 

cette  conclusion  :«  Le  prêtre  Petit  se  conduit  en  bon  citoyen  et  ne  trouble 

d'aucune  manière;   il  serait  injuste  de  le  confondre  dans  le  nombre  des 

prêtres  dont  Téloignement  est  demandé  avec  juste  raison  »  (9  brumaire 

an  VI,  30  octobre  1797).  Il  avait  alors  83  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  LIH  Vi. 

PEYRONNET  (Paul), 

Bénédictin  de  la  maison  de  Saint-Chinian,  résidant  au  prieuré  de  la 
Bastide  où  il  remplissait  les  fonctions  curiales.  Refusa  le  serment  et  sa 
pension  fut  arrêtée  à  900  livres.  En  1797,  il  exerçait  le  culte  à  La  Livinière 
et  à  Siran. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  —  Hist.  relig.  du  dep.  de  F  Hérault. 

PEYS  (Pierre-Louis), 

né  à  Pézenas,  le  27  janvier  1732,  fit  ses  études  au  séminaire  d'Agde, 
reçut  la  prêtrise  et  fut  nommé  vicaire  dans  une  paroisse  assez  importante 
puis,  curé  de  Conas  (13  mars  1783)  et  enfin  curé  de  Pomérols. 
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Il  était  à  peine  connu  de  ses  paroissiens  lorsque  éclata  la  Révolu- 
tion. Il  refusa  le  serment  et  partit  d'Agde  pour  Nice  le  8  août  1792, 
sans  savoir  dans  quel  lieu  il  irait  dresser  sa  tente.  Comme  ses  confrères,  . 
il  dut  fuir  devant  l'irruption  imprévue  de  Tarmée  française.  Comme  eux 
aussi,  il  eut  à  errer  de  nuit,  chercher  un  asile  et  le  moyen  de  vivre.  Il 
finit  par  trouver  un  refuge  à  Florensac.  Pendant  ses  pérégrinations  dans 
un  pays  étranger,  un  nommé  Boudou,  curé  de  Conas,  avait  pris  sa  place 
à  Pomérols.  Après  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité,  le  curé  dépossédé 
mais  légitime  revint  à  Pézenas  et  ensuite  à  Pomérols. 

A  la  restauration  du  culte,  on  le  nomma  curé  de  Saint-Thibéry, 
avec  pension  de  333  fr.  33  c.  Le  22  février  1803,  sur  la  présentation  du 
curé  et  du  maire,  des  marguilliers  sont  nommés  pour  administrer  les 
biens  de  la  fabrique.  Or,  tout  manque;  il  n'y  a  pas  même  un  calice  con- 
venable. Heureusement  les  confréries  de  Saint-Roch,  du  Rosaire  et  du 
Saint-Sacrement  renaissent.  Ceux  qui  se  présentent  pour  en  faire  partie 
appartiennent  aux  premières  familles  de  la  localité  et  contribuent  géné- 
reusement à  la  réorganisation  du  mobilier.  Ils  voient  avec  douleur  que 
les  orgues,  laissées  jusqu'alors  en  dehors  des  biens  nationaux,  leur  sont 
enlevées  pour  être  transportées  à  la  nouvelle  église  de  N.-D.  des  Tables, 
à  Montpellier.  La  fabrique  de  Pomérols  proteste  contre  cet  enlèvement.' 

Les  querelles  des  partis  empoisonnent  les  derniers  jours  de  M.  Pays; 
il  meurt  plein  de  mérites,  le  9  novembre  181 5,  âgé  de  83  ans. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin.  Etat  du  clergé  séc,  et  rég,  du  dioc.  d*Agde,  p.  23;  — 
Arch.  de  TE^rêché,  Tableau  du  Clergé, 

PEYTAL  (Jean-Antoine), 

domicilié  à  Mèze.  Lo  21  floréal  an  VI  (10  mai  1798),  il  demande  un  passe- 
port au  District  de  Béziers,  qui  refuse.  Le  Département  refuse  à  son  tour. 

I.  La  fabrique  renouvelle  ses  protestations,  le  9  juin  1816  et  le  6  juillet  1828.  L'Administration 
diocésaine  fait  accorder  par  le  Gouvernement  une  juste  indemnité  à  la  Fabrique. 
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La  raison  qu'on  donne,  ce  sont  les  troubles  survenus  depuis  peu  à  Béziers, 
pour  lesquels  Peytal  avait  été  condamné  à  deux  mois  de  détention. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault. 

PEZET, 

Bénédictin,  non  assermenté,  pension  i.ooo  1.  S'était  retiré  en  Espagne,  ne 
revint  en  France  qu'en  1801.  Il  se  présenta  peu  après  au  sous-préfet  de 
Béziers  pour  faire  la  promesse  de  fidélité.  Il  s'était  retiré  à  Béziers  (paroisse 
Sainte-Aphrodise).  Il  mourut  à  Montpellier  en  1822,  âgé  de  92  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  Prêtres  réjractaires,  ans  IX  et  X.  Lettre  du  S. -préfet  Grenier 
à  Nougaret,  21  thermidor  an  IX,  9  août  1801. —  Ordode  (Montpellier  pour  182). —  Arch. 
de  l'Evêché,  Tableau  du  clergé  du  Diocèse,  p.  163. 

PIALAT  (Jean-Baptiste), 

né  à  La  Chapelle-Grailhouse  (Ardèche),  le  27  janvier  1735.  Ordonné 
prêtre  à  Viviers,  en  1780,  était  à  la  Révolution  simple  vicaire  à  la  cathé- 
drale d'Alais.  Poursuivi  comme  une  bête  malfaisante,  décrété  de  prise  de 
corps,  arrêté  même,  puis  rendu  à  la  liberté,  mais  bientôt  de  nouveau 
recherché,  il  courut  les  plus  grands  dangers  et  endura  des  fatigues 
incroyables.  Obligé  de  fuir,  il  n'eut  longtemps  d'autre  asile  que  les  forêts 
et  les  grottes  du  département  de  l'Hérault  ;  profitant  de  ses  allées  et 
venues  pour  donner  aux  fidèles  les  secours  de  la  religion.  Il  finit  ses 
jours  dans  son  pays  natal,  le  11  septembre  1820.  Son  souvenir  est 
encore  vivant  dans  l'ancien  diocèse  de  Montpellier  et  plus  particulière- 
ment au  milieu  des  paroisses  comprises  dans  les  cantons  des  Matelles, 
de  Saint-Martin-de-Londres,  (?e  Claret,  et  de  Ganges. 

Cf.  Sarran,  VAbbé  Tialat,  confesseur  de  la  Foi  dans  les  Cévennes,  à  l'époque  de  a 
T(Jvolution;  —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  dép,  de  l  Hérault,  III,  76. 

PINS  (Jean-Louis-Gaston  de), 

né  à  Castres,  le   8    février   1766,    était   issu   d'une  ancienne   et  noble 
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famille  de  Languedoc  qui  à  donné  deux  grands-maîtres  à  Tordre  de 
Malte,  Odon  dePins  (1294-1296)  et  Roger  de  Pins  (iî55-i3é5),  et  à 
l'Eglise  un  illustre  évêque,  en  la  personne  du  savant  Jean  de  Pins,  qui 
occupa  le  siège  de  Rieux  (1523-1337).  Il  était  le  troisième  fils  de  Jean- 
Claude  de  Pins,  chevalier,  seigneur  de  Montségon,  et  de  Marguerite 
Cabrol.  Entré  dans  la  carrière  ecclésiastique  et  ordonné  prêtre  au 
moment  où  1  Eglise  de  France  allait  disparaître  dans  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, l'abbé  de  Pins  exerça  presque  toujours  les  fonctions  du  saint 
ministère  au  milieu  des  montagnes  du  'département  du  Tarn  et  était  cité 
pour  son  grand  zèle  et  pour  son  ardente  piété. 

Au  Concordat  de  1801,  il  se  trouva  compris  dans  les  rangs  du  clergé 
du  diocèse  de  Montpellier,  auquel  il  appartenait  par  sa  naissance;  attendu 
que  ce  diocèse  embrassait  alors  l'Hérault  et  le  Tarn.  Sous  le  Consulat, 
une  certaine  tolérance  étant  accordée  à  l'exercice  public  du  culte 
catholique,  il  reprit  sa  vie  de  missionnaire  dans  ces  deux  départements. 
Approuvé  par  Mgr  Rollet  et  Mgr  Fournier  pour  la  prédication  et  la 
confession  dans  toute  l'étendue  du  vaste  diocèse,  son  zèle  neconnut  plus 
de  bornes,  encouragé  dans  son  oeuvre  par  l'évêque  de  Montpellier. 

Au  printemps  de  1809,  ^g^*  Fournier  lui  confia  la  direction  d'une 
grande  mission  à  Saint-Pons,  à  laquelle  le  prélat  prit  une  part  très 
active.  On  n'attendit  pas  le  dernier  moment  pour  s'occuper  des  prépa- 
ratifs et  des  dispositions  à  prendre  pour  la  clôture  par  la  plantation  d'une 
croix  monumentale.  Une  fois  les  intentions  du  curé  connues^  le  procu- 
reur impérial,  le  sous-préfet  et  le  maire  entrèrent  en  campagne  pour 
entraver  les  projets  d'érection.  L'érection  de  la  croix  eut  lieu  cependant; 
mais  cette  cérémonie  en  plein  air  et  les  prédications  de  l'abbé  de  Pins  ne 
furent  pas  étrangers  à  une  mesure  générale  de  police  contre  les  mission- 
naires et  leurs  prédications. 

L'évêqu.e  de  Montpellier  reçut,  en  effet,  du  cabinet  particulier  du 
ministre  des  Cultes,  une  lettre  manuscrite,  portant  la  signature  de  Bigot 
de  Préameneu,  qualifiant  les  missionnaires  de  prêtres  errants  et  qui  se 
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terminait  par  ces  mots  :  «  Tout  délai  qui  seroit  apporté  pour  faire  cesser  tottte 
espèces  de  missions  seroit  regardé  par  Sa  Majesté  comme  un  acte  formel  de 
désobéissance,  ». 

Le  31  mars  1810,  Mgr  Fournier  reconnut  les  services  de  l'éloquent 
prédicateur  en  lui  confiant  le  titre  de  chanoine  honoraire  de  sa  cathédrale. 
A  la  rentrée  des  Bourbons,  Tabbé  de  Pins  fit  un  voyage  à  Paris  et  reçut 
peu  après  le  titre  de  vicaire  général  de  Bourges.  Nommé  à  Tévêché  de 
Béziers  (8  août  18 17),  il  fut  préconisé  pour  ce  siège  dans  le  consistoire 
du  i"  octobre  suivant. 

On  sait  que  le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  pour  donner  la 
sanction  législative  à  celles  des  dispositions  du  nouveau  Concordat  qui  en 
étaient  susceptibles  ne  fut  point  adopté.  La  nomination  de  M.  de  Puis  à 
Tévêché  de  Béziers  demeura  nulle  et  sans  effet.  Il  avait  cependant  déjà 
adressé  à  ses  diocésains  une  Lettre  pastorale. 

Une  Ordonnance  royale,  du  15  février  1822,  Tayant  désigné  pour 
Tévêché  de  Limoges,  M.  de  Pins,  préconisé  dans  le  consistoire  du 
27  septembre,  fut  sacré  le  10  novembre  de  la  même  année,  dans  l'église 
de  l'Abbaye-aux-Bois,  à  Paris,  par  Jean-Claude  Leblanc  de  Beaulieu, 
archevêque-élu  d'Arles,  assisté  de  Guillaume  Aubin  de  Villèle,  évêque  de 
Soissons,  et  de  Luc-Denis  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis  in  partibus. 
Le  26  du  même  mois,  le  nouveau  prélat  prêta  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  roi, et  fut  installé  le  12  janvier  1823, dans  son  église  cathédrale. 
Avant  la  fin  de  cette  année,  le  Gouvernement  fixa  les  yeux  sur  lui 
pour  lui  confier  l'administration  du  diocèse  de  Lyon  qui  avait  alors  pour 
titulaire  le  cardinal  Fesch,  oncle  de  Napoléon  I".  Un  bref  pontifical  du 
26  décembre  1823,  lui  confirma  cette  mission  et  Mgr  de  Pins  fut  installé 
en  personne  le  18  février  1824.  Il  fut  préconisé  le  3  mai  suivant,  sous 
le  titre  d'archevêque  d'Amasie  in  partibus. 

En  1826,  il  refusa  l'archevêché  de  Besançon  et  devint,  le  5  novem- 
bre 1827,  membre  de  la  chambre  des  pairs.  A  la  mort  du  cardinal  Fesch 
(mai  1839),  après   avoir  remis   l'administation  aux  mains  de  Mgr  de 
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-^  Bonald,  il  se  retira  à  la  Grande  Chartreuse  et  y  passa  trois  années,  en 

ï  .  menant  la  vie  austère  des  enfants  de  Saint-Bruno.  Contraint  cependant 

I  de  revenir  à  Lyon,  par  le.  conseil  de  ses  médecins,  qui  voyaient  chaque 

jour  ses  forces  s'affaiblir,  il  alla,  en  octobre  1843,  s'établir  à  Tasile  des 
Chartreux  de  Lyon,  et  c'est  là  qu'il  mourut  dans  les  sentiments  de  la  plus 
solide  piété,  le  samedi  30  novembre  1850,  dans  la  83*  année  de  son  âge. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché;  —  F.  Saurel,  M.-*^L.  Fournûr,  p.  193  et  suiv.;  —  311. 
FisaUET,  La  frauce  poutificah,  diocèse  de  béliers;  —  Nayral,  Hiogr,  Castraise,  III,  582 
et  suiv.;  —  Gams,  Séries  Episcoporum, 

PIOCH  (Honoré), 

né  à  Montpellier.  Son  titre  clérical  (de  100  livres)  date  du  i''  février 
1753.  Curé  de  Juvignac,  il  prêche  une  quinzaine  à  Celleneuve  (1766). 
Devenu  curé  de  cette  dernière  paroisse,  il  reçoit  le  titre  de  pro-curé  de 
Juvignac,  dont  le  curé,  son  successeur,  était  absent  (9  octobre  1769). 

Il  refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Sa  pension 
réglée  à  500  livres.  Sous  Robespierre,  il  fut  emprisonné,  puis  remis  en 
liberté.  Recherché  de  nouveau  (23  vendémiaire  an  VI,  14  octobre  1797) 
et  enfermé  une  seconde  fois,  il  fît  valoir  ses  infirmités  pour  être  autorisé 
à  être  reclus  chez  lui  (14  thermidor  an  VI,  i"  août  1798). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  s^  %^S^'  ^^s  délib.  du  District  de  Montpellier,  p.  393,  Etat 
des  prêtres  reclus  (16  germinal  an  II,  s  avril  1794);  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  dép.  de 
V Hérault,  III .  69 . 

PLÈGUT  (François), 

curé  de  Saint-André  d'Agde,  était  originaire  de  Cette  par  son  père;  11 
naquit  à  Perpignan,vers  1711  ou  1712,  fut  élevé  au  sacerdoce  par  Tévêque 
de  ce  dernier  pays  et  pourvu  aussitôt  après  d'une  cure  de  campagne  dans 
le  diocèse  de  Bourges.  Quoique  ce  bénéfice  fût  d'un  petit  revenu,  son 
titulaire  trouva  le  moyen  d'économiser  sur  ses  dépenses  personnelles  pour 
être  en  mesure  de  secourir  les  nécessiteux  de  sa  paroisse. 
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Une  pareille  conduite  an>ena  la  conversion  d'une  dame  protestante 
hollandaise  qui  habitait  dans  le  voisinage.  Cette  personne  désira  ne  plus 
retourner  dans  son  pays  et  se  fixer  à  Cette,  dans  la  maison  paternelle  de 
Tabbé  Plégut.  Celui-ci  l'avait  accompagnée  à  Cette,  berceau  de  sa  famille 
et  se  mit  à  la  disposition  de  Tabbé  Olive^  récemment  nommé  curé  de  la 
paroisse  Saint-Louis.  On  le  vit  au  travail  comme  un  simple  vicaire, 
confessant,  prêchant  à  son  tour,  assistant  les  malades.  Ce  zèle  si  ardent 
détermina  le  curé  à  se  l'adjoindre  définitivement  comme  vicaire,  malgré 
une  grande  différence  d'âge.  M.  de  Saint-Simon,  qui  comprit  tout  le 
parti  qu'il  pouvait  tirer  d'un  prêtre  brûlant  du  désir  de  sauver  des  âmes, 
voulut  l'avoir  auprès  de  lui  et  l'attacher  à  son  église  cathédrale,  en  le 
pourvoyant  d'une  «  hebdomade  ». 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  grands  regrets  du  curé  et  des  paroissiens  de 
Saint-Louis  que  l'abbé  Plégut  les  quitta.  Il  se  rendit  à  la  voix  de  l'évêque 
pour  servir  le  bénéfice,  édifier  le  chapitre  et  exercer  son  zèle  à  Agde, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  à  Cette.  Plein  de  vénération  pour  ce  vieillard, 
Tévêque  se  mit  sous  sa  direction  spirituelle.  Désirant  unir  à  son 
séminaire  diocésain  la  cure  de  Saint-André^  il  obtint  qu'on  l'y  nommât, 
bien  persuadé  que  ce  curé  favoriserait  en  tout  cette  maison  ecclésiastique. 
A  partir  de  ce  moment,  les  grands  oflSces  furent  célébrés  dans  l'église  de 
Saint- André  tous  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  avec  une  grande  solennité. 

M.  Plégut  dont  on  connaissait  les  habitudes  modestes  et  l'ardente 
charité  pour  les  membres  souflfrants  de  J.-C,  se  contenta  pour  lui 
personnellement  du  revenu  de  son  bénéfice  et  abandonna  au  séminaire  sa 
congrue  de  curé  et  tout  ce  qui  lui  revenait  de  la  paroisse.  Il  se  réserva  la 
peine  et  le  travail,  abandonnant  tout  le  reste,  avec  un  désintéressement 
admirable.  Il  partagea  son  temps,  entre  les  offices  du  chœur,  auxquels  il 
se  rendait  très  exactement,  et  le  soin  de  la  paroisse,  où  il  allait  chaque 
matin  dire  la  messe  et  se  fixer  à  la  sacristie  pour  y  être  sans  cesse  à  la 
disposition  de  ses  paroissiens.  On  était  sûr  de  l'y  trouver  toujours,  prêt 
à  confesser  et  à   administrer  les   autres   sacrements.  S'il  semblait  faire 


J4]      L*AXCI»   CLXRGi   OU  DIOCBSI  OB  MONTPKLUIR. 


f  369 


V Ancien  Clergé  du. Diocèse  de  Montpellier. 

quelque  distinction  entre  les  personnes  qui  avaient  recours  à  son  minis- 
tère, c'était  toujours  en  faveur  des  pauvres  qu'il  secourait  de  tout  son 
pouvoir  et  qu'il  aimait  à  visiter. 

Une  de  ces  visites  faillit  lui  coûter  la  vie;  se  trouvant  dans  un  esca- 
lier dépourvu  de  rampe,  il  fit  une  lourde  chute,  dont  il  se  ressentit  tout 
le  reste  de  ses  jours.  Dès  qu'il  fut  un  peu  remis  de  ce  formidable  acci- 
dent, il  reprit  ses  habitudes  de  zèle;,  aidé  d'une  personne  qui  lui  don- 
nait le  bras  et  s'aidant  lui-même  d'un  bâton,  il  se  rendait  à  la  cathédrale 
et  à  Saint- André,  à  la  grande  satisfaction  des  chanoines  et  des  paroissiens 
qui  avaient  craint  de  le  perdre. 

Il  se  prodiguait  ainsi,  lorsque  la  Révolution  chassa  M.  de  Saint- 
Simon  et  les  prêtres  réfractaires  au  serment.  M,  Plégut  avait  alors  78 
ans  et  n'était  point  tenu  à  sortir  du  royaume;  mais  saintement  jaloux  de 
la  fermeté  avec  laquelle  le  jeune  clergé  savait  tout  sacrifier  à  la  reli- 
gion et  à  Téglise,  il  voulut  participer  à  sa  générosité.  Avant  de  partir,  il 
se  rendit  chez  Payen,  curé  de  Saint-Etienne,  son  confrère,  pour  essayer 
de  le  détourner  du  scandale  que  celui-ci  donna  le  lendemain,  en  faisant 
le  serment.  La  porte  du  jureur  lui  fut  fermée.  La  municipalité  lui  refusa 
le  passe-port  qu'elle  accordait  volontiers  à  tant  d'autres  :  elle  fit  même 
les  plus  vives  instances  auprès  de  lui  pour  le  détourner  de  quitter  Agde, 
lui  donnant  l'assurance  qu'on  serait  heureux  de  l'y  voir  rester  et  qu'on 
l'y  laisserait  tranquille.  Tout  fut  inutile  et  résolu  à  partir,  même  sans 
passe-port,  il  se  fit  porter  dans  un  fauteuil,  accompagné  de  sa  nièce  et  de 
sa  vieille  servante  Madeleine,  qui  ne  voulurent  pas  le  quitter,  à  bord  d'un 
petit  navire  qui  mit  la  voile  pour  Nice  dès  le  lendemain.  La  conduite 
courageuse  du  saint  vieillard  combla  de  joie  tout  le  jeune  clergé  qui 
s'expatriait. 

Avant  de  se  mettre  en  route,  ils  célébrèrent  une  grand'messe  en 
l'honneur  de  la  très  Sainte  Vierge.  La  traversée  fut  heureuse.  Ils  abor- 
dèrent à  Nice,  ayant  à  leur  tête  M.  Bellanger,  vicaire  général  d'Agde. 
L'archevêque  de  Nice  ne  se  contenta  pas  de  les  recevoir  avec  bonté.  Il  en 
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logea  le  plus  grand  nombre  dans  son  séminaire.  Le  curé  de  Saint-André, 
avec  ses  deux  compagnes,  fut  placé  dans  une  maison  particulière.  Le 
prélat  avertit  cependant  les  nouveaux  arrivés  que,  à  raison  de  leur  grand 
nombre,  et  du  peu  de  sympathie  que  la  population  leur  montrait,  ils 
agiraient  sagement  en  se  dispersant  dans  la  péninsule.  Pendant  qu'ils 
étaient  à  examiner  de  quel  côté  chacun  prendrait  sa  direction  et  que,  un 
soir,  après  souper,  ils  se  promenaient  autour  de  la  ville,  les  uns  d'un 
côté,  les  autres  de  l'autre,  on  leur  annonça  que  l'armée  française  avait 
passé  le  Var  et  se  trouvait  déjà  dans  la  ville. 

A  cette  nouvelle  quelques-uns  de  nos  déportés  se  hâtèrent  de 
recueillir  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  et  prirent  la  fuite.  A  d'autres 
on  refusa  de  restituer  ce  qui  leur  appartenait.  Le  surplus  intimidé,  aban- 
donna tout  et  ne  pensa  qu'à  se  sauver.  La  nuit  tombait  et  les  fuyards 
s'éloignaient  sans  savoir  où  ils  allaient,  au  milieu  des  ténèbres,  dans  un 
pays  inconnu.  Les  uns  s'arrêtèrent  au  premier  asile  qui  s'offrit  à  eux, 
d'autres  plus  hardis,  parce  que,  sans  doute,  ils  étaient  plus  jeunes  et 
plus  vigoureux,  poussèrent  successivement  jusqu'à  Lorette^  Boulogne  et 
Rome.  Le  reste  de  ces  pieux  fuyards,  se  voyant  dans  le  voisinage  du 
Piémont,  qui  n'est  séparé  de  Nice  que  par  une  chaîne  de  montagnes, 
entreprit  de  passer  à  Turin.  Le  curé  de  Saint-André  se  trouvait  parmi 
ces  derniers,  marchant  avec  la  plus  grande  peine  à  cause  de  son  âge  et 
de  la  terrible  chute  qu'il  avait  faite  et  dont  nous  avons  parlé.  A  la  diffi- 
culté de  la  marche,  se  joignaient  Tapreté  des  chemins,  l'absence  d^asiles 
et  la  privation  d'aliments.  A  peine  trouva-t-il  de  loin  en  loin  quelques 
mauvaises  cabanes,  où  il  était  heureux  d'acheter  au  poids  de  l'or  un 
morceau  de  pain  noir  et  le  droit  de  passer  la  nuit  sur  une  poignée  de 
paille,  dans  une  étable.  Avec  le  temps,  la  patience  et  beaucoup  de  fatigues, 
notre  curé  presque  octogénaire  put  atteindre  Turin. 

Voici  en  quels  termes  ce  vénérable  confesseur  de  la  Foi  parle  des 
fatigues  de  son  voyage  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  de  Turin  à  son  ami 
l'abbé  Gourgon  (lo  avril  1793):  «  La  navigation, l'agitation  du  bâtiment, 
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un  vomissement  continuel  m'affaiblirent  tellement  que  j'arrivai  à  Nice 
comme  vous  savez  dans  le  plus  fâcheux  état  ».  (Il  resta  24  heures  sans 
connaissance,  lorsqu'on  le  descendit  du  bateau).  «  Je  m'en  suis  ressenti 
plus  de  trois  mois,  à  cause  de  notre  fuite  précipitée  jusqu'à  Turin,  sans 
compter  que  mes  jambes  ne  pouvaient  plus  me  porter.  Aussi  je  me  suis 
restreint  à  ne  plus  sortir  que  les  jours  de  fêtes  et   de    dimanches,  pour 

entendre  la  sainte  messe  et  faire  la  communion  ».  L'abbé  Plégut  jouit  à 

» 

Turin,  chez  le  comte  de  Ribaidi,  d'un  repos  bien  nécessaire.  Comme  ses 
collègues,  il  éprouva  les  effets  de  la  générosité  de  l'archevêque  de  cette 
ville  et  de  la  comtesse  d*Artois,  fille  du  roi  de  Sardaigne.  Mais  cet  état 
de  tranquillité  dura  peu,  et  nos  prêtres  se  virent  de  nouveau  forcés  à 
fuir  devant  les  troupes  françaises  et  de  chercher  d'autres  asiles. 

M.  Plégut  en  trouva  un  chez  un  charitable  curé  de  ces  montagnes 
voisines  de  nos  frontières.  Lorsque  la  persécution  se  fut  un  peu  ralentie, 
ce  courageux  pasteur,  voulut  à  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  jeunes  con- 
frères, rentrer  en  France,  pour  venir  au  secours  de  son  troupeau  spirituel. 
Déjà,  il  avait  arrêté  une  voiture  pour  revenir  auprès  de  ses  chers  parois- 
siens, lorqu'il  en  fut  empêché  par  une  maladie  très  sérieuse,  au  point 
qu'on  lui  administra  les  derniers  sacrements.  Il  en  releva  cependant, 
mais  conserva  une  telle  faiblesse  que  le  curé  chez  lequel  il  était  hébergé 
et  le  médecin  ne  voulurent  point  le  laisser  partir,  l'assurant  qu'il  périrait 
dans  les  montagnes  qui  commençaient  à  se  couvrir  de  neiges.  Peu  après 
(1796),  se  sentant  un  peu  plus  fort,  sans  attendre  que  l'hiver  cédât  de  sa 
rigueur,  il  voulut  absolument  se  mettre  en  route  pour  Agde  :  il  tomba  de 
nouveau  malade  en  traversant  les  montagnes  et  mourut,  dépourvu,  à  ce 
qu'il  paraît,  de  tous  secours  humains.  Il  avait  85  ans  révolus. 

Cf.  Saurel,  Hist.  relig,  du  Dépt.  de  l'Hérault,  etc.,  tome  i,  p.  121 .  —  Ms.  de  Gohin  ; 
p.  108  et  Etat  du  Clergé  séculier  et  régulier  du  Diocèse  d* Agde)  —  Ms.  de  l'abbé  Gourgon 
p.  6. 
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POIS  A  T  (Jean-François^  y 

Récollet  de  la  maison  de  Saint-Pons,  sous  le  nom  de  Père  Laclancty 
refusa  le  serment.  Sa  pension  liquidée  à  800  livres. 

Enfermé  à  la  Maison  de  Réclusion  de  Montpellier,  il  fit  parvenir  à 
Girot-Pouzol,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  les  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  la  pétition  suivante  :  «  Jean-François  Poisat,  Ré- 
coUct,  âe[é  de  plus  de  70  ans,  domicilié  à  Saint-Pons,  vous  expose  qu'il 
est  accablé  d'infirmités,  contractées  depuis  qu'il  est  en  réclusion,  pou- 
vant à  peine  se  remuer  dans  son  lit,  sans  secours.  Il  espère  de  votre  jus- 
tice et  de  votre  humanité  que  vous  lui  accorderez  la  liberté,  pour  se 
procurer  les  soulagements  possibles  ».  Le  délégué  Girot-Pouzol,  consi- 
dérant le  grand  âge  du  pétitionnaire,  ordonna  sa  mise  en  liberté  immé- 
diate, lui  accordant  la  permission  de  se  retirer  dans  sa  famille,  à  Saint- 
Pons,  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  et  rautorisant  à  faire  retirer 
de  la  Maison  de  Réclusion  les  meubles  et  effets  lui  appartenant  (14  ger- 
minal an  ni,  3  avril  1795). 

Une  loi  du  18  thermidor  an  II  (5  août  1794)  avait  proclamé  la 
liberté  des  cultes.  Poisat  se  présenta,  le  25  prairial  an  El,  (13  juin  1795), 
devant  la  Municipalité  de  Saint-Pons.  Pour  demander  à  jouir  de  la  fa- 
culté accordée  par  cette  loi  et  sollicita  la  permission  de  célébrer  les  saints 
Mystères  dans  la  chapelle  de  son  ancien  couvent  ;  ce  qu'il  ne  put  obtenir. 

Dans  la  suite,  on  voulait  le  renvoyer  de  nouveau  sous  les  verrous. 
La  gendarmerie  lancée  à  sa  recherche  (16  ventôse  an  FV,  6  mars  1796), 
ne  put  le  découvrir,  au  moins  ce  jour-là.  Mais  on  se  ravisa  et  Ton  recon- 
nut que  Poisat  n'ayant  jamais  été  fonctionnaire  public  n'était  point  tenu 
au  serment.  On  lui  permit  alors  de  continuer  à  demeurer  en  réclusion 
chez  lui,  l'autorisant  même  à  sortir  pour  aller  se  promener. 

Pendant  deux  ans  environ,  l'ancien  Récollet  put  vivre  en  paix,  avec 
une  liberté  restreinte,  sous  les  yeux  du  maire  et  de  l'adjoint  de  Saint- 
Pons.  Au  bout  de  ce  temps,  il  reçut  un  avis,  aussi  pressant  qu'officiel, 
d'avoir  à  réintégrer  sans  le  moindre  retard  la  Maison  de   Réclusion   de 
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Montpellier.  Il  adresse  aussitôt  une  pétition  aux  administrateurs  munici- 
paux du  canton  de  «  Thomières  ».  Soixante-quinze  ans  et  de  sérieuses 
infirmités,  telles  sont  les  raisons  qu'il  fait  valoir  pour  qu'on  le  laisse 
mourir  en  paix.  Mais  on  est  dur!  on  trouve  que  le  vieillard  infirme  sera 
mieux  soigné  en  prison  que  dans  son  domicile,  où  il  n'a  pas  de  parents 
et  où  il  est  privé  de  ressources  et  de  tout  secours. 

Les  membres  de  l'Administration  centrale  partagent  ce  sentiment 
auquel  se  rangent  les  officiers  de  santé  et  les  gendarmes  eux-mêmes. 
Poisat  ((  réintégrera  »  la  Maison  de  Réclusion  et,  en  attendant  qu'il  soit 
en  état  d'être  mis  en  route,  l'agent  municipal  adresse  un  «  réquisitoire  » 
au  capitaine  commandant  la  garde  nationale  sédentaire,  pour  qu'il  ait  à 
fournir  tous  les  jours  un  homme  chargé  de  s'assurer  que  le  pétitionnaire 
ne  tentera  pas  de  s'évader. 

Reste  une  difficulté  :  qui  fournira  les  moyens  de  transport  ?  L'Admi- 
nistration centrale  ordonne  à  la  Municipalité  de  se  charger  des  frais,  qui 
seront  remboursés  par  le  Département ,  attendu  que  le  pétitionnaire  est 
dans  l'impuissance  de  les  payer  (19  brumaire  an  VI,  10  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  441,  445  et  443  his\  —  Estournet,  Les  RécoUets  de 
Saint-Tons  de  TJxmtières, 

PONS  (Augustin), 

né  à  Labruguière  (Tarn),  le  i^^  novembre  1747,  docteur  en  théologie  et 
curé  de  Mazamet,  était  un  homme  de  mérite.  Député  du  clergé  de  Tou- 
louse, en  1789,  aux  Etats  généraux,  il  se  fit  remarquer  par  un  Mémoire 
en  faveur  du  bas-clergé.  Sous  la  Terreur,  il  échappa  miraculeusement 
aux  massacres' de  l'Abbaye  et  gagna  les  côtes  d'Angleterre  où  on  l'accueil- 
lit avec  la  plus  honorable  distinction.  II  fut  chargé  de  faire  des  confé-  ] 
rences  aux  membres  du  clergé  français,  dont  il  était  regardé  comme  le  | 
chef.  A  son  retour  à  Mazamet,  les  personnes  les  plus  honorables  de  la 
ville  allèrent  en  cavalcade  à  sa  rencontre  et  ses  paroissiens  lui  firent  une 
réception  enthousiaste.   Afin  de  ne  point   se  séparer  de   son  troupeau 
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chéri,  plusieurs  fois,  dit-on,  il  refusa  TofFre  d'un  évêché.  Mgr  RoUet  le 
chargea  de  la  réorganisation  de  l'ancien  diocèse  de  Lavaur,  dans  le 
Tarn,  compris  dans  le  nouveau  diocèse  de  Montpellier.  Dans  la  suite, 
Mgr  Fournier,  successeur  immédiat  de  Mgr  Rollet,  parlant  de  l'abbé 
Pons,  disait  qu'il  le  considérait  comme  le  premier  curé  de  soti  diocèse.  Il 
mourut  le  lundi  de  Pentecôte  4  juin  18 16,  emportant  les  regrets  de  tous 
les  habitants,  catholiques  et  protestants.  M.  Boyer  d'Anti  écrivait  à  son 
sujet  au  neveu  de  ce  digne  ecclésiastique:  «  vous  avez  perdu  un  père;  j'ai 
perdu  le  meilleur  de  mes  amis  et  l'Eglise  un  de  ses  grands  théologiens  ». 

Cf.  Tableau  ecclésiastique  du  Départ,  du  Tarn,  p.  71  ;  —  Nayral,  Biographie  Cas- 
traise,  III,  173-189;  —  F.  Saurel  Hist,  relig.  du  dép.  de  l  Hérault,  IV,  98;  et  9^.-^. 
Fournier. 

PONS  (Jean), 

prêtre  non  assermenté,  tué  dans  les  rues  d'Aniane  ;  sa  tête  promenée  au 
bout  d  une  pique  (17  avril  1792). 

PORTAI, 

était  jésuite.  Lors  de  la  suppression  de  son  ordre,  il  se  retira  à  Naples, 
où  il  fut  établi  aumônier  et  confesseur  d'un  couvent  de  religieuses.  Obligé 
de  sortir  des  Etats  de  Naples  comme  Français,  il  revint  en  France,  où 
son  mérite  connu  le  fit  nommer  à  Ihebdomade  sous-diaconale  du  cha- 
pitre cathédral  à  Agde. 

Peu  après,  la  loi  du  serment  le  fit  dispraître.  Il  passa  par  Milan, 
puis  retourna  à  Naples  et  y  fut  accueilli  avec  bonheur  par  les  religieuses 
qui  l'avaient  vivement  regretté. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  115. 

PORTALÈS  (^ndri), 

prêtre  Récollet  né  en  1726. 

Après   avoir   refusé   le  serment  il  s'était  retiré  à  Béziers,  avec  une 
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pension  de  800  livres  qui  étaient  toute  sa  ressource.  Accusé  de  susciter 
des  troubles  et  d'animer  les  esprits  contre  la  République  et  sur  ce  qu'on 
faisait  observer  qu*un  vieillard  atteint  de  graves  infirmités  (hernie  double), 
n'était  pas  bien  à  craindre,  un  des  administrateurs  du  District  :  répon- 
dit :  «  Il  n'a  pas  besoin  de  sortir  de  chez  lui,  si  les  esprits  faibles  vont 
l'y  joindre  ».  Malgré  les  certificats  de  deux  médecins  de  Béziers,  on  le 
fit  partir  pour  Montpellier,  où  on  l'enferma  dans  la  Maison  du  Sémi- 
naire, sur  un  ordre  du  Directoire  du  Département.  D^ns  la  suite,  on  le 
transféra  à  Sainte-Ursule,  où  il  passa  vingt-cinq  mois.  Un  Arrêté  du  re- 
présentant Girot-Pouzol  lui  rendit  la  liberté  (26  germinal  an  III,  15  avril 
1795)  à  raison  de  ses  72  ans  et  de  ses  infirmités. 

Enfermé  de  nouveau,  le  (16  brumaire  an  IV,  7  décembre  1795),  en 
vertu  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  (25  octobre  1795),  il  passa  cette 
fois  dix -sept  mois  en  réclusion.  Sur  sa  demande,  on  l'autorisa  à  vivre  en 
réclusion  dans  sa  maison,  à  Béziers  (6  floréal  an  V,  25  avril  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  442,  et  LIH.  V. 

PORTALON  (Joseph'^phrôdise), 

né  à  Saint-Gervais  vers  171 3.  Bénéficier  au  chapitre  Saint-Nazaire, 
signa  la  lettre  de  ce  chapitre  à  Mgr  Nicolay  (26  octobre  1790). 

Il  refusa  le  serment  et  se  rendit  en  Suisse.  Rentré  bientôt  à  Saint- 
Gervais,  il  s'y  tint  caché  de  son  mieux.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  être 
dénoncé  comme  tenant  des  assemblées  nocturnes  et  fanatisant  les 
esprits  (15  janvier  1793). 

Envoyé  à  Montpellier  sur  Tordre  du  District  de  Béziers  (29  janvier 
1793)  et  mis  en  réclusion,  où  il  resta  longtemps,  il  voulut  se  prévaloir 
de  son  âge  et  de  son  état  de  souff"rance  pour  réclamer  l'autorisation  de 
rentrer  à  son  domicile,  sous  la  surveillance  des  autorités  ;  cette  permis- 
sion lui  fut  refusée. 

Après  une  longue  détention,  l'Administration  centrale  du  départe- 
ment, sur  l'avis  de  la  Municipalité   de  Saint-Gervais,  lui  permit  de  se 
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rendre  dans  cette  commune  et  d'y  demeurer  en  réclusion  chez  lui,  tou- 
jours sous  la  surveillance  des  autorités  locales,  «  à  la  charge  par  lui  de 
ne  communiquer  avec  qui  que  ce  fût,  pour  raison  de  culte  ou  d'opé- 
rations religieuses»  (13  fructidor  an  VI,  30  août  1798).  Quelques  mois 
plus  tard,  le  commissaire  près  l'Administration  municipale  de  Saint- 
Ger\'ais  ayant  à  rendre  compte  au  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'Administration  centrale,  affirmait  qu'Aphrodise  Portnion  était 
«  caduc  et  n'exerçait  aucune  fonction  publique»  (23  frimaire  an  VII, 
13  décembre  1798). 

Une  lettre  du  président  de  l'Administration  centrale  de  l'Hérault, 
adressée  au  ministre  de  la  Police  générale  (i^  prairial  an  VII,  2  juin 
1799)  parlait  ainsi  de  Portalon  :  «  Plus  qu'octogénaire  et  placé  sous  la 
surveillance,  a  été  autorisé  à  transférer  sa  résidence  de  Saint-Gervais  à 
Béziers,  où  il  trouvera  des  soins  pour  son  âge  et  son  état.  L'Adminis- 
tration centrale  le  lui  a  permis.  Sa  conduite  régulière  et  conforme  aux 
lois,  etc  ».  Le  ministre  confirmait  les  dispositions  prises  par  le  Dépar- 
ment  et  demandait  seulement  qu'Aphrodise  Portalon  fit  connaître  la 
maison  qu'il  avait  choisie  pour  son  domicile  (11  messidor  an  VII, 
29  juin  1799). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L. 

PORTALON  (Jean-Joseph'^lexandre), 

né  à  Saint-Gervais.  Frère  puîné  du  précédent,  qui  partagea  sa  courageuse 
résistance,dont  la  vie  ressembla  beaucoup  à  la  sienne,partit  pour  l'Espagne. 

Cf.  Hist,  relig.  dtidep.  de  V Hérault,  III,  18. 

PORTALON  TyHOUSSIÈRES, 

neveu  des  précédents,  devint  chanoine  honoraire  et  vicaire  général,  à 
Montpellier,  sous  Mgr  Fournier.  Il  se  retira  sur  la  paroisse  de  la  Made- 
leine, à  Béziers,  et  mourut  en  1822. 

Cf.  pour  les  Portalon  :  Arch.  de  la  commune  de  Saint-Gervais,  Reg.   des  Déîih 
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«07,  ij^)'i8io)\  — Arch.  de  l'Hérault,  L.  358,  442,  443;  —  Ordo  de  Montpellier 
pour  182)  ;  —  Rossignol.  Les  prêtres  du  dép.  du  Tarn,  p.  182  ;  —  Arch.  de  TEvêché, 
Tableau  du  Clergé  du  diocèse,  p.  162. 

POUGET  (Gaspard-François)  y 

curé  de  Saint-Thîbéry,  son  pay^  natal.  Né  en  1728.  Il  fit  ses  études 
avec  tant  de  succès  au  séminaire  d'Agde  que  M.  de  Charleval,  peu  après 
son  ordination  à  la  prêtrise  (1753)  lui  donna  la  cure  ou  vicairie  perpé- 
tuelle de  Saint-Thibéry.  M.  de  Charleval  et  M.  de  Saint-Simon,  son 
successeur,  n'eurent  qu'à  se  louer  de  sa  gestion.  Il  donnait  un  soin  tout 
particulier  aux  instructions  qu*il  adressait  à  son  peuple  et  se  trouvait  bien 
secondé  dans  l'administration  de  la  paroisse  par  son  vicaire  Crastignac. 

A  la  demande  du  serment  constitutionnel,  ils  se  décidèrent  géné- 
reusement tous  deux  à  tout  quitter  pour  Dieu.  Ils  se  séparèrent  même  : 
le  vicaire  passa  en  Espagne  et  le  curé  en  r.alie  (Pension  :  1.585  fr.  10  s.). 

Ce  dernier  ne  pensait  qu'au  fetour  et,  dès  que  le  moment  lui  parut 
favorable,  il  se  rendit  d'abord  à  Marseille  et  puis  à  Saint-Thibéry.  Mais 
il  trouva  sa  paroisse  au  pouvoir  d'un  intrus,  religieux  apostat,  Tex-père 
Dom  Briguet.  M.  Pouget  estimait  que  son  troupeau  reconnaîtrait  sa' voix 
et  se  rallierait  facilement  autour  de  sa  houlette.  Il  comprit  bientôt,  et  à 
«sa  grande  douleur,  qu'il  s'était  trompé.  Il  se  vit  même  contraint  à  se 
tenir  caché  jusqu'au  moment  où  la  liberté  fut  rendue  aux  prêtres  catho- 
liques, moyennant  la  promesse  de  fidélité. 

Il  eut  enfin  la  consolation  de  remettre  la  charge  pastorale  à 
M.  Peys,  son  compagnon  d'exil  et,  le  13  juillet  1806,  il  allait  recevoir  la 
récompense  promise  aux  serviteurs  fidèles. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  Etat  du  Clergé  séc.  et  rég,  du  Dioc.  d'Agde,  p.  16. 
—  Arch.  de  THérault,  L.  443.  V,  Police  du  culte.  Lettre  du  Maire  de  Saint-Thibéry^ 
8  pluviôse  an  IX,  28  janvier  1801. 

POUJOL  (Jean-Pierre), 

né  à  Montpellier  de  parents  pauvres,  le  20  janvier  17 18.  Fit  ses  études 
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d'humanités,  de  philosophie  et  de  théologie  au  collège  des  Jésuites, 
dans  sa  ville  natale.  Il  prit  à  l'université  de  Montpellier  les  grades  de 
maître  ès-arts  et  de  docteur  en  théologie,  grades  qu'il  notifia  toutes  les 
années,  de  1766  à  1773  ^^  chapitre  cathédral. 

Ordonné  prêtre  par  B.  de  Charancy  (10  mars  1742)  et  vicaire  à  la 
paroisse  N.-D.  des  Tables,  il  était  chargé  en  1744  par  ce  prélat  d'établir 
dans  la  ville  épiscopale  des  écoles  primaires  et  gratuites,  appelées  Ecoles 
T(pyaleSy  d'en  nommer  et  d'en  surveiller  les  maîtres,  de  pourvoir  à  leur 
traitement,  à  la  location  et  à  l'entretien  des  classes.  Prudent  et  sévère 
dans  le  choix  des  maîtres,  vigilant  et  ferme  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline et  les  progrès  des  élèves,  il  réunissait  ceux-ci,  tous  les  jeudis, 
dans  la  chapelle  de  Saint-Ruf,  louée  à  ses  frais  personnels,  les  enfants 
étant  sous  la  surveillance  des  régents.  Il  leur  faisait  le  catéchisme  et 
entendait  leurs  confessions, 
i  Dans  la  même  chapelle,  plusieurs  fois  par  semaine,  il  recevait   les 

pauvres  de  la  ville  et,  afin  de  pouvoir  évangéliser  tour  à  tour  les  divers 
k  quartiers  de  la  ville,  il   avait   établi  des    conférences  aux  églises  de  la 

•  Merci  (Sainte-Eulalie),  des  Trinitaires  (Saint-Roch)  et  des  Augustins. 

Son   zèle  infatigable,  soutenu  pendant  près  d'un  demi-siècle,  ses 

talents,  ses  vertus,   l'avaient   rendu  très  populaire  dans  Montpellier  et 

;  lui  avaient  gagné  l'estime  et  la  confiance  de  tous  ses  confrères  dans  le 

sacerdoce,  ainsi  que  les  plus  chaudes  sympathies  de  son  évêque. 

Nommé  curé  de  la  cathédrale  (2  novembre  1789),  il  ne  craignit  pas 
I  de  se  chargçr  de  ce  fardeau,   malgré  les   bouleversements  politiques  et 

malgré  son  âge  avancé.  Une  conduite  irréprochable,  une  érudition  pro- 
fonde et  une  fermeté  éprouvée  dans  ses  principes  avaient  déterminé  le 
choix  qu'on  avait  fait  de  lui.  II  était  devenu  le  guide,  le  modèle,  la  con- 
solation du  clergé  diocésain  dans  des  temps  difficiles  ;  aussi,  l'évêque  de 
Malide,  parfaitement  édifié  sur  son  compte,  l'avait  investi  du  titre  et  des 
pouvoirs  de  vicaire  général. 

Lorsque  le  Décret  de  la  Constitution  civile  du  clergé  eût  été  envoyé 

\  379 


V Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

aux  curés  pour  être  publié  au  prône,  ceux-ci  se  réunirent  chez  M.  Poujol, 
avec  quelques  autres  prêtres  d'une  vertu  et  d'une  capacité  reconnues. 
D'une  commune  voix,  ils  décidèrent  qu'on  ne  pouvait  publier  ce 
Décret  sans  prêter  la  main  à  un  acte  schismatique  et  qu'on  devrait  refu- 
ser le  serment  exigé  par  l'Assemblée  nationale.  Les  événements  se  préci- 
pitent ;  on  se  prépare  à  dépouiller  les  églises.  Poujol,  en  sa  qualité  de 
curé  de  la  cathédrale  est  appelé  par  les  commissaires  de  la  Municipalité 
pour  être  témoin  de  la  mise  en  séquestre  des  effets  mobiliers  du  chapi- 
tre et  de  l'église  Saint-Pierre.  Après  l'inventaire  qui  en  est  dressé,  on  lui 
remet  la  garde  de  ce  qui  se  trouvait  dans  l'église  et  dans  la  sacristie  pour 
l'exercice  du  culte.  Il  s'en  constitue  le  gardien,  mais  ce  fut  pour  bien  peu 
de  temps. 

Un  nommé  Tiiichement  (Jean-Baptiste-Alexis),  ex-chanoine  de 
Cavaillon,  est  proclamé  curé  de  Saint-Pierre  (ii  avril  1791),  et  l'abbé 
Poujol  est  contraint  de  se  retirer  avec  ses  vicaires  (14  mai).  Il  se  réfugie 
dans  une  maison  voisine  de  sa  paroisse;  il  y  célèbre  la  messe  et  admi- 
nistre les  sacrements. 

Un  jour,  on  le  prévient  que  la  maison  est  cernée  par  une  troupe 
tumultueuse.  Il  achève  la  messe  et  se  met  à  faire  son  action  de  grâces. 
Traduit  devant  le  Tribunal,  il  avoue  avoir  dit  la  messe  et  administré  les 
sacrements  ;  il  ajoute  qu'il  est  prêt  à  continuer  aussi  longtemps  que  la 
chose  lui  sera  possible  <(  Voulez-vous  ma  tête  ?  La  voilà  !  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  offrir  à  Dieu  que  les  restes  d'une  vie  qui  touche  à  sa  fin  ». 

Son  âge  le  dispensait  de  la  déportation,  mais  le  soumettait  à  la  réclu- 
sion; il  fut  enfermé  dans  l'ancien  séminaire.  Mis  en  liberté  provisoire  en 
vertu  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Girot-Pouzol,  il  se  vit  peu 
après  enfermé  de  nouveau,  cette  fois,  dans  l'ancien  monastère  de  la  Visi- 
tation Sainte-Marie  (9  pluviôse  an  IV,  29  janvier  1796).  Il  avait  alors 
78  ans.  Son  nom  figure  sur  un  état  dressé  par  le  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  près  l'Administration  municipale,  le   troisième  jour  com- 
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plémentaire  de  Tan  IV  (19  septembre  1796).  Il  y  est  dit  que  Poujol  ne 
possédait  rien  qu'il  ne  se  plaignait  de  rien,  et  qu'il  ne  demandait  rien. 

Du  couvent  de  la  Visitation  on  le  transféra  dans  l'ancien  collège 
des  Jésuites  et  puis  au  couvent  des  Ursulines  (aujourd'hui  la  Maison 
Centrale).  Ce  dernier  changement  de  détention  s'opéra  le  4  floréal  an  V 
(23  avril  1797)  et  permit  au  prisonnier  de  Jésus-Christ  de  célébrer  la 
sainte  messe. 

Ceci  ne  pouvait  convenir  aux  schismatiques.  Dispersés  par  la  Ter- 
reur, ils  commençaient  à  se  montrer  de  nouveau  et  à  reprendre  leur 
culte  sacrilège.  Jaloux  de  la  grande  influence  exercée  du  fond  de  sa  prison 
par  le  digne  curé  de  Saint-Pierre,  ils  demandent  son  éloignement  et 
Tobtiennent.  Du  Département  on  écrit  au  ministre  de  la  Police  générale  : 
«  De  tous  les  prêtres  réfractaires  du  Département  de  l'Hérault,  le  plus 
fanatique  et  le  plus  dangereux  est  le  nommé  Poujol,  détenu  dans  la 
Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier.  Cet  individu,  plus  que  septuagé- 
naire, se  prétend  nanti  des  pouvoirs  du  ci-devant  évêqiie  pour  absoudre 
tel  ou  tel  cas,  etc.  En  sorte  que  par  ce  moyen  et  par  les  rapports  qu'il  a 
depuis  très  longtemps  avec  une  partie  des  citoyens  de  la  commune  de 
Montpellier,  il  entretient  leur  esprit  de  fanatisme  et  de  désobéissance 
aux  lois  97  ». 

On  demandait,  en  conséquence,  sa  translation  dans  la  Maison  de 
Réclusion  d'un  autre  département  que  celui  de  l'Hérault  (8  frimaire  an 
VII,  28  novembre  1798).  On  obtint  du  ministre  plus  qu'on  ne  lui 
demandait.  Celui-ci  donna  Tordre  de  faire  partir  l'abbé  Poujol  pour  l'ile 
de  Ré  et  «  afin  d'éviter  que  cet  individu,  fanatique  à  l'excès,  ne  soit 
enlevé  par  ses  prosélites,  j'ai  cru  nécessaire  de  le  faire  escorter  par  un 
détachement  composé  de  trois  brigades  de  gendarmerie  et  de  quinze 
hussards.  Il  partira  de  Montpellier  le  15  de  ce  mois  (de  nivôse  an  VII, 
4  janvier  1779).  »  C'est  ce  qu'écrivait  le  commissaire  central  de  THérault 
à  ses  collègues  de  l'Aude  et  de  la  Haute-Garonne  (9  nivôse  an  VII,  29 
décembre  1798). 
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Le  jour  du  départ,  un  piquet  de  25  hommes  de  troupe  de  ligne 
était  sous  les  armes  à  la  Maison  Commune,  prêts  à  dissiper  tout  rassem- 
blement. On  saisit  tous  les  papiers  du  réfractaire,  «  ceux  qu'il  portait  sur 
lui,  au  dire  des  agents  de  l'administration,  prouvaient  que  les  reclus 
avaient  des  relations  avec  l'extérieur.  »  Les  objets  relatifs  au  culte  furent 
également  retenus,  puis  vendus  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  de  la 
trésorerie  nationale. 

On  le  mit  en  route  au  jour  convenu,  pour  Bordeaux,  où  il  parvint 
après  une  halte  à  Toulouse.  Il  ne  fut  plus  question  de  T'invoy^r  à  l'île 
de  Ré  ;  on  comprit  sans  doute  ce  qu'il  y  avait  de  barbare  à  traiter  de  la 
sorte  qn  vieillard,  dispensé  par  son  âge  de  la  déportation .  On  trouva 
suffisant  de  le  tenir  éloigné  de  Montpellier  et,  sur  un  ordre  du  ministre 
de  la  Police  générale  (8  brumaire  an  VIII,  30  octobre  1799),  on  lui  fit 
rebrousser  chemin  jusqu'à  Castelnaudary,  où  on  le  plaça  sous  la  surveil- 
lance municipale  (16  brumaire  an  VIII,  7  novembre  1799). 

Cependant,  Fouché,  ministre  de  la  Police  générale,  croyait  que  l'on 
pouvait  sans  inconvénient  permettre  à  l'abbé  Poujol  de  rentrer  à  Mont- 
pellier. Ce  ne  fut  pas  Tavis  du  préfet  Nogaret.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il 
écrivait  à  ce  magistrat  : 

«  Citoyen  Ministre,  vous  m'informez  que  vous  avez  donné  à  mon 
collègue  du  Tarn  l'autorisation  de  délivrer  un  passeport  à  Jean-Pierre 
Poujol,  prêtre  septuagénaire,  à  l'effet  de  se  rendre  à  Montpellier  et  d'y 
demeurer  en  surveillance.  Sa  présence  à  Montpellier  produirait  des  effets 
dangereux.  Lors  de  sa  détention  dans  la  Maison  de  Réclusion,  il  se  pré- 
tendait nanti  des  pouvoirs  du  ci-devant  évêque,  pour  absoudre  tel  ou  tel 
cas -dans  sa  prétendue  religion.  11  étoit  consulté  par  ses  pareils  et  aucune 
cérémonie  religieuse  ne  s'exerçoit  sans  ses  ordres  ;  en  sorte  qu'il  se  faisoit 
révérer  comme  un  oracle  et  entretenoit  par  ce  moyen  un  esprit  de  fana- 
tisme et  de  désobéissance  aux  lois  relatives  à  la  police  des  cultes.  C'est 
sur  la  demande  de  la  Députation  de  IHérault  que  vous  avez  jugé  à  pro- 
pos de  le  placer  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de  Castelnaudary; 
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et  si  les  membres  qui  composaient  cette  Députation  ont  préféré  de  vous 
proposer  de  le  faire  résider  dans  cette  commune  plutôt  que  dans  celle  de 
Montpellier,  c'est  qu'ils  le  connoissent  pour  le  prêtre  le  plus  fanatisé 
qu'il  y  ait  dans  la  République  et  qu'il  est  plus  dans  le  cas  d'exercer  son 
empire  sur  l'esprit  de  citoyens  de  Montpellier  que  sur  celui  des  habitants 
du  Tarn,  où  il  n'est  pas  connu  comme  à  Montpellier.  Les  mêmes  motifs 
qui  m'ont  déterminé  à  ne  pas  écouter  la  demande  qu'il  m'avoit  faite  me 
portent  à  le  laisser  où  il  est.  11  y  jouit  de  la  même  liberté  qu'il  auroit  à 
Montpellier  et  il  n'y  fait  pas  le  mal  qu'il  feroit  dans  cette  commune,  surtout 
aujourd'hui  que  les  cultes  prétendus  sont  exercés  en  oertains  lieux.  » 
(4  vendémiaire  an  IX,  12  octobre  1800). 

Sans  tenir  compte  de  cette  lettre  du  préfet,  le  ministre  fait  partir 
l'abbé  Poujol  pour  Castres,  accompagné  d'un  officier  basque,  qu'il  devait 
nourrir  et  payer,  non  seulement  pendant  le  voyage  mais  encore  pour 
son  retour.  Le  curé  de  Saint-Pierre  était  logé  à  Castres,  chez  un  médecin 
nommé  Pujol,  et  célébrait  les  saints  Mystères  dans  la  chapelle  de  la  Pré- 
sentation où  il  prêchait  à  huis-clos. 

Autorisé  enfin  à  rentrer  à  Montpellier,  il  partit  de  Castres,  muni 
d'un  passe-port  (24  novembre  180 1)  et  reparut  dans  son  pays  natal  après 
le  Te  Deutn  du  Concordat. 

A  la  réorganisation  du  culte,  il  fut  réintégré  dans  ses  fonctions  pas- 
torales, à  la  grande  satisfaction  de  ses  paroissiens.  Dès  son  arrivée,  l'abbé 
Poujol  se  présenta  chez  l'évêque  Mgr  Rollet  qui  l'entretint  pendant  plu- 
sieurs heures,  le  retint  à  sa  tablp,  le  confirma  dans  les  titres  qu'il  tenait 
de  Mgr  de  Malide  et  lui  demanda  de  faire  partie  de  son  conseil  épiscopal. 

L'intrépide  confesseur  de  la  foi  mourut  peu  de  temps  après  (2  juillet 
1804),  laissant  derrière  lui  le  souvenir  de  ses  travaux,  de  ses  souffrances 
et  de  ses  vertus.  Il  était  âgé  de  86  ans,  5  mois  et  12  jours.  Il  fut  inhumé 
dans  l'église  paroissiale  de  Jacou.  Sur  sa  tombe  on  lit  : 

ICI    REPOSENT   LES    CENDRES 

DU  V.  M.  POUJOL,  PRÊTRE, 

MORT  EN   ODEUR  DE   SAINTETÉ 

LE  2   JUILLET  1804.  [  «383 
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La  vie  de  M.  Poujol  à  été  écrite  une  première  fois  par  Tabbé  Berlen, 
son  ancien  vicaire  et  curé  de  Mauguio,  et  plus  tard,  par  l'abbé  Azéma, 
curé  de  Saint-Aphrodise  de  Béziers   (Montpellier,  Seguin,    1847,  in- 12). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  ^e  TÇ^.^.  des  T)éîib,  du  District  de  MofUpellier^  p.  393,  des 
prêtres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  1794).  —  24e  ^g.  des  Insitt.  eccl.\  —  Berlen.  j 

Vie.  de  Vabbé  Toujoî,  curé  de  Saint-Pierre;  —  Azéma,  Vie  de  M,  Jean-Pierre  Poujol;  — 
Thomas.  Mémoires  sur  V Eglise  cath.,  St-Pierre  de  ^Montpellier  ;  —  Duval- Jouve,  Hist. 
populaire  de  Montpellier  pendant  la  Révolution;  —  Coste,  Vie  de  Vabbê  Coustou;  —  Reynard, 
'Rapport  sur  la  situation  de  V Eglise  en  France  et  en  Ijinguedoc;  —  Rossignol,  Les  prêtres 
du  dép,  du  Tarn  persécutés  pendant  la  Révolution^  p.  182;  —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du 
dép,  de  l'Hérault,  III,  296  et  IV,  20  95. 

^^  * 

TOUSSOU  (Louis), 

bénéficier  à  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  de  ce  chapitre  à  Mgr  de  Nicolay 
et  refusa  le  serment.  Sa  pension  :  903  1.  12  s.  7  d.  Déporté  d'Agde  à 
Nice,  le  9  août  1792.  Rentré  peu  après  et  déporté  de  nouveau,  le  23  fruc- 
tidor an  n,  (13  décembre  1793).  Sous  Mgr  Fournier,  il  habitait  Mont- 
pellier et  se  rendait  utile  pour  le  service- religieux  à  la  Citadelle.  Puis,  il 
quitta  le  diocèse  et  se  rendit  à  Paris. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440. 

VOUZADE, 

prêtre  insermenté, caché  à  Frontignan.  Ordre  de  l'arrêter  (27  vendémiaire 
an  VI,  18  octobre  1797.  On  fait,  sans  résultat,  des  recherches  dans 
différentes  maisons  pour  s'emparer  de  sa  personne. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  442. 

TRADAL  (.Ândré'Honoré), 

né  le  II  août  1743.  Ex-curé  d'Olonzac,  non  assermenté,  sujet  à  la  dépor- 
tation, caché  à  Saint-Pons.  On  le  croyait  déporté.  Ses  biens  sont  mis 
sous  le  séquestre  (7  brumaire  an  II,  28  octobre  1793). 

En  1803, il  est  de  nouveau  curé  d'Olonzac,  avec  pension  de  333  fr.  33. 
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PROUZET  (Joseph), 

prêtre  du  diocèse  de  Lodève,  sujet  à  la  réclusion  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

PRUNET  (Louis-^nioiue), 

né  à  Béziers  vers  17 16,  avait  été  vicaire  à  Fontes  de  1747  à  1755. 

11  était  curé  de  Pézenas  au  moment  où  fut  demandé  le  serment  à 
la  Constitution  civile  du  clergé.  Loin  de  se  rendre  à  cet  appel,  il  prêcha 
contre  les  décrets  et  ne  quitta  son  poste  que  chassé  par  l'Uistrus.  Se  sou- 
venant des  huit  années  qu'il  avait  passées  à  Fontes,  comme  vicaire  du 
curé-prieur  Salguès,  il  vint  demander  à  une  pieuse  famille  de  cette 
paroisse  un  asile  que  la  loi  punissait  de  mort. 

«  Un  vaste  grenier,  divisé  en  deux  parties,  lui  servait  de  chapelle  et 
de  refuge.  Dans  la  partie  la  plus  spacieuse  se  rassemblait  le  peuple  fidèle. 
A  minuit,  les  vieillards,  les  jeunes  hommes,  les  femmes  surtout,  — 
toujours  les  plus  courageuses  dans  les  temps  d'épreuves  —  arrivaient  en 
silence.  Sur  une  table  disposée  en  manière  d'autel,  reposait  la  pierre 
sacrée.  A  l'appel  du  saint  prêtre.  Dieu  descendait  au  milieu  de  ce  peu- 
ple de  martyrs,  sur  qui  planait  sans  cesse  la  menace  de  honteuses  déla- 
tions. Les  fronts  se  courbaient  avec  amour,  les  larmes  coulaient  sur  la 
terre  coupable;  mais  la  prière  montait  au  ciel  et  les  sanglots  de  lu  multi- 
tude demandaient  au  Très-Haut  de  ne  plus  revenir  en  fugitif,  mais  en 
triomphateur  sur  ce  sol  de  la  patrie  arrosé  de  tant  de  sang  chrétien. 
Quelles  paroles  éloquentes  devaient  tomber  à  ce  moment  des  lèvres  du 
prêtre!  mais  il  fallait  parler  à  voix  basse,  car  l'ennemi  veillait!  Le  jour 
de  Noël  1801,  le  culte  catholique  put  enfin  se  célébrer  de  nouveau  avec 
quelque  splende\ir,  dans  Téglise  de  Fontes,  si  longtemps  déserte. 

A  minuit,  l'abbé  Prunet  était  à  l'autel,  rayonnant  d'enthousiasme 
et  de  foi,  avec  la  triple  majesté  de  Tâge,  de  la  vertu  et  du  sacrifice,  prê- 
tre à  la  fois  et  victime,  comme  le  Dieu  qu'il  allait  immoler  sur  l'autel. 
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Si  longtemps  il  avait  demandé  de  voir  enfin  se  lever  sur  sa  patrie  ce 
jour  tant  désiré,  offrant  de  payer  de  sa  vie  le  retour  du  vieux  peuple 
Franc  au  Dieu  de  ses  pères;  l'offrande  était  acceptée.  Tout  le  village 
était  h\,  à  genoux,  muet  de  vénération  et  d'amour  pour  le  saint  pasteur, 
sorti  des  catacombes,  et  priant  avec  la  ferveur  des  premiers  chrétiens. 
On  peut  dire  que  l'élan  de  sa  reconnaissance  brisa  le  cœur  du  vieux 
serviteur  de  Dieu;  à  la  préface,  ce  chant  triomphal  de  l'église,  qui  entr'ou- 
vre  le  Saint  des  Saints  et  prépare  la  venue  du'  Christ,  le  noble  vieillard 
eut  un  tel  éclat  de  voix  qu'il  s'affaissa  soudain,  on  l'emporta,  mourant, 
de  l'église  dans  la  maison  qui  lui  avait  servi  de  refuge,  où  il  rendit  bien- 
tôt le  dernier  soupir  ». 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  hh;  —  Bigot- Valen tin,  Hisl.  popuî.  de  Fontes 
p.  319  et  suiv.  —  Soulier,  les  Loisirs  etc.,  tome  i". 

RABOT  (Jean-'Baptisie), 

né  vers  1745,  prieur  d'Aumes,  sujet  à  la  déportation.  Le  maire  d'Aumes 
écrivit  au  préfet  (8  floréal  an  X,  28  avril  1802)  :  «  Jean-Baptiste  Rabot, 
prêtre  résidant  depuis  longues  années  dans  ma  commune,  n'a  fait  jus- 
qu'ici aucun  des  serments  et  promesses  exigés  par  les  Lois.  Il  est  disposé 
à  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  Convention  passée  entre  le 
Gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VIL  Etant  malade  et  désirant 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  en  testant,  il  me  demande  s'il  doit 
remplir  quelque  formalité  préalable  »>.  Le  préfet  répond  au  maire  (n° 
4802,  10  floréal)  :  «  J.-B.  Rabot,  qui  désire  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  doit  faire  entre  vos  mains  h  promesse  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion et  vous  lui  en  délivrerez  une  expédition  sur  papier  timbré  ». 

Cf.  Arch.  de  THérault,  V.  'Police  du  Culte  et  L.  443. 

RAHOUX  (Jean-Antoine), 

docteur  en  Sorbonne,  s'était  distingué  dans  le  cours  de  ses  hautes  études. 
Mgr  Rollet  lui  confia  la  direction  du  petit  séminaire  qu'il  venait  de  créer 
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à  Albi,  lui  donnant  pour  premier  auxiliaire  Tabbé  Anduze,  autrefois 
professeur  de  théologie  à  l'ancien  séminaire  d'Albi  et  l'abbé  Birbal,  ci- 
devant  professeur  de  philosophie  au  collège  de  la  même  ville  (21  sep- 
tembre 1805).  Deux  aub  après  Mgr  Fournier  le  nomma  supérieur  du 
séminaire  de  Montpellier,  puis  chanoine  honoraire  (29  novembre  1808). 
L'abbé  Rahoux  se  démit  de  ses  fonctions  (4  décembre  de  la  même  année) 
et  reçut  le  titre  de  vicaire  général  in  spiritualibus. 

Cf.  F.  Saurel.  M,-N.  Fournier,  p.  121,  et  Hist.  relig.  du  dép.  de  V Hérault;  — 
Arch.  de  l'Evêché,  reg,  A.  p.  30  et  reg.  B.  p.  56;  —  Flament,  Notice  sur  la  clxip.  et  les 
bdt,  du  gr.  sctn.  de  Montpellier,  p.  88  et  p.  98. 

RATIER  (René-Pierre), 

de  Montpellier  (paroisse  Sainte- Anne),  reçut  son  titre  clérical  le  7  octobre 
1755.  Il  fut  présenté  pour  la  chapellenie  Notre-Dame,  dç  la  maison 
consulaire,  par  le  consul  de  la  ville  (10  janvier  1769). 

A  l'époque  de  la  Révolution,  il  était  chanoine  de  la  Trinité.  Son 
refus  du  serment  lui  valut  d'être  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion, 
à  Montpellier,  oùil  mourut  le  22  prairial  an II  (10  juin  1794). 

RA  UNIER  (Etienne), 

né  le  5  avril  1765.  En  1807,  succursalite  de  Le  Buech,  Olmet  et  Ville- 
cun.  Pension  133  fr.  33  cent.  — Mgr  Fournier  appréciait  son  zèle.  — 
Desservant  de  PégairoUes,  décédé  le  22  novembre  1832. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché  de  Montpellier. 

RAYMOND  (Jlndré), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  détenu  au  Fort-Hâ. 

Cf.  Manseau,  Les  prêtres  et  Heligieux  déportés  etc.,  p.  480. 

RA  YMOND  {Guillaume), 

né  à  Ceilhes  le  14  octobre  175 3, curé  d'Arboras, était  porté  pour  la  somme 
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de  1.200  livres  sur  la  liste  des  pensionnaires  du  District  de  Lodève.  Il 
avait  «  exercé  le  ministère  du  culte  jusqu'à  la  fin  de  pluviôse  an  IV  (19 
février  1796).  Sans  qu'il  eût  été  constaté  de  sa  soumission  aux  lois  ».  Il 
était  en  conséquence  sujet  à  la  déportation,  et  porté  comme  tel  sur  l'Etat 
nominal  de  Montpeyroux^  du  24  vendémiaire  an  VI  (15  octobre  1797). 
En  180^,  curé  de  Saint-Martin-du-Bosc  et  Loiras,  avec  pension  de 
266  fr.  (>(>  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440  et  445  his.  —  Ordo  de  1844. 

RAYMOND  (Jean\ 

curé-archiprêtre  de  Brissac,  né  à  Montpellier  le  26  octobre  176 1,  inser- 
menté, traversa  les  mauvais  jours  de  la  Terreur  sans  quitter  sa  paroisse, 
allant  de  maison  en  maison,  se  cachant  dans  des  fermes  isolées,  dans  les 
profondeurs  des  bois,  dans  les  grottes  des  montagnes.  Une  de  ces  grottes 
porte  encore  le  nom  de  Baume  de  M.  Raymond, 

Plusieurs  fois  sur  le  point  d'être  pris  par  les  émissaires  de  la  Révolu- 
tion, il  eut  toujours  le  bonheur  d'échapper  à  leurs  atteintes,  grâce  à  son 
sang- froid,  à  son  courage  intrépide,  grâce  aussi  à  une  force  herculéenne 
par  laquelle  il  tenait,  dit-on,  ses  ennemis  à  distance  et  qui  a  rendu  son 
souvenir  légendaire.  II  disait  parfois  la  messe  dans  l'église  Saint-Jean  de 
Laroque-Aynier  (juillet  1795).  On  le  recherchait  à  Ganges  et  dans  les 
environs  (i"  brumaire  an  VI,  22  octobre  1797). 

Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  et  criminel 
du  Directoire  de  THérault  écrivait  à  son  collègue  près  le  dit  département 
(5*^  jour  complémentaire  an  VI,  21  septembre  1798)  :  a  Le  citoyen 
Ministre  de  la  Justice  vient  de  m'adresser  une  lettre,  écrite  de  Montpel- 
lier le  8  fructidor  dernier,  où  Ton  trouve  entre  autres  choses  les  observa- 
tions suivantes  :  L'agitation  des  prêtres  réfractaires  dans  la  partie  monta- 
gneuse de  ce  Département;  leur  audace  qui  les  porte  à  célébrer  leurs  offi- 
ces avec  pompe;  la  hardiesse  avec  laquelle  un  nommé  Raymond,  soi- 
disant  curé  de  Brissac  a  chautné  (sic),  la  fête  locale  de  sa  paroisse  et  y  a 
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invité  un  nommé  Labaume,  prêtre  émigré  et  autres  brigands  de  la 
même  espèce  :  la  tranquillité  avec  laquelle  ils  se  sont  rassemblés...  ont 
fait  un  brillant  festin  et  ont  tenu  après  une  très   longue    conférence...  » 

Pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  la  chapelle  rurale  et  soli- 
taire de  Notre-Dame-du-Suc  servît  de  centre  religieux  où  l'abbé  Raymond 
attirait  les  fidèles  de  la  contrée.  Ce  mouvement  populaire  allait  se  renfor- 
çant. Le  préfet  informé  de  ce  qui  se  passe,  écrit  au  maire  de  Brissac  une 
lettre  de  menaces. 

w  Je  vous  préviens  que  s'il  me  revient  de  nouvelles  plaintes  à  ce 
sujet,  j'envoie  sur  les  lieux  une  force  armée  imposante,  à  l'effet  d'arrêter 
les  sectateurs  et  les  sectaires  et  de  les  traduire  devant  les  tribunaux  ». 

Le  maire,  sans  s'émouvoir,  répond  au  préfet  :  «  Je  ne  sais  s'il  y  a 
des  rassemblements  au  Suc.  Vu  la  distance,  j'ai  chargé  l'adjoint  de  sur- 
veiller, comme  étant  plus  à  portée  de  savoir  ce  qui  se  passe.  Si  l'on  s'y 
rassemble,  je  ferai  bâtir  la  porte  de  la  chapelle  à  pierre  et  à  chaux  ». 

Mais  rien  n'a  pu  décourager  les  fidèles  de  se  rendre  à  ce  pieux  sanc- 
tuaire. Le  maire  de  Ganges  écrit  au  préfet  :  «  Le  15  août  (vieux  style) 
fut  la  fête  de  Notre-Dame.  Il  y  eut  au  Suc  un  rassemblement  très  consi- 
dérable. De  plus  de  six  lieues,  l'on  accourut  de  tous  côtés.  Le  prêtre 
Jean  Raymond,  fjomrne  dangereux,  fit  une  collecte  à  son  profit  de  quinze 
louis  ...  Cette  église  qui  est  dans  le  désert  devrait  être  fermée  pour  tou- 
jours. C'est  dans  cet  endroit  que  cinq  à  six  fois  par  an,  de  toutes 
parts,  tous  les  fanatiques  et  autres  mauvais  sujets  se  rassemblent  ». 

Au  rétablissement  dci  culte.  L'abbé  Raymond  fut  nommé  succursa- 
liste de  son  ancienne  paroisse  (1803).  Ne  l'avait-il  pas  mérité?  Il  reçut 
une  pension  de  266  fr.  66  c. 

Il  mourut  le  2  octobre  183 1.  Ses  restes  reposent  dans  le  cimetière 
de  Brissac. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Policf  du  Culte  et  L.  444;  —  Sarran,  Vabbé  Pialat, 
p.  80;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig,  du  dép.  de  V Hérault,  III,  293,  IV,  19  et  60;  —  Arch. 
de  l'Evêché,  Reg,  des  Décès. 
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RAYNAL  (Marie-François) y 

prêtre,  prieur  claustral  des  Bénédictins  d'Aniane  (50  ans  d'âge,  36  ans 
de  profession),  déclare  devant  la  municipalité  de  cette  commune,  le 
6  mai  1790,  qu'il  désire  vivre  et  mourir  conformément  aux  saints  enga- 
gements qu'il  a  contractés  par  sa  profession  religieuse.  Sa  communauté 
comptait  en  ce  moment  :  7  prêtres,  6  diacres  et  i  sous-diacre.  Il  refuse 
le  serment  et  part  pour  la  déportation,  le  8  août  1792.  —  Après  sa 
rentrée  en  France,  il  est  soumis  à  la  réclusion  (13  vendémiaire  an  VI, 
4  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  his, 

RAYNAUD  (Jean), 

né  à  Montpellier  en  1737,  fils  de  Raynaud,  peintre.  Son  titre  clérical 
(roo  livres)  daté  du  24  avril  176 1.  Il  refusa  le  serment.  Enfermé  à  la 
Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier,  ses  sœurs  lui  portaient  sa  nourri- 
ture et  la  lui  mettaient  à  la  bouche,  tellement  il  était  perclus.  Il 
demanda  pour  ce  motif  d'être  autorisé  à  garder  la  réclusion  chez  ses 
sœurs.  On  le  lui  refusa  (17  septembre  1799^  et  il  était  encore  détenu  au 
Dépôt  de  Mendicité  à  la  date  du  3  novembre  suivant. 

Cf.    Arch.    de   THérault,  L.   443;  —  F.    Saurel,  Histoire  relig.  du  Départ,  de 
VHéiault.  III,  218. 

RAYNAUD  T>E  PESSEPLANE  {Edouard-Xavier), 

chanoine  de  Saint-Pons,  ancien  abbé  de  Vernqnay,  au  diocèse  d'Evreux, 
sujet  à  la  déportation  (8  vendémiaire  an  VI,  29  septembre  1797).  Cha- 
noine honoraire  de  Troyes,  décédé  le  7  juillet  185 1,  âgé  de  93  ans. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443,  bis;  —  Arch.  de  TEvêché,  T{eg,  des  Décès. 

REBECQ  (Vierre-Dominique), 

né  à  Saint-Laurent,  non  loin  de  Marseille,  le  2  septembre  173 1,  était 
bénéficier  au  chapitre  Saint-Etienne  d'Agde.  En  lui  se  trouvaient  réunis 
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le  dévouement,  la  science  ecclésiastique  et  la  piété.  Prédicateur  en  renom 
dans  le  diocèse,  il  y  remplissait  avec  zcle,  les  fonctions  de  missionnaire, 
cherchant  à  ramener  les  pêcheurs  à  Dieu.  Mgr  de  Saint-Simon  qui  con- 
naissait son  mérite  et  ses  aptitudes,  eut  recours  à  lui  dans  l'embarras 
où  Tavaient  jeté  les  prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Marseille,  en  abandonnant 
la  direction  du  séminaire  diocésain,  qu'ils  tenaient  de  son  prédécesseur 
Mgr  deCharleval.  Il  le  mit  à  la  tête  de  ses  jeunes  clercs,  en  attendant  de 
pouvoir  se  procurer  un  supérieur  définitif,  et  lui  donna  pour  auxiliaires 
d'autres  bénéficiers  de  la  cathédrale. 

En  grande  relation  d'amitié  avec  Mgr  de  Fumel,  évêque  de  Lodève, 
il  accompagnait  ce  prélat,  et  l'aidait  dans  les  missions  qu'il  prêchait  à  ses 
diocésains;  le  chapitre  de  la  cathédrale  d'Agde  l'ayant,  à  cet  effet,  dis- 
pensé de  la  présence  au  chœur.  En  1789,  il  desservait  la  paroisse  de 
Cournonsec,  au  diocèse  de  Montpellier,  où  il  resta  jusqu'au  moment  de 
la  signification  qui  lui  fut  faite  d'un  arrêté  de  l'Administration  cen- 
trale du  Département  qui  lui  enjoignait  de  vider  la  cure  de  cette  cçm- 
mune,  attendu  qu'il  avait  refusé  le  serment. 

Depuis  lors  il  avait  habité  les  environs  de  Viols-le-Fort,  où  il 
n'exerçait  aucun  culte.  Il  fut  arrêté  sur  le  chemin  qui  conduit  du  hameau 
des  Prats  à  Viols,  comme  il  allait  se  promener  dans  la  forêt,  par  six  hom- 
mes de  la  colonne  mobile.  On  le  conduisit  à  Viols.  Se  trouvant  au  mi- 
lieu des  soldats,  il  fut  avec  eux  environné  par  un  attroupement  composé 
d'hommes  et  de  femmes..  On  le  poussait,  on  lui  donnait  même  des 
coups  de  poing  pour  le  faire  esquiver.  Un  individu,  le  traitant  de 
Jean  f ,  lui  dit  avec  énergie  :  «  Retirez-vous  donc  !  » 

Il  se  rendit  dans  le  bois  voisin,  où  il  y  resta  sept  à  huit  jours.  Des 
personnes  qu'il  ne  connaissait  pas  cependant,  lui  portaient  à  manger. 
Instruit  qu'on  le  prenait  pour  le  fameux  Sans-Peur  et  que  pour  ce  mo- 
tif les  habitants  de  Viols  étaient  dans  la  peine,  il  eut  le  courage  d'aller  à 
la  rencontre  des  soldats  qui  étaient  à  sa  poursuite  et  se  livra  entre  leurs 
mains.  Il  fut   conduit  à   Montpellier   ^us  bonne  escorte  le  19  frimaire 
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an  VII  (9  décembre  1798},  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutii 
près  l'Administration  du  canton  de  Saint-Martin-de-Londres.  On  l'en- 
ferma dans  l'ancien  établissement  du  Bon  Pasteur,  devenu  dépendance 
de  l'hôpital  Saint-Eloi,  où  il  se  trouvait  entassé,  dans  un  local  fort  insa- 
lubre, avec  une  vingtaine  de  prêtres  reclus,   presque    tous  octogénaires. 

Au  moment  où  l'on  commençait  à  vouloir  se  débarrasser  de  ces 
prisonniers^  Rebecq  demanda  d'être  renvoyé  en  réclusion  dans  son 
domicile,  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  il  faisait  valoir  son  âge,  les 
rhumatismes  contractés  pendant  sa  vie  errante  et  la  perte  de  toutes  ses 
dents  (i***  jour  complémentaire  an  VII,  17  septembre  1799).  Ses  justes 
réclamations  demeurèrent  inutiles;  mais  enfin,  sur  un  certificat  délivré 
par  le  professeur  Broussonnet,  chargé  du  service  médical  des  reclus 
(14  prairial  an  VIII,  3  juin  1800,  on  lui  rendit  la  liberté,  tout  en  le 
laissant  sous  la  surveillance;  un  nommé  Rapilliaux  ayant  consenti  à  lui 
servir  de  caution. 

Au  Concordat,  l'abbé  Rebecq  fut  remis  oflSciellement  en  possession 
de  son  ancienne  paroisse  de  Cournonsec,  avec  pension  de  333  fr.  33.  Il 
décéda  le  2  septembre  18 10,  en  bon  et  fidèle  serviteur  comme  il  avait 
vécu,  le  jour  même  anniversaire  de  sa  naissance. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  T>ép,  de  l'Hérault; 
et  Les  Brigands  royaux, 

REBOUL, 

docteur  en  théologie,  était  prieur  de  La  Roque-Aynier,  à  la  Révolution. 
Le  6  septembre  1789,  il  bénit  solennellement  dans  son  église  un  drapeau 
«  qui  ne  devait  sortir  que  pour  cause  de  guerre  et  pour  la  procession  de  la 
Fête-Dieu;  mais  jamais  pour  aucune  cérémonie  profane.  »  La  garde  en  fut 
confiée  au  prieur. 

L'abbé  Reboul  refusa  le  serment  et  préféra  l'exil  à  l'apostasie.  Le 
16  août  1791,  après  avoir  dit  la  messe  à  4  heures,  il  quitta  sa  paroisse  et 
prit  le  chemin  de  l'Italie. 
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Le  22  novembre  1801,  il  revint  à  La  Roque  et  célébra  la  messe.  Le 
même  jour,  ses  paroissiens  chantent  un  Te  T)enm  pour  fêter  son  heu- 
reuse arrivée.  Son  absence  avait  durée  dix  ans,  trois  mois  et  six  jours. 
Le  12  juin  1803,  ils  font  une  procession  solennelle  du  Saint-Sacrement, 
tout  autour  du  village.  En  cette  circonstance,  le  curé  fait  preuve  d'auto- 
rité en  refusant  aux  pénitents  de  revêtir  leurs  sacs.  Il  le  permet  seulement 
i\  onze  d'entre  eux,  dont  les  uns  dirigent  la  procession  et  les  autres  envi- 
ronnent le  Saint-Sacrement.  Le  17  juillet  de  la  même  année,  le  curé 
Reboul  obtient  de  Tévêque  la  permission  d'exposer  le  Saint-Sacrement 
huit  jours  consécutifs,  comme  préparation  à  la  fête  patronale  de  sainte 
Madeleine,  à  condition  «  qu'on  ne  célébrera  pas  la  fête  en  débauche  »  ; 
mais  ce  la  jeunesse  »  oublie  la  modération  qui  lui  a  été  recommandée  et 
se  divertit  au  son  du  haut-bo's.  Le  curé-prieur,  fort  mécontent,  n'expose 
point  le  Saint-Sacrement  le  dimanche  24  juillet,  jour  de  la  solennité 
publique,  et  de  plus,  comme  deux  pénitents  avaient  participé  aux 
réjouissances  profanes,  l'entrée  de  l'église  leur  est  interdite  pendant  un 
an  et  un  jour.  Décision  sévère,  sans  doute,  mais  parfaitement  justifiée 
par  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  d'un  confesseur  de  la  foi  qui 
n'avait  pas  marchandé  avec  le  devoir. 

Ce  fut  sans  doute  par  suite  de  son  mécontentement  que  le  prieur 
Reboul  quitta  sa  paroisse  pour  devenir  simple  vicaire  à  Saint -Denis,  de. 
Montpellier  (27  août  1803). 

Cf.  Le  Prieur  Manissié,  La  Koque-^ynier,  p.  34  et  suiv. 

RÉGIME  AU  D  {Jean-Pierre), 

né  à  Montpellier,  le  18  janvier  1768,  vicaire  à  Poussan,  avait  refusé  le 
serment  et  s'était  embarqué  à  Aiguesmortes  pour  l'Italie.  En  1803,  il 
était  succursaliste  à  Lavérune  avec  pension  de  266  fr.  66  c. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L. 

REMOUY{Jean\ 

prêtre  de  Lodcve,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  11  septembre  1792,  à  l'âge 

de  35  ans. 
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RENAUD  (Jean), 

prêtre  de  Montpellier,  sujet  à  la  réclusion  «  se  disant  malade,  sera  reclus 
dans  les  24  heures  et  soigné  ».  Il  était  hgé  de  74  ans  (26  vendémiaire 
an  VI,  17  octobre  1797).  Sa  maladie  prétendue  consistait  en  un  trem- 
blement général  qui  l'empêchait  de  porter  les  aliments  à  sa  bouche.  Sur 
un  certificat  du  professeur  Broussonnet,  Renaud  fut  remis  en  liberté,  sous 
la  surveillance,  à  Montpellier  (7  fructidor  an  Vil,  13  septembre  1797). 

REVALARD  (Jean-'Bapiiste), 

prêtre  du  diocèse  de  Béziers,  né  le  3  novembre  1760,  déporté  d'Agde  à 
Nice,  le  9  août  1792. 

En  1803,  succursaliste  à  Magalas  (canton  de  Roujan),  jouissant  de 
Testime  publique.  Pension  266  fr.  66.  Décédé  en  avril  1834. 

.Cf.  Arch.  de  l'Evêché;   Tableau  du  CUrgc,  p.  249,  et  Tisg-  àes  Décès. 

REVEILLON  {Auguste), 

né  à  Lodève,  en  1771,  avait  reçu  de  Mgr  de  Fumel  les  premières  leçons 
de  toi,  de  piété,  de  vertu. 

Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  il  se  retira  à  Marseille,  con- 
tinua ses  études  théologiques  et  fut  élevé  au  sacerdoce.  On  raconte  que  de 
la  chambre  où  il  était  caché,  il  voyait  fonctionner  la  guillotine  qui  abattait 
la  tête  des  prêtres  et  des  religieux. 

De  retour  à  Lodève,  il  y  déploya  un  si  grand  zèle  et  une  si  grande 
charité  qu'il  devint  bientôt  Tobjet  de  l'affection  de  tout  le  peuple.  Il 
mourut  à  l'âge  de  46  ans,  d'une  affection  contagieuse  contractée  auprès 
d'un  malade  auquel  il  avait  administré  les  derniers  sacrements  (2  avril 
i8i7).Il  était  vicaire  de  St-Fulcran  et  chanoine  honoraire  de  Montpellier. 

Cf.  L'abbé  Lazaire,  Eloge  de  Mgr  de  Fumel,  p.  71. 

REY  {Pierre), 

prêtre  de  Béziers,  né  à  Corneilhan,  prébende  à  la  cathédrale  Saint-Na- 
zaire,  signa  la  lettre  du  chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790). 
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Dénoncé  au  District  de  Béziers,  comme  tenant  des  assemblées  et  fana- 
tisant   les  esprits,   on   voulait  l'envoyer  en  réclusion  à  Montpellier.  Il  y 
était  sujet,  en  effet,  pour  avoir  refusé    le  serment  constitutionnel  :  mais 
sur  un  certificat  des    médecins    établissant  qu'il    ne   pouvait  être  trans- 
I  porté,  on  lui  accorda  un  sursis. 

j  Une  attestation  de  Tévêque  de  département  du  THérault  le  recom- 

I  mandait  à  la  bienveillance  des  administrations  diverses.  Elle  portait  en 

outre  les  signatures  suivantes  :  Augier,  prêtre;  Cériza,  prêtre;  Caylar, 
vicaire  épiscopal  ;  Pondérons,  premier  vicaire  épiscopal  ;  Ardignac,  vi- 
caire épiscopal;  Louis  Jullien ;  Trinquier  (25  janvier  1793).  Quelques 
jours  après  (29  janvier),  le  district  appelé  à  délibérer  sur  la  conduite  à 
tenir  vis-à-vis  de  Pierre  Rey,  se  prononçait  en  sa  faveur,  en  considéra- 
tion du  «  certificat  délivré  par  l'évêque  du  département  et  par  ses  vicaires  » 
cette  tolérance  justifiée  par  Tétat  du  réfractaire,  perclus  de  rhumatismes 
lui  valut  d'être  reclus  provisoirement  chez  son  frère,  à  Béziers  :  mais  il 
finit  par  être  envoyé  en  réclusion  à  Montpellier  (8  prairial  an  IV,  27  mai 
1796).  On  lui  permit  cependant  de  conserver  auprès  de  lui  sa  servante 
«  qui  lui  rend  des  soins  et  des  services,  à  condition  d'être  recluse  ».  Il 
avait  alors  87  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440,  et  443. 

REY  (LouiS'Etiejwe), 

prêtre  de  Béziers,  non  assermenté.  Pension  :  1303  1.  3  s.;  déporté 
d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792,  âgé  de  31  ans. 

REY  (Jacques), 

né  à  Montpellier  le  26  août  1748,  prêtre  sujet  à  la  déportation,  prit  à 
Montpellier  même  un  passe-port  pour  l'Italie  (11  vendémiaire  an  VI, 
2  octobre  1797).  H  était  chapelain  de  Saint-Matthieu,  Saint-Biaise, 
Saint-Martial  et  Sainte-Catherine, 
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Après  la   Révolution,  il  fut  nommé  vicaire  à  la  paroisse  de  Saint- 
Jean-de-Védas,  et  décéda  le  i6  février  1825. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  Arch.  de  TEvêché.  Reg.  des  Décès. 

REY, 

curé  de  Valergues.  Pension  :  1350  livres.  «Destitué  de  ses  fonctions  et 
mis  en  état  d'arrestation,  conformément  à  la  Loi  du  17  septembre  1793 
et  par  Arrêté  du  représentant  du  Peuple  Boisset  »  (4''  jour  du  2^  mois  de 
l'an  II  de  la  République  Française,  25  octobre  1793). 

RE  YN AL  (Jérôme), 

curé  d'Argelliers,  près  d'Aniane,  né  dans  le  diocèse  de  Rodez  le  30  octo- 
bre 1749,  refusa  le  serment  et  fut  envoyé  en  réclusion  au  Fort-Hû,  puis 
aux  Catharinettes  de  Bordeaux. 

Sorti  de  prison,  le  6  avril  1795)  il  rentra  dans  sa  famille,  au  district 
de  Rodez.  Il  revint  ensuite  à  Argelliers  sur  la  fin  de  1795,  ne  fit  ostensi- 
blement aucune  fonction  ecclésiastique  et  ne  se  produisit  point  en  public. 
Lié  d'amitié  avec  le  fameux  Sans-Peur,  il  devint  son  lieutenant  et  reçut 
des  contre-révolutionnaires  le  surnom  de  Belle-Rose. 

Au  mois  de  juillet  1798,  il  fit  quelques  apparitions  à  Saint-Pargoire  ; 
la  chose  ayant  été  connue,  on  se  mit  aussitôt  à  sa  recherche.  Une  lettre, 
écrite  par  le  président  de  l'Administration  d'Aniane,  le  signalait  comme 
parcourant  les  mazages  de  Pouzol,  de  Plaissan  et  de  Puéchabon.  (^Lettre 
du  4  thermidor  an  F/,  22  juillet  1798). 

Un  jour,  on  apprit  que  le  curé  d'Argelliers,  avec  le  redoutable 
Sans-Peur,  s'étaient  rendus  tous  deux  à  Argelliers  même.  Aussitôt,  ordre 
est  donné  à  50  hommes  de  la  garde  nationale  de  cerner  le  village.  De 
bon  matin  les  perquisitions  commencent.  Solier  est  introuvable.  Reynal, 
couché  dans  son  lit,  est  réveillé  en  sursaut  par  le  bruit  qui  se  fait  à  l'ex- 
térieur et  par  les  coups  redoublées  qui  ébranlent  la  porte  de  la  maison. 
Il  s'évade  en  chemise,  pendant  que  la  porte  résiste.  On  parvient  à  péné- 
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trer  jusque  dans  sa  chambre;  son  lit  est  encore  chaud.  On  s'empare  de 
sa  calotte  et  de  son  bréviaire,  ainsi  que  du  cheval  trouvé  à  Técurie.  Mais 
les  deux  curés  ont  dépisté  toutes  les  recherches. 

Après  le  Concordat,  l'ancien  curé  d'Argelliers  était  desservant  au 
Gros,  canton  du  Caylar  (1803),  à  Murviel  (1807),  P^^s  Montpellier,  avec 
pension  de  266  fr.  66  et  curé  des  Matelles  (1809). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  ; —  F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  dèp.  de  V Hérault  ;  et 
Les  ^Brigands  voyaux;  —  Fisquet,  Diocèse  de  Montpellier  ;  —  Manseau,  Les  'Prêtres  et 
Religieux  déportes  dans  les  côtes  et  dans  Us  îles  de  la  Charente-Inférieure . 

RIBAN  (François), 

né  à  Montpellier  en  1723,  sur  la  paroisse  Notre-Dame,  reçut  de  sa  famille 
son  titre  clérical  (100  livres\  daté  du  5  février  1750. 

Il  était  curé  de  Montbazin  lorsqu^il  refusa  le  serment.  Dénué  de 
ressources,  il  ne  se  soutenait  que  grâce  à  la  charité  de  son  frère.  Il  avait 
été  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier,  et  placé  dans 
une  chambre,  dont  la  fenêtre,  murée  à  la  partie  inférieure  était  grillée 
à  la  partie  supérieure.  Il  était  rhumatisant,  ce  qui  joint  à  son  âge,  lui 
valut  du  représentant  du  peuple  Girot-Pouzol  sa  liberté  provisoire  (4  ger- 
minal anIII,  24  avril  1795}. 

Enfermé  de  nouveau  dans  la  Maison  de  Réclusion  (19  pluviôse 
an  IV,  8  février  1796),  il  eut  beaucoup  à  souffrir  de  ses  infirmités.  Au 
moment  où  Ton  songeait  à  évacuer  les  prêtres  reclus  de  Montpellier  sur 
Béziers,  le  frère  de  l'abbé  Riban,  celui-là  même  qui  le  soutenait  dans 
son  indigence,  écrivit  aux  administrateurs  du  Département  une  lettre 
(sans  date)  et  dont  voici  le  sens.  «  Dès  le  moment  où  les  prêtres  cessè- 
rent leurs  fonctions  dans  les  paroisses,  Riban  se  mit  en  réclusion  chez 
moi  sans  jamais  se  cacher.  Voilà  six  ans  qu'il  est  dans  la  captivité,  et 
cependant  il  est  plein  d'infirmités.  Il  est  de  toute  impossibilité  qu'il  puisse 
être  transporté  à  Béziers  ». 

Un  certificat  du  professeur  Broussonnet  indiquait  quelques-unes  de 
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ses  misères.  «  Ribaii  \Francois  esl  perclus  des  extrémités  inférieures  :  ses 
jambes  sont  couvertes  d'érysipèles;  il  n'y  peut  supporter  ni  bas  ni  vête- 
ments. »  (27  fiuctidor  an  VII,  13  septembre  1799'.  Et  les  verrous  ne 
s'ouvraient  point  devant  le  vieillard  infirme!  Au  point  que,  le  15  prairial 
an  VIII  4  juin  i8oo\  Victor  Broussonnet  se  voyait  dans  la  nécessité 
d'adresser  à  l'Administration  un  nouveau  rapport  en  sa  faveur. 

Il  vécut  cependant  encore  assez  longtemps  et  mourut  à  l'âge  de 
89  ans,  le  8  novembre  1812,  n'ayant  pu  entrer  dans  le  cadre  des  mem- 
bres actifs  du  clergé,  tout  en  étant  en  parfaite  communion  avec  l'évêque 
concordataire. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  de  TEvéché,  Prêtres  sans  emploi  dans  la  ville  de  Montpellier 
et  3c  Reg.  des  Délib.  du  District  de  Montpellier,  p.  393.  Etat  des  Prêtres  reclus  (16  germinal 
an  JI,  5  avril  1794);  —  F.  Saurel.  Hist.  nlig.  du  départ,  de  l'Hérault,  III,  219. 

RICARD  (Jean), 

diacre,  né  à  Mauguio  en  1764,  sujet  à  la  déportation,  pour  refus  du  ser- 
ment schismatique,  fut  enlevé  de  sa  maison  paternelle,  le  i*^""  avril  1793, 
et  traduit  de  brigade  en  brigade  à  Bordeaux  et  successivement  détenu  au 
Fort-Hâ,  à  la  citadelle  de  Blaye  et  sur  le  vaisseau  prison  le  Jeanty.  Il 
passa  deux  ans  et  demi  dans  une  dure  captivité,  d'où  il  sortit  par  juge- 
ment du  représentant  Girot-Pouzol. 

Dans  la  suite,  forcé  de  partir  pour  l'étranger,  il  se  rendit  en  Italie, 
muni  d'un  passe-port  pris  à  Montpellier,  le  5  vendémiaire  an  VI  [26  sep- 
tembre 1797}.  A  sa  rentrée  en  France,  comme  on  voulait  l'obliger  à  s'en 
aller  de  nouveau,  son  père  adressa  une  pétition  au  Département  dans 
laquelle  il  établissait  que  le  diacre  Ricard  n'était  point  sujet  à  la  loi  de  la 
déportation.  Cette  pièce,  munie  de  44  signatures  114  ventôse  an  VIII, 
5  mars  i8oo\  déclarait  en  outre  que  cet  ecclésiastique  était  diacre  et  non 
prêtre. 

On  ne  tint  aucun  compte  de  cette  juste  réclamation  et  on  notifia  au 
diacre  Ricard  de  sortir  du  territoire  français  dans  un  délai  qui  ne  pouvait 
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excéder  deux  décades,  sous  peine  d'être  arrêté  et  conduit  à  la  Maison  de 
Justice  (27  floréal  an  VIII,  17  mars  1800). 

Cest  pendant  qu'il  était  prisonnier  sur  les  navires  de  l'Etat,  en  rade  de 
Tîle  d'Aix,  que  le  diacre  de  Mauguio  avait  été  porté  sur  la  liste  des  émi- 
grésavec  la  qualification  de  prêtre. Sommé  dequitter  la  France,il  fit  parve- 
niruneénergique  réclamation  àNogaret,chef  du  département  de  l'Hérault  : 
Convenez,  disait-il,  citoyen  Préfet,  que  je  ne  suis  pas  double...  Je  ne 
pouvais  être  en  même  temps  dans  ma  commune  et  en  déportation.  Je 
vous  prie  de  surseoir  à  votre  ordre  de  me  bannir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  de  me  rayer  de  la  liste  des  émigrés  »  [MauguiOy  28  floréal  an  VIII, 
18  mai  1800), 

Cf.  Lelièvre,  Une  nouvelle  page  au  Martyrologe  de  ly^SfP-^S  >  —  Arch.  de  l'Hérault, 
L,;  —  Manseau,  Les  Trétres  et  T^eligieux  déportés  sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de  la 
Charente- Inférieure . 

RICHARD  (Cyrille), 

prêtre.  Récollet  de  la  maison  de  Saint-Pons,  âgé  de  26  ans,  en  1790,  lors 
de  la  suppression  de  son  couvent,  se  retira  dans  sa  famille. 

RICOME  (fean-Tierre), 

curé  de  Clapiers,  né  le  7  juillet  1749,  à  Saint-Jean-de-Védas,  déporté  à 
Nice,  le  8  août  1792,  puis  rentré  dans  sa  paroisse  où  il  résidait.  Sa  pré- 
sence est  signalée  à  la  police  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797). 
Une  lettre  du  préfet  de  l'Hérault  recommande  au  maire  de  Clapiers  de 
le  surveiller,  s'il  se  livre  publiquement  à  l'exercice  du  culte;  puis  on  le 
fait  partir  pour  l'Espagne,  avec  un  passe-port  pris  h  Castries. 

En  1807,  il  est  succursaliste  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean-de-Védas, 
son  pays  natal,  avec  une  pension  de  266.66.  Il  meurt  le  10  juillet  1816. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis  et  V.  Police  du  Culte. 

RICOME, 

curé    non  asseniiejité  de   Saint-Hilaire  de  Montpellier,  dépossédé  par 

l'intrus  Chiris,  le  i"  mai  1791. 
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RICOME  {Antoine), 

né  vers  1764,  dans  la  commune  de  Viols-en-Laval,  canton  de  Saint-Mar- 
tin-de-Londres, où  son  père  était  propriétaire  foncier.  Etant  vicaire  à 
Lansargues,  il  refusa  le  serment,  fut  arrête  dans  la  commune  de  Mont- 
pellier le  6  messidor  an  VI  (24  juin  1798),  et  enfermé  dans  la  Maison 
de  Justice.  Il  n'était  porté  sur  aucune  liste  ou  supplément  de  liste  d*émi- 
grés  ou  de  déportés.  Après  avoir  quitté  la  commune  de  Lansargues,  il 
s'était  retiré  chez  Marguerite  Vidal,  sa  tante  maternelle,  à  Viols-le-Fort. 

Enîre  autres  griefs  qu'on  lui  reprochait,  nous  devons  mentionner 
les  suivants  :  Avoir  fanatisé  le  peuple  ;  fait  sonner  les  cloches  «  pour 
une  messe  de  mort,  à  la  mémoire  du  défunt  Louis  Capet  ;  soulevé  le 
peuple;  fait  poursuivre  à  coups  de  pierres  les  agents  de  T Administration  ». 
Il  y  eut  à  ce  sujet  une  procédure,  mais  elle  ne  trouva  pas  lieu  à  condam- 
nation. 

Un  autre  motif  non  moins  sérieux  à  la  charge  de  l'ancien  vicaire  de 
Lansargues  était  ce  d'avoir  institué  des  écoles  dans  plusieurs  communes  et 
d'avoir  par  là  éloigné  les  instituteurs  primaires  ».  (Lettre  du  président  de 
r administration  municipale  du  canton  de  [\Caugitio,  6  brumaire  an  Fil, 
27  octobre  1798). 

Un  Arrêté  du  Département  du  12  vendémiaire  an  VII  (3  octobre 
I798),((  considérant  que  Ricome  est  en  opposition  avec  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  V,  décide  qu'il  sera  déporté  par  la  gendarmerie,  de  brigade  en 
brigade,  jusqu'à  Toulouse,  premier  dépôt  pour  les  individus  condamnés 
à  la  déportation  et  ensuite  à  l'île  de  Rhé,  lieu  fixé  pour  le  séjour  des 
déportés  ».  Le  départ  doit  avoir  lieu  le  16  frimaire  an  VII  (6  décembre 
1798).  On  en  prévient  les  Administrations  centrales  de  l'Aude  et  de  la 
Haute-Garonne  et  on  les  invite  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
\e  protéger  dans  l'étendue  de  leurs  départements  respectifs. 

Le  père  du  condamné  à  la  déportation  se  fit  délivrer  un  extrait  en 
forme  de  l'Arrêté  pris  par  l'Administration,  le  18  vendémiaire,  et  ne 
négligea  aucune  démarche  pour  obtenir  sa  délivrance.  Ces  peines  finirent 

400  ] 


IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Poi. 

par  aboutir.  Sur  le  témoignage  bienveillant  du  maire  et  de  l'adjoint  de 
la  commune  de  Viols  où  Ricome  s'était  réfugié  après  avoir  quitté  Lan- 
sargues,  le  préfet  de  l'Hérault  se  détermina  à  proposer  au  ministre  de  la 
Police  générale  la  mise  en  liberté  de  l'île  d'Oléron  où  le  prêtre  réfrac- 
taire  se  trouvait  détenu  en  ce  moment.  La  grâce  fut  accordée,  mais  à 
condition  qu'il  serait  toujours  sous  la  surveillance  des  Autorités  et  qu'il 
ferait  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  VIII  (14  thermidor 
an  VIII,  2  août  rSoo).  Sa  détention  avait  duré  près  de  sept  mois  Au 
rétablissement  du  culte,  succursaliste  à  St-Aunès. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443;  —  Manseau.  Les  'Prêtres  et  Religieux  déportés  sur 
les  côtes  et  dans  les  îles  de  la  Charente- Inférieure, 

RIEUSSET  (Michel), 

né  à  Montpellier,  le  3  février  1764. 

Après  avoir  refusé  le  serment  constitutionnel,  il  partit  pour  l'Italie, 
traversa  la  Toscane  et  se  rendit  à  Macerata,  ville  épiscopale  des  Etats  de 
l'Eglise.  L'évêque  de  cette  ville  lui  avait  donné  la  faculté  de  choisir  la 
maison  dans  laquelle  il  devait  recevoir  l'hospitalité  :  le  couvent  des  Capu- 
cins ou  celui  des  Carmes.  Comme  ce  dernier  établissement  était  distant 
d'environ  un  mille  de  la  ville,  Rieusset  préféra  le  couvent  des  Capucins; 
il  s'y  présenta  ;  mais  blessé  du  peu  de  sympathie  qu'il  rencontra  chez  le 
père  gardien,  revint  sur  ses  pas,  demanda  aux  pères  Carmes  de  vouloir 
bien  le  recevoir,  fut  admis  et  n'eut  qu'à  se  louer  des  bons  procédés  dont 
on  usait  à  son  égard. 

A  son  retour  de  la  déportation,  il  se  rendit  à  La  Roque-Aynier,  le 
20  août  1797,  et  célébra  la  messe  et  les  offices  dans  cette  localité.  A  partir 
de  ce  jour,  il  dut  se  cacher  et  se  contenter  de  dire  la  messe  en  secret, 
dans  la  maison  d'un  nommé  Pouget.  Comme  on  l'avait  perdu  de  vue,on 
le  crut  reparti  pour  l'étranger^  car  il  était  sujet  à  la  réclusion  (23  vendé- 
miaire et  I*»"  brumaire  an  VI,  14  et  22  octobre  1797). 

Dès  qu'il  put  se  montrer,  il  reprit  l'exercice  public  de  son  ministère. 
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Le  8  juin  1799,  il  conduisit  ses  paroissiens  à  la  chapelle  de  Notre-Dame- 
du  Suc,  peu  éloignée  de  La  Roque.  Arrivés  à  la  porte  de  la  chapelle,  les 
pénitents  revêtirent  leurs  sacs.  Puis,  pasteur  et  ouailles  entrèrent  dans  le 
sanctuaire  et  se  livrèrent  aux  pieux  exercices  du  pèlerinage.  Pendant  les 
quelques  mois  qui  suivirent,  il  officia  d'abord  dans  Téglise  de  Saint-Jean, 
puis  dans  celle  de  Sainte-Madeleine.  Il  s'occupa  de  la  restauration  des 
édifices  sacrés.  Le  2  novembre,  jour  de  dimanche,  après  avoir  dit  une 
première  messe  à  La  Roque,  il  se  rendit  à  Ganges,  pour  y  célébrer  une 
grand'messe,  dans  l'église  des  Capucins  où,  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  on  n'avait  point  eu  d'office  public. 

Avec  plusieurs  de  ses  confrères,  il  fit  à  Saint-Bauzile  la  promesse 
de  fidélité  à  la  Constitution  de  Tan  VIII  (13  ventôse  an  IX,  4  mars  1801). 
A  Ganges,  il  y  avait  deux  couvents,  celui  des  Capucins  et  celui  des  Cor- 
deliers  ;  ils  avaient  été  vendus  l'un  et  l'autre  comme  biens  nationaux. 
En  fait  d'église,  il  ne  restait  plus  guère  que  la  paroisse,  laquelle,  au  dire 
du  maire,  était  mal  située,  très  dégradée  ;  mais  comme  elle  était  facile  à 
surveiller,  le  préfet  autorisa  les  catholiques  de  la  commune  à  en  prendre 
possession  pour  y  exercer  librement  leur  culte  (Arrêté  du  7  floréal  an  IX, 
27  avril  1801).  La  fête  de  sainte  Madeleine  y  fut  célébrée  en  grande 
pompe  (22  juillet  1801)  avec  le  concours  de  plusieurs  prêtres.  L'abbé 
Rieusset  était  environné  de  Raymond,  curé  de  Brissac;  Cassan,  curé  de 
Londres;  Labaume,  curé  de  Causse.  Après  la  grand'messe,  les  bour- 
geois firent  servir  au  clergé  un  repas,  auquel  ils  prirent  part  eux-mêmes. 

A  la  reconstitution  du  diocèse  de  Montpellier,  le  digne  curé  de  La 
Roque  était  remplacé  dans  cette  paroisse  par  un  enfant  du  pays,  l'abbé 
Cambacédès,  prieur  de  Mudaison,  et  venait  prendre  officiellement  la  di- 
rection de  celle  de  Ganges,  où  depuis  longtemps  déjà  il  donnait  un  libre 
cours  à  son  zèle.  Il  continua  de  la  sorte  jusqu'en  1812. 

Appelé  cette  année  par  Mgr  Fournier  à  prendre  la  direction  du  Sémi- 
naire, il  obéit,  se  rendit  à  Montpellier  et  fut  même  installé  dans  ses 
honorables  fonctions  (i*""  novembre)  ;   mais  cette  nouvelle  position  ne 

402  1 


IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  t'en. 

s'harmonisait  pas  avec  ses  habitudes  et  ses  goûts  ;  il  quitta  le  séminaire 
pour  reprendre  sa  place  au  milieu  de  ses  chers  paroissiens  (15  novembre). 

Les  historiographes  du  séminaire  de  Montpellier  l'ont  considéré 
comme  le  3*  supérieur  de  cette  maison,  après  Rahoux  et  Carrière.  Il 
eut  pour  successeur  Barthélémy  Dalga. 

Le  22  avril  18 14,  arrivait  à  Ganges  le  cardinal  Gabrielis,  un  des 
«  cardinaux  noirs  »  que  Napoléon  avait  internés  en  diverses  localités  de 
l'empire,  en  punition  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  assister  à  son  ma- 
riage avec  Marie-Louise.  Il  venait  du  Vigan,  lieu  de  sa  résidence  forcée. 
Une  brillante  réception  lui  fut  faite  par  le  curé  de  Ganges,  par  le  clergé 
et  par  les  fidèles  tant  de  la  paroisse  que  des  environs.  L'abbé  Rieusset 
reçut  de  Mgr  Fournier  le  titre  de  chanoine  honoraire  (26  mai  1829). 
Il  fut  installé  par  l'abbé  Fermaud,  doyen  du  chapitre  (les  chanoines  titu- 
laires devant  seuls  être  installés  par  le  premier  vicaire  général). 

L'abbé  Rieusset  finit  ses  jours  le  4  juin  183 1. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  et  V.  "Police  du  Culte;  —  Arch.  de  l'Evêché;  — 
Ordo  pour  1832.  —  L*abbé  Cassan,  La  Chapelle  du  Séminaire;  —  Flament,  Notice  sur 
la  Chap.  et  les  "Bât.  du  Gr.  Sévi,  de  Montpellier. 

RIGAL  ÇxÂntoine-Joachim), 

né  à  La  Vacquerie,  dans  l'ancien  diocèse  de  Lodève,  le  10  août  1760. 
Etant  vicaire  :\  Lodève,  il  refusa  le  serment,  prit  un  passe-port  pour  l'Es- 
pagne et  partit  d'Agde,  dans  le  courant  de  septembre  1792.  Il  demeura 
dans  ce  pays  jusqu'au  moment  où  il  eut  connaissance  de  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  V  (24  août  1797),  qui  permettait  aux  ecclésiastiques  déportés 
de  rentrer  en  France. 

Bientôt  il  se  vit  contraint  de  repartir  pour  l'étranger.  On  le  recher- 
chait à  Lodève  et  à  Montpeyroux,  pendant  qu'il  résidait  dans  sa  famille, 
à  La  Vacquerie  (vendémiaire  an  VI,  septembre  1797). 

Dès  que  la  chose  lui  fut  possible,  il  revint  à  Lodève,  sans  cependant 
faire  la  promesse  de  soumission,  parce  qu'il  craignait  de  charger  sa  cons- 
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cience).  Il  offrit  de  souscrire  à  une  de  ces  deux  formules  :  «  Je  promets, 
sauf  la  religion  catholique,  d'être  fidèle  «i  la  Constitution  de  Tan  VIII  », 
ou  «Je  promets  d'être  soumis  au  Gouvernement  français  ».  Il  s'installa, 
comme  ministre  du  culte,  à  La  Vacquerie,  son  pays  natal.    . 

Son  zèle  déplut  à  l'Administration.  Le  sous-préfet  de  Lodève,  ayan^ 
à  dresser  une  liste  des  prêtres  de  son  arrondissement  qui,  à  la  date  du 
28  pluviôse  an  IX  (17  février  1801),  n'avaient  pas  fait  la  promesse  de 
fidélité  à  la  Constitution,  Tinscrivit  de  la  sorte  :  «  La  Vacquerie,  Rigal, 
ex-vicaire  d'une  autre  paroisse  de  Lodève,  autre  fanatique  ». 

Le  même  magistrat  le  signalait  comme  «  répandant  le  poison  du 
fanatisme  »  (22  prairial  an  IX,  11  juin  i8oi),et  annonçait  en  même  temps 
à  son  supérieur  hiérarchique  qu'il  allait  le  faire  arrêter.  En  effet,  dès  le 
lendemain  matin,  le  capitaine  commandant  la  force  armée  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Lodève  fait  cerner  la  commune  de  La  Vacquerie  avec  sa 
troupe,  place  des  sentinelles  et  s'avance  sans  bruit  vers  l'église.  Les  fidè- 
les, convoqués  au  son  de  la  cloche,  se  sont  rendus  en  nombre  et  rem- 
plissent l'édifice  sacré.  La  messe  va  commencer.  On  se  saisit  de  la  per- 
sonne du  prêtre,  puis  le  maire  et  l'adjoint,  soutenus  pjr  les  soldats,  font 
sortir  les  assistants,  un  à  un,  «  pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
mauvais  sujet  dans  l'église  ». 

Fabreguettes,  sous-préfet  de  Lodève,  signale  encore  R  gai  à  son 
chef,  dans  une  lettre  datée  du  3  messidor  an  X  (22  juin  1802)  :  «...  Le 
prêtre  Rigal...  ne  cesse  de  contrevenir  à  votre  Arrêté  qui  l'avait  mis  en 
surveillance  dans  la  commune  de  La  Vacquerie.  Il  s'est  porté  dans  les 
environs  de  la  commune  de  Montpeyroux,  où  dernièrement,  en  opposi- 
tion avec  le  prêtre  constitutionnel  qui  s'y  trouve,  il  a  fait  faire  publique- 
ment une  première  communion  ». 

Au  rétablissement  de  la  paix  religieuse,  l'abbé  Rigal  occupa  succes- 
sivement les  postes  suivants  :  succursaliste  à  Ceyras  (1803),  ^  St-Jean- 
de-Fos  (1807),   à  Saint-Martin-de-Montpeyroux  et  Lagamas  (12  juillet 
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1810)  et  curé  d'Aniane  (11  septembre  1812),  à  la  démission  de  M.  Bastet. 
Il  décéda  le  6  décembre  183 1. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Police  du  Culte  et  L.  443  bis;  Arch.  de  l'Evéché,  Reg. 
des  Décès;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig .  du  Dé  p.  de  V  Hérault,  IV,  34,  71  et  xj. 

RIGAUD  CHj>ël), 

né  à  Lodève  vers  173 1.  Grand-Carme,  sous  le  nom  de  Père  Athanase. 
Avait  refusé  le  serment  et,  pour  ce  motif,  avait  été  enfermé  dans  la  Mai- 
son de  Réclusion,  à  Montpellier.  Il  obtint  sa  liberté  provisoire  en  vertu 
d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Olivier  Gerente  (14  avril  1795). 
Bientôt  après,  malgré  ses  nombreuses  infirmités,  il  se  vit  contraint  à 
réintégrer  sa  prison.  Il  avait  réclamé  sa  liberté  (23  janvier  1796),  mais 
sa  pétition  demeura  sans  effet. 

Sans  se  décourager,  il  fit  parvenir  à  TAdministration  centrale  une 
nouvelle  pétition,  dans  laquelle  il  se  plaignait  d'être  retenu  en  réclusion 
pour  la  seconde  fois.  «  Depuis  14  mois,  disait-il,  je  gémis.  Je  suis  malade; 
j'ai  été  opéré  une  fois  et  je  suis  sur  le  point  de  Têtre  de  nouveau.  J'ai 
66  ans  et  je  suis  pauvre.  Je  demande  à  rentrer  à  Lodève,  mon  pays  ».  Il 
obtint  l'autorisation  de  vivre  en  liberté  dans  sa  famille,  sous  la  surveil- 
lance municipale. 

Mais  on  le  soupçonna  de  s'occuper  de  choses  religieuses  et  des  ordres 
sévères  le  contraignirent  à  se  rendre  à  la  Maison  de  Réclusion.  Afin  de 
l'éviter,  il  se  fit  délivrer  un  passe-port  à  Lodève  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797)  et  disparut  sans  faire  usage  de  sa  feuille  de  route.  On 
le  croyait  caché  à  Lodève. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

RIGOT  (Pierre), 

prêtre  non  assermenté,  domicilié  à  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
8  août  1792,  âgé  de  31  ans. 

[405 


IJ Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

RIVES  (Jean-François), 

né  à  Agde  en  1734.  Etudia  la  philosophie  à  l'université  de  Toulouse  et 
se  fit  remarquer  par  la  pénétration  de  son  esprit  et  la  facilité  avec  laquelle 
il  s'exprimait.  Son  professeur,  fier  de  produire  un  tel  élève,  lui  fit  sou- 
tenir  une  thèse  de  philosophie,  que  celui-ci  dédia  à  Mgr  de  Charleval, 
évêque  d'Agde.  On  félicita  le  prélat  de  ce  qu'il  avait  un  diocésain  de  si 
belle  espérance.  L'abbé  Rives  ne  démentit  pas  ses  brillants  débuts  et 
obtint  un  succès  égal  dans  la  théologie,  qu'il  étudia  dans  la  même 
université  où  il  prit  tous  ses  grades. 

Ordonné  prêtre  à  24  ans,  le  samedi  des  Quatre-Temps  de  décembre 
1758,  par  son  propre  évêque  et  envoyé  à  Bessan,  en  qualité  de  vicaire. 
Il  fut  pour  le  curé  Mazuc  un  aide  pieux,  intelligent  et  actif  et  s'attira 
l'admiration  de  tous  par  la  facilité  avec  laquelle  il  annonçait  la  parole  de 
Dieu . 

Bientôt  appelé  à  occuper  un  bénéfice  à  la  cathédrale  d'Agde  (1773), 
il  continua  de  s'appliquer  à  la  direction  des  fîmes,  ministère  pour  lequel 
on  lui  reconnaissait  des  qualités  toutes  particulières.  Il  consacrait  ses  loi- 
sirs à  la  composition  de  discours,  qu'il  allait  ensuite  prêcher  pendant 
l'Avent  et  le  Carême,  dans  les  paroisses  les  plus  considérables  du  diocèse 
d'Agde. 

11  fut  nommé  suppléant  de  l'abbé  Martin,  comme  député  à  l'Assem- 
blée de  la  sénéchaussée  de  Béziers,  avec  mission  de  prendre  part  à  l'élec- 
tion des  représentants  à  envoyer  aux  Etat  généraux  du  royaume. 

Le  serment  civique    imposé    par   l'Assemblée  nationale,    serment  j 

qu'il  refusa  de  prêter,  le  dépouillait  non  seulement  de  son  bénéfice,  mais 
encore  de  son  patrimoine,  relativement  assez  considérable,  puisqu'il  était 
fils  unique  de  Rives,  seigneur  de  Ribaute,  On  lui  promettait,  il  est  vrai, 
une  pension  de  1.170  livres,  18  sous,  9  deniers,  comme  dédommagement 
de  sa  prébende;  mais  on  sait  comment  furent  payées  ces  pensions. 
Regardant  la  foi  et  la  religion  comme  son  unique  trésor,  il  quitta  tout 
sans  regret  et  partit,  en  1792,  pour  Nice  et  de  là  pour  Rome. 
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Puis,  touché  de  Tabandon  spirituel  de  ses  concitoyens,  il  revint  en 

France  après  la  promulgation  de  la  loi  du  7  fructidor  an  V  (5  septembre 

1767).  Sa  présence  à  Bessan  était  signalée  par  la  Municipalité  d'Agde,  le 

18  vendémiaire  an  VI  (5  octobre  1797),  comme  déporté-rentré.  Mais  il 

se  tenait  caché  à  Béziers  et  ne  se  montra  qu'au  moment  où  ayant  fait  la 

promesse  de  fidélité,  il  put  revenir  à  Agde  et  y  exercer  librement  le  saint 

ministère. 

Cf.  Ms.  de  GoHiN,  p.  117  ;  —  Archives  de  l'Hérault.  L,  443. 

RIVIÈRE-CÈRÉ  Qean-Louis\ 

d'Albi,  attaché  à  la  collégiale  de  Pézenas,  non  assermenté,  pension, 
686  1.  8  d.  S'était  caché  à  Saint-Gervais,  partit  ensuite  pour  l'Espagne. 
Rentré  de  la  déportation,  il  prit  un  passe-port  pour  la  Suisse. 

Cf.  F.  Saurkl,  Hist.  relig.  du  dép.  de  V Hérault ^  III,  18. 

ROBERT  (Jean-'Baptiste), 

prêtie  de  Saint-Alban,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  ir  septembre  1792. 

ROBERT, 

prêtre,  sur  lequel  nos  archives  ne  donnent  que  les  indications  suivantes. 
Accusé  d'avoir  provoqué  des  troubles  dans  les  départements  du  Cantal 
et  de  la  Lozère,  il  fut  condamné  à  mort  par  la  Commission  militaire 
séant  à  Nimes  (3  vendémiaire  an  VII,  24  septembre  1798).  Enfermé  dans 
la  Maison  de  Justice  de  cette  ville,  il  trouva  le  moyen  de  s'évader  (16  ven- 
démiaire an  VII,  8  octobre  1798);  mais  arrêté  de  nouveau  et  conduit  à 
Montpellier,il  subit,]e  même  jour,la  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  Lettre  du  Ministre  de  la  Polici  Générale,  aux  Commise, 
du  Départ,  de  V Hérault  (23  brumaire  an  VIII,  16  novembre  1799;  —  Lettre  de  l  admi- 
nistration centrale  au  (Minis.  de  la  Toi.  gén.  (3  frimaire  an  VIII,  24  novembre  1799). 
—  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  IJép.  de  l'Hérault,  IV,  35. 

ROBERT  (Guillaume), 

prêtre,  né  vers  17 17,  à  Bagnols,  dans  l'ancien  diocèse  d'Uzès.  Curé  de 
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Notre-Dame  de  Mauguio,  prêcha  le  Carême  à  Mauguio  (1766)  et  à 
Vendargues  (1767).  Pourvu  de  la  chapellenie  de  Sainte-Catherine,  de 
Lanche  (18  août  1767),  il  abandonna  ses  novales  à  TEvêque.  Il  jouissait 
de  la  maison  presbytérale,  nouvellement  bâtie  par  la  communauté. 
C'était  là  tout  son  revenu  en  dehors  de  sa  congrue.  A  la  Révolution,  il 
était  chanoine  hebdomadier  à  Saint-Pierre,  de  Montpellier. 

Il  demeura  longtemps  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion  de 
Montpellier  comme  ayant  refusé  le  serment  constitutionnel.  A  l'âge  de 
83  ans,  il  était  encore  reclus,  souffrant  de  rhumatismes  contractés  dans 
les  diverses  prisons  ;  il  n'avait  plus  de  dents.  Ses  nièces  de  Montpellier 
le  nourrissaient  avec  de  la  bouillie.  Il  fallut  un  certificat  pressant  de 
Victor  Broussonnet  pour  lui  valoir  d'être  mis  en  liberté,  mais  toujours 
sous  la  surveillance  (6  prairial  an  VIII,  5  juin  1800). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  et  3*nc  Reg.  des  Délib.  du  District  de  Montpellier, 
p.  363,  Etat  des  Prêtres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  1794;  —  F.  Saurel,  Hist.  rclig, 
du  dép,  de  VHérauU,    III,  69. 

ROCHE, 

fils  aîné  du  médecin  de  ce  nom.  Prêtre  de  l'Oratoire,  se  déporta  volon- 
tairement avant  les  décrets  relatifs  à  la  déportation  des  prêtres  insermen- 
tés et  se  rendit  à  Gênes. 

Il  entra  dans  la  maison  du  marquis  Augustin  de  Spinola  Arquata, 
noble  génois  (marié  avec  la  fille  du  baron  de  Nisas  Neurain  (?)  en  qualité 
d'instituteur  des  enfants.  Il  se  tenait  en  correspondaiice  avec  sa  sœur, 
épouse  Rancher.  Les  lettres  que  celle-ci  lui  écrivait  étaient  adressées  au 
marquis  de  Spinola^  avec  l'indication  qu'elles  devaient  être  remises  à 
M.  Roche.  Une  de  ces  missives,  timbrée  de  Montpellier  et  datée  du 
18  octobre  1796,  fut  saisie  à  la  poste  de  Montpellier  et  envoyée  au 
ministre  de  la  Police  générale.  La  sœur  de  l'émigré  (car  il  était  dans  la 
rigueur  des  termes  émigré,  puisqu'il  avait  devancé  la  loi),  lui  annonçait 
en  termes  couverts  qu'elle  faisait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  lui 
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faciliter  le  moyen  de  rentrer  en  France.  Les  ordres  les  plus  sévères  furent 
aussitôt  donnés  et  transmis  au  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'Administration  municipale  de  Montpellier  qui,  lui-même,  les  fit  tenir 
au  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  Département  de  l'Hérault 
(5  pluviôse  an  V,  24  janvier  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L. 

ROCHEMORE  ("Pierre-Joseph  de), 

fils  du  marquis  de  Rochemore  et  d'Elisabeth  de  Maillan,  ancien  vicaire 
général  et  officiai  du  diocèse  de  Nimes,  auquel  il  appartenait  par  sa  nais- 
sance. Jeune  encore,  il  s'était  consacré  à  Dieu  avec  une  grande  déli- 
catesse de  conscience  et  un  parfait  détachement  des  choses  de  ce  monde. 
Il  était  docteur  en  droit  canon  et  chanoine  de  la  cathédrale  d'Alais  lors- 
que Mgr  Raymond  de  Durfort,  évêque  de  Montpellier,  l'investit  du  titre 
de  vicaire  général  (3c  juin  1771).  Nous  trouvons  dans  les  anciens  regis- 
tres de  TEvêché  de  Montpellier  la  preuve  qu'il  en  avait  rempli  les  fonc 
tions.  Nommé  à  Tune  des  quatre  chapellenies  de  Sainte-Foy,  en  l'église 
des  Pénitents  Blancs,  sur  la  présentation  du  marquis  d'Aubais,  il  prit 
possession  de  ce  bénéfice  par  procureur  (28  janvier  1774).  A  la  Révo- 
lution, il  se  retira  sur  les  bords  du  Vidourle,  à  Villetelle,  berceau  de  sa 
famille.  Tantôt  fugitif,  tantôt  protégé  par  les  braves  gens  du  pays,  il 
administra  sagement  l'ancien  diocèse  de  Nimes.  C'est  sans  doute  à  son 
habileté  bien  reconnue  qu'on  le  choisit,  eh  1802,  pour  occuper  le  siège 
épiscopal  de  Montpellier  et  travailler  à  organiser  le  nouveau  diocèse 
dont  les  limites  devaient  se  confondre  avec  celles  du  département  de 
l'Hérault  et  du  Tarn.  C'est  aussi  probablement  à  raison  de  cette  sorte 
d'apprentissage  et  de  noviciat  fait  dans  sa  jeunesse,  en  qualité  de  vicaire- 
général  dans  le  pays  où  on  voulait  l'envoyer,  que  M.  de  Rochemore, 
homme  modeste  et  sans  ambition, refusa  le  noble  mais  redoutable  fiirdeau 
dont  on  désirait  le  charger.  11  se  trouva  très  honoré  du  titre  de  vicaire 
général  d'Avignon,  à  la  résidence  de  Nimes;  le  Gard  et  la  Vaucluse  ne 
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formant  au  Concordat  qu'un  seul  et  mcme  diocèse,  sous  la  houlette  de 
Tévêque  d'Avignon.  Il  mourut  à  Nimes,  le  8  novembre  1810,  laissant 
la  mémoire  d'une  piété  austère  et  d'une  extrême  bonté. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  Fonds  de  l'Evêché  de  Montpellier,  26^^  Reg.  des  Insin. 
ceci.,  pp.  215  et  suiv.  ;  -  FisauET,  La  France  pont  if.  p.  294  ;  —  L.  de  La  Roq.ue, 
Armoriai  de  la  noblesse  de  Languedoc  ;. —  Emile  Bousq.uet,  Histoire  de  Saturargnes,  p.  86; 
—  F.  Saurel,  Raymond  de  Dnrfort,  et  Hist.  relig.  du  dép.  de  V Hérault ^  IV,  90. 

ROLLIN  (^.Antoine), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de  35  ans. 
En  1803,  succursaliste  à  Vendres  (canton  de  Béziers). 

KONG  A  S  (Joseph'Pierre-Henry), 

Bénédictin,  né  à  Saint-Ger\'ais,  refusa  le  serment  et  se  retira  dans  sa 
tamille.  où  il  demeura  Jusqu'à  son  départ  pour  l'Espagne,  muni  d'un 
passeport. 

Cf.  F.  Saurel,  Hist.  relig,  du  Dép.  de  V Hérault,  III.  18. 

ROQVE, 

chanoine  de  Saint-Pons,  sujet  à  la  déportation.  La  liberté  des  cultes 
ayant  été  proclamée  et  un  arrêté  du  Département  (7  nivôse  an  IV,  28 
décembre  1795}  ayant  ordonné  de  laisser  les  églises  à  l'usage  des  citoyens 
qui  en  avaient  joui  précédemment,  l'abbé  Roque  et  deux  autres  prêtres 
de  Saint-Pons  demandèrent  l'exécution  de  l'arrêté.  L'agent  municipal 
n'osa  pas  se  prêter  à  ce  qu'on  demandait,  à  raison  d'une  opposition  for- 
mulée par  quelques  habitants.  Se  retira  à  Paris. 

Cf.  Arch.  de  THéiault,  L.  443   bis. 

ROQUE  (Jean'tÂntoine'Frédéric)^ 

naquit  à  Plos,  hameau  alors  dépendant  de  la  commune  de  Murât  (Tarn) 
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le  3  décembre  1766.  Il  appartenait  à  une  famille  chrétienne  qui  Téleva 
dans  les  sentiments  de  piété.  Il  grandit  au  foyer  domestique,  étant  à  la 
fois  un  sujet  d'édification  pour  ses  parents  ainsi  qu'à  ses  camarades  de 
village,  auxquels  il  se  faisait  un  plaisir  d'enseigner  le  catéchisme.  Le  curé 
de  Murât  le  remarqua,  en  fit  son  enfant  de  prédilection  et  le  proposa  un 
jour  à  l'évêque  de  Castres,  qui  était  de  passage,  comme  un  jeune  adoles- 
cent exemplaire.  Le  prélat  s'intéressa  à  lui  et  le  fit  entrer  au  séminaire, où 
il  ne  tarda  pas  à  donner  des  signes  manifestes  de  \ocation  ecclésiastique. 

Il  venait  d'être  ordonné  prêtre  quand  la  Révolution  éclata  et  nom^ 
mé  vicaire  de  l'abbé  J.-F.  Bel,  à  Saint-Gervais.  Il  y  resta  jusqu'aux 
mauvais  jours  et  se  retira  dans  sa  famille.  Son  père,  inquiété  à  cause  de 
lui,  fut  conduit  à  Castres,  mis  en  prison  et  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ses  juges  lui  demandèrent  pourquoi,  dans  sa  maison,  il 
récelait  un  prêtre  réfractaire.  Il  leur  répondit  :  «  Quand  un  pauvre  de- 
mande l'hospitalité,  on  la  lui  accorde.  Pouvais-je  la  refuser  à  mon 
fils?  »  Après  quelques  jours  de  détention,  on  lui  permit  de  rentrer  dans 
son  domicile  ;  mais  son  fils  en  était  parti. 

Plein  de  vie,  de  force  et  de  santé,  il  se  signalait  par  un  zèle  vrai- 
ment apostolique.  De  jour  et  surtout  de  nuit,  il  parcourait  les  monta- 
gnes du  Tarn,  de  TAveyron  et  de  l'Hérault,  disant  la  messe  dans  les 
hameaux,  confessant,  prêchant  la  constance  dans  la  Foi. 

Un  jour,  comme  il  cheminait  le  long  d'un  sentier,  dans  la  commune 
de  Saint-Martin  de  Turippi  (Aveyron\  il  vit  deux  individus,  devant  lui 
qui  suivaient  la  même  direction.  11  n'en  continua  pas  moins  son  chemin. 
Arrivé  à  quelques  pas  de  ceux  qui  le  précédaient,  il  est  interpellé  par 
eux.  Ils  lui  demandent  s'il  ne  connaissait  pas  le  réfractaire  Roque.  «  Oh 
oui  !  citoyens,  répond-il,  bien  plus,  je  sais  où  il  se  trouve.  »  Sans  se 
troubler.  Roque  les  aborde  et  leur  administre  une  belle  volée  de  coups 
de  bâton  et  pendant  qu'ils  sont  étourdis  de  la  secousse,  il  disparaît. 

Une  autre  fois^  se  trouvant  dans  les  mêmes  parages,  il  tomba  aux 
mains  de  quatre  bandits,  qui  le  saisirent  par  son  manteau,  au  moment 
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où  il  franchissait  un  mur.  Heureusement  il  fut  secouru  en  ce  moment 
par  son  compagnon  de  route, qui  n'était  autre  qu'un  déserteur  de  Barre. 

A  la  même  époque,  pendant  qu'il  célébrait  la  sainte  messe  dans  cette 
dernière  localité,  on  l'avertit  de  l'approche  d'une  bande  de  patriotes.  La 
messe  finie,  il  sortit,  prit  la  route  de  Gos  et  faillit  être  arrêté  par  des 
gendarmes  qui,  ne  pouvant  le  saisir,  lui  tirèrent  un  coup  de  fusil.  La 
balle  ne  porta  point,  grâce  à  l'agilité  du  réfractaire. 

L'abbé  Roque  traversa  de  la  sorte  la  période  révolutionnaire;  se 
prodiguant  pour  le  salut  des  âmes,  affrontant  tous  les  dangers,  sillonnant 
la  montagne  en  tous  sens,  de  Lacaune  à  Saint-Gervais,  de  Belmont  à 
La  Salvetat  ;  allant  dans  tous  les  hameaux,  dans  toutes  les  métairies  et 
séjournant  habituellement  dans  une  cabane  de  berger. 

Après  un  long  séjour  en  Italie.  Jacques-François  Bel,  curé  de  Saint- 
Gervais,  rentra  dans  sa -paroisse  [Voir  l'art,  ^el)  et  y  trouva  son  courageux 
vicaire  qui,  lui,  ne  s'était  pas  déporté.  D'un  commun  accord,  ils  firent 
la  promesse  de  fidélité  ;  mais  bientôt,  craignant  d'être  allés  trop  loin 
dans  la  voie  des  concessions,  ils  se  rétractèrent  publiquement  dans  leur 
église  paroissiale  (t  5  février  1801).  Dès  le  lendemain,  ils  notifièrent  au 
maire  leur  courageuse  démarche,  par  une  lettre  au  bas  de  laquelle  ils 
apposèrent  tous  deux  leur  signature  et  que  nous  avons  reproduit  en  son 
entier  dans  l'article  biographique  consacré  à  l'abbé  Bel. 

L'abbé  Roque  se  vit  dans  la  nécessité  de  se  séparer  de  son  digne 
curé,  pour  prendre  la  direction  de  la  paroisse  d'Hérépian  ;  mais  après  la 
mort  de  l'abbé  Bel^  il  revint  à  Saint-Gervais  en  qualité  de  curé  et  de 
successeur  de  celui  dont  il  imitait  la  vertu.  Il  y  resta  de  longues  années; 
mais  enfin,  accablé  par  l'âge,  il  se  démit  de  ses  fonctions,  tout  en  conti- 
nuant à-d  résider  à  Saint-Gervais,  ne  vivant  plus  que  pour  Dieu.  H 
mourut  le  13  août  1849. 

Sa  charité  était  telle  qu'il  se  dépouilla  de  tout,  de  son  vivant,  en 
faveur  des  pauvres  et  des  bonnes  œuvres.  Il  ne  laissa  guère  que  le  néces- 
saire pour  parer  aux  frais  de  ses  funérailles. 
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Ses  cendres  vénérées  reposent  dans  le  cimetière  de  Notre-Dame-de- 
Loreite,  à  une  petite  distance  de  Saint-Gervais.  Sa  nièce  fît  élever  sur 
sa  tombe  un  modeste  mausolée,  sur  lequel  on  lit  cet  épitaphe  :  «  Ici 
repose  J.  Roque,  curé  de  Saint-Gervais,  âgé  de  83  ans,  confesseur  de  la 
Foi  en  1789.  Il  fut  toujours  le  modèle  du  clergé,  le  père  des  pauvres  et 
l'édification  de  ceux  qui  le  connurent  )>. 

F.  Saurel,  Hist.  religieuse  du  Dép.  de  V Hérault  IV,  38;  —  Notes  biographiques 
manuscrites  et  inédites  dues  à  l'obligeance  de  M.  l'abbé  J.  Gautrand,  curé  de  Labcs- 
sière  (Tarn). 

RÔSSAN  (Gabriel), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agdeà  Nice,  le  12  août  1792,  âgéde  33  ans. 

ROUA  NET  (Tierre-Louis), 

né  le  28  février  1755,  à  La  Bastide-Rouarroux,  était  frère  de  Tévêque 
constitutionnel  de  l'Hérault.  Comme  lui,  il  .prêta  le  serment,  étant  curé 

« 

d'Angles,  dans  le  district  de  Saint-Pons;  mais  il  le  rétracta  par  une  longue 
lettrq  que  nous  avons  donnée  en  entier  au  tome  III  de  V Histoire  religieuse 
du  département  de  l'Hérault  (page  XXXVF.  Elle  est  adressée  à  l'Adminis- 
tration du  District  de  Saint-Pons  de  Thomières-  et  porte  la  date  du  6  plu- 
viôse an  III  (25  janvier  1795). 

Le  courageux  rétractant  s'était  rétiré  chez  un  de  ses  frères,  au  ha- 
meau du  Fédou,  commune  de  Cassignoles,  située  presqi.eà  égale  distance 
de  Saint-Pons  et  d'Olonzac.  Il  se  rendait  utile  aux.  catholiques  des 
environs  et  se  faisait  un  bonheur  de  leur  porter  les  secours  de  la  Reli- 
gion. Pour  ce  motif,  ordre  fut  donné  de  l'arrêter  et  de  le  faire  conduire 
à  la  Maison  de  Réclusion  de  Montpellier,  par  la  gendarmerie,  de  brigade 
en  brigade. 

Après  la  Révolution,  il  devint  curé  de  Roquecourbe,  dans  l'arron- 
dissement de  Castres,  et  touchait  une  pension  de  266  fr.  66  c.  A  sa 
mort,  12  décembre  1839,  il  était  desservant  à  Saint-André-de-Monis. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440. 
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ROUBE,     . 

prébende  à  Saint- Aphrodise  de  Béziers,  refusa  le  serment.  Pension  1.206  1. 
12  s.  10  d.  11  devait  être  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclusion,  à 
Montpellier;  mais,  comme  il  se  disait  malade,  l'Administration  munici- 
pale du  canton  de  Béziers  délégua  deux  officiers  de  santé  pour  s'assurer 
de  son  état.  Ceux-ci  déclarèrent  dans  leur  rapport,  que  le  prêtre  Roube 
ne  pouvait  être  transporté  sans  danger.  Sur  ce.  Ton  décida  qu'il  resterait 
en  réclusion  chez  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  fut  possible  de  faire  le  trajet, 
et  qu'il  ne  pourrait  recevoir  dans  sa  maison  que  les  personnes  dont  il 
aurait  besoin  pour  se  fiure  soigner  (13  frimaire  an  IV,  4  décembre  1796. 
Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  LM.  440. 

ROUBE  (Etienne), 

frère  puîné  du  précédent;  comme  lui  prébende  à  Saint- Aphrodise.  Pen- 
sion 881  1.  I  s.  10  d.  Prit  à  Béziers  un  passe-port  pour  l'Espagne  (7  ven- 
démiaire an  VI,  28  septembre  1797).  Prêtre  très  instruit  et  très  estimé, 
s'était  retiré  à  Béziers,  sur  la  paroisse  Saint-Nazaire  après  la  restauration 
du  culte. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêchéx 

ROUCH  (Jean), 

né  le  7  janvier  1763,  se  fit  délivrer  un  passe-port  pour  l'Espagne,  par 
la  municipalité  de  Cazouls  (le  17  vendémiaire  an  VI,  8  octobre  1797). 
A  la  restauration  du  culte  (1803),  on  lui  confia  les  paroisses  de  Mau- 
reilhan  et  de  Ramejan,  sans  pension. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault.  L.  443  ;  —  Arch.  de  l'Evêché. 

ROUDIER, 

né  vers  17 16,  avait  débuté  dans  le  saint  ministère  dans  la  paroisse  le  la 
Madeleine  de  Béziers,  où  il  fut  vicaire  pendant  onze  ans.  Appelé  à  la 
cure  de  Vendres,  il  l'administra  durant  environ   37  ans.  Mais  à  l'époque 
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de  la  Révolution  il  s'était  déjà. retiré,  sans  traitement  ni  pension.  Il  habi- 
tait Béziers  avec  ses  nièces,  vivant  avec  elles  du  seul  revenu  d'une  petite 
propriété  qu^il  faisait  valoir. 

Dénoncé  au  District  de  Béziers  comme  exerçant  les  fonctions  ecclé- 
siastiques, tenant  des  assemblées  nocturnes  et  fanatisant  les  esprits 
(15  janvier  1793)  et  sommé  de  se  rendre  à  la  Maison  de  Réclusion,  à 
Montpellier,  il  adressa  au  District  et  au  Département  une  pétition  pour 
être  dispensé  de  la  réclusion.  Il  faisait  valoir  une  hernie  étranglée,  des 
vomissements  fréquents  et  la  difficulté  d'uriner.  Ces  affirmations  étaient 
reconnues  exactes  par  les  certificats  de  deux  médecins.  Le  Directoire  du 
District  considéra  ces  certificats  comme  n'a)^ant  aucune  valeur  et  ordonqa 
de  nouveau  à  Roudier  de  se  rendre  à  l'ancien  Séminaire,  alors  affecté  à 
la  détention  des  prêtres  reclus  (28  janvier  1793). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  LIH.  Vi. 

ROUQUEL  {Guillaume), 

prêtre  de  Lodève,  curé  de  Saint-Etienne,  non  assermenté.  Rentré  de  la 
déportation,  il  prend  à  Lodève  un  passe-port  pour  se  rendre  à  la  Mai- 
son de  Réclusion  de  Montpellier  ^9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre 
1797);  il  était  alors  âgé  de  62  ans.  Sa  sœur  demanda  l'autorisation  de 
le  garder  chez  elle  (2  germinal  an  VI,  22  mars  1798).  Le  Département 
le  lui  permet. 

ROUQUETTE  (Joseph), 

prêtre  de  Montpellier,  ancien  Chartreux,  né  le  3  février  1741,  sujet  à  la 
déportation,  «  prétendu  parti  »  (23  vendémiaire  an  VI,  14  octobre 
1797).  -  En  1803,  succursaliste  aux  Rives  (canton  du  Caylar);  en  1807, 
succursaliste  à  Lauroux  (^canton  de  Lodève),  pension  266  fr.  66.  Il  se 
retira  à  Montpellier,  approuvé  pour  le  saint  ministère. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  et  Arch.  de  l'Evêché. 
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ROUFIÈRE  (Jean), 

chapelain  de  Sainte-Anne-de-Capimont,  près  lîédarieux,  fit  des  diffi- 
cultés pour  livrer  le  calice  et  les  ornements  de  sa  chapelle.  Pour  l'y 
contraindre  il  fiillut  avoir  recours  à  la  Municipalité  de  Mourcayrol,  au 
District  de  Béziers  et  même  au  Directoire  du  Département.  Il  fut  dé- 
porté d'Agdc  à  Nice,  le  9  août  1792,  à  Tàge  de  65  ans.  On  signalait  sa 
présence  au  Poujol  (22  frimaire  an  VII,  12  décembre  1798). 

-Cf.  Journal  hebdomadaire  du  Département  de  VHi'rauît,  no  13.  —  Arch.  de  l'Hérault, 
L.443. 

ROUX  {Jacques), 

frère  Récollet,  reclus  à  Montpellier.  Le  5  Messidor  an  II  (23  juin  1794), 
«  la  maison  de  réclusion  dite  de  Sainte- Marie  »  étant  prête  à  recevoir 
les  «  ci-devant  prêtres  n,  enfermés  dans  la  maison  du  Collège,  on  leur 
en  ouvrit  la  porte.  Dans  le  grand  et  bel  établissement  des  religieuses 
Visitandines,  les  détenus  se  trouvèrent  plus  à  Taise  et  la  plupart  de  ceux 
qui  l'avaient  déjà  habité  y  reprirent  leurs  anciennes  cellules  particulières. 
Par  un  sentiment  de  noble  charité,  le  Frère  Roux  consentit  à  se  charger 
de  la  préparation  des  aliments  pour  ses  co-détenus. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  ^'^  '^ur,  des  Del ih.  du  District  de  Montpellier,  p.  393.  Etat 
des  Prêtres  reclus  \i6  germinal  an  II,  5  avril  1894)  ;  —  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin'  ;  — 
F.  Saurel,  Hist,  relig.  du  dtp.  de  l'Hérault,  III,  70. 

ROUZIER  (Joseph), 

chanoine  de  Saint-Aphrodise  (1773),  refusa  le  serment  constitutionnel 
et  se  rendit  à  Mataro  (Catalogne),  où  son  ami  Boyer,  avec  lequel  il  avait 
été  vicaire  à  Béziers,  lui  faisait  passer  de  l'argent.  Une  lettre,  écrite  par 
Rcuzier  pour  accuser  réception  d'un  envoi,  interceptée  par  la  police, 
éveilla  l'attention  de  celle-ci,  Rouzier  fut  arrêté  à  sa  rentrée  en  France  et 
envoyé  à  l'île  de  Ré(i799). 
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SABATIER  (Guillaume-'Pascaï), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  né  dans  cette  ville  le  i8  avril  17 19, 
sur  la  paroisse  Notre-Dame-des-Tables,  ordonné  prêtre  le  21  mars  1744, 
vicaire  à  Saint-Denis  de  Montpellier  (28  janvier  1745),  chanoine  et 
sacristain  du  chapitre  collégial  Sainte-Anne  (1768),  prêcha  le  carême  à 
Saint-Denis  (1770)  et  à  l'Hôpital  Général  (1771).  Pourvu  des  chapelles 
Saint-Antoine  en  l'église  Notre-Dame-des-Tables,  Saint-Biaise,  Saint- 
Martial  et  Sainte-Catherine  (en  l'église  paroissiale  de  Poussan),  Saint- 
Martin  ^en  l'église  d'Autigny,  diocèse  de  Rheims),  notifia  ses  grades  en 
1772  et  1773,  échangea  son  bénéfice  de  Sainte-Anne  contre  le  précen- 
torat  de  la  collégiale  de  la  Trinité. 

Le  21  juillet  1789  il  fut  désigné  pour  représenter  le  Sixain  Saint- 
Mathieu  dans  le  Conseil  permanent  chargé  de  veiller  sur  la  cité  de  Mont- 
pellier, en  qualité  de  «  Membre  régénérateur  »  ;  Conseil  qui  cessa  de 
fonctionner  le  24  janvier  1791. 

Il  refusa  le  serment  constitutionnel.  Sa  pension  de  précentorat  arrêtée 
à  1265  1.  8  s.  9  d.  Reclus  dans  sa  maison  (4  prairial  an  IV,  23  mai  1796). 

L'abbé  Sabatier  fit  la  promesse  de  fidélité  le  7  pluviôse  an  IX 
(27  janvier  1801).  Son  nom  figure  sur  VEtat  nominatif  des  prêtres  non 
employés,  résidant  dans  ^Montpellier  et  qui  sont  dans  la  communion  de 
DM,  VEvéque y  àxtssé  par  l'abbé  Coustou  le  20  ventôse  an  XII,  1 1  mars  1804. 

Cf.  Saurel,  Hist,  relig.  du  départ,  de  VHéraulty  I.  204  et  IV,  XIX;  —  Faucillon, 
La  Taroisse  Saint- Denis, 

SABLIÈRE  Qean-Louis  de  La), 

né  le  14  octobre  175 1,  fit  ses  études  à  Agde  et  obtint  un  bénéfice  à  la 
cathédrale  de  cette  ville.  Il  n'était  encore  que  diacre  lorsque  pressé  de 
prononcer  le  serment  constitutionnel,  il  s'y  refusa,  (pension  845,  3,  3.) 
vendit  le  peu  de  bien  qu'il  possédait  et,  comptant  plus  sur  la  Providence 
que  sur  ses  ressources  personnelles,  partit  pour  Nice  (8  août  1792).  Ses 
moyens   s'épuisèrent    rapidement    et  l'évêque  de  Pistoie,  touché  de  sa 
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conduite  régulière  et  édifiante,  lui  conféra  le  sacerdoce.  Après  un  long 
éloignement  de  son  pays,  il  put  y  rentrer. 

A  la  reconstitution  du  culte,  il  fut  successivement  chargé  des  parois- 
ses de  Salasc  et  de  Brignac.  Il  mourut  à  Gignac  en  décembre  1822,  à 
Tâge  de  71  ans. 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  120.  —  Ordo  de  Montpellier  pour  1823. 

SADDE  (Tons), 

ancien  chartreux,  âgé  de  80  ans  était  enfermé  dans  la  Maison  de  Réclu- 
sion à  Montpellier. 

Cf.  Arch.  de  T Hérault,  ^e /e^^.  des  Délih.  du  Distrit  de  D^ontpellier,  Etat  des 
Trétres  reclus  (16  germinal  an  II,  5  avril  1794). 

SAGE  Qtan), 

curé  de  Saint-Gély  de  Fesc,  rétracta  courageusement  le  serment  qu'il 
avait  prêté  dans  un  moment  d'aberration.  Le  tribunal  criminel  de  Mont- 
pellier le  condamna  à  la  déportation  et  ordonna  qu'il  serait  détenu  dans 
la  Maison  d'Arrêt,  en  attendant  l'indication  d'un  lieu  de  rassemblement 
(16  nivôse  an  II,  5  janvier  1794).  Dès  que  l'on  sut  à  quoi  s'en  tenir  à  ce 
sujet,  le  Président  du  Département  de  l'Hérault  donna  l'ordre  au  Com- 
mandant de  la  Gendarmerie  de  faire  conduire  le  curé  de  Saint-Gély  de 
brigade  en  brigade,  et  sans  délai,  à  Bordeaux  (28  pluviôse  an  II,  18  mars 

1794)- 

Cf.  Ms.  de  Soulier  Les  Loisirs  etc.,  I,  446.  —  Archives  de  THérault,  L.  358. 

SAINT'GEYKAT  {iie}, 

chanoine  théologal  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons  et  vicaire  général 
de  Mgr  de  Chalabre,  avait  obtenu,  en  1789,  la  commende  de  l'abbaye 
bénédictine  de  Saint-Chinian  qui  le  constituait  seigneur  de  cette  ville  et 
de  son  territoire  et  curé  primitif  de  la  paroisse. Son  revenu  était  de  8.000 
livres. 
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Le  14  juillet  1790,  il  officia  pour  la  fête  de  la  Fédération,  célébrée 
à  la  cathédrale  ;  le  mauvais  temps  n'ayant  pas  permis  de  le  faire  à  Tau- 
tel  de  la  patrie,  érigé  sur  le  champ  foirai.  Il  prêcha,  prenant  pour  texte 
de  son  discours  ce  verset  des  Macchabées  (I  Macch.,  III,  21)  :  ^ISLos  vero 
pHgnabimus  pro  animabns  et  legibus.Ttllc  ne  fut  point  la  devise  de  la  Révo- 
lution, et  Saint-Geyrat  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  Il  tut  dépossédé 
de  son  bénéfice  (mai  1791),  et  chassé  de  la  maison  avec  les  cinq  religieux 
bénédictins  dont  se  composait  la  communauté,  savoir  :  Salles,  prieur  ; 
Tastavin,  Méric,  Juin  d'Oupia  et  Gay.  Saint-Geyrat  refusa  le  serment. 

Cf.  Hist.  reîig.  du  Dépt  de  V Hérault,  I,  p.  173  ;  —  Arch.  de  PHérault,  L.  443  his 
(Saint-Fons,  8  vendémiaire  an  VI,  29  septembre  1797)  ;  —  Delouvrier,  Hist,  de  Saint- 
Chinian  et  de  ses  environs^  p.  97,  loi,  285. 

SAINT-SIMON  ROUVROY  DE  SANDRICOURT  (Charles-François- 
Siméon-Vermandois  de), 

dernier  évêque  particulier  d'Agde,  né  à  Paris,  le  5  avril  1727,  fit  dans 
cette  ville  ses  études  qu'il  couronna  par  la  licence  la  plus  brillante  et  le 
doctorat  en  Sorbonne.  Ses  succès  et  son  heureux  caractère  lui  valurent 
l'amitié  du  prince-é/èque  de  Metz,  son  parent,  qui  se  l'attacha  de  bonne 
heure,  le  promut  au  sacerdoce,  en  vertu  de  dimissoires  de  l'archevêché  de 
Paris  (9  juin  1748),  puis  le  nomma  chanoine  de  Metz  et  son  vicaire 
général.  Quelques  années  après,  le  roi  lui  donnait  l'abbaye  des  Bénédic- 
tins de  Couches,  au  diocèse  d'Evreux  (24  novembre  1754). 

Cette  même  année,  s'étant  rendu  à  Rome,  il  assista  au  couronne- 
ment du  pape  Benoît  XIII,  visita  les  lieux  saints  de  TEglise-Mère,  ses 
bibliothèques  et  ses  monuments  antiques.  Après  avoir  satisfait  à  sa  dévo- 
tion et  à  son  amour  pour  les  lettres  et  les  arts,  il  s'embarqua  pour 
Naples,  gravit  le  Vésuve  qu'il  étudia  en  habile  observateur  ;  travail  qui 
lui  fut  très  utile  plus  tard,  quand  il  voulut  examiner  en  détail  l'ancien 
volcan  de  la  montagne  de  Saint-Loup,  à  Agde. 

Nommé  à  l'évêché  d'Agde  (8  mars  1759)  et  sacré  à  Paris,  le  6  mai 
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suivant,  mais  retenu  quelque  temps  dans  la  capitale  malgré  sa  volonté,  il 
ne  put  en  partir  qu'au  mois  d'août.  Les  habitants  de  sa  ville  épiscopale 
l'attendaient  avec  impatience.  Quand  il  arriva  dans  la  nuit  du  13  au  14, 
il  trouva  les  monuments  et  les  maisons  illuminés.  Les  Agathois  s'étaient 
portés  en  foule  à  sa  rencontre. L'affluence  fut  telle  que  les  chevaux  attelés 
à  sa  voiture  avaient  de  la  peine  à  avancer  et  mirent  deux  heures  à  par- 
courir la  dernière  lieue.  L'installation  remise  au  lendemain,  veille  de 
l'Assomption,  fut  très  solennelle.  Comme  on  savait  la  valeur  intellec- 
tuelle et  scientifique  du  nouveau  pontife,  on  l'assaillit  d'une  foule  de 
harangues  alambiquées,  auxquelles  celui-ci  répondit  avec  esprit  et  finesse, 
mais  dans  un  style  simple  et  noble  tout  à  la  fois. 

^on  éloquence  fut  remarquée  et  appréciée  aux  Etats  de  Languedoc 
où  trois  années  consécutives,  en  sa  qualité  de  dernier  venu  des  évêques 
de  la  province,  il  eut  à  complimenter  la  Cour  souveraine  des  Aides,  en 
la  personne  de  son  premier  président,  et  à  Versailles  où  il  fut  député 
pour  présenter  «  les  cahiers  »  et  complimenter  le  roi,  la  reine  et  la  famille 
royale. 

Utiliser  ses  loisirs  en  faveur  de  son  peuple  et  l'édifier  par  la  régula- 
rité de  sa  vie  privée  ;  s'appliquer  à  réformer  tout  doucement  les  abus,  à 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  régularité  de  la  discipline  ecclésiastique  et  à 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres,  telles  étaient  ses  préoccupations  les 
plus  ordinaires. 

Il  sentait  le  besoin  qu'avait  son  diocèse  d'être  desservi  par  des  mi- 
nistres capables  et  édifiants,  favorisait  les  vocations  ecclésiastiques  et 
venait  largement  en  aide  aux  jeunes  gens  qui  se  disposaient  au  sacerdoce. 
Son  zèle  allait  plus  loin  et  lui  faisait  soutenir  les  établissements  religieux 
auxquels  il  consacrait  des  sommes  considérables.  Avec  de  pareilles  habi- 
tudes, on  comprend  que  les  églises  ne  devaient  pas  être  négligées  ;  elles 
furent  en  effet  traitées  avec  une  générosité  toute  princière. 

Ce  dont  il  s'occupait  le  moins,  c'était  de  sa  propre  personne  et  des 
soins  adonner  \  sa  santé,  fort  délicate  cependant.  Condamné  par  les  pro- 
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fesseurs  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Montpellier  à  ne  vivre  que  fort  peu 
de  temps,  à  cause  de  la  taiblesse  de  sa  poitrine  et  de  la  fréquence  des  atta- 
ques d'asthme  ;  mais  se  rappelant  l'aphorisme  :  Qui  medicé  vivit,  miseré 
vivit,  il  s'affranchit  bravement  de  toutes  les  prescriptions  médicales  et 
pharmaceutiques,  s'assujétit  à  ne  plus  boire  de  vin  et  à  ne  plus  faire 
qu'un  seul  repas  par  jour,  dans  l'après-midi.  Ce  genre  de  vie;  tout  mor- 
tifiant qu'il  était,  n'enlevait  rien  à  la  gaieté  naturelle  de  l'évêque  d'Agde 
et  ses  attaques  journalières  d'asthme  ne  lui  arrachèrent  jamais  une 
plainte. 

Mgr  de  Saint-Simon  était  fidèle  observateur  de  la  résidence.  Il  ne  fit 
durant  son  long  épiscopat  que  de  courtes  absences.  Il  s'appliquait  à  visiter 
son  diocèse  et  à  racheter  la  rareté  de  ses  prédications  par  des  instructions 
imprimées  et  par  des  Mandements  remarquables.  Dans  celui  qu'il  donna 
pour  le  carême  de  1784,  on  reconnaît  facilement  l'homme  habitué  aux 
classifications  scientifiques  :  il  y  trancha  pour  son  diocèse  toute  incerti- 
tude au  sujet  des  animaux  permis  ou  défendus  aux  jours  d'abstinence  et 
de  jeûne. 

Un  autre  objet  de  sa  sollicitude  pastorale  fut  la  liturgie.  Il  eut  le 
courage  d'entreprendre  la  réforme  de  l'ancien  bréviaire,  du  missel  et  des 
livres  de  chant.  Il  la  conduisit  avec  tant  d'activité  qu'à  la  sixième  année 
de  son  épiscopat  elle  était  déjà  terminée.  Le  Bréviaire  du  diocèse  d'Agde 
porte  en  effet  la  date  de  1765.' 

Le  siège  épiscopal  d'Agde  attribuait  à  son  titulaire  la  qualité  de  sei- 
gneur foncier,  direct  ou  suzerain  de  presque  tout  son  diocèse.  M.  de 
Saint-Simon  ne  se  permit  jamais  de  négliger  les  droits  certains  de  son 
évêché,  ni  de  consentir  à  ce  qu'on  les  altérât.  Il  offrit  cependant  aux  habi- 
tants un  moyen  d'alléger  le  fardeau  de  leurs  tailles.  Il  les  convoqua  dans 
sa  demeure  épiscopale,  en  présence  de  deux  arbitres,  nommés  l'un  par 
lui,  l'autre  par  la  municipalité  ;  puis,  agissant  en  vertu  des  droits  que  lui 

I  'Breviarum  xAgatbenu  Jussu  Illtistrissimi  DD.C.     S,  Vermandois  de  Saint-Simon  Rouvroy 
Sandricourt.  Parisiis,  176$,  4  vol.  in-8". 
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conférait  sa  seigneurie  foncière  sur  tout  le  territoire  d'Agde,  où  existait 
une  grande  quantité  de  terres  vacantes  et  incultes,  il  proposa  d'inféoder 
ces  terres  à  des  particuliers  qui  les  cultiveraient  et  en  payeraient  les  tail- 
les, en  diminution  de  celles  qui  étaient  portées  sur  la  généralité  des  tail- 
lables  du  sol  d'Agde.  Cet  expédient  fut  accepté  par  l'assemblée,  et  un 
acte  public  de  transaction  signé  par  les  parties. 

Tel  était  le  savant  et  pieux  prélat  qui,  depuis  plus  de  trente  ans, 
occupait  si  noblement  le  siège  épiscopal  d'Agde.  Conciliant  et  ferme, 
généreux  bienfaiteur  de  son  diocèse  et  en  particulier  de  ses  prêtres,  des 
pauvres  et  des  malheureux  ;  indulgent  pour  autrui,  sévère  pour  lui-mê- 
me ;  évêque,  en  un  mot,  comme  le  désirait  saint  Paul  et  digne  du  mar- 
tyre. 

A  la  Révolution,  il  avait  refusé  le  serment  à  la  Constitution  civile  du 
clergé  et  se  savait  déjà  supplanté  par  un  intrus.  On  l'avait  chassé  de  son 
palais  épiscopal;  on  avait  même  effectué  la  vente  de  sa  mense  et  celle  de 
son  chapitre.  Et  néanmoins  il  attendait  et  différait  toujours  de  prendre 
une  résolution  définitive  au  sujet  de  son  départ.  Il  lui  était  dur  d'aban- 
donner son  troupeau.  Avec  le  plus  grand  calme,  il  fit  retirer  ses  meubles 
de  la  maison  dont  on  l'expulsait  et  donna  ses  ordres  pour  qu'on  les 
transportât  dans  un  petit  appartement  de  la  maison  de  la  Charité  dont  il 
était  le  fondateur.  C'est  là  qu'il  avait  résolu  de  continuer  à  résider,  au 
milieu  de  ses  diocésains  et  des  débris  de  son  clergé.  Ces  dispositions  étant 
parvenues  à  la  connaissance  du  Club,  celui-ci  résolut  de  se  débarrasser  au 
plus  vite  de  la  personne  du  «  ci-devant  évêque  ».  Le  projet  fut  aussitôt 
mis  à  exécution.  Ses  membres,  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  envahirent 
à  Timproviste  la  cour  de  l'évêché,  percèrent  facilement  jusqu'au  vénérable 
pontife  qui  n'essaya  point  de  se  dérober  à  leurs  recherches. Ils  lui  signifièrent 
avec  dureté  qu'il  fallait  partir  et  partir  sur  le  champ.  A  peine  lui  donna- 
t-on  la  liberté  de  faire  ses  paquets  et  d'entasser  pêle-mêle  le  strict  nécessaire 
pour  son  voyage.  La  Municipalité,  dès  qu'elle  fut  instruite  de  ce  qui  se 
passait,  accourut  au  secours  de  son  évêque.  Elle  se  plaignit  avec  force  de 
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Tinjustice  révoltante  d'un  si  violent  procédé.  A  ces  justes  remontrances, 
les  clubistes  ne  firent  d'autre  réponse  que  ce  cri  répété  :  «  Qu'il  parte  ! 
Qu'il  parte  !  » 

Au  milieu  de  sts  défenseurs  et  de  sts  persécuteurs,  Tévêque,  supé- 
rieur aux  événements,  est  seul  à  conserver  le  calme.  Dans  ce  moment 
orageux,  il  donne  tout  doucement  les  ordres  pour  son  départ. 

Son  grand-vicaire,  l'abbé  de  Gohin,  ne  pouvant  pénétrer  jusqu'à  lui 
au  milieu  de  la  cohue,  lui  fait  proposer  de  partir  avec  lui  ;  mais  le  pré- 
lat^ par  le  fait  d'une  délicatesse  exagérée,  refuse  cette  offre  obligeante  et 
prie  son-'Vicaire  de  rester,  dans  l'intérêt  des  fidèles.  Enfin  les  préparatifs 
sommaires  du  départ  sont  terminés.  Saint-Simon  donne  une  dernière 
bénédiction  à  l'abbé  de  Gohin  et  à  quelques  personnes  qui,  mêlées  à  Ja 
foule,  la  lui  demandent  et  monte  en  voiture,  porteur  d'un  passe-port 
pour  Paris  (i""  juin  1792). 

Dès  le  premier  jour  de  son  voyage,  avant  même  d'arriver  à  Mont- 
pellier, une  partie  de  ses  bagages  lui  fut  enlevée.  Une  fois  à  Paris,  il 
occupa  l'appartement  qu'il  s'était  réservé  ;  bientôt  obligé  de  quitter  son 
hôtel  pour  le  remplacer  par  un  logement  plus  modeste,  dans  la  rue  du 
Vieux- Colombier,  Pendant  que  s'opérait  ce  déménagement,  on  lui  vola  une 
somme  considérable  et  sa  riche  chapelle  épiscopale.  Privé  d'une  partie  de 
ses  ressources,  il  supporta  cette  perte  avec  résignation  et  réduisit  de  nou- 
veau sa  maison  et  ses  dépenses.  A  partir  de  ce  moment,  il  vécut  plus 
séquestré  que  jamais,  uniquement  occupé  à  la  prière  ou  à  correspondre 
avec  son  clergé.  A  ce  moment  survint  l'inique  décret  de  la  Convention 
autorisant  l'interception  des  lettres. Celles  de  l'évêque  furent  aussitôt  sai- 
sies, lues  dans  les  assemblées  du  club  d'Agde  et  malicieusement  interpré- 
tées, comme  dictées  par  l'esprit  contre-révolutionnaire. 

Dénoncé  à  l'accusateur  public  et  à  Robespierre  en  personne  par  les 
soins  des  clubistes  d'Agde  et  par  l'odieuse  intervention  d'un  déserteur  de 
la  cléricature  pour  lequel  M.  de  Saint-Simon  avait  eu  bien  des  bontés,  il 
fut  enlevé  de  son  domicile  et  enfermé  dans  un  hôtel  de  la  rue  de  Sèvres , 

transformé  en  prison. 
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Le  7  thermidor  an  II  (25  juillet  1794),  à  3  heures  du  soir,  un  sinis- 
tre chariot  aux  vastes  dimensions,  désigné  sous  le  nom  de  grande  bière 
roulante,  entre  dans  l'hôtel  avec  quatre  gendarmes  et  un  huissier  du  tribu- 
nal révolutionnaire.  Celui-ci,  d'un  air  farouche,  donne  Tordre  au  con- 
cierge de  sonner  la  cloche  des  prisonniers  pour  les  faire  tous  descendre 
dans  la  cour,  puis  il  procède  à  leur  appel.  Tous  ceux  qu'il  va  désigner 
seront  conduits  à  la  Conciergerie  et,  le  lendemain,  au  tribunal  révolution- 
naire, ou  ce  qui  est  la  même  chose  à  Téchafaud.  Ceux  dont  on  prononce 
le  nom  sont  rangés  à  part.  L'évêque  d'Agde  est  appelé  ;  l'huissier  met- 
tant une  affection  railleuse  à  le  qualifier  de  ^Monseigneur, Après  une  heure 
d'effroi,  la  fatale  liste  est  épuisée  :  onze  victimes  ont  été  choisies  ;  elles 
sont  à  l'instant  jetées  dans  le  terrible  véhicule,  dont  le  chargement  se 
complétera  en  route.  Un  des  quatre  gendarmes,  avec  une  barbare  fran- 
chise, dit  aux  prisonniers  laissés  à  la  Maison  de  la  rue  de  Sèvres  :  «  de- 
main, à  pareille  heure,  il  ne  restera  pas  un  seul  de  ceux  qui  partent  !  » 

En  effet,  le  lendemain,  M.  de  Saint-Simon  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal, accusé  d'être  «  tout  à  la  fois  un  fanatique  et  un  contre-révolution- 
naire. Il  s'est  toujours  refusé  à  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi.  Dans 
son  ci-devant  diocèse,  il  n'a  tenu  que  des  assemblées  suspectes  et  compo- 
sées d'ennemis  de  la  chose  publique.  Pour  se  faire  une  idée  de  cet  indi- 
vidu, il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'oeil  sur  sa  correspondance. Le  26  sep- 
tembre 179 1,  un  prêtre  réfractaire  lui  écrivait  :  Monseigneur ^  puissent 
des  temps  plus  heureux  vous  ramener  auprès  de  mus  !  Dans  cette  même  let- 
tre, on  lit  par  post-scriptum  :  Le  décret  sur  les  troubles  religieux  a  effrayé^ 
mais  n'a  ébranlé  aucun  de  ceux  qui  vous  sont  restés  fidèles ,  C'est  moins  la  pri- 
vation de  nos  biens  que  nous  craignons ^  que  les  moyens  et  les  prétextes  quon 
fournit  à  nos  ennemis  de  nous  persécuter.  Aussi  un  grand  nombre  c'est  déter- 
miné à  s'expatrier,  M.  Ma^^uc  a  déjà  donné  l'exemple.  M,  Bourbon,  entre 
autreSy  est  sur  le  point  de  F  imiter.  Le  délai  de  la  sanction  du  Vj)i  difére  son 
départ,  ainsi  que  celui  des  autres,  » 

L'accusé  ne  répond  rien.  N'est  il  pas  fanatique  ?  et  fanatique  jusqu'à 
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la  folie  de  la  croix  ?  N'est-il  pas  opposé  au  serment  et  ne  lui  préfère-t-il 
pas  la  mort  ? 

«  Charles-François-Siméon  Saint-Simon,  ex-évêque  d'Agde,  âgé  de 
70  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Grenelle-Germain,  n°  321,  est  con- 
damné à  la  peine  de  mort  et  ses  biens  acquis  à  la  République  », 

I/évêque  garde  toujours  le  silence.  Au  sortir  du  tribunal,  il  monte 
sur  la  fatale  charrette  qui  l'attendait  ;  il  est  là  mêlé  à  ses  nombreux  com- 
pagnons d'infortune  et  n'avance  que  lentement  vers  le  lieu  de  l'immola- 
tion. II  paraît  enfin  au  pied  de  Téchafaud,  avec  un  maintien  également 
ferme  et  recueilli,  comme  un  pontife  prêt  à  offrir  au  souverain  Maître 
de  la  vie  un  sacrifice  d'agréable  odeur. Quand  son  tour  est  venu  de  mon- 
ter à  l'autel  funèbre,  il  refuse  la  main  de  l'exécuteur  qui  veut  l'aider  à  en 
gravir  les  marches.  Il  monte  seul,  se  met  à  genoux  et  place  lui-même  sa 
tête  sous  le  couteau  fatal.  C'était  le  samedi,  26  juillet  1794,  '^  ^  heures 
du  soir,  sur  la  place  du  Trône-Renversé. 

A  Agde,  à  la  nouvelle  de  cet  assassinat  juridique,  les  délateurs  sont 
étonnés  du  succès  de  leur  dénonciation  et  frappés  de  stupeur.  Les  plus 
indifférents  des  diocésains  du  supplicié  témoignent  hautement  de  leurs 
regrets  et  presque  tous,  instruits  du  mérite  d'une  mort  si  précieuse  devant 
Dieu,  considèrent  leur  évêque  comme  un  protecteur  auprès  de  lui,  puis- 
qu'il est  mort  pour  lui  ;  et,  pénétrés  du  principe  émis  par  saint  Augus- 
tin que  c'est  faire  injure  à  un  martyr  que  de  prier  pour  un  martyr,  l'in- 
voquent en  cette  même  qualité  de  martyr  ». 

Cf.  Saurel.  Hist.  relig.  du  Dépt  de  V Hérault. —  Ms de  Tabbé  Grasset.—  Gohin. 
'NjOtice  sur  Mgr  de  Saint-Simon,  p.  10.  —  Fisquet  :  La  France  pontijicah  :  Diocèse  d'xÂgde, 

S  Aïs  SE  T  (Tons- Marie), 

né  à  Montpellier  le  15   août  1760,  instituteur   à  Montpellier,    refusa  le 
serment  auquel  il  n'était  nullement  tenu . 

I  Le  premier  anniversaire  centenaire  de  la  mort  glorieuse  de  Mgr  de  Saint-Simon  a  été  célébré 
k  Agde  par  de  magnifiques  cérémonies  commémoratives  conçues  et  ordonnancées  par  M. le  chanoine 
Beauguil,curé-archipictre  de  St-Etienned'Âgde.  sous  la  direction  et  la  haute  approbation  de  Mgr  de 
Cabrières,  évêque  de  Montpellier  et  d'Agde  ;  et  relevées  par  une  belle  oraison  funèbre  prononcée 
par  M.  l'abbé  Mariés,  curé  de  Ste-Ursule  de  Pézenas.  (Montpellier,  Martel,  1894,  in-S"). 
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Néanmoins  il  partit  pour  la  déportation  et  se  rendit  en  Espagne. 
Dans  une  localité  de  peu  d'importance,  du  nom  d'Alcantarilla.  Nous 
avons  sous  les  yeux  une  longue  lettre,  datée  du  i8  juin  1796,  portant  le 
timbre  de  la  ville  de  Murcie,  et  adressée  à  Monseigneur  d*e  Malide,  évê- 
que  de  Montpellier  (à  Londres,  6,  Church  Street  Soho,  par  la  Corogne). 
Cette  lettre,  arrêtée  par  la  police  est  aujourd'hui  conservée  aux  Archives 
du  Département  de  l'Hérault.  Donnons  en  quelques  extraits. 

«Monseigneur...  La  foi  ne  se  perd  pas  en  France,  mais  surtout 
dans  votre  diocèse,  sur  lequel  le  Seigneur  paraît  veiller  d'une  manière 
toute  particulière.  Vous  le  devez,  après  Dieu,  à  cet  ange  tutélaire,  à  ce 
nouvel  Esdras  qu'on  ne  doute  pas  être  destiné  un  jour  à  rétablir  les 
ruines  du  sanctuaire  ».  (Saisset  veut  parler  de  Tabbé  Poujol).  «  Depuis 
plus  de  deux  ans  les  églises  sont  fermées  et  les  intrus  n'exercent  plus 
leurs  fonctions.  Au  commencement  de  1794,  ils  renoncèrent  à  leur  état 
et  cessèrent  dès  lors  d'exercer  le  ministère  qui  ne  leur  donnait  pas  beau- 
coup de  peine.  Depuis  cette  époque  ils  ont  tous  disparu,  et  il  n'en  reste 
pas  un  seul,  de  manière  qu'il  n'y  a  dans  notre  ville  aucun  vestige  du 
schisme  constitutionnel,  qui  a  été  étouffé  dans  son  berceau... 

»  La  Fête-Dieu  s'est  célébrée  dans  Tintérieur  des  maisons,  avec  toute 
la  pompe  et  l'édification  possible.  On  y  a  fait  sans  crainte  tout  ce  qu'il 
est  possible  d'y  faire  ;  rien  n'a  été  négligé.  L'assemblée  des  fidèles,  dont 
je  vous  parlai  dans  ma  dernière,  devient  tous  les  jours  plus  nombreuse. 
On  y  chante  l'office,  sans  prêtres,  il  est  vrai,  mais  avec  la  plus  grande 
régularité.  On  s'occupe  à  chercher  un  autre  local  pour  les  personnes  qui 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  celui  de  M.  Carcenac.  Trois  ou  quatre 
jureurs  ont  demandé  encore  la  réconciliation,  et  déjà  plusieurs  brebis 
égarées  sont  rentrées  dans  le  bercail.  Leur  retour  fait  la  plus  vive  impres- 
sion... Dans  un  post-scriptum,  on  me  dit  ce  qui  suit  :  La  tranquilité 
dont  nous  jouissons  est  si  grande  qu'aujourd'hui  dimanche  les  fidèles  se 
sont  assemblés  dans  les  domiciles  des  prêtres  au  nombre  de  cent  et  même 
de  cent  cinquante.  » 
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Ces  nouvelles  donnèrent  à  l'abbé  Saisset  l'espérance  de  pouvoir 
bientôt  rentrer  en  France.  Mais  il  ne  se  doutait  pas  que  sa  lettre,  au 
lieu  d'arriver  aux  mains  de  Tévêque  de  Montpellier,  allait  tomber  entre 
celles  des  fonctionnaires  de  la  République,  réveiller  la  vigilance  du  mi- 
nistre de  la  Police  générale,  de  toutes  les  administrations  et  de  tous  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  sur  lui  d'abord,  sa  correspondance  et 
ses  déplacements;  sur  le  nommé  Carcenac  qui  donnait  Thospitalité  dans 
sa  maison  de  Timpasse  du  Jardin  des  Plantes;  sur  les  prêtres  demeurés 
fidèles  et  sur  prêtres  jureurs  qui  avaient  rétracté  leur  serment  et  dont 
plusieurs  se  trouvaient»  nommés  dans  lettre  à  Mgr  de  Malide. 

Il  quitta  donc  sa  résidence  d'Alcantarilla  pour  se  rapprocher  de  la 
France  et  se  rendit  par  mer  à  Barcelone.  De  cette  ville  il  écrivit,  le 
9  mai  1797,  sa  nouvelle  lettre,  adressée  à  la  citoyenne  Rabicr,  —  une 
parente  san?  doute,  —  rue  de  l'Hôpital,  près  de  la  place  de  Lon,  à 
Montpellier,  fut  saisie  au  bureau  de  la  poste  de  cette  ville.  Il  y  annonçait, 
en  termes  couverts,  son  prochain  retour  et  demandait  des  secours  pécu- 
niaires. La  rentrée  d'un  émigré  ou  déporté  et  l'envoi  de  fonds  à  un  en- 
nemi de  la  République  !  On  se  tint  pour  averti.  L'abbé  Saisset  n'eut  pas 
à  goûter  longtemps  les  douceurs  de  la  vie  calme  et  tranquille  dans  son 
pays  natal,  et  le  5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre,  il  prenait  à  Mont- 
pellier un  nouveau  passe-port  pour  l'Espagne. 

Le  Concordat  lui  permit  de*  rentrer  définitivement.  En  1807,  il 
était  curé  de  Lunel  et  chanoine  honoraire.  Le  camail  lui  avait  été  donné 
par  Mgr  Fournier.  Le  nom  de  cet  illustre  évêque  nous  rappelle  un  fait 
dont  l'explication  se  trouve  dans  les  relations  amicales  du  prélat  avec  le 
curé  de  Lunel.  Celui-ci  lut  un  jour  en  chaire  à  ses  paroissiens  une  lettre 
pastorale,  dans  laquelle  l'évêque  s'élevait  contre  la  danse.  Mais  une  fois 
la  lecture  faite,  il  écrivit  au  premier  pasteur  du  diocèse  :  «  La  danse  n'es^ 
pas  mauvaise,  ne  vous  en  déplaise.  Monseigneur  :  Davidy  devant  l'^Ârche, 
etc.  »  Mais,  plein  de  zèle  pour  la  maison  de  Dieu,  et  comprenant  qu'elle 
avait  besoin  de    jeunes  lévistes  pour  remplacer  les  martyrs  et  les  confes- 
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seurs  de  la  Foi,  il  ouvrit  dans  son  presbytère  même  un  petit  séminaire, 
où  sous  sa  direction  se  pressèrent  bientôt  vingt-deux  élèves,  et  deux 
professeurs.  Une  délibération  du  conseil  épiscopal  (22  octobre  1809) 
l'autorisait  à  donner  l'habit  ecclésiastique  à  quatre  de  ses  jeunes  gens. 
Saisset  décéda  le  26  avril  1829. 

a.  Arch.  de  l'Hérault,  LIH.  M4. 

SALEINDRE, 

Capucin  à  Montpellier,  insermenté.  Pension  800. —  Sujet  à  la  déportation, 
«  prétendu  parti  »  (23  vendémiaire  an  VI,  I4  octobre  1797). 

SALELLES  ^Bernard), 

aîné,  né  en  171 5  à  Marseilhan,  donna  de  bonne  heure  des  marques  non 
équivoques  de  sa  vocation  à  l'état  ecclésiastique,  par  ses  succès  dans  ses 
études  et  la  régularité  de  ses  mœurs.  N'étant  encore  que  simple  clerc 
tonsuré,  il  fut  pourvu,  à  la  cathédrale  d'Agde,  d'un  bénéfixe  qu'il  servit 
toujours  avec  la  plus  grande  exactitude.  Loin  de  penser  à  s'élever  dans 
les  ordres,  il  se  contentait  de  ses  petits  revenus,  auxquels  il  ajoutait 
cependant  le  produit  de  quelques  petits  offices  capitulaires  et  notamment 
de  celui  de  sous- chantre. 

A  la  Révolution  il  refusa  le  serment  et  reçut  la  promesse  d'une 
pension  annuelle,  arrêtée  à  845  1.  3  s.  3  d.  —  Pension  qui  ne  fut  peut-être 
jamais  payée.  Il  prit  la  détermination  de  vendre  la  maison  qu'il  possé- 
dait à  Agde  et  se  forma  un  petit  capital  de  7.000  francs  pour  se  soutenir 
dans  sa  déportation.  Malgré  son  grand  âge,  il  s'embarqua  pour  Nice  en 
1792,  accompagné  de  sa  vieille  servante  qui  ne  voulut  jamais  consentir 
à  se  séparer  de  lui  et  qui  prit  avec  elle  un  sac  de  600  livres,  contenant 
toutes  ses  petites  économies.  En  débarquant  à  Nice,  un  matelot,  un  fri- 
pon, s'offrit  à  porter  les  bagages  des  deux  vieillards  et  les  leur  enleva. 

Malgré  ce  dépouillement  inattendu,  la  servante  suivit  son  maître 
qui  se  rendait   à  Rome  avec  cinq  ou  six  autres  ecclésiastiques  français. 
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Ces  derniers  prirent  généreusement  à  leur  charge  la  substance  des  deux 
volés.  On  allait  à  Téconomie;  un  seul  repas  par  jour,  apprêté  par  la 
cuisinière   du    bénéficier  Salelles,  leur  suffisait.  La  petite  société  se  dis- 
persa à  la  mort  de  Tabbé  de  Cugis,  chanoine  d'Agde,  arrivée  subite- 
ment au  moment  où  les  troupes  françaises  marchaient  sur  Rome.  Vers 
cette   époque,   le    bénéficier  Salelles  consentit  enfin  à  se  laisser  ordon- 
ner prêtre  et  quand  il  lui  fut  permis  de  rentrer  en  France,  il  se  consacra 
tout  entier  aux  bonnes   œuvres.    Il  n'était    pourtant  pas  en  règle  avec 
l'administration    civile.    On  se  mit  à  sa  recherche,  le  13  brumaire  an  VI 
(3  novembre  1797);  Tagent  municipal  de  la  commune  de  Marseillan  se 
transporta  chez    le  citoyen   Toussaint    Salelles,  dans  la  maison  duquel 
résidait  «  Salelles,    prêtre  déporté  rentré,  qni  avait  éludé  jusqu'à  ce  jour 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier  (5  septembre  1797).  » 
Toussaint  conduisit  le  commissaire  municipal  et  la  force  armée  dans 
un  appartement  où  était  encore  couché  Bernard  Salelles,   son  oncle.   Ce- 
lui-ci  se    déclara    dans    l'impuissance  de  se^  lever.   Deux  officiers  de 
santé  appelés  constatèrent   que  c'était  la  pure  vérité  et  que  le  vieillard 
malade  ne  pouvait  être  transporté  hors  de  sa  maison  sans  danger  pour  sa 
vie.  Sur  ce,  procès-verbal  dressé  et  envoyé  au  conseil  de  TAdministration 
municipale  du  canton  d'Agde.  Celui-ci  décida  que  le  réfractaire  ne  serait 
pas  transporté  à  la  Maison  de  Réclusion  de  Montpellier,  mais  que  deux 
gardes  seraient  chargés  de  veiller   sur  lui  et   payés  à  ses    frais,  à  raison 
du  prix  de  deux  journées  et  demie  de  travail  pour  chacun.  L'ancien  béné- 
ficier était  alors  âgé  de  82  ans. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  115.  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 

SALELLES  (Jean-Taul), 

frère  puîné  du  précédent,  né  à  Marseillan  en  1722,  eut  à  peine  terminé 
ses  études  que,  désireux  de  quitter  le  monde,  il  se  retira  chez  les  Pères 
Augustins  à  Nîmes.  Il  se  livra  à  la  prédication  et  donna  le  carême  de 
1769  à  la  paroisse  Saint-Denis,  à  Montpellier. 
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A  l'époque  la  Révolution,  étant  prieur  des  Augustins  de  Nîmes,  il 
refusa  le  serment.  Son  couvent  ayant  été  fermé,  Tex-prieur  rentra  dans 
son  pays  natal,  d'où  un  arrêté  de  l'administration  centrale  de  l'Hérault 
lui  imposa  la  nécessité  de  sortir  pour  prendre  le  chemin  de  la  déportation 
(8  juillet  1792).  Il  se  retira  dans  une  communauté  de  religieux,  à  Bolo- 
gne, pendant  que  son  frère  aîné,  Bernard  résidait  à  Gênes.  Une  lettre  de 
lui,  interceptée  par  la  police  et  conservée  aux  archives  dt  l'Hérault  nous 
donne  sur  les  derniers  temps  de  sa  présence  à  Bologne  les  détails  les  plus 
tristes.  Elle  est  datée  du  16  mai  1796,  et  adressée  à  son  frère. 

«...  Voicy  ce  qui  m'est  arrivé  et  dont  je  porte  bien  la  peine,  puis- 
que Dieu  le  veut  ;  le  2  de  ce  mois,  me  retirant  le  soir  d'auprès  de  nos 
Français  pour  aller  me  coucher  et  allant  fort  vite,  le  temps  étant  froid, 
pluvieux  et  sombre,  je  traversois  un  long  cloître.  Croyant  être  au  bout, 
je  tournai  et  me  laisser  choir  en  franchissant  un  parapet.  Je  tombai  sur 
l'épaule.  Je  me  trouvai  dans  le  moment  pris  de  touts  les  nerfs,  sans  pou- 
voir remuer.  Heureusement  passa  un  domestique  qui  appela  du  secours  ; 
on  me  porta  dans  ma  chambre  et  depuis  j'ai  été  dans  les  plus  cruelles 
douleurs,  qui  aujourd'hui  se  sont  concentrées  dans  les  deux  bras.  Sur  cela 
sont  survenues  des  fièvres  en  forme  d'accès;  fièvres  que  j'ai  eu  deux  fois 
en  ma  vie  et  qui  m'ont  tenu  malade  deux  ou  trois  mois.  Voilà,  cher 
Frère,  mon  état  présent  qui  est  fort  triste,  étant  d'ailleurs  très  peu  soi- 
gné dans  un  collège.  A  cela,  je  pourrais  ajouter  les  allarmes  d'une  ville 
toute  éperdue  de  crainte  à  l'aspect  des  Français  qui  en  sont  peu  distants, 
puisque  on  les  dit  dans  Milan.  Nombre  des  émigrés  se  sont  présen- 
tés pour  des  passe-ports  et  ont  été  refusés  ;  non  qu'on  le  voye  avec  plai- 
sir, bien  loin  de  là,  mais  on  craint  d'alliéner  davantage  un  peuple  que 
l'on  croit  dangereux.  Ce  retard  des  passe-ports  ne  nous  fait  pas  mieux 
augurer .  On  s'attend  à  un  ordre  du  Sénat  pour  avoir  à  déguerpir  et 
Ton  croit  que  cet  ordre  sera  général  pour  tous  les  Français.  Le  Seigneur 
Archevêque  a  déjà  fait  imprimer  des  passe-ports,  et  en  attendant,  que 
deviendrai-je  dans  l'état  où  je  suis  ?  Où  pourront-ils  se  réfugier  ces  pau- 
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vres  émigrés  ?  La  Toscane  n'en  veut  pas,  ny  Venise.  L'Allemagne  est  le 
théâtre  de  la  guerre.  Que  devenir  ?  J'irai  me  renfermer  dans  le  premier 
hôpital  que  je  trouverai.  Voilà  ma  seule  ressource.  Je  vous  assure, 
cher  Frère,  que  si  je  sçavois  demander  des  secours,  je  suis  dans  le  cas  ; 
car  je  suis  baspercé,  sans  aucune  espérance  quelconque.  Dieu  soit  béni  et 
glorifié  et  me  fasse  la  grâce  de  n'envisager  que  lui  seul,  car  je  suis  mal- 
heureux ;  lirez-moi  donc  de  peine,  et  croyez  moi  votre  bon  frère.  Je  sais 
Salelles,  Augustin.  » 

On  ne  sera  point  surpris  de  la  grande  pénurie  dont  souffrait  ce 
noble  confesseur  de  la  Foi,  quand  on  saura  qu'il  avait  été  dépouillé,  en 
même  temps  que  son  frère  Bernard,  de  l.i  succession  de  sa  Mère.  L'Admi- 
nistration centrale  du  Département  donna  au  District  de  Béziers  l'auto- 
risation de  composer  un  tribunal  d'arbitres,  à  l'effet  de  régler  la  succes- 
sion de  la  veuve  Marie  Salelles,  dans  laquelle  il  revenait  deux  parts  à  la 
nation  et  qui  étaient  celles  de  Bernai d  Salelles  et  de  Jean-Paul  Salelles; 
prêtres  déportés.    (19  ventôse  an  III,  lundi  9  mars  1795). 

Bernard  Salelles  se  montra  cruellement  affecté  de  la  situation  pénible 
de  son  frère,  à  laquelle  il  croyait  avoir  contribué  pour  une  bonne  part, 
d  II  n'y  seroit  point  écrivait-il  à  un  membre  de  sa  famille,  s'il  ne  m'avoit 
fiiit  passer  jusqu'à  son  dernier  sol,  pour  venir  à  mon  secours  et  me  sou- 
tenir à  Rome.  Il  s'est  sacrifié  pour  moy  et  ne  mérite  pas  de  soufJ'rir, 
moins  encore  de  tant  souffrir.  Que  ne  voudrois-je  pas  faire  aujourd'huy 
pour  luy  ?  et  qu'il  m'en  coûte  dans  ce  moment  d'être  séparé  de  luy,  et  de 
ne  pouvoir  luy  donner  mes  soins  pour  soulager  ses  maux  !  Dès  sa  lettre 
reçue,  je  n'ai  pas  perdu  un  moment  ;  j'ay  été  chez  M.  Sobéri,  j'ây  retiré 
les  25  louis  que  je  n'avois  pas  encore  pris  et  les  luy  ay  fait  passer.  » 

Dans  sa  lettre  d'envoi,  l'ancien  bénéficier  de  la  cathédrale  d'Agde 
lui  disait  que  s'il  était  obligé  de  quitter  Bologne,  il  ne  devait  pas  hésiter 
à  venir  le  rejoindre  à  Gènes,  pour  partager  avec  lui  le  peu  qui  lui  res- 
tait. (30  mai  1796). 

L'ancien  prieur  des  Augustins  de  Nîmes,  avait  reçu  l'envoi  de  son 
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généreux  frère;  il  put  se  procurer  un  passe-port  et,  profitant  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  fructidor  an  V  (24  août  1797)  il  rejoignit,  à  Gênes, 
l'ancien  bénéficier  d'Agde.  Ils  rentrèrent  tous  deux  en  France,  mais  n'y 
demeurèrent  pas  longtemps  à  l'abri  de  tout  ennui.  Une  nouvelle  loi 
celle  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797),  rapportait  la  loi  du 
5  fructidor  et  obligeait  les  deux  frères  à  prendre  de  nouvelles  disposi- 
tions fort  ennuyeuses. 

Jean-Paul,  afin  de  n'avoir  pas  à  subir  la  peine  de  la  réclusion,  invo- 
qua la  loi  du  19  fructidor,  développée  par  la  circulaire  du  ministre  de  la 
Police  générale  :  «  Les- ecclésiastiques  actuellement  sexagénaires  ou  infir- 
mes doivent  rester  sous  la  surveillance  de  leur  Municipalité  ».  Sa  pétition 
aux  administrateurs  du  Département  fut  envoyée  au  Directoire  exécutif 
de  l'Hérault  qui  l'autorisa  à  rester  chez  lui,  à  la  condition  de  ne  commu- 
niquer  avec  qui  que  ce  fût  pour  raison  de  culte  ou  d'opération  religieuse. 
(7  floréal  an  VI,  26  avril  1798).  Il  reçut  alors  les  pouvoirs  de  l'abbé  de 
Gohin,  ancien  vicaire  général  de  Mgr  de  Saint-Simon,  devenu  adminis- 
trateur du  diocèse  d'Agde.  Mais,  par  prudence,  il  en  usa  avec  une  grande 
modération,  même  après  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité. 

Cf.  Ms  de  l'abbé  de  Gohin  ;  —  Archives  de  l'Hérault,  LiH  M4,  et  N"s  440, 
441,  442,  443. 

SALES  (^Jacques), 

né  à  Pézenas,  le  26  septembre  1723,  chanoine  de  Joncels,  se  trouvait  à 
Pézenas  à  l'époque  où  fut  publiée  la  loi  du  19  fructidor  an  ¥(5  septem- 
bre 1797).  Un  rapport  adressé  de  cette  ville  au  Département  (22  bru- 
maire an  VI,  12  novembre  1797)  signalait  sa  présence  dans  son  pays 
natal.  Mais  il  fut  autorisé  à  y  fixer  sa  résidence  (6  floréal  an  VI, 
25  avril  1798). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  his. 

SALIENS  (Jean-Pierre), 

né   à   Montpellier  sur  la   paroisse  Notre-Dame,  le  29  novembre  1734. 
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Son  titre  patrimonial,  daté  du  29  novembre  1759  (100  1.),  le  dit  fils  de 
Jean,  bourgeois  de  Montpellier.  Ayant  été  reçu  maître  ès-arts,  il  signifie 
son  grade  (30  mars  1773)  et  est  nommé  chapelain  de  Saint-Pierre  à 
Notre-Dame-des-Tables  (1759).  Il  est  ordonné  prêtre  en  1760  et  envoyé 
comme  vicaire  à  Lunel  (1761),  puis  à  Saint-Denis  (1764-1766)  et  à 
Saint-Pierre  (1766);  pourvu  d'un  canonicat  à  la  collégiale  Sainte-Anne, 
par  résignation  en  sa  faveur  de  Pierre-Hilaire  Causse  (3  décembre  1773}. 
Refusa  'e  serment.  —  Pension  réglée  à  669,19,6.  —  Mis  en  détention, 
demanda  d'être  placé  en  réclusion  chez  sa  sœur  ;  mettant  en  avant  son 
âge  (63  ans)  et  ses  infirmités  (5  vendémiaire  an  VI,  26  septembre  1797). 
Il  figure  en  1807  parmi  les  chanoines  honoraires  de  Montpellier  et  meurt 
le  17  février  1820. 

Cf.  Faucillon.  —  La  paroisse  Saint-T>ems.  —  Arch.  de  l'Hérault,  L. 


SALLES  (^KÂntoine), 

curé  de  Taussac,  dans  le  district  de  Béziers,  âgé  de  80  ans.  Sujet  à  la 
réclusion,  ne  s'était  point  présenté  pour  être  enfermé.  Il  exerçait  encore 
ks  fonctions  du  saint' ministère  dans  sa  paroisse.  Dénoncé  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Poujol,  comme  «  prêtre  fanatique,  se  permettant 
plus  que  jamais  des  cérémonies  publiques»,  on  disait  qu'il  attirait  à 
Taussac  une  foule  de  a  gens  pervers  »,  à  qui  le  prétexte  de  l'opinion 
faisait  tout  sacrifier.  «  Cette  horde  de  conjurés,  ajoutait-on,  sème  partout 
l'épouvante  et  Teff'roi,  et  force  les  patrouilles  du  lieu  à  se  renfermer  dans 
les  maisons,  et  assure  par  h\  audit  Salles  le  libre  exercice  de  sqs  fonctions 
curiales.  Les  officiers  soussignés  n'attendent  que  vos  ordres  pour  faire 
traîner  ledit  Salles  dans  la  maison  qu'il  vous  plaira  lui  assigner,  confor- 
mément à  l'article  9  de  la  loi  du  26  août  1792  ». 

Des  ordres  sont  donnés  et,  le  3  janvier  1793,  un  officier  ministériel 
de  la  justice  de  paix  de  Poujol,  agissant  â  la  requête  du  procureur  syndic 
du  District  de  Béziers,  notifie  au  vénérable  vieillard  la  loi  du  26  août  et 
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le  somme,  en  vertu  de  Tarticle  9,  de  se  rendre  dans  le  délai   de    trois 
jours,  à  Montpellier. 

Il  est  dur  au  bon  pasteur  de  se  séparer  pour  toujours,  —  il  le  com- 
prend —  d*un  troupeau  tendrement  aimé,  et  il  ne  se  hâte  pas  de  partir. 
Ce  retard  impatiente  le  procureur-syndic;  dès  le  d  janvier,  fixé  comme 
dernier  délai,  il  écrit  au  procureur  général  du  Département  :  «  Salles 
n'a  pas  déféré  à  la  réquisition  et  continu  ses  manoeuvres  incendiaires». 

On  l'arrête  enfin  et  on  l'enferme  dans  la  Maison  de  Réclusion  de 
Montpellier,  affectée  aux  ecclésiastiques  dispensés  par  leur  âge  de 
la  déportation.  Les  fréquentes  perquisitions  opérées  dans  '  cette  pri'son 
amenèrent  la  découverte  de  quelques  papiers  serrés  dans  les  effets  du 
curé  de  Taussac;  une  copie  du  testament  de  Louis  XVI,  un  manifeste 
Vendéen  et  deux  écrits  sur  le  serment  des  prêtres.  Grand  triomphe  pour 
les  agents  de  police  ;  ils  ont  sous  la  main  une  victime  dont  le  sang  cou- 
lera bientôt  sous  le  couperet  de  la  guillotine  ! 

Avant  d'être  conduit  au  Tribunal,  il  entend  un  prisonnier  qui  le 
provoque  par  des  blasphèmes  et  de  misérables  sophismes.  Il  semble  que 
les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouve,  ainsi  que  son  grand  âge  lui 
commandent  de  mépriser  ces  discours  ;  mais  il  se  laisse  entraîner  par  son 
zèle,  rassemble  ce  qui  lui  reste  de  forces  et  défend  sa  foi.  Sa  présence 
d'esprit  et  la  solidité  de  ses  réponses  étonnent  tout  le  monde  et  confon- 
dent ^incrédule. 

Devant  le  Tribunal,  il  s'énonce  avec  tant  de  liberté  et  tant  de  fermeté 
en  faveur  de  la  Religion  et  du  Roi,  qu'on  le  considère  comme  un  contre- 
révolutionnaire  dangereux  pour  la  société,  malgré  son  âge  et  sa  réclu- 
sion .  En  conséquence  on  le  condamne  à  la  peine  capitale  (29  germinal 
an  II,  Vendredi-saint,  18  avril  1794). 

On  entend  alors  le  digne  curé  s'écrier  :  «  Quand  j'étais  jeune,  je 
demandais  à  Dieu  la  grâce  d'être  appelé  au  saint  ministère;  depuis  que 
j'ai  le  bonheur  d'être  prêtre,  je  lui  ai  demandé  celle  de  mourir  pour  ma 
Religion  !  Il  m'exauce  !  Je  lui  en  rends  de  très  vives  actions  de  grâces  !  » 
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La  sentence  devait  être  exécutée  le  jour  même  ;  pour  des  raisons 
que  nous  ne  connaissons  pas,  elle  fut  remise  au  surlendemain*  jour  de 
Pâques.  Le  cachot  parut  rajeunir  le  condamné,  et  ce  séjour,  si  pénible  à 
la  nature,  ranima  sa  Vigueur  et  lui  donna  de  nouvelles  forces.  Le 
moment  venu,  on  le  vit  marcher  au  lieu  du  supplice  avec  une  admirable 
fermeté,  monter  avec  joie  sur  Téchafaud,  d'où  avant  de  consommer  son 
holocauste,  on  l'entendit  prononcer  ces  paroles  :  «Vous  n*avez  pas 
voulu  me  laisser  mourir  avec  mon  Dieu,  vous  ne  m'empêcherez  pas  de 
ressusciter  avec  lui  »  ! 

Cf.  F.  Saurel,  Hist.  reîig,  du  Départ,  de  V Hérault,  III,  loi  et  suiv.;  —  Arch.  de 
l'Hérault,  L.  358  ;  —  Soulier,  I,  546;  —  L'abbé  Reynard,  'Rapport  de  la  iittiationde 
V Eglise  en  France  et  dam  le  Languedoc,  à  la  fin  du  XVIII^  siècle;  —  Mazières,  15.  — 
Seguin,  26.  —  Guillon,  IV,  574;  —  Carron,  II,  179. 

SALTET  (Etienne), 

ecclésiastique  du  diocèse  de  Montpellier,  né  à  Saint- André,  avait  refusé 
le  serment  et  était,  en  plus,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos  inciviques. 
Il  fut  enfermé  dans  les  prisons  d'Agde  (14  septembre  1792).  Trois  jours 
après,  on  donnait,  au  Département,  lecture  d'une  délibération  du  Con- 
seil général  de  Saint-André,  relative  à  la  déportation  de  cet  ecclésiastique 
insermenté,  et  d'une  lettre  écrite  par  la  Municipalité  d'Agde  où  Saltet 
avait  été  conduit.  On  décida  que  ces  pièces  seraient  envoyées  au  District 
de  Lodève,  pour  lui  demander  son  avis,  et  en  même  temps  on  répondit 
à  la  Municipalité  d'Agde  de  tenir  le  prisonnier  dans  un  lieu  sain  et  sûr 
(17  septembre  1792). 

On  ne  l'en  fit  sortir  qu'après  une  longue  détention  préventive,  pour 
le  conduire  à  Montpellier.  Condamné  à  être  traduit  de  brigade  en  brigade 
par  la  gendarmerie,  à  Bordeaux,  pour  être  ensuite  déporté  à  Cayenne,  il 
fut  reconnu  hors  d'état  de  supporter  cette  peine,  à  cause  de  ses  infirmités. 
L'Administration  décida  de  le  mettre  en  réclusion  l'hôpital  à  Saint-Eloi 
(Lettre  aux  Administrateurs,  }  germinal  an  11,  23  mars  1792).  On  lui 
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accorda  un  secours  annuel  de  400  livres  pour  frais  de  détention  et  de 
nourritifre. 

Cf.  Arclî.  de  l'Hérault,  L.  358-340;  —  F.  SaurÊl,  Hist.  relig.  du  dép.  de  V Hérault. 
III,  71. 

SALVAN  {Guillaume) y 

prêtre  de  Béziers,  chanoine  de  Saint-Aphrodise  (1773).  Refusa  le  serment. 
Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  12  août  1792,  à  Tâge  de  60  ans.  Sa  pension 
avait  été  réglée  à  1.329  1.  14  s. 

Rentré,  âgé  de  77  ans  et  malade,  ii  fut  autorisé  non  seulement  à 
garder  la  réclusion  dans  son  domicile,  à  Béziers,  mais  encore  à  se  promener 
dans  la  campagne  (23  prairial  an  VI,  11  juin  1798).  En  1807,  chanoine 
honoraire  de  Montpellier.  Mort  le  13  février  181 3. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  441. 

SALVATORIS, 

ci-devant  religieux  Bénédictin  de  Saint-Guilhem.  Instruit  de  la  loi  des 
29  et  30  du  mois  dernier,  se  présente  à  l'Administration  pour  demander 
qu'il  soit  déclaré  n'être  pas  dans  le  cas  de  la  dite  loi  ;  il  se  fonde  sur  ce 
qu'il  n'est  point  prêtre  ;  mais  seulement  diacre  ;  qu'il  a  renoncé  à  l'état 
qu'il  avait  l'intention  d'embrasser  et  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu  comme 
ecclésiastique  depuis  qu'il  a  abandonné  son  ci-devant  monastère. 

«  La  réclamation  de  Salvatoris  paraît  peu  fondée,  puisque  la  loi 
citée  (art.  10)  soumet  à  la  déportation  tout  ecclésiastique,  sans  exception, 
qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  Loi. 

»  L'on  ne  peut  méconnaître  la  qualité  d'ecclésiastique  à  Salvatoris, 
puisque  d'un  côté  il  se  déclare  diacre,  et  que,  de  l'autre,  il  s'est  fait  faire 
son  traitement  comme  ci-devant  religieux  (900  livres);  qu'il  en  a  reçu 
le  montant  jusqu'au  moment  où  la  loi  l'a  obligé,  pour  le  recevoir,  de 
rapporter  son  acte  de  prestation  de  serment  ;  en  sorte  que,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  puisse  le  considérer,  on  ne  peut  douter  que  Salvato- 
ris ne  soit  dans  le  cas  prescrit  par  la  dite  loi. 
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»  Salvatoris  qui  a  senti  que  sa  demande  pouvait  souffrir  quelque 
difficulté,  demande  que  l'Administration  le  déclare  dans  le  cas  de  la  loi, 
sa  peine  soit  réduite  à  la  réclusion  à  cause  de  ses  infirmités;  il  rapporte, 
en  effet,  un  certificat  du  citoyen  Bourquenod,  chirurgien. 

»  Cette  demande  serait  fondée  si,  effectivement,  Salvatoris  justifiait 
de  ses  infirmités  ;  pour  cela,  il  doit  être  examiné  par  deux  médecins 
nommés  par  l'Administration,  et  c'est  ce  que  je  vous  propose  d'arrêter 
avant  de  statuer  définitivement. 

Cf.  Trocls-verhaux  de  V Assemblée  administrative,  IV,  292  (Séance  du  19  novembre 
à  793)- 

SANCHE, 

prébende  à  Saint-Nazaire,  signa  la  lettre  du  chapitre  à  M.  de  Nicolay 
(26  octobre  1790),  refusa  le  serment.  Sa  pension  :  1.233  '•  ^  •^• 

SANGUIN, 

curé  de  Cournonterral  «  ministre  du  culte,  salarié  par  la  Nation,  est  des- 
titué de  ses  fonctions  pour  avoir  prêché  la  désobéissance  aux  lois  et  en 
avoir  personnellement  donné  Texemple.  Il  sera  mis  en  état  d'arrestation 
conformément  à  la  loi  du  17  septembre  dernier (1793)  ».  Arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset,  4""*  jour  du  2"^  mois  de  l'an  2  de  la  Répu- 
blique française.  Il  fut  non  seulement  arrêté,  mais  encore  déporté 
(25  octobre  1793). 

Cf.  Procès-verbaux  de  V%Assemblée  Administrative,  IV,  190. 

SARRET  (Louis), 

de  Thézan,  né  vers  1759,  et  SARRET  {Gaspard),  son  frère,  né  vers 
1761,  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  n'avaient  pu  obtenir  leur  radiation. 
Après  leur  rentrée  en  France,  ils  s'étaient  domiciliés  à  Montblanc,  can- 
ton  de  Servian.  Ils  prirent  un   passe-port,  à  Servian,   pour  l'Espagne. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  (Murviel,  14  vendémiaire  an  VI,  5  octobre  1797). 
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SARTRE  (Jean-François'Nîcolas), 

sa  mise  en  surveillance,  à  Béziers,  est  autorisée  par  Fouché,  ministre  de 
la  Police  générale  (5  frimaire  an  VIII,  26  novembre  1799). 

SARTRE  (Pierre), 
•  prêtre  bénéficierai!  chapitre  Saint- Aphrodise,  insermenté,  pension  751  1. 
13  s.  4  d.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792,  âgé  de  38  ans. 

S AUCLIÈRE  (Joseph), 

Capucin  de  Gignac,  non  assermenté,  pension  800  livres.  Né  le  26  octobre 
1739,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  15  août  1792.  En  1803,  chargé  de  l'an- 
nexe de  Pouzols  ^canton  de  Gignac).  Curé  de  Saint-Pargoire  (7  sep- 
tembre 1807). 

SAUREL  (Etienne-Jean) y 

né  vers  1734,  à  Trêves  (Gard),  domicilié  à  Gignac,  jureur  rétractant, 
déclare  devant  la  Municipalité  de  cette  commune  avoir  rétracté  son  ser- 
ment et  lui  demande  un  passe-port  pour  se  rendre  à  la  Maison  de 
Réclusion  à  Montpellier.  Il  n'exerçait  plus  le  culte  en  public. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443, (Gignac,  2  vendémiaire  an  VI,  23  septembre  1797). 

SAUVAT  (Casimir), 

ancien  curé  de  Saint-Clément,  prêtre  insoumis  w  préside  des  assemblées 
nocturnes  »  à  Saint-Martin  de  Tréviès.  Le  13  septembre  1 801,  à  2  heures 
du  matin,  le  maire  voit,  de  sa  fenêtre,  que  l'église  est  brillamment 
éclairée.  Il  s'y  transporte  et  entre,  ceint  de  son  écharpe.  Il  trouve  une 
réunion  nombreuse  et,  au  nom  de  la  loi,  somme  les  assistants  à  se  reti- 
rer. Aucun  n'obéit.  Il  sort  lui-même,  pour  revenir  bientôt,  escorté  de 
témoins,  afin  de  pouvoir  verbaliser  ;  mais  il  n'y  a  plus  personne  dans 
l'église.  Il  ferme  la  porte  et  enlève  la  clef. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Toliu  du  CuUe,  —  F.  Saurel,  Hist,  reli?.  du  âêp.  de 
V Hérault,  IV,  60. 
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SAVY  (Jacques) y 

curé  de  Clermont.  Né  en  1743,  à  Pézenas,  Savy  fut  élevé  chez  les  Orato- 
riens  de  cette  ville.  Il  étudia  la  théologie  au  séminaire  d'Agde,  où  il  se  fit 
remarquer  par  sa  haute  intelligence  et  l'ardeur  de  son  caractère.  Il  ne 
tarda  pas  à  fixer  sur  lui  l'attention  de  Mgr  de  St-Simon,  dans  les  examens 
que  ce  prélat  était  dans  l'habitude  de  faire  subir  aux  élèves  de  cette 
maison,  afin  d'être  en  état  de  juger  par  lui-même  de  leur  capacité  et  de 
leurs  progrès.  Il  reconnut  son  esprit  droit,  la  netteté  de  ses  idées  et  leur 
justesse;  sa  facilité  d'élocution  et  le  sang-froid  avec  lequel  il  les  exprimait. 

Aussitôt  après  son  ordination  à  la  prêtrise,  il  lui  confia  la  paroisse 
de  Villeveyrac,  qui  ne  fut  pour  lui  qu'un  fructueux  noviciat.  Puis,  il 
l'appela  au  12*  canonicat  de  Pézenas  auquel  était  unie  la  cure  de  Saint- 
Jean  de  cette  même  ville.  Toujours  prêt  à  monter  en  chaire  et  à  remplir 
les  fonctions  pastorales,  il  abusait  de  ses  forces  et  de  son  tempérament, 
travaillant  jour  et  nuit  au  salut  de  son  troupeau. 

Lorsque  la  Révolution  vint  interrompre  les  efforts  de  son  zèle,  il 
ne  balança  pas  à  repousser  le  serment  et  chercha  même  à  communiquer 
quelque  chose  de  sa  fermeté  aux  15  ou  16  ecclésiastiques  dont  se  compo- 
sait le  chapitre  collégial  et  le  reste  du  clergé  de  la  ville,  comme  aussi 
aux  religieux  capucins  et  cordeliers.  Ses  efforts  furent  perdus  pour  quel- 
ques uns  d'entre  eux.  Quant  à  lui,  ferme  et  bien  décidé  à  tout  aban- 
donner pour  Dieu,  il  quitta  son  église  paroissiale  et  se  retira  dans  la 
chapelle  Ste-Ursule  pour  y  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  curiales. 

Puis,  forcé  par  les  événements,  il  s'embarqua  pour  Nice,  d'où  il 
passa  dans  les  Etats  du  Pape.  Mais  sans  attendre  la  fin  de  la  tempête,  il 
reprît,  en  1799,  le  chemin  de  son  pays.  Il  trouva  la  paroisse  de  Pézenas 
au  pouvoir  d'un  certain  Guy,  natif  du  diocèse  de  Béziers,  et  nommé 
par  l'évêque  du  département.  Savy  se  tint  d'abord  soigneusement  caché; 
car  il  savait  que  le  curé-intrus  agissait  auprès  des  membres  de  la  muni- 
cipalité pour  le  faire  rechercher  et  arrêter. 

Un  nommé  Lauret,  de  Pézenas,  se  qualifiant  a:  homme  de  loi  », 
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écrivit  au  préfet  (23  brumaire  an  IX,  14  novembre  1800)  :  «  M.  Savy, 
prêtre  déporté,  rentré  sur  le  territoire  de  la  République,  il  y  a  déjà 
longtemps,  continue  de  faire  les  fonctions  de  curé,  en  disant  que  tout 
autre  que  luy  ne  peut  pas  l'être;  que  le  citoyen  Guy,  prêtre  assermenté, 
nommé  à  la  cure  de  Pézenas,  en  exécution  et  en  la  forme  portée  par  la 
loy  du  26  décembre  1790,  est  un  intrus  ;  qu'il  n'est  pas  catholique  et 
que  l'église  où  s'assemblent  les  fidèles  attachés  à  ce  pasteur  est  une 
masse  de  pierres  ;  que  la  véritable  paroisse  est  sa  chambre,  où  il  exerce 
ses  fonctions  et  où  s'assemblent,  presque  tous  les  jours,  nombre  de  gens 
qu'il  a  séduits,  ou  qui  n'aiment  pas  plus  que  luy  le  nouvel  ordre  des 
choses  ».  Le  signataire  de  cette  dénonciation  termine  en  disant  :  «  Je 
suis,  Citoyen  Préfet,  l'organe  de  la  très  grande  majorité  de  la  commune.» 

Trois  jours  après,  le  préfet  écrit  au  maire  et  aux  adjoints  de  Pézenas  : 
«...  Comme  de  pareilles  manœuvres  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  exciter 
les  citoyens  contre  les  citoyens  ;  que,  d'ailleurs,  nul  prêtre  déporté  ou 
déportable  ne  peut  demeurer  sur  le  territoire  de  la  République  sans  avoir 
fait  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution...  Ordonne  de  notifier  cette 
défense,  ou  de  sortir  du  territoire  (26  brumaire  an  IX,  17  novembre  1800). 

Savy  ayant  tait  la  promesse  de  fidélité  qu'on  lui  imposait,  put 
prendre  possession  de  l'église  des  Ursulines  ;  celle  de  l'ancienne  collé- 
giale étant  encore  au  pouvoir  de  l'intrus. 

Après  la  publication  du  Concordat,  le  gouvernement  demanda  aux 
curés  et  desservants  de  chanter  un  Te  Denm  d'actions  de  grâces  et  s'adres- 
sa directement  à  ces  ecclésiastiques,  sans  se  mettre  en  peine  d'avoir  à 
recourir  aux  autorités  diocésaines.  Ainsi  le  sous-préfet  de  Béziers  écrivit 
au  maire  de  Pézenas,  et  celui-ci  transmit  l'ordre  au  curé  Savy. 

L'abbé  Savy  répondit  le  10  fructidor  an  X  (22  août  1802)  :  «...  Les 
supérieurs  ecclésiastiques  établis  par  le  Cardinal-Légat  ont  eu  soin  de 
m'instruire  de  l'intention  du  gouvernement...  Le  Te  Denm  sera  chanté  !» 

Sur  ce,  le  maire  se  plaint.au  sous-préfet  de  Béziers,  le  11  fructidor, 
que  le  citoyen  Savy,  desservant  de  Sainte-Ursule,  lui  a  écrit  d'une  ma- 
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nièretrès  insolente,  et  le  sous-préfet  transmet  cette  plainte  au  préfet  (le 
13  du  même  mois),  ajoutant:  «"  il  est  dans  cet  arrondissement  des 
prêtres  qui  ne  veulent  pas  connaître  l'autorité  administrative  et  qui  se 
croiraient  damnés  s'ils  obtempéraient  aux  actes  qui  émanent  d'elle.  » 

Cette  affaire  du  Te  T)eum  en  amena  une  autre.  En  effn,  peu  de 
jours  après,  le  maire  de  Pézenas  écrivait  de  nouveau  au  sous-préfet  ; 
sous  le  n"  683  :  «  La  réponse  que  me  fit  le  prêtre  Savy  à  Tordre  que  je 
lui  transmis  de  votre  part  à  chanter  un  Te  T)eum,  réveilla  la  surveillance 
que  j'avais  sur  sa  conduite.  J'appris  qu'après  les  offices  divins  on  ne 
priait  pas  chez  lui  pour  la  République  ni  pour  les  Consuls.  J'ordonnai 
au  commissaire  de  police  de  se  transporter  à  l'église  desservie  par  le 
prêtre  Savy  et  de  lui  demander  une  réponse  positive  à  raison  de  sa  résis- 
tance à  faire  une  prière  ordonnée  par  le  chef  de  la  religion  catholique  et 
de  dresser  procès-verbal  de  son  dire  ». 

Mais  le  commissaire  et  le  sous-préfet  n'eurent  rien  à  reprendre  dans 
la  réponse  que  fit  le  succursaliste.  On  aurait  voulu  le  trouver  en  défaut. 
On  se  mit  à  éplucher  son  passé.  Le  maire  de  Pézenas  écrivait  au  préfet 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  (12  fructidor  an  X,  30  août  1802)  : 
«  Le  prêtre  Savy  était  curé  de  la  paroisse  Saint-Jean  de  Pézenas,  avant 
la  Révolution,  il  sortit  du  territoire  de  la  République.  Depuis  qu'il  est 
rentré,  il  y  a  environ  trois  ans,  il  a  dit  continuellement  des  messes 
dans  les  chambres,  lorsque  l'exercice  du  culte  était  interdit,  affectant 
toujours  le  plus  outré  fanatisme,  rebaptisant,  remariant  et  entretenant 
des  correspondances  avec  les  prêtres  voism^  qui,  comme  lui,  attendaient 
tous  les  jours  une  contre-révolution.  Quand  il  a  été  admis  a  faire  sa 
soumission,  pour  éviter  les  scandales  qui  se  renouvelaient  tous  les  jours, 
je  crus  devoir  lui  permettre  d'exercer  son  culte  dans  l'église  de  Sainte- 
Ursule,  qui  est  le  seul  édifice  national  qui  reste  invendu .  Depuis  lors,  il 
n'a  pas  manqué  de  témoigner  le  plus  grand  mépris  pour  les  prêtres 
assermentés  et  pour  tous  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  République.  » 

Son  zèle  pour  le  salut  des  âmes,  son  talent  pour  la  prédication  le 
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firent  remarquer  de  Mgr  Fournier.  Ce  .prélat  le  désigna  pour  aller  donner 
des  missions  dans  le  département  du  Tarn  qui  faisait  à  cette  époque  partie 
du  diocèse  de  Montpellier.  L'abbé  Savy  se  livrait  avec  toute  Pardeur  de 
son  zèle  à  ses  travaux  évangéliques  lorsqu'il  reçut  sa  nomination  de  cha- 
noine honoraire  (13  février.  1809),  et  peu  après  celle  de  curé  doyen  de 
Clermont-l'Hérault  (i'*"  juin  18 10).  Sa  première  apparition  au  milieu 
des  fidèles  de  cette  ville,  réunis  pour  la  cérémonie  d'installation,  eut 
lieu  dans  l'église  des  dominicams.  Le  jour  de  la  fête  de  l'Ascension, 
l'église  paroissiale  étant  fermée  prur  cause  de  réparations  urgentes.  Sa 
haute  taille,  sa  démarche  fière  et  noble,  frappèrent  l'attention  des  assis- 
tants. Tout  le  monde  se  leva  spontanément  et  admira  la  dignité  impo- 
sante du  nouveau  curé.  Quand  il  parut  en  chaire,  sa  voix  puissante,  sa 
diction,  son  éloquence  subjuguèrent  tous  les  coeurs. 

Le  curé  Savy  prenait  possession  de  sa  nouvelle  paroisse  dans  un 
moment  difficile.  Néanmoins,  à  peine  installé,  il  se  mit  courageusement 
à  l'œuvre  ;  mais  les  tracasseries  ne  lui  furent  pas  épargnées  de  la  part  du 
chef  de  l'administration  municipale.  Malgré  l'énergie  de  son  caractère, 
il  ne  put  tenir  à  cette  situation  :  dévoré  d'ennuis,  fatigué  de  luttes,  qui 
duraient  depuis  trois  ans,  il  tomba  malade,  se  retira  dans  sa  famille,  à 
Pézenas,^  et  mourut  à  l'âge  de  68  ans,  laissant  après  lui  le  souvenir  d'un 
prêtre  dévoré  du  zèle  de  la  maison  de  Dieu. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin.  Etat  du  Clergé  du  diocèse  d*Agde. —  Arch.  de  THérault, 
L.  346  et  443,  V,  I.  Clergé  catfjolique;  —  Ms.  communiqué  par  Tabbé  Théodule  Durand, 
curé  de  Saint-Pierre  de  Lodève;  —  A.  Durand,  Biographie  Clermontaise,  p.  71,  Hist.  du 
dép.  de  V Hérault,  IL  120  et  IV.  82. 

SAYE  (Jean), 

curé  de  Saint-Gély-du-Fesc,  condamné  à  la  déportation  par  jugement  du 
Tribunal  criminel  de  l'Hérault  (16  nivôse  an  II,  5  janvier  1794).  Le 
Département  donne  Tordre  de  le  retenir  dans  la  Maison  d'Arrêt,  en 
attendant  que  l'on  indique  un  lieu  de  rassemblement  (28  pluviôse  an  II, 
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i6  février  1794).  Le  moment  venu,  on  l'envoie  à  Bordeaux,  on  l'en- 
ferme dans  la  prison  du  Petit  Séminaire,  puis  on  Tembarque  sur  le 
vaisseau-prison  le  Dnnkerqm  (12  frimaire  an  lil,  2  décembre  1794).  H 
est  libéré  en  rade  du  Port-des-Barques  (12  avril  1795). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault  L.  358  ;  —  Lelièvre,  Une  nouvelle  page  au  Martyrologe  Je 
^79S  î  —  Manseau,  Les  Prêtres  et  Relig,  déportés  ;  —  Saurel,  Hist,  relig.  du  dép,  de 
V Hérault.  III,  71.    . 

SEGUI  (Joseph-Marie), 

sujet  à  la  Déportation,  prend  à  Bédarieux  un  passe-port  pour  TEspagne, 
à  l'âge  de  36  ans  (25  vendémiaire  an  VI,  ré  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  bis. 

SEGUIN  T)ES  HONS  (Jacques-Louis-David), 

naquit  à  Castres  le  30  octobre  1762,  d'une  famille  originaire  de  Malbosc, 
près  Saint-Pons.  Il  commença  ses  études  à  Sorèze  et  les  termina  à  Paris, 
dans  l'ancienne  institution  Sainte-Barbe.  Il  s'y  distingua  par  son  esprit 
et  son  amabilité, et  s'y  lia  d'une  étroite  amitié  avec  les  notabilités  de  cette 
époque.  Il  étudia  la  théologie  à  Navarre  et  passa  sa  thèse  de  docteur  en 
Sorbonne,  avec  la  plus  grande  distinction.  Il  devint  chanoine  de  Saint- 
Pons,  (chapitre  dont  deux  de  ses  oncles  faisaient  déjà  partie),  et,  quel- 
ques années  avant  1789,  vicaire  général  de  Mgr  de  Bonne  (un  autre  de 
ses  oncles),  évéque  d'Agen. 

A  la  révolution  il  refusa  le  serment  et  ne  quitta  point  le  territoire  de 
la  République  pendant  la  Terreur.  Il  se  tint  caché  longtemps  dans  une 
maison  chrétienne,  située  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Lard,  et  célébra 
les  saint  mystères  dans  un  pauvre  grenier,  éclairé  par  une  petite  fenêtre. 
Dans  les  moments  de  péril  pressant,  il  se  réfugiait  dans  le  creux  d'un 
rocher,  masqué  par  des  arbres  touffus,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  où 
par  des  signaux  placés  à  la  petite  fenêtre  de  son  grenier  hospitalier,  il 
voyait  s'il  fallait  se  cacher  ou  s'il  pouvait  sortir  et  se  montrer  sans  danger. 
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Le  propriétaire  de  ces  deux  asiles  voulant  perpétuer  le  souvenir  du 
dévouement  de  sa  famille  à  la  religion  catholique,  avait  fait  fondre  une 
plaque  commémorative,quc  son  fils  M.  Courrech,fit  placer  sur  le  rocher. 
«  Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  sur  ces  rochers,  alors  entourés 
d'arbres  touffus,  trouvèrent  un  refuge  toujours  sûr,  deux  honorables 
parents  et  un  vénérable  voisin,  tous  chers  à  notre  famille:  MM.  Pontier, 
mort  curé  de  Serviez  (Tarn),  de  Carayon  Latour,  mort  receveur  général 
à  Bordeaux,  Mgr  Des  Hons,  mort  Evêque  de  Troyes  ». 

La  liberté  des  cultes  ayant  été  proclamée  (Loi  du  i8  thermidor  an  II, 
5  août  1794)  Seguin  des  Hons  se  présenta  devant  la  municipalité  de 
Saint-Pons,  pour  jouir  de  cette  liberté  et  demanda  de  pouvoir  dire  la 
messe  dans  l'ancienne  église  des  Récollets  (25  prairial  an  III,  13  juin  1795).  ' 

Après  le  Concordat,  il  fut  nommé,  au  mois  d'août  1803,  par 
Mgr  Rollet,  à  la  cure  de  Cuq-Toulza,  ou  Cadix,  dans  l'arrondissement 
de  Lavaur;  le  département  du  Tarn  étant  alors  compris  dans  le  diocèse 
de  Montpellier.  Il  touchait  la  modeste  pension  de  266  fr.  66.  Il  remplit 
avec  autant  de  distinction  que  de  zèle  la  charge  pastorale,  si  bien  que, 
le  7  août  18 10,  le  ministre  des  cultes  ayant  demandé  à  Mgr  Fournier  de 
lui  désigner  trois  de  ses  curés  qui  lui  paraîtraient  les  plus  dignes  d'être 
élevés  de  la  2*=  classe  à  la  i*'*',  l'abbé  Seguin  des  Hons  figura  sur  la  liste  des 
candidats.  L'évêque  le  nomma  chanoine  honoraire  et  peu  après  curé 
archiprêtre  de  Saint-Pons  (10  juillet  18 17).  A  la  mort  de  l'abbé  Boyer 
d'Anti,  il  lui  confia  la  direction  spirituelle  du  département  du  Tarn  avec 
le  titre  de  vicaire  général. 

M.  des  Hons  se  livrait  tout  entier  à  l'œuvre  qui  lui  avait  été  con- 
fiée, lorsque  une  ordonnance  royale,  du  22  juin  1825,  le  nomma  à 
l'évôché  de  Troyes.  Il  fut  sacré  à  Paris,  le  26  février  de  l'année  suivante, 
par  Mgr  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis,  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  prit  possession  de  son  siège  le  17  mars.  La  distinction  de 
ses  manières  le  fit  remarquer  du  roi  Louis-Philippe,  qui  le  désigna  pour 
l'archevêché  d'Avignon,  devenu  vacant  par  le  décès  de  Mgr  Morel  de  Mons. 
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L'humble  prélat  refusa  cette  dignité,  ne  voulant  pas  se  séparer  de  ses 
diocésains.  Il  mourut  à  Troyesle  31  août  1843,  à  l'âge  de  83  ans  et  laissa 
de  profonds  regrets,  dans  les  diocèses  de  Troyes,  de  Montpellier  et  d'Albi. 
Sa  dépouille  mortelle  fut  déposée  dans  le  chœur  de  sa  cathédrale. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  Estournet,  Les  RécoUets  de  St-Pons-de-TJxmihes,  — 
Gams,  Séries  Episcoporum  à  B.  Pelro;  —  Nayral,  Bi(^r.  Castraise,  III,  596;  —  J.  Maffre, 
Nos  iXCariyrSy  p.  311  ;  —  F.  Saurel,  M.-N,  Fourniety  p.  366  et  Hist,  relig.  du  'Dép,  de 
r Hérault,  III,  224;  —  Oraison  Junèbre  de  ^gr  Jacques-Louis  David  Seguin  des  Pons, 
Evéque  de  Troyes, 

SEGUIN  T>ES  HONS  {Louis-Pons-Gtiillaumé), 

ancien  chanoine  de  Saint-Pons,  né  dans  cette  ville  le  4  août  1736,  dé- 
porté. Après  la  Révolution,  nommé  succursaliste  à  Saint-Martin  de  Lo- 
diez  Çrarn)y  où  il  remplaçait  son  parent  Seguin  des  Hons.  Chanoine 
honoraire  de  Montpellier  (1807).  Mort  le  20  août  1827. 

Cf.  Arch.  de  TEvêché,  Reg.  des  'Décès.  Ordo  pour  1828. 

SELOUDRE  (^mans), 

chanoine  de  Montpellier  (30  octobre  1803),  syndic  et  secrétaire  (1807). 
Mort  le  18  août  18 14,  âgé  de  89  ans. 

SÉRANE  {Antoine), 

prêtre  de  Pouzols,  né  le  30  août  1743.  Déporté  d'Agde  à  Nice  (11  sep- 
tembre 1792). 

En  1803,  succursaliste  à  Espondeilhan  et  Coulobres  avec  pension 
de  333  fr.  33.  Nommé  curé  de Pérols (7  septembre  i8o7)etdeCelleneuve 
et  Juvignac,  le  27  octobre  1809;  transféré  plus  tard  a  Saint-Aunès,  où 
il  décéda  le  18  juin  1722. 

SÉRANE  (François-Marcellin)y 

prêtre  de  Claret,  né  le  24  juin  1759,  était  auxiliaire  de  son  oncle  Sérane, 
prieur  de  Claret,  lequel  avait  refusé  le  serment   et  était  mort  en  partant 
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pour  l'exil,  à  l'âge  de  80  ans.  François-Marcellin  se  rendit  en  Espagne,  en 
compagnie  de  l'abbé  Lacan,  curé  de  Tréviès  et  originaire  lui  aussi  de 
Claret.  La  tourmente  révolutionnaire  une  fois  passée,  il  revint  à  Claret. 
Son  premier  soin  fut  d'ériger  une  croix  en  signe  de  réparation  sur  la 
place  publique  où  s'étaient  étalés  les  ignobles  saturnales  de  1793.  Ce 
monument  porte  la  date  de  1803.  Nommé  curé  de  la  paroisse  qui  l'avait 
vu  naître,  il  reçut  une  pension  de  266  fr.  66.  Il  décéda  le  17  février  1817. 

Cf.  La  Croix  Méridionale  de  Montpellier  N*  du  17  Mai  1896. 

SÉRANE, 

né  à  Paulhari,  ancien  curé-prieur  de  Vailhan,  non  asssermenté;  pension 
500  livres.  Il  fut  dénoncé  en  179 1  pour  avoir,  en  chairej  prononcé  quel- 
ques mots  latins,  qu'un  auditeur  peu  versé  dans  la  langue  de  Cicéron  et 
mal  intentionné,  supposa  contraires  à  la  Constitution  civile  du  Clergé. 
Sur  ce,  le  Conseil  de  la  Commune  ordonna  son  arrestation.  Informé  de 
cette  détermination,  le  prieur  quitte  sa  paroisse,  où  le  lendemain  matin 
on  cherchait  à  s'emparer  de  sa  personne.  Jusque  vers  la  fin  du  Directoire, 
Sérane  demeura  caché  en  divers  asiles  solitaires.  On  signale  à  la  gendar- 
merie son  apparition  à  Lunas.  Aussitôt  on  se  lance  à  sa  recherche;  on 
parvient  à  le  découvrir  «  porteur  d'un  simple  havre-sac  »  ;  et  comme  les 
agents  se  réjouissaient  déjà  d'avoir  enfin  saisi  cet  homme  introuvable,  il 
glisse  dans  leurs  mains,  leur  abandonnant  son  modeste  bagage,  s'enfuit 
et  trouve  le  moyen  de  disparaître.  Que  faire  ?  N'ayant  plus  à  courir,  le 
chef  du  détachement  ouvre  le  sac  et  fait  l'inventaire  des  objets  qu'il 
renferme  :  «  Un  encrier,  quelques  vieux  bréviaires,  une  boîte  en  fer- 
blanc,  à  trois  cloisons,  renfermant  trois  espèces  d'huiles  » .  Puis,  le  chef 
de  bataillon  des  gardes  nationales  du  canton  de  Lunas,  écrit  au  président 
de  l'Administration  de  ce  canton  :  «  Je  vous  envoie  ci-joint  un  procès- 
verbal  et  un  havre-sac.  Je  suis  bien  fâché  de  ne  pas  vous  envoyer  son 
mètre  [sic)  ;  il  Ta  échappé  belle  ;  il  peut  compter  pour  un  !  »  Arrêté 
quelques  mois  après,  il  dut  subir  la  déportation  et  ses  meubles  furent 

446  1 


•  •  rV.  Lts  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  foi. 

vendus.  Après  sa  rentrée  en  France,  il  fut  recherché  de  nouveau  par  la 
police;  mais  ne  put  être  découvert  (26  fructidor  an  VTI,  12  septem- 
bre 1799). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.;  —  Arch.  de  la  commune  de  Vailhan,  Reg.  des  Delib.; 
—  F.  Saurel,  Hist.  relig,  du  Départ,  de  VHérauU,  III,  226  ;  —  A.  Fabre,  Hht,  de 
FaUbam. 

SERGUIÈRE  (^ntoinc'KAuguste), 

né  à  Roujan  en  17 18.  Reclus  (22  brumaire  an  IV,  13  novembre  1795), 
prieur  du  Pau-de-Peyre,  fut  mis  en  liberté;  mais  sa  maison,  à  Roujan, 
était  alors  occupée  par  la  Municipalité  ;  il  se  réfugia  à  Pouzoles,  chez  un 
de  ses  parents,  dans  le  canton  de  Servian. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443 . 

SERRE  (Jean-Claude), 

Lazariste  du  séminaire  de  Béziers,  avait  été  appelé  sous  Mgr  de  Nicolay 
à  prendre  la  succession  de  Tabbé  de  La  Colombière,  prieur-curé  de 
Paulhan  (juin  1790).  Le  nouveau  titulaire,  accepta  avec  bonheur,  entra 
en  fonctions  le  10  juillet  suivant.  Il  avait  alors  66  ans.  A  différentes 
reprises,  il  avait  évangélisé  à  Paulhan.  Il  avait  même  contribué  à  l'acqui- 
sition de  la  nouvelle  maison  presbytérale,  ainsi  que  le  prouve  son  nom 
inscrit  sur  Tacte  de  vente.  A  un  âge  où  d'ordinaire  on  sent  le  besoin  du 
repos,  il  se  chargea  d'un  ministère  laborieux  et  ingrat,  se  mit  courageu- 
sement à  Tœuvre,  joignant  à  la  parole  qui  convainct  l'intelligence,  à 
l'exemple  qui  entraîne  le  cœur. 

«  Le  prieur  de  Paulhan  reçut  l'invitation,  c'était  un  ordre,  de  jurer 
fidélité  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Il  répondit  'Ai  J'irai  et  je  ferai 
mon  devoir  ».  On  crut  qu'il  n'opposerait  aucune  résistance  et  on  se  disposa 
à  donner  un  certain  éclat  à  son  acte  de  soumission  à  la  loi.  La  place 
publique  fut  préparée  pour  la  circonstance.  Les  officiers  municipaux  s'y 
rendirent  pour  recueillir   son  serment,  et  la  foule  accourut,  animée  de 
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pensées  diverses.  Quel  changement  dans  la  localité  !  Naguère,  catholiques 
zélés,  la  plupart  des  habitants  marchent  maintenant  h  la  remorque  des 
hommes  néfastes  qui  dirigent  les  affaires  de  la  France.  Ils  viennent  jouir 
du  spectacle  de  l'humiliation  du  prêtre  ;  ils  assisteront  à  son  triomphe. 
On  vit  s'avancer  un  vénérable  vieillard,  dont  on  avait  tant  de  fois  appré- 
cié la  sainteté  et  la  science.  A  sa  vue  on  ne  put  s'empêcher  d'éprouver 
un  sentiment  de  respect  et  on  s'écarta  pour  lui  livrer  passage.  Il  gravit 
lentement  le  tertre  où  il  devait  prononcer  la  formule  de  rigueur.  Tout 
bruit  cessa  alors  et  tous  les  yeux  se  portèrent  vers  lui.  Ses  blancs  cheveux, 
son  maintien  digne  et  sévère  en  imposèrent  à  la  foule.  Ses  ennemis  se 
sentant  troublés,  regrettèrent  d'avoir  traîné  un  homme  de  bien  à  la 
barre  du  peuple,  pour  le  lui  donner  en  spectacle.  Cependant  le  digne 
prêtre,  s'étant  découvert,  levait  les  yeux  au  ciel  et  murmurait  une  prière. 
Tel  devait  être  autrefois  le  martyr  en  présence  des  juges.  Ramenant 
bientôt  son  regard  sur  ceux  qu'il  avait  si  souvent  appelés  ses  enfants,  il 
se  disposa  à  parler.  Les  uns  préparaient  leurs  ironiques  applaudissements 
à  son  patriotisme  forcé;  les  autres  cherchaient  à  se  rapprocher  de  lui, 
pour  lui  prêter  main-forte. 

((  Peuple  qui  m^eniende:^^,  s'écrie-t-il,  en  mettant  la  main  sur  son  cœur, 
écoute:^  mes  paroles  ;  vous  les  répétere:^  à  vos  petits- fils,  pour  quils  scLchnt  que 
ie  n  ai  pas  déshonoré  les  dernières  années  de  ma  vie,  en  trahissant  les  devoirs  de 
mon  ministère  parmi  vous.  Je  jure  fidélité  et  amour  à  Dieu,  à  la  Religion  catho- 
lique^ apostolique  et  romaine,  » 

Et  il  descendit  aussitôt  du  tertre  avec  autant  de  calme  qu'il  y  était 
monté.  Le  Confesseur  de  la  Foi  avait  triomphé  de  ses  ennemis.  Déjà  un 
tumulte  indescriptible  régnait  dans  la  place  publique.  Honteux  de  leur 
défaite,  les  agents  de  la  Révolution  se  précipitèrent  vers  M.  Serre,  en 
proférant  des  cris  de  mort  ;  les  amis  du  prieur  s'étaient  déjà  réunis 
autour  de  lui;  ils  lui  firent  rempart  de  leurs  corps  et  lui  facilitèrent  le 
moyen  de  se  soustraire  à  la  fureur  de  ses  ennemis.  » 

Le  dernier  acte  du  ministère  de  M.  Serre  est  daté  du  ii  juin  1792; 
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toutefois  le  prieur  resta  dans  le  pays  jusqu'au  mois  de  septembre  de  la 
même  année,  caché  dans  des  maisons  hospitalières.  Il  disparut  alors 
pour  ne  pas  compromettre  ses  hôtes.  Un  grand  nombre  de  familles  récla- 
ment l'honneur  d'avoir  protégé  le  saint  prêtre.  Les  fidèles  se  rendaient 
secrètement  près  de  lui  pour  recevoir  les  soins  de  son  ministère  ;  il  allait 
aussi,  à  la  faveur  de  la  nuit,  porter  les  secours  de  la  religion  à  ceux  qui 
ne  pouvaient  arriver  jusqu'à  lui . 

Un  jour,  de  grand  matin,  comme  il  disait  la  messe  dans  une  maison, 
entouré  de  quelques  personnes  discrètes,  des  hommes  armés  apparurent 
brusquement  sur  le  seuil  de  la  chambre  qui  lui  servait  de  chapelle,  au 
moment  de  la  consécration.  Au  bruit  qu'ils  firent,  le  prieur  se  retourna 
vivement  et  plus  préoccupé  du  respect  qu'on  doit  à  l'auguste  victime  que 
du  péril  qui  le  menace,  il  dit  d'une  voix  assurée  et  pleine  d'autorité  : 
«  xÂ  genoux!  C'est  le  montent  solennel  de  la  consécration!  ». Domptés  par  l'ac- 
cent convaincu  et  le  courageux  maintien  du  prêtre,  les  patriotes  s'incli- 
nent en  silence  et  disparaissent  bientôt,  honteux  de  leur  conduite. 
Mais  la  retraite  de  l'homme  de  Dieu  était  découverte  ;  il  fallut  quitter  le 
sol  de  la  République  et  partir  pour  l'Italie . 

Il  en.  revint  le  23  vendémiaire  an  V  (14  octobre  1796)  et  arriva  à 
Gignac,  vers  10  heures  du  soir.  Le  surlendemain,  jour  de  dimanche,  il 
célébra  la  messe  dans  une  église  champêtre,  à  laquelle  assistèrent  quel- 
ques personnes  pieuses,  visita  d'anciennes  connaissances,  et  s'empressa 
de  donner  de  ses  nouvelles  à  un  de  ses  amis  de  Turin,  M.  Guastaldi. 

Sa  lettre,  timbrée  de  Gignac,  fut  interceptée  à  la  poste  et  envoyée 
au  ministre  de  la  Police  générale.  «  Il  n'est  pas  d'expression  assez  élo- 
quente, lui  écrivait-il,  pour  vous  peindre  l'accueil  ^que  l'on  m'a  fait. 
Autant  les  habitants  de  Gignac  avoient  embrassé  le  mauvais  parti,  autant 
ils  l'abhorrent.  Ils  étaient  affamés  de  me  voir.  L'intrus^  est  en  posses- 
sion de  la  paroisse;  mais  personne  ne  va  à  sa  messe.  Il  y  a  ici  un  bon 
prêtre  qui  a  été  persécuté  et  qui  exefce  publiquement.  » 

I  Larche. 
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Le  même  chaleureux  accueil  lui  était  réservé  à  Paulhan,  son 
ancienne  paroisse,  dont  il  était  absent  depuis  plusieurs  années.  Cest  lui- 
même  qui  nous  l'apprend  dans  une  lettre  interceptée  encore  par  la  police, 
datée  de  Paulhan  et  portant  le  timbre  de  •  Pézenas.  Elle  est  adressée  à 
M.  Sicardi,  prêtre  à  Turin.  Lui  parlant  de  Paulhan,  il  dit  que  sa  pré- 
sence a  fait  revenir  le  peuple  à  la  foi  catholique  et  que,  malgré  son  peu 
de  mémoire  et  son  bégayement,  tout  le  monde  se  range  autour  de  lui. 

Ces  deux  lettres  de  Tabbé  Serre  étaient  suffisantes  et  au-delà  pour 
émoustiller  le  zèle  du  ministre  Cochon.  Ordre  est  aussitôt  donné  et 
transmis  de  faire  les  plus  actives  recherches  et  d'arrêter  le  réfractaire.  Le 
commissaire  du  Directoire  Exécutif  près  le  canton  d'Aspiran,  sous  la 
dépendance  duquel  se  trouve  la  commune  de  Paulhan,  répond  le  21  plu- 
viôse an  V  (9  février  1897)  :  «  La  colonne  mobile  ne  peut  point  être 
employée  utilement  et  la  gendarmerie  ne  fera  guère  plus,  tant  Tesprit 
public  est  prononcé  en  faveur  de  ce  réfractaire.  Je  me  rendrai  avec  la 
gendarmerie  à  Paulhan,  afin  de  contenir  le  peuple.  »  Le  prieur  demeura 
introuvable  et  vécut  retiré  dans  la  maison  de  l'abbé  Sérane,  ancien  prieur 
de  Vailhan.  La  paix  revint  enfin  et  le  bon  pasteur  eut  le  bonheur  de  se 
voir  entouré  de  ses  chères  ouailles.  Soumise  et  docile,  la  population  qui 
s'était  laissée  entraîner,s'efforça  de  faire  oublier  ses  erreurs  passées.  Vénéré 
comme  un  saint,  aimé  comme  un  tendre  père,  le  généreux  confesseur  de 
la  foi,  ne  cessa  dès  lors  de  répéter  :  «  Et  maintenant,  Seigneur,  laisse:^  aller 
votre  serviteur  en  paix;  parce  que  vies  yeux  ont  vu  le  salut  de  votre  peuple  ». 
Il  s'éteignit  doucement  le  6  novembre  1801,  dans  la  maison  Sérane.  Son 
corps  fut  enseveli  dans  l'église  paroissiale,  avec  le  concours  du  Frère 
Jean-Pierre,  chartreux  deMougères  et  de  l'abbé  Cosie,  curé  de  Roquessels. 

Cf.  A.  Delouvrier,  Hfst,  de  Taulhan.—  Arch.  de  l'Hérault,  LIH  M4  «t  V.  Police 
des  Cultes;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  dép.  de  l'Hératdt,  III,  278. 

SERRES  (Jean-Henry-Claude), 

né  à  Montpellier  le  12  décembre  1743,  était  fils  de  Claude  Serres,  con- 
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seiller  du  roi,  professeur'en  droit  français  de  TUniversité  de  Montpellier, 
et  de  Françoise  de  Laurès,  domiciliés  sur  la  paroisse  Sainte- Anne.  Son  titre 
clérical  de  loo  livres  porte  la  date  du  24  novembre  1766.  Il  avait  fait  ses 
études  au  collège  des  Jésuites  de  sa  ville  natale  et  pris  ses  grades.  Il  était 
déjà  prêtre  et  vicaire  à  Sainte-Anne  lorsqu'il  obtint  le  titre  de  docteur- 
agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  (1779). 

Son  agrégature  lui  fut  enlevée  par  la  Révolution.  Il  perdît,  en  outre, 
plusieurs  revenus  ecclésiastiques,  notamment  ceux  du  prieuré  de  Saint- 
Hilaire  de  Beauvoir  dont  il  jouissait  depuis  Tannée  1785,  et  ceux  de  la 
chapellenie  de  Saint-Robert,  Saint-Jean-Baptiste-  et  Saint-Etienne  dans 
la  paroisse  de  Séverette,  diocèse  de  Mende,  à  laquelle  il  avait  été  nommé 
en  1786,  par  sa  nièce  Marie-Félicité  Serres,  fille  du  professeur  Jean- 
Edmond  Serres,  qui  tenait  ce  droit  de  sa  mère  et  de  son  grand-père 
d'Estables.  Ne  prêtant  pas  le  serment  à  la  Constitution,  Tabbé  Serres  se 
réfugia  en  Italie  ;  à  Rome,  il  satisfit  sa  piété. 

Lorsque  la  tourmente  révolutionnaire  s'apaisa,  il  rentra  en  France, 
reprit  l'exercice  du  ministère,  accepta  la  succursale  de  Pignan  et  fit  devant 
Nogaret,  préfet  du  département  de  l'Hérault,  la  promesse  de  fidélité, 
dans  la  cathédrale^  à  la  messe,  après  l'évangile.  L'évêque  Rollet  l'appela 
bientôt  à  Montpellier  où  il  lui  donna  la  succursale  de  Sainte-Anne 
(2  août  1805).  C'est  dans  ce  poste  qu'il  mourut,  le  9  janvier  1807,  ^ 
l'âge  de  soixante-quatre  ans,  vivement  regretté  de  tous  ses  paroissiens, 
qui,  précédemment  pendant  les  dix  ans  qu'avaient  duré  ses  fonctions  de 
vicaire,  avaient  éprouvé  les  effets  de  son  zèle  et  de  sa  charité. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault;  Fonds  de  TEvêché.  —  L.  de  la  RoauE,  Bihliog,  Montp. 
Professeurs  et  Agrégés  à  la  Fac.  de  Droit;  —  Faucillon,  Les  professeurs  de  Droit  Français 
à  la  Fac,  de  Montpellier,  et  les  'Docteurs  Agrégés  à  la  Fac.  de  Droit  de  Montpellier. 

SERVAT  (Jeanz'Baptisté), 
sujet  à  la  déportation. 

(Agde,  10  vendémiaire  an  VI,  i^r  octobre  1797.) 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443. 
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SILVESTRE  {Charles-Joseph), 

prêtre  capucin,  né  à  Caorières,  dans  l'ancien  diocèse  de  Béziers.  Non 
assermenté.  Pension  :  400  livres.  Transporté  à  Bordeaux,  en  1793,  pour 
être  expédié  au-delà  des  mers.  Après  la  mort  de  Robespierre,  il  continua 
d'être  détenu  dans  le  fort  de  Hâ,  où  il  avait  été  écroué  dès  son  arrivée. 
Les  souffrances  de  la  captivité  devaient  être  son  dernier  supplice.  On  le 
porta  moribond  à  Thôpital  Saint-André,  où  il  expira  le  27  octobre  1794, 
à  Tâge  de  55  ans. 

Cf.  Lis  Martyrs  delà  Foi pemîant  la  Rh*olution  Fratiçaise,  IV,  613. 


SOLIER  (Jean-Louis), 

naquit  à  Montpellier,  en  1732,  de  Daniel  Solier,  seigneur  de  la  Fabrègue, 
conseiller-auditeur  à  la  Cour  des  Aides  et  Comptes  de  Montpellier,  et  de 
Jeanne  de  Roussy,  du  Vigan^  lesquels  du  protestantisme  passèrent  au 
catholicisme,  entraînant  dans  leur  conversion  leurs  vingt-neuf  entants. 
Jean-Louis  reçut  la  tonsure  ecclésiastique  en  1743  et  fut  mis  en  pos- 
session de  la  chanoinie  de  Notre-Dame-du-Bonheur,  en  1754.  Après  son 
élévation  à  la  prêtrise,  il  devint  prieur-curé  de  Colognac,  près  Lasalle 
(8  juillet  1760).  Il  n'eut  pas  de  peine  à  gagner  la  confiance  et  l'estime 
de  ses  paroissiens.  Dans  la  petite  église  de  Colognac,  les  ornements 
sacerdotaux  laissés  par  son  prédécesseur  et  le  reste  du  mobilier  se  trou- 
vaient dans  un  déplorable  état  de  délabrement  et  de  vétusté.  Le  prieur 
y  mit  ordre,  prenant  à  son  compte  la  totalité  des  frais  et,  allant  plus 
loin,  s'occupa  de  la  restauration  et  de  l'embellissement  de  l'édifice  sacré. 
Après  avoir  orné  la  maison  de  Dieu,  il  pensa  à  la  sienne,  triste  et  désa- 
gréable, bâtie  au  milieu  de  rochers  improductifs.  Au  bout  de  quelques 
années,  et  par  suite  d'un  travail  de  Bénédictin,  le  presbytère  se  trouvait 
avoisiné  par  un  jardin,  dans  lequel  on  trouvait  l'agréable  mêlé  à  l'utile. 
Souvent,  il  descendait  de  sa  colline  pour  visiter  sa  nombreuse  famille  à 
Lasalle  ou  pour  assister  aux  réunions  ecclésiastiques  de  son  archiprêtré, 
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ou  bien  encore  pour  servir  de  témoin  aux  actes  importants  des  familles 
notables  du  pays  avec  lesquelles  la  sienne  était  en  relation. 

Colognac  manquait  de  procureur-syndic.  Les  habitants  se  réunirent 
pour  procéder  au  choix  d'un  titulaire  ;  protestants  et  catholiques,  d'un 
commun  accord,  désignèrent  le  curé-prieur  pour  occuper  cet  emploi 
(5  février  1786). Deux  ans  plus  tard,  ils  le  choisirent  pour  les  représenter 
devant  les  tribunaux  (14  juillet  1788)  ;  enfin,  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, les  habitants  de  la  commune  de  Lasalle,  lui  témoignant  la  même 
estime  et  la  même  confiance  que  ceux  de  Colognac,  l'élurent  pour  un  de 
leurs  représentants  à  l'Assemblée  diocésaine  qui  devait  se  tenir  à  Alais, 
deux  jours  après  (6  janvier  1789). 

Comme  tant  d'autres  esprits,  droits  et  généreux,  Solier  s'était  mon- 
tré dès  le  principe  chaud  et  zélé  partisan  des  réformes  sociales  ;  mais  peu 
à  peu  son  ardeur  se  modéra  et  finit  par  se  refroidir.  La  déclaration  qui 
lui  fut  demandée  des  biens  dépendant  du  bénéfice  dont  il  était  titulaire 
depuis  près  de  trente  ans  ne  fut  pas  étrangère  à  cette  reculade  (28  février 
1790).  Ses  tristesses  allèrent  augmentant  quand,  à  la  suite  de  difficultés 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  procureur,  quelques  personnes  osèrent 
l'engager  à  donner  sa  démission.  Blessé  de  l'ingratitude  de  ses  concito- 
yens, il  se  retira  sur  le  champ.  Ce  fut  une  désolation  générale  ;  mais  le 
prieur  résista  à  toutes  les  sollicitations  qui  lui  furent  adressées  et  ne  vou- 
lut point  revenir  sur  sa  parole. 

Survint  bientôt  le  moment  où  Solier  dut  prendre  une  détermination 
à  propos  du  serment  constitutionnel.  Il  le  prêta  dans  son  église,  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  le  30  janvier  1791,  mais  sous  la  réserve  des 
objets  qui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spirituelle.  Ce  n'était  pas  ce 
qu'on  voulait.  Le  serment  devait  être  absolu,  sans  conditions  ni  réserves. 
Bientôt  un  ordre  du  district  de  Saint-Hippolyte  enjoignit  au  prieur  de 
lire  en  chaire  trois  lettres  de  Tévêque-intrus  du  département  du  Gard. Sur 
son  refus,  ces  prières  furent  lues  à  l'issue  de  la  messe  du  prône  par  un 
officier  municipal  (5  juin  1791). 
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Le  prêtre  catholique,  fidèle  à  son  Dieu  et  à  sa  Religion,  considéré 
dès  lors  comme  «  un  fanatique,  un  despote,  un  charlatan  »,  se  vit  dans 
la  nécessité  d'abandonner  son  presbytère  et  sa  paroisse. Il  se  rendit  d'abord 
à  La  Roque-Aynier,  village  situé  à  une  faible  distance  de  Ganges  (30  oc- 
tobre 1791)  et  le  même  jour  célébra  la  sainte  messe  dans  l'église  Saint- 
Jean^  celle  de  Sainte-Madeleine  étant  sous  les  scellés. 

Le  i""  novembre,  il  dit  encore  la  messe,  mais  dans  le  château,  et 
les  dimanches  6,  13,  20  et  27  du  même  mois,  en  plein  air,  au  plan  du 
château,  à  cause  de  la  multitude  des  fidèles  accourus  des  environs.  Le 
((  réfractaire  »  instruit  que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  son  arresta- 
tion cessa  de  se  montrer  en  public. 

Solier  s'était  retiré  dans  sa  famille  à  Lasalle,  où  il  ne  fit  pour  ainsi 
dire  que  passer,  et  se  hâta  d'aller  demander  un  asile  aux  forêts  et  aux 
cavernes  des  Cévennes  ;  si  bien  qu'on  perdit  complètement  ses  traces  et 
qu'on  le  considéra  comme  ayant  pris  la  route  de  l'étranger.  Il  ne  tarda 
pas  cependant  à  manifester  sa  présence  sur  le  territoire  de  la  République. 

On  avait  convoqué  une  réunion  royaliste,  pour  le  dimanche  15  jan- 
vier 1792,  à  Saint-Jean  de  Buèges,  petite  localité  voisine  de  Saint-Martin 
de  Londres.  On  devait  s'y  occuper  des  moyens  d'opérer  un  rassemble- 
ment de  18.000  hommes,  de  faire  une  collecte  pour  l'entretien  et  l'arme- 
ment de  cette  troupe  ;  de  cacher  des  armes  et  des  munitions  dans  les 
cavernes  du  pays  ;  bref,  d'opérer  une  contre-révolution,  de  concert  avec 
les  chefs  du  Camp  de  Jalès.  Jean-Louis  Solier,  poursuivi  pour  ce  fait, 
s'était  d'abord  caché^  mais  reparut  bientôt,  purgea  sa  contumace  et  fut 
acquitté. 

II  reprit  aussitôt  ses  relations  avec  Claude  Allier,  «  directeur  général 
et  grand  aumônier  du  troisième  Camp  de  Jalès,  mais  sans  jamais  prendre 
aucune  part  aux  actes  liberticides  ».  Prêtre  réfractaire,  il  n'avait  prêté 
son  serment  que  sous  les  réserves  les  plus  expresses. Pour  ce  motif,déclaré 
sujet  à  la  déportation  (pluviôse  an  II,  février  1794)  et,  peu  après,  porté 
sur  la  liste  des  émigrés  (30  ventôse  an  II,  10  mars   1794),  «  il  infestait 
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cependant  toujours  de  sa  présence  la  terre  de  la  liberté  »,  n'ayant  désor- 
mais d'autre  asile  que  les  profondeurs  des  forêts  et  les  antres  des  monta- 
gnes. Il  voit  avec  douleur  son  pays  s'engager  dans  la  voie  du  despotisme 
et  de  la  persécution  religieuse.  Loin  de  fuir,  il  entreprendra  une  lutte 
inégale, dans  laquelle  il  devra  succomber, tôt  ou  tard. Il  le  sait;  n'importe; 
il   prêchera  la  résistance.  «  Opposons^  s'écrie-t-il,  la  force  à  la  torce  !  » 

Le  doux  agneau  s'est  changé  en  un  lion  terrible.  Le  prieur-curé  de 
Colognac  est  devenu  le  brigand  sans  peur.  Il  n'a  pas  «  jeté  le  froc  aux 
orties  »  ;  il  Ta  soigneusement  plié  en  un  paquet  pour  s'en  servir  à  l'autel 
et  dans  l'administration  des  sacrements.  Il  célèbre  la  messe  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  la  possibilité  ;  mais,  crainte  de  surprise,  deux  solides  pistolets 
sont  à  sa  portée.  Les  saints  mystères  accomplis,  les  ornements  liturgiques 
et  tous  les  objets  servant  au  culte  disparaissent.  Il  redevient  chef  de  sa 
compagnie,  composée  de  70  ou  80  individus,  à  laquelle  parfois  s'adjoi- 
gnent à  son  insu  de  véritables  brigands,  ne  craignant  ni  Dieu  ni  diable, 
déserteurs,  réquisitionnés  insoumis  et  autres. 

CommCL  il  ne  sortait  guère  que  de  nuit,  bien  des  gens  ne  l'avaient 
jamais  vu  et  ne  le  connaissaient  en  aucune  manière. C'est  ce  qui  explique 
le  peu  de  succès  des  recherches  ordonnées  pour  se  saisir  de  sa  personne. 
Tout  le  monde  est  en  l'air.  Les  routes,  les  montagnes,  les  forêts  sont 
sévèrement  surveillées  ;  chacun  est  au  poste  qui  lui  a  été  assigné,  prêt 
à  s'emparer,  vif  ou  mort,  du  fameux  Sans-Peur,  et  pendant  ce  temps,  lui 
se  tient  bien  tranquille  dans  sa  retraite.  Il  écrit  aux  autorités  pour  se 
plaindre  des  «  horreurs  et  des  calomnies  »  entassées  dans  les  ordres  lan- 
cés contre  lui.  Il  se  justifie  des  accusations  d*être  «  à  la  tête  d'une  troupe 
de  brigands  qui  pillent  les  campagnes  et  assassinent  les  passants  dans  les 
grands  chemins  ».  Prêtre  dévoué- à  son  ministère,  il  n'a  jamais  donné 
l'occasion  au  moindre  blâme. 

Le  chef  politique  du  parti  contre-révolutionnaire  dans  nos  contrées 
luttait  avec  un  courage  inébranlable  depuis  dix  ans  contre  la  persécution 
religieuse,  lorsque  le  samedi  24  février  1801,  dans  une  maison  de  Saint- 
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Martial  (près  du  Vigan)  il  fut  traîtreusement  livré  aux  troupes  envoyées 
à  sa  poursuite.  Conduit  aussitôt  à  Nîmes,  avec  un  déploiement  de  force 
considérable,  dans  la  crainte  d'un  enlèvement  et  traduit  devant  une  com- 
mission militaire,  il  fut  rondamné  à  mort. 

Ramené  au  Vigan  pour  y  être  exécuté,  il  écrivit  de  sa  prison  à  un 
de  ses  parents  :  «  Je  viens,  mon  cher  cousin,  d'être  condamné  à  mort 
pour  un  fait  dont  j'avais  été  acquitté  à  Montpellier.  Je  ne  croyais  pas 
qu'on  pût  porter  deux  fois  sa  tête  sur  un  échaffaud  pour  un  même  délit. 
Mais,  Dieu  soit  béni  !  J'accepte,  comme  il  convient  à  un  ministre  de 
Jésus-Christ,  cette  mort,  avec  résignation  à  la  volonté  de  Dieu.  La  mort 
temporelle  est  bien  peu  de  chose  pour  l'expiation  de  mes  péchés  ;  mais 
le  bon  Dieu  ne  demande  pas  l'impossible,  et  comme  je  sais  que  sa  misé- 
ricorde est  infinie,  j'espère  qu'il  ne  me  traitera  pas  comme  je  l'ai  mérité. 
La  mort  du  bon  larron,  la  pénitence  de  Madeleine,  me  donnent  la  plus 
grande  confiance  qu'il  voudra  bien  me  traiter  comme  eux.  Je  demande  à 
tous  pardon  de  mes  tautes... 

«  Adieu,  on  vient  me  chercher;  priez  pour  moi.       Solier,  prêtre.  » 

Une  foule  nombreuse  et  recueillie,  avide  de  voir  comment  finirait 
le  brigand  Sans-Peur, était  accourue  à  ce  lugubre  spectacle.  Celui-ci  appa- 
rut bientôt,  la  démarche  assurée,  chantant  «i  pleine  voix  le  psaume  D^i- 
serere  mei,  T)eus,  et  occupa  la  place  qu'on  lui  marqua  ;  mais,  paraît-il, 
sans  tenir  trop  compte  de  la  pose  recommandée. 

Au  dernier  moment,  le  chef  du  peloton  dit  à  un  gendarme  d'aller 
mettre  le  patient  dans  une  certaine  attitude  qu'il  lui  indiqua.  «  Je  ne  puis 
en  aucune  façon  me  charger  de  cette  triste  besogne,  répondit  celui-ci,  c'est 
le  prêtre  qui  m'a  fait  faire  ma  première  communion  !  » 

Un  instant  après,  le  patient  croisa  les  mains  sur  le  front  et  tomba. 
Jean-Louis  Solier,  ci-devant  prieur  de  Colognac,  chef  politique  des  con- 
tre-révolutionnaires, surnommé  le  brigand  Sans-Peur,  avait  courageuse- 
ment expié  sa  longue  résistance.  Une  femme  pieuse  réclama  le  corps  qui 
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lui  fut  accordé.  On  célébra  ensuite  les  obsèques  en  grande  pompe,  sous 
les  yeux  des  Autorités  constituées,  qui  n'osèrent  s'y  opposer. 

Cf.  F.  Saurel,  Les  brigands  royaux  dans  VHJrauU  et  autres  dèparteweuts  du  Midi, 
sous  la  Re'publique  et  le  Consulat, 

TABARIÉ  (Jean-Etienne), 

prêtre  de  Béziers,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août  1792,  âgé  de  ^}  ans. 

TAILHAN  (Vierre'Jacques-Eiienne- Antoine) y 

curé  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Aphrodise,  à  Béziers,  naquit  à  Béziers, 
en  1767. 

Il  était  chanoine  régulier  Génovéfain  de  Saint-Jacques  de  Béziers  et 
diacre  quand  il  fut  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  12  septembre  1792,  sur  la 
tartane  du  capitaine  Antoine  Pailhoux,  d'Agde,  pour  avoir  refusé  le  ser- 
ment constitutionnel.  Sa  pension  avait  été  réglée  à  86  livres  6  sous. 

Trop  pressé  de  rentrer  en  France,  il  n'y  fit  pas  un  long  séjour  et, 
comme  tant  d'autres,  se  vit  dans  la  nécessité  de  reprendre  le  chemin  de 
l'exil.  Il  partit  pour  l'Espagne,  muni  d'un  passe-port  délivré  à  Béziers,  le 
9  vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797). 

Après  son  second  retour  de  l'étranger,  il  fut  promu  au  sacerdoce  et,  le 
20  septembre  1807,  nommé  desservant  de  Saint-Jacques  où  il  resta  30  ans. 
Choisi  par  Mgr  Thibault  pour  succéder  à  l'abbé  Mailhac,  dans  la  cure  de 
Saint-Aphrodise,  il  fut  installé  dans  cette  nouvelle  paroisse  par  son  frère 
l'abbé  Sébastien  Tailhan,  curé  de  Clermont-l'Hérault  (25  mai  1837). 

Les  principaux  actes  par  lesquels  il  signala  son  administration  à  St- 
Aphrodise  furent  les  suivants  :  La  dotation  d'une  rente  de  cent  écus  pour 
le  soulagement  d'un  prêtre  vieux  et  infirme  (26  août  1838).  L'exhuma- 
tion dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  des  restes  vénérés 
de  Jean-Jacques  Martin,  son  prédécesseur,  et  leur  translation  solennelle 
dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Bonnes-Nouvelles,  dite  du  Rosaire, 
sous  un  mausolée  en  marbre  (20  juillet  1844).  L'érection  de  la  Confrérie 
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de  la  Bonne-Mort  (ii  juin  1847)  et  de  rArchiconfrérie  du  Sacré-Cœur  de 
Marie,  pour  la  conversion  des  pécheurs  (20  décembre  1840).  Le  curé 
Tailhan,recommandable  par  sa  charité, sa  piété,  l'intégrité  de  ses  mœurs 
et  sa  science,  s'endormit  dans  la  paix  du  Seigneur,  à  l'âge  de  80  ans,  le 
4  septembre  1848,  et  fut  inhumé  dans  la  chapelle  de  Bon-Secours. 

Son  évêque,  juste  appréciateur  de  ses  mérites,  Tavait  nommé  d'abord 
chanoine  honoraire  et  lui  conféra  dans  la  suite  le  titre  honorifique  de 
vicaire  général. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  Durand,  curé  de  Saint-Pierre  de  Lodève*  —  A.  Coste,  Saint- 
nAphrodise^  apôtre  de  Be\iers  et  son  église,  à  travers  Us  âges. 

TAILHAN  (Jean-Roch-Sibasiien), 

frère  du  précédent,  curé  de  Clermont  et  de  Saint-Nazaire,  né  à  Béziers, 
le  lé  août  1773,  d'une  famille  honorable  et  chrétienne.  Il  était  élève  au 
collège  de  Béziers,  lorsqu'il  fut  choisi  pour  exprimer  la  joie  commune  à 
l'Evêque  Nicolay,  à  l'occasion  de  l'heureux  succès  de  l'opération  de  la 
pierre.  Il  le  fit  dans  une  ((  pastorale  »  qui  lui  valut  l'admiraticn  de  tous  et 
l'amitié  du  pontife.  Celui-ci  lui  conféra  la  tonsure  cléricale. 

A  la  Révolution,  il  allait  avec  les  prêtres  consoler  les  mourants. 
Plus  d'une  fois,  au  péril  de  ses  jours,  il  traversa  des  rassemblements 
populaires  et  porta  le  saint  viatique,  qu'il  adorait  dans  son  cœur,  pen- 
dant que  sa  bouche  fredonnait  des  airs  patriotiques  et  que  son  front  se 
cachait  sous  le  bonnet  phrygien. 

Ce  zèle  si  actif  et  si  admirable  de  la  part 'd'un  simple  clerc,  le  fit 
bientôt  signaler  comme  fanatique  et  conduire  à  l'Hôtel-de-Ville.  Parmi 
les  griefs  imputés,  il  en  était  un  assez  curieux:  on  l'accusait  d'avoir 
«  reçu  du  ci-devant  évêque  Nicolay  la  messe  dans  une  lettre  ».  Le  bon 
sens  du  président  le  fit  renvoyer  absous. 

L'abbé  Tailhan,  muni  d'un  dimissoire  signé  par  M.  d'Houssière, 
vicaire  général  de  Mgr  de  Nicolay,  se  rendit  à  Marseille  avec  trois  autres 
ecclésiastiques,  Royère,   Delfau  et    Rouby,  et  là,  avec  l'autorisation  du 
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grand-vicaire  de  Mgr  de  Belloys,  alors  absent  de  Marseille,  ils  reçurent, 
tous  quatre,  des  mains  de  Mgr  Fallot  de  Beaumont,  évêque  de  Vaison, 
les  ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat,  (le  19  octobre  1800),  le  diaconat 
(24  octobre),  et  la  prêtrise  (30  octobre).  Tailhan  célébra  sa  première 
messe  dans  une  maison  particulière,  en  présencs  de  quelques  rares  per- 
sonnages. 

Peu  après  son  élévation  à  la  prêtrise,  il  reçut  Thonorable  et  difficile 
mission  de  travailler  à  rattacher  à  Tunité  catholique  les  paroisses  de 
Cazouls-les-Béziers,  de  Maureilhan  et  de  Puisserguier.  La  haine  des 
constitutionnels  fit  échouer  ses  efforts.  Il  courut  même  des  dangers.  Ce 
nit  alors  que  la  paroisse  Saint-Nazaire,  de  Béziers,  reçut  les  prémisses  de 
son  ministère.  Il  s'attira  Testime  et  l'affection  du  curé  Daumas.  Il  prêcha 
la  station  du  carême  à  Carcassonne,  L'évêque  de  ce  pays,  désireux  de  se 
l'attacher,  lui  offrit  une  des  premières  cures  de  sa  ville  épiscopale.  L'hu- 
milité et  peut-être  aussi  l'amour  du  pays  natal  le  rendirent  à  sa  patrie. 

Après  un  court  vicariat  à  Bédarieux,  il  revint  à  Béziers,  sur  la 
demande  du  curé  Vigues,  pour  remplacer  à  la  Madeleine  son  frère, 
nommé  curé  de  Saint-Jacques.  C'est  sur  ce  nouveau  théâtre  que  brillè- 
rent du  plus  vit  éclat  le  zèle  et  le  talent  du  pieux  abbé.  Mgr  Fournier 
apprécia,  comme  il  le  devait,  son  zèle  et  sa  piété  et  le  nomma  à  la  cure 
de  Clermont-rHérault,  devenue  vacante  par  la  démission  de  Joachim 
Granier  (18  janvier  18 16). 

Le  nouveau  titulaire  parut  un  moment  effrayé  par  les  difficultés  de 
sa  tâche  ;  mais  se  confiant  en  Dieu,  il  donna  un  nouveau  cours  à  son 
ardente  activité  qui  faisait  le  fond  de  son  caractère.  Inutilement,  l'auto- 
rité ecclésiastique  l'appelle  à  des  fonctions  plus  importantes;  c'est  â  Cler- 
mont,  cette  seconde  patrie,  qu'il  voue  son  amour  et  sa  sollicitude,  jus- 
qu'au moment  où  Mgr  Thibault,  secondé  par  les  pressantes  instances  du 
curé  de  Saint-Jacques,  parvint,  après  bien  des  luttes,  à  le  décider  à 
échanger  son  doyenné  contre  l'archiprêtré  de  Saint-Nazaire.  Le  pasteur 
trop  aimant  quitta  Clermont  le  lé  août  1842. 
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L'installation  de  Pabbé  Sébastien  Tailhan  à  Saînt-Nazaire  eut  lieu 
peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Béziers.  Ce  qu'il  avait  été  à  Clermont,  il 
le  fut  dans  sa  nouvelle  paroisse,  et  un  intervalle  de  trois  jours,  à  peine, 
sépara  la  plénitude  de  sa  vigueur  et  de  ses  facultés,  de  l'impuissance  et 
l'inertie  de  la  mort.  En  1846,  au  milieu  de  ses  prédications  de  l'Avent, 
il  fut  saisi  d'un  refroidissement  qui  le  précipita  au  tombeau.  Il  mourut 
le  24  décembre,  après  avoir  reçu  les  sacrements^  pendant  que  ses  ouail- 
les se  réunissaient  à  l'église  pour  l'office  de  la  nuit  de  Noël.  Les  précieux 
restes  de  ce  curé  modèle  reposent  dans  un  des  caveaux  du  cloître  deSaint- 
Nazaire. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  la  vie  d'un  tel  prêtre  «  honorait  sa  patrie, 
le  sacerdoce  et  l'humanité  ».  Ses  supérieurs  ecclésiastiques  le  comblèrent 
de  distinctions  ;  quand  il  mourut,  il  portait  les  titres  de  chanoine  hono- 
raire de  Montpellier  et  de  Carcassonne,  archiprêtre  de  Saint-Nazaire  et 
vicaire-général  honoraire  de  Montpellier. 

Cf.  A.  Durand,  Biographie  Cîermontaise,  p.  128. 

TAILHAN  (Etienne)l 

oncle  d'Antoine  et  de  Sébastien  Tailhan,  prêtre,  prieur  de  Saint- Jean 
d'Aureilhan,  prébende  en  1766,  à  Saint- Aphrodise.  Insermenté.  Pension  : 
1200  livres.  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le  11  septembre  1792,  âgé  de  74  ans. 

TAILLEFER  (^ndré), 

prêtre,  originaire  du  diocèse  de  Rodez,  né  le  13  octobre  1734,  curé  de 
Saint-Etienne  d'Yssenac  (25  mars  1767),  pourvu  de  la  cure  de  Saint- 
Geniez-des-Mourgues  et  de  Sainte-Colombe,  par  permutation  avec 
Taill'efer,  son  oncle  (18  avril  1768).  Il  prêcha  des  Quinzaines  à  Saint- 
Gêniez  et  à  Saint-Christol  (1767). 

Il  avait  prêché  une  Quinzaine  à  St-Brès  (1766).  Il  promit  de  donner 
à  l'abbesse  de  Saint-Geniez  un  état  des  novales;  de  lui  restituer  et  rem- 
bourser les  quatre  setiers  missure,  au  prix  courant  que  le  fermier  de  ce 
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bénéfice  lui  avait  remis  pour  Tabonnement  verbal  fait  avec  lui,  et 
consentit  à  ce  que  le  fermier  payâtà  la  dite  dame  un  muid  de  vin,  auquel 
il  avait  droit  pour  les  novales  de  la  présente  année,  ayant  accepté  la 
congrue  sur  le  pied  de  500  livres, à  compter  du  i^*"  janvier  1769.  En  1768, 
il  avait  été  pourvu  du  prieuré  de  Jacou. 

A  la  Révolution,  il  refusa  le  serment.  Sa  propriété,  située  dans  la 
commune  de  Saint-Geniez  et  consistant  en  cinq  pièces  de  terre,  fut  ven- 
due comme  bien  national  pour  le  prix  total  de  5.825  livres.  Quant  à 
lui  il  s'était  caché  dans  le  château  de  Beaulieu.  On  alla  le  surprendre 
derrière  un  tas  de  sarments.  Il  fallait  le  conduire  à  Montpellier;  mais 
comme  à  raison  de  son  âge  il  avait  de  la  peine  à  se  trainer;  on  le  hissa 
brutalement  sur  un  âne  et  on  l'amena  d'abord  à  Castries^  puis  à  Mont- 
pellier. La  marche  de  la  monture  paraissait  un  peu  lente  aux  patriotes; 
le  chef  de  la  troupe  frappait  à  coups  de  bâton  sur  le  dos  de  la  bête  et 
aussi  quelque  peu  sur  celui  du  curé.  L'abbé  Taillefer  fut  enfermé  succes- 
sivement dans  la  Maison  d'Arrêt  (6"'*  jour  complémentaire  an  VII,  22  sep- 
tembre 1799)  et  dans  la  Maison  de  Réclusion  (14  vendémaire  an  VIII, 
6  octobre  1799. 

Au  rétablissement  du  culte,  Tévêque  Rollet  lui  confia  la  succursale 
de  Vendargues.  Il  touchait  une  pension  de  333  1.  33  s. 

Sous  l'épiscopat  de  Mgr  Fournier,  Taillefer  quitta  le  saint  ministère 
et  se  retira  dans  son  pays  natal,  où  il  mourut. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  his\  —  Arch.  de  TEvêché. 

TAILLE  T  (Jeau-Gaspard'^aptiste-Guillaume), 

plus  connu  sous  lenom  de  Galéan  qui  était  celui  de  sa  mère,  naquit  à 
Rodez  (le  20  août  1742).  Son  père,  qui  exerçait  la  profession  de  feu- 
diste,  ayant  transporté  son  domicile  à  Agde,  obtint  de  l'Evêque  de  cette 
ville  l'autorisation  d'ouvrir  une  école,  où  il  enseignait  le  latin  à  quel- 
ques jeunes  garçons.  Galéan,  l'aîné  de  ses  enfants  était  au  nombre  de 
ses  élèves  et  fit  de  si  rapides   progrès  que  (son  père  étant   mort   et   sa 
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mère  sans  ressources),  il  se  mit  hardiment  à  la  tête  de  ses  compagnons 
d'études  et  devint  leur  maître.  Il  travaillait,  cela  va  sans  dire,  plus  que 
ses  élèves  et  donna  des  soins  particuliers  à  un  de  ses  jeunes  frères  qui  put 
obtenir,  à  Montpellier,  le  grade  de  docteur  en  médecine.  Tant  de  talents 
précoces  soutenus  par  une  conduite  irréprochable,  vinrent  à  la  connais- 
sance de  TEvêque  d'Agde  qui  désira  faire  rentrer  dans  son  clergé  le  jeune 
professeur.  Il  obtint  son  excorporation  de  l'Evêque  de  Rodez,  lui  con- 
féra successivement  tous  les  ordres  et  le  nomma  aumônier  de  l'hôpital 
d'Agde,  desservi  par  les  Filles  de  la  Charité,  lui  confiant  en  même  temps, 
pour  faire  leur  éducation,  trois  de  ses  neveux  qu'il  avait  auprès  de  lui  dans 
son  palais  épiscopal.  Mgr  de  Saint-Simon,  en  signe  d'estime  et  de  recon- 
naissance, lui  conféra  une  hebdomade  diaconale  dans  son  chapitre. 

La  République  lui  demanda  le  serment  constitutionnel, Galéan  le  re 
fusa  avec  horreur.  Sa  pension  avait  été  réglée  à  1 127  1. 17  s.  6  d.  II  prit  un 
passe-poit  et  partit  d'Agde  pour  Nice  (i"  août  1792).  Son  nom  fut  porté 
sur  le  5'supplément  de  la  liste  des  émigrés,  sous  cette  désignation  :  i»  Pierre- 
Joseph-Guillaume-Gaspard  Taillet  »;  mais,  dans  la  suite,  il  fut  rayé. 

Revenu  à  Agde,  il  fut  nommé  par  l'abbé  de  Gohin,  pro-curé  de  cette 
ville,  à  Saint-Sever  ;  la  première  paroisse  étant  administrée  par  un  prê- 
tre-jureur  et  les  deux  autres  ayant  perdu  leur  curé.  On  voulut  bientôt 
l'envoyer  à  Montpellier,  pour  l'enfermer  dans  la  Maison  de  Réclusion . 
Cette  mesure  fut  exécutée  sur  l'ordre  de  Duval  ministre  de  la  police 
générale  {12  prairial  an  VII,  31  mai  1799).  Il  obtint  cependant  l'autori- 
sation de  revenir  à  Agde,  à  cause  de  ses  infirmités,  et  de  recevoir  les  soins 
de  sa  famille.  Quand  on  voulut  de  nouveau  s'emparer  de  lui,  on  ne  sut 
plus  où  le  retrouver;  il  avait  disparu  (29  prairial  an  VII,  17  juin  1799). 

En  1807,  il  était  succursaliste  à  Saint-Sever,  avec  une  pension  de 
333  fr-  33  C'  —  I'  décéda  le  lé  octobre  1816,  âgé  de  74  ans,  laissant 
après  lui  le  souvenir  d'un  prêtre  plein  de  zèle. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L,  442  ;  —  Ms  de  l'abbé  de  Gohin,  p.  113. —  Ordo  du 
diocèse  de  Montpellier^  pour  iSoy;  —  Arch.   de  TEvêché. 
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THÉRON  (Lou's), 

né  à  Montpellier,  sur  la  paroisse  Saint-Pierre,  le  ii  janvier  1739, 
était  fils  de  Jean  Théron,  procureur  au  Sénéchal  de  Montpellier, 
et  de  Marguerite  Pitot  ,  femme  d'une  grande  vertu.  Après  avoir 
reçu  les  premières  leçons  d'un  précepteur  ecclésiastique  ,  il  fit  de  brillan- 
tes études  au  collège  des  jésuites  dont  il  désirait  embrasser  l'institut. 

A  l'âge  de  15  ans,  on  l'envoya  au  noviciat  de  Toulouse  puis  à  Au- 
rillac  où  il  fut  occupé  à  l'enseignement.  Il  avait  23  ans  lors  de  la  sup- 
pression des  religieux  de  cet  ordre.  Il  n'avait  encore  prononcé  que  les 
vœux  simples,  car  on  ne  prononçait  les  vœux  solennels  qu'à  l'âge  de 
33  ans.  Il  revint  à  Montpellier  dans  sa  maison  paternelle.  L'abbé  Poujol, 
son  curé,  se  l'attacha  et  en  fit  son  auxiliaire  pour  les  conférences  que 
celui-ci,  en  sa  qualité  i'écolâtre,  avait  établies  en  divers  quartiers  de  la 
ville,  et  le  disposa  pour  la  réception  des  ordres  majeurs.  Son  titre  clé- 
rical, dressé  en  vue  du  sous-diaconat,  porte  la  date  du  4  septembre  1762, 
et  mentionne  une  somme  de  3.000  livres  dont  il  avait  hérité  de  son  père. 

En  butte  aux  persécutions  des  jansénistes,  il  s'éloigna  pour  un  temps 
et  se  réfugia  à  Avignon. 

Il  ne  tarda  pourtant  pas  à  revenir;  l'évêque  F.-R.  de  Villeneufve 
lui  conféra  l'onction  sainte  du  sacerdoce  (1763)  et  l'envoya  comme  vicaire 
à  la  paroisse  Saint-Denis  de  sa  ville  épiscopale. 

Plus  tard,  Mgr  Raymond  de  Durfort  successeur  immédiat  de  Mgr 
de  Villeneufve,  lui  donna  le  visa  pour  la  cure  d'Aniane  (juin  1776), 
dont  les  provisions,  émanées  de  la  cour  de  Rome,  portaient  la  date  du 
20  mai  1776.  Théron  fit  son  entrée  solennelle  à  Aniane  (le  27  juin).  En 
mars  1777,  Mgr  de  Malide,  nouvellement  arrivé,  annonça  qu'il  com- 
mencerait par  Aniane  ses  tournées  pastorales.  La  cérémonie  de  récep- 
tion, réglée  par  le  conseil  de  ville  (23  mars),  fut  brillante.  La  garde  bour- 
geoise fit  les  honneurs  au  prélat  et  l'achat  de  36  livres  de  poudre  de 
guerre  ne  contribua  pas  peu  à  la  solennité  de  la  fête.  L'évêque  ordonna 
l'agrandissement    de    l'église,    la  refonte  d'une  cloche  fêlée  et  quelques 
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autres  réparations.  L'administration  du  curé  Thérondura  jusqu'en  1782 
et  fut  marquée  au  coin  de  la  sagesse.  Lorsqu'il  quitta  la  ville  d'Aniane, 
la  municipalité  lui  décerna  le  titre  honorifique  de  <f  conseiller  de  pre- 
mière classe  )). 

Toujours  docile  à  Tordre  de  ses  supérieurs,  il  accepta  le  poste  de 
principal  du  collège  royal  de  Montpellier.  Il  avait  alors  52  ans,  et  se 
trouvait  dans  la  force  de  l'âge,  avec  une  vertu  peu  commune.  L'Evêque 
de  Malide  en  l'appelant  dans  sa  ville  épiscopale,  espérait  avec  raison  que 
le  nouveau  supérieur  allait  faire  revivre  les  méthodes  employées  par  les 
pères  Jésuites  avec  lesquels  il  avait  longtemps  vécu.  La  conduite  pleine 
de  sagesse  et  de  fermeté  de  l'abbé  Théron  justifia  largement  la  confiance 
et  l'estime  dont  l'avaient  honorés  trois  évêques.  Il  se  vit  dédommagé  de 
ses  peines  par  la  fidélité  de  ses  collaborateurs,  les  abbés  Baissie  et  Bes- 
sières,  professeurs  de  théologie;  Laquerbe,  professeur  de  physique;  Mar- 
tel, professeur  d'humanités-;  Bacalon,  régent  de  troisième;  Félix,  de 
quatrième  et  Binet,  de  cinquième. 

Lorsque  vint  à  gronder  sur  la  France  un  orage  effroyable,  ces  véné- 
rables ecclésiastiques  refusèrent  le  serment  schismatique  et  entraînèrent 
avec  eux  leurs  élèves.  Les  plus  âgés,  ceux  qui  étudiaient  la  théologie 
leur  adressèrent  une  lettre  commune,  les  félicitèrent  de  leur  courageuse 
résistance  et  leur  témoignèrent  de  vives  sympathies.  —  Théron  adminis- 
tra seul  le  collège  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  bureau  présidé  parlemaire  (Décret  du  5  no- 
vembre 1790). 

On  lui  donna  pour  successeur,  comme  principal  et  comme  aumô- 
nier, le  père  Arnaud,  de  l'Oratoire. 

Quant  à  lui,  après  avoir  refusé  le  serment,  forcé  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  République,  il  se  rendit  en  Espagne  et  s'établit  à  Madrid. 
Au  mois  de  mars  1792,  Mgr  de  Malide,  réfugié  à  Londres,  le  chargea  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame-des-Tables. 

A  sa  rentrée  en  France,   sur  la  fin  de  1796^  il  usa  des  pouvoirs  qui 
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lui  avaient  été  confiés  par  Tévêque  dépossédé,  mais  légitime.  Il  se  mit  à 
la  recherche  de  ses  paroissiens  qui  se  réunirent  à  sa  voix.  Gêné  dans 
Texercice  de  la  Religion  catholique  et  ne  pouvant  pas  agir  ouvertement, 
il  donna  aux  fidèles  les  secours  spirituels  qu'ils  pouvaient  attendre  de  lui 
et  autant  que  les  circonstances  le  permettaient.  Son  zèle  le  porta  tout 
d'abord  à  chercher  un  local  assez  spacieux  pour  y  célébrer  les  saints  mys- 
tères et  les  offices  divins  ;  il  le  découvrit  dans  une  maison  particulière, 
située  à  la  place  Brandille,  et  y  fit  disposer  une  chapelle  dont  il  ouvrit  la 
porte  le  dimanche  des  Rameaux  de  1797.  Mais  il  dut  la  fermer  quelques 
mois  après,  une  loi  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797)  ayant  révo- 
qué celle  du  7  fructidor  an  V  (24  août  1797).  Pour  la  rouvrir  il  fallut 
attendre  jusqu'au  18  brumaire  an  VIII  (9  novembre  1799);  il  avait  dû 
prendre  à  Montpellier,  un  passe-port  pour  l'Espagne  (5  vendémiaire 
an  VI,  septembre  1797). 

Lors  du  rétablissement  du  culte,  l'abbé  Théron  fut  officiellement 
reconnu  comme  curé  de  Notre-Dame-des-Tables  (octobre  1803),  et  on 
lui  assigna  l'ancienne  église  des  pères  Jésuites  pour  remplacer  celle  qui 
avait  été  démolie  pendant  Révolution.  A  cette  époque  et  durant  près  de 
neuf  ans,  le  curé  Théron  travailla  toujours,  avec  une  ardeur  et  un  zèle 
qui  ne  se  ralentirent  jamais,  au  salut  de  ses  paroissiens.  Il  mourut  à  la 
peine,  le  mercredi  19  avril  18 12. 

Esprit  fin  et  délicat,  théologien  profond,  administrateur  adroit  et 
éclairé,  prêtre  éminemment  pieux,  M.  Théron  emporta  les  regrets  de  la 
population  entière  qu'il  instruisait  par  sa  prédication  et  qu'il  dirigeait 
par  sa  charité.  Il  était  chanoine  honoraire. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  Fonds  de  l'Evêché.  %eg.  des  Insinuations  ecclésiastiques,  — 
Le  journal  Janséniste  ;  Nouvelles  ecclèsiast.,  N©  du  19  septembre  1770.  —  Ms.  extrait 
d'une  Hist.  manuscrite  de  la  ville  d'^Aniane,  par  Tabbé  Cassan.  —  Ms.  Soulier,  I, 
10  janvier  1791  —  Eloge  hist.  de  9K  Louis  Thétony  prêtre  et  cure  de  la  paroisse  de  N  -D. 
des  Tables  de  la  ville  de  Montpellier.  —  Faucillon,  Notice  hist,  sur  le  Collège  royal  de 
Montpellier  — Thomas  (J.-P.)  ;  Mém.  hist.  sur  Montpellier  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du 
dep,  de  VHérault,  IV,  ;3. 
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THÉRON, 

Deux  prêtres  de  ce  nom  à  Béziers  :  l'oncle  et  le  neveu.  Tous  deux  béné- 
ficiers  à  Saint-Nazaire  et  ayant  tous  deux  signé  la  lettre  du  chapitre  à 
Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790)  ;  tous  deux  aussi,  pour  refus  du  ser- 
ment constitutionnel,  déportés  le  même  jour  d'Agde  à  Nice  (9  août 
1792).  La  pension  de  l'oncle;  903  1.  12  s.  5  d.;  la  pension  du  neveu  : 
500  1.  17  s.  Ce  dernier  doit  être  Jean-Jacques-KÂndré-^égis,  succursaliste 
à  Sérignant  en  1807,  avec  pension  de  266  fr.  67  centimes. 

THOMASSIN  (Etteftne), 

né  le  s  juillet  1747,  curé  des  Angles,  non  assermenté.  Le  club  des  Angles 
se  plaint  de  lui  et  de  son  vicaire,  Astruc,  à  la  Société  populaire  de  Saint- 
Pons  et  demande  appui  contre  les  deux.  Ils  sont  déportés  (8  vendé- 
miaire an  VI,  29  septembre  1797). 

En  1807,  curé  d'Olargues,  décédé  le  21  janvier  1827. 

Cf.  Arch.  de  THérault,  L.  443  bis;  —  Archives  de  l'Evêché.  Reg.  des  T>txès. 

TINDEL  (Jacques), 

prêtre,  bénéficier  à  Saint-Nazaire,  insermenté,. avait  signé  la  lettre  du 
chapitre  à  Mgr  de  Nicolay  (26  octobre  1790).  Déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
5  août  1792.  Rentré  en  France,  il  est  obligé  de  repartir;  il  prend  à  Béziers 
un  passe-port  pour  l'Espagne  (9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797). 
Au  rétablissement  du  culte,  il  fut  nommé  curé  des  Matelles.  Il  se 
retira  comme  simple  prêtre  habitué  sur  la  paroisse  de  la  Madeleme,  à 
Béziers,  où  il  rendait  des  services  au  clergé  de  la  paroisse. 

TOND  UT .  (Jean-JacqueS'Marie), 

né  à  Bessan,  eût  l'honneur,  bien  jeune  encore,  de  manifester  son  atta- 
chement à  la  Foi  catholique. 

A  l'âge  de  vingt  ans,  il  terminait  ses  études  chissiques,  au  séminaire 
d'Agde  et  n'avait  pas  encore  reçu  les  ordres,  lorsque  survint   la  Révolu- 
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tion.  Il  ne  balança  pas  un  instant  et  s'expatria  courageusement.  Il  partit 
pour  Rome,  muni  d'une  lettre  de  recommandation  et  fut  admis  dans  un 
couvent  de  Capucins.  Il  y  prit  l'habit  de  l'ordre,  se  distingua  par  sa  grande 
vertu,  et  son  amour  pour  la  règle,  termina  ses  études  ecclésiastiques, 
reçut  les  saints  ordres,  émit  les  vœux  ordinaires  de  religion  et  mérita 
d'être  nommé  gardien  d'un  des  couvents  des  environs  de  Rome. 

Après  le  Concordat,  le  nombre  des  prêtres  destinés  à  desservir  les 
paroisses  étant  insuffisant,  nos  évêques  demandèrent  au  Souverain  Pon- 
tife de  délier  les  religieux  français  de  leurs  vœux  claustraux  qu'ils  avaient 
émis  pendant  la  déportation  et  de  les  renvoyer  dans  leurs  diocèses  res- 
pectifs, pour  se  mettre  à  la  disposition  de  l'Autorité  ecclésiastique.  C'est 
dans  ces  conditions  que  le  P.  Tondut  revint  à  Montpellier  et  reçut  le 
titre  de  vicaire  de  l'abbé  Massip,  curé  de  Marseillan. 

Au  bout  de  deux  ans  d'un  ministère  fructueux,  on  le  transféra  à  la 
paroisse  de  Cette,  dont  le  curé  Gourgon,  son  parent,  n'était  pas  étran- 
ger à  ce  déplacement;  il  avait,  en  effet,  tenu  beaucoup  à  posséder 
auprès  de  lui  le  P.  Tondut,  auquel  il  portait  le  plus  vif  intérêt.  Celui-ci, 
formé  à  la  vie  paroissiale  par  des  hommes  tels  que  les  abbés  Massip  et 
Gcurgon  reçut  de.  l'évêché  de  Montpellier  le  titre  de  curé  de  Marseilhan, 
et  prit  possession  de  cette  paroisse,  le  2  février  18 14,  en  la  fête  de  la 
Purification  de  la  Très-Sainte  Vierge.  Agé  de  44  ans,  et  plein  d'un  saint 
zèle,  le  curé  Tondut  avait  besoin  de  toute  son  activité  pour  desservir 
une  population  de  4,000  âmes  ;  à  lui  seul  et  sans  vicaire,  il  avait  à 
remplacer  le  curé  Mares,  décédé,  et  le  P.  Meau,  nommé  curé  de  Bessan. 
Pendant  dix  ans,  il  dut  se  contenter,  pour  le  service  paroissial  de  la 
chapelle  de  l'ancien  couvent  des  Récollets,  aujourd'hui  chapelle  des 
Dames  de  Saint-Maur. 

Le  3  mai  1823,  fête  de  l'Invention  de  la  Sainte-Croix,  il  put  enfin 
prendre  possession  d'une  église  plus  vaste  à  laquelle,  quelques  années 
plus  tard,  il  fit  construire  un  clocher.  Malgré  ses  nombreuses  occupa- 
tions, il  savait   trouver  assez  de  temps   pour  s'intéresser  aux  entants, 
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donner  à  certains  les  premiers  rudiments  de  la  langue  latine,  pour  les 
mettre  en  état  d'entrer  au  petit  séminaire  ;  ce  qui  lui  permit  de  donner 
a  l'Eglise  des  prêtres  qui  firent  honneur  au  diocèse.  De  même,  par  ses 
soins,  plusieurs  jeunes  filles  entrèrent  dans  des  maisons  religieuses  et  y 
prirent  le  voile,  puissamment  aidé  dans  cette  belle  œuvre  par  les 
Dames  de  Saint-Maur  qu'il  avait  appelées  dans  sa  paroisse. 

Il  n'avait  pas  le  don  de  la  parole,  mais  il  savait  suppléer  à  son  insuf- 
fisance en  appelant  des  ouvriers  évangéliques  qui  donnaient  des  sermons 
dans  les  grandes  circonstances,  des  retraites  et  même  des  missions.  C'est 
ainsi  que  le  père  Caumette  et  le  père  Soûlas  donnèrent  pendant  l'hiver 
de  1860  une  mission  dont  le  souvenir  est  perpétué  par  l'érection  d'une 
croix  monumentale. 

Mgr  Thibault  le  nomma  chanoine  honoraire  de  sa  cathédrale  et  lui 
en  annonça  lui-même  la  nouvelle.  Le  curé  ne  voulait  point  de  cet  hon- 
neur qui  lui  paraissait  incompatible  avec  son  ancien  état  de  religieux 
franciscain.  Le  prélat  lui  répondit:  «  L'obéissance  au  Saint-Père  vous  a 
fait  quitter  le  manteau  de  bure  de  Capucin  ;  l'obéissance  à  votre  Evêque 
doit  vous  faire  accepter  le  manteau  de  soie  des  chanoines». 

Peu  de  temps  après  cette  marque  d'estime  et  de  bienveillance  de  la 
part  d*^  son  supérieur,  l'abbé  Tondut,  frappé   d'une  attaque  d'apoplexie 
(vendredi,  26  février  1843)  rendit  sa  belle  âme  à  Dieu  le  surlendemain,, 
sans  avoir  repris  connaissance.  Il  avait  73  ans   et  n'avait  plus  qu'a  rece- 
voir la  récompense  d'un  bon  et  fidèle  serviteur. 

Cf.  Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  Tabbé  Faure,  curé  d'Alignan-du-Vent; 
—  Arch.  de  FEvêché,  T(^g.  des  Décès, 

TOUCHY  (Raymond), 

né  à  Florensac  le  18  octobre  1768,  se  fit  remarquer  dès  son  enfance  par 
sa  tendre  piété.  Après  de  bonnes  études,  il  reçut  les  saints  ordres  et  fut 
nommé  vicaire  à  Vias,  puis  à  Cette.  Son  zèle  et  sa  ferveur  lui  attirèrent 
la  confiance  de  tous  et  surtout  des  personnes  pieuses. 

408  ] 


IV.  Lts  Martyrs  et  Conjesseurs  de  la  Fot. 

Ayant  refusé  le  serment,  il  partit  pour  l'Espagne  où  il  devint  le 
compagnon  inséparable  de  M.  Mares,  chanoine  d'Agde  '•  Sa  rentrée  en 
France  fut  quelque  peu  retardée  ;  son  nom  ayant  été  porté  sur  .la  liste 
des  émigrés,  par  la  raison  qu'il  avait  quitté  le  territoire  de  la  Républi- 
que avant  la  Loi  qui  condamnait  à  la  déportation  les  prêtres  réfractaires, 
âgés  de  moins  de  60  ans. 

En   1803,  il  était  desservant  de  Villeveyrac,  avec  la  pension  de 

266,66  et,  plus  tard,  il  fut  chargé  de  la  paroisse  de  Pomérols  (3  février 

1808),  décédé  le  28  janvier  1829. 

Cf.  Ms.  de  l'abbé  Gourgon;—  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  125. —  Arch.  de  TEvêché, 
p.  205.  Tableau  du  Clergé. 

TOULOUSE  (Félix-Raymond), 

prêtre  de  Montpellier.  Son  titre  clérical  (100  1.)  du  7  décembre  1773, 
émigré  ;  décédé  le  28  août  18 17.  74  ans. 

TREIL  DE  PARDAILHAN  {Jean- Antoine), 

chanoine  et  archidiacre  de  Saint-Pons,  né  à  Olargues,  le  30  septembre 
17 14,  refusa  le  serment  et  fut  enfermé,  à  Montpellier,  dans  la  Maison  de 
Réclusion.  Sur  Tavis  des  médecins,  il  fut  élargi  par  le  représentant  du 
peuple  Girot-Pouzol. 

Dans  la  suite,  il  fut  de  nouveau  recherché  par  la  gendarmerie,  qui 
avait  ordre  de  le  ramener  en  réclusion.  La  loi  du  19  fructidor  avait  rap- 
porté celle  du  7  du  même  mois  et  remettait  les  choses  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  auparavant.  Sa  translation  devait  se  faire  avant  l'expi- 
ration de  deux  décades.  En  attendant,  il  était,  chez  son  frère,  à  St-Pons, 
sous  la. surveillance  municipale  et  l'œil  d'un  garde  national  sédentaire. 
Avec  son  grand  âge  et  ses  infirmités,  Treil  ne  pouvait  accepter,  sans  y 
être  contraint,  de  revenir  sous  le  régime  pénitencier  dont  il  avait  eu  tant 
à  souffrir.  Il  compta  sur  l'humanité  du  président  de  l'Administration 

I .   Voir  l'Art.  Mares. 
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centrale  et  dicta,  puis  signa  une  pétition  adressée  à  ce  magistrat.  Sa  péti- 
tion accueillie  avec  bienveillance  lui  valut  de  demeurer  en  réclusion  dans 
son  domicile  et  Taffranchissement  du  garde  national  chargé  de  surveiller 
tous  ses  mouvements.  A  la  suite  de  cet  Arrêté,  le  président  du  Départe- 
ment faisait  en  effet  observer  à  la  Municipalité  de  Saint-Pons  que  réta- 
blissement d'un  garde  n'était  autorisé  par  aucune  loi  et  que  cette  mesure 
illégale  devait  cesser  sur  le  champ.  On  le  comprit  au  chef-lieu  du  Dis- 
trict, et  cet  inoffensif  vieillard,  plus  qu'octogénaire,  reçut  la  permission 
d'aller  se  promener  dans  la  campagne  (2  frimaire  an  VI^  22  novembre 

1797)- 

Il  se  soumit  sans  difficulté  à  faire  la  promesse  de  fidélité  et  se  con- 
duisit avec  tant  de  prudence  que  le  sous-préfet  de  Saint-Pons  faisait  son 
éloge  dans  une  lettre  qu'il  adressait  au  préfet  de  l'Hérault,  le  15  prairial 
an  V  (4  juin  1802).  «...  Je  ne  connais  dans  T Arrondissement  d'autre 
personne  chargée  des  pouvoirs  de  l'ancien  évêque  de  Saint-Pons  que  le 
citoyen  Treil  Pardailhan...  Ce  prêtre  est  dirigé  par  un  si  bon  esprit  que 
je  suis  disposé  à  croire  qu'il  ne  se  permettra  jamais  aucun  acte  qui  puisse 
porter  atteinte  aux  sentiments  de  respect  que  l'on  doit  avoir  pour  le  nou- 
vel évêque  ». 

Après  le  Concordat,  Mgr  Rollet,  reconnaissant  les  services  rendus 
à  l'Eglise  par  l'ancien  représentant  du  dernier  évêque  particulier  de  Saint- 
Pons,  le  désigna  pour  son  délégué  officiel,  dans  cet  arrondissement, 
avec  le  titre  de  vicaire  général. 

En  cette  qualité,  Treil  de  Pardailhan  eut  à  présider  à  l'installation 
du  nouveau  curé  de  Saint-Pons,  l'abbé  Guiraud  {tAlexandre-loseph),  Le . 
parti  constitutionnel,  fort  mécontent  de  voir  qu'on  lui  enlevait  l'intrus 
Autier,  se  souleva  et,  dans  la  nuit  du  16  au  17  novembre,  assaillit  à 
coups  de  pierres  la  maison  de  l'abbé  Treil  de  Pardailhan,  celle  de  son 
frère,  la  sous-préfecture  et  la  maison  où  était  descendu  le  nouveau  curé.* 
«  ^Njms  ne  le  voulons  pas  !  »  vociférait-on. 

Le  sous-préfet,  la  municipalité  et  les  gendarmes  cherchent  à  calmer 
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cette  foule  en  démence  et  s'ils  ne  parviennent  pas  à  rétablir  Tordre,  ils 
empêchent  du  moins  le  massacre  du  nouveau  curé  et  de  son  installateur. 

Après  la  sénatus-consulte  qui  proclama  Napoléon  empereur  des  Fran- 
çais, Mgr  Rollet  publie  un  Mandement  qui  ordonne  dans  toutes  les  égli- 
ses une  cérémonie  religieuse  avec  chant  du  Feni  Creator  et  du  Te  Deum. 
Aussitôt,  brusquement  saisis  d'un  accès  de  dévotion,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  civil  se  mettent  en  mouvement  et  précèdent  le  clergé.  Barthès, 
sous-préfet  de  Saint-Pons,  adresse  la  lettre  suivante  au  grand  vicaire 
Treil  de  Pardailhan,  chargé  de  l'organisation  du  culte  catholi(}uc  dans 
l'Arrondissement  : 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  demain  samedi,  à 
5  heures  du  soir,  les  Autorités  administratives  réunies  feront  la  publica- 
tion du  Senatus-Consulte  du  28  floréal  dernier  qui  proclame  Napoléon 
empereur  des  Français,  et  que,  à  cette  occasion,  le  Feni  Creator  et  le  Te 
T>eitm  seront  chantés  le  même  soir,  à  Téglise  paroissiale.  Je  vous  prie 
de  donner  vos  ordres  pour  ce  qui  concerne  cette  dernière  cérémonie  ». 

Treil  de  Pardailhan  se  laisse  faire  ;  puis  il  écrit  au  préfet  pour  se 
plaindre  de  ce  procédé  quelque  peu  envahissant.  Le  préfet,  plus  conve- 
nable, fait  la  leçon  à  son  subordonné  ;  «  Je  suis  informé.  Monsieur,  lui 
écrit-il,  que,  à  raison  de  la  publication  du  Senatus-Consulte  organique  du 
28  floréal  dernier,  vous  avez  invité  le  vicaire  de  Monsieur  TEvêque  de 
Montpellier  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  Veni  Creator  et 
le  Te  Deum  fussent  chantés  à  l'église  paroissiale.  Je  vous  observe.  Mon- 
sieur, que  c'était  à  Monsieur  le  vicaire  à  vous  inviter  à  cette  cérémonie, 
comme  l'a  fait  Monsieur  TEvêque  à  mon  égard  et  envers  les  autres  Auto- 
rités administratives.  Je  vous  prie,  en  pareille  circonstance,  d'attendre 
que  les  invitations  vous  soient  faites  par  Monsieur  le  vicaire.  Il  doit  dé- 
puter vers  vous,  ou  se  transporter  lui-même  à  la  Sous-Préfecture,  et  c'est 
vous  ensuite  qui  invitez  les  Autorités  civiles  ». 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L/H,  M/4,  Police,  Prêtres  refractaires,  an  IV  à  Fan  VIII  ;— 
F.  Saurel,  Hist   relig,  du  T^ép  de  V Hérault ,  III,  223  et  IV,  78,  97,  164,  200. 
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TREIL  DE  VARDAILHAN  (Jean-Alexandre- Vincent-de-Taul), 

est  autorisé  par  le  ministre  de  la  Police  générale  à  se  rendre  à  Paris 
(4  vendémiaire  an  IX,  26  septembre  1800).  Prévenu  d'émigration,  il  est 
mis  en  surveillance  par  un  Arrêté  du  préfet  de  THérault  (5  brumaire 
an  IX,  27  octobre  i8oo).  Dans  Téglise  paroissiale  de  Saint-Pons,  le  jour 
de  l'exposition  au  culte  des  fidèles  du  corps  de  saint  Félicien,  martyr, 
Treil  de  Pardailhan  prononce  un  discours  *  .  Cette  relique,  donnée  par 
Benoît  XIV,  en  1755,  à  Mgr  de  Guenet,  évêque  de  Saint-Pons,  à  l'oc- 
casion de  la  décoration  de  son  église  paroissiale,  avait  été  cachée  pendant 
la  Révolution.  On  venait  de  la  restituer  à  la  cathédrale. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443 . 

TRINQUIER  (Louis), 

né  à  Thézan  le  29  décembre  1763,  déporté  d'Agde  à  Nice  le  9  août  1792, 
rentré  à  la  faveur  de  la  loi  du  7  fructidor.  Celle-ci  ayant  été  rapportée 
parcelle  du  19  du  même  mois,  il  avait  pris  un  passe-port  pour  l'Espa- 
gne ;  mais  ne  quitta  plus  le  sol  de  la  République  et  se  tint  caché  à  Thé- 
zan (canton  municipal  de  Murviel)  où  il  exerça  le  culte  dans  des  maisons 
particulières.  Il  était  recherché  (9  fructidor  an  VI,  .26  août  1798).  Dans 
Tespoir  de  devenir  libre,il  demanda  à  faire  la  promesse  de  fidélitc  (28  mes- 
sidor an  VIII,  17  juillet  i8oo\ 

A  la  restauration  du  culte  catholique,  il  devint  succursaliste  de  Gor- 
niès,  canton  de  Ganges  et,  peu  après  de  Puimisson  (1803)  avec  pension 
de  266,66.  Mgr  Fournier  le  nomma  succursaliste  à  Maraussan  (1807)  et  à 
Autignac  le  2  septembre  18 14. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  ;  Arch.  de  l'Evêché. 

TROSSE  (Jean-Joseph-Fulcran), 

prêtre  de  Salasc,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  7  septembre  1792,  à  l'âge  de 
33  ans. 

(i)  Le  discours  de  Treil  de  Pardailhan,  imprimé  à  Béziers,  Fuzier,  on  XII,  in-4°. 

472  I 


IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi. 

UGLA, 

ancien  chartreux,  né  et  domicilié  à  Montpellier.  Embarqué  à  Aiguesmor- 
tes  pour  la  déportation. 

VABRE  {"Bernard), 

vicaire  à  Servian,  né  le  26  février  1764,  refusa  le  serment  et  fut  déporté. 
Comme  tant  d'autres  de  ses  collègues,  il  avait  cru  pouvoir  rentrer  en 
France  et  se  livrer  aux  œuvres  de  zèle  dans  son  ancienne  paroisse.  Il  ne 
tarda  pas  à  être  dénoncé  comme  sonnant  les  cloches,  fanatisant  les 
esprits  et  (f  faisant  croire  aux  femmes  que  les  mariages,  les  baptêmes  et 
tous  les  actes  des  prêtres  assermentés  étaient  nuls  et  sacrilèges  »  (19  flo- 
réal an  V,  8  mai  1797).  Il  se  vit  dans  la  nécessité  de  cesser  ses  fonc- 
tions et  de  prendre,  à  Servian,  un  passe-port  pour  TEspagne  (9  vende- 

j 

miaire  an  VI,  30  septembre  1797),  mais  au  lieu  de  partir,  il  se  cacha 
dans  Servian  même.  La  police  le  savait  et  cherchait  à  s'emparer  de  sa  per- 
sonne. Elle  fit  des  perquisitions  domiciliaires,  soutenue  par  la  garde 
nationale.  Tout  fut  inutile  pour  le  découvrir.  Un  jour,  on  faillit  cepen- 
dant l'arrêter.  On  venait  de  fouiller  sans  succès  une  maison  où  on  le 
disait  caché,  lorsque  peu  après,  les  voisins  le  virent  sortir  de  sa  maison, 
monter  à  cheval  et  partir,  suivi  de  quelques  hommes  étrangers  au  pays, 
et  tous  armés  de  fusils  (14  fructidor  an  VI,  31  août  1798). 

Au  rétablissement  de  la  religion  catholique,  Tabbé  Vabre  devint 
succursaliste  de  Puissalicon,  (1807),  avec  pension  de  266  1.  6  s.  Il  mou- 
rut le  4  octobre  1844. 

Cl.  Arch.  de  THérault,  L.  442,  443  ;  —  Ordo  de  1^45. 

VAISSIÈRE  (Fulcran), 

prêtre  de  Montpellier,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  5  août  1792. 

VAISSIÈRE. 

Trois  prêtres  de  ce  nom,  à  Roujan,  frères,  tous  trois  sujets  à  la  déporta- 
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tion  (i2  vendémiaire  an  VI,  3  octobre  1797):  i^  han-Josephy  aîné, 
39  ans  ;  2°  Jean-Baptiste  y  33  ans,  ancien  bénédictin,  décédé  à  Roujan, 
le  29  mai  1825;  3°  Joseph,  31  ans. 

Ct.  Arch.  de  THérault,  L.  443, 

VALADE  (^ntoineX 

prêtre  de  Béziers,  bénédictin  non  assermenté,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le 
9  août  1792,  à  Tâge  de  64  ans. 

VALETOVL  (Joseph'Pierre'Luc)y 

Récollet  sous  le  nom  de  P.  Justin,  né  en  1735,  ancien  provincial  du 
district  et  gardien  du  couvent  de  Montpellier  (1783),  ancien  gardien  de 
la  maison  de  Saint-Pons,  refusa  le  serment. 

Après  la  Révolution,  l'ancien  Récollet  résidait  à  Saint-Pons,  où  il 
remplisssait,  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  fruit  les  modestes  fonctions  de 
vicaire.  Il  était  en  même  temps  chargé  d'administrer,  aux  portes  de  la 
ville,  la  petite  paroisse  des  Rives  (181 5). 

En  1821,  devenu  aveugle  mais  toujours  plein  de  zèle,  il  se  fit  con- 
duire au  quartier  de  la  ville  de  Saint-Pons  appelé  h  Pioch,  où  logeait 
l'ancien  évêque  constitutionnel  Rouanet.  Celui-ci  était  près  de  sa  fin. 
Le  P.  Valeton  essaya  de  le  fiire  revenir  de  ses  erreurs  schismatiques. 
Tout  fut  inutile  et  Rouanet  mourut  en  dehors  de  l'église  catholique. 

Le  P.  Valeton,  décédé  28  avril  1829,  à  l'âge  de  94  ans. 

Cf.  Hist.  relig.  du  de'p.  de  V Hérault;  —  Arch.  de  TEvêché,  Tableau  du  clergé  du  diocèse, 
p.  261;  Reg,  des  Décès.  —  Flament,  Notice  sur  la  clxipelle  et  les  bâtiments  du  G.  Sém . 
de  Montpellier. 

V ALLAT  (Jean-Jacques-tAlntoine-Tascal), 

prêtre  de  Béziers,  né  le  30  mars  1766,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  9  août 
1792,  âgé  de  26  ans.  En  1793,  succursaliste  à  Nissan  et  Poilhes.  Pen- 
sion 26e  fr.  66  c,  décédé  à  Poilhes  en  1838. 

Cf.  Ordo  de   1839. 
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FERDIER  (Matthieu), 

prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  avait  été  pourvu,  jeune  encore,  de  la 
chapellenie  de  Notre-Dame  de  Bethléem,  fondée  dans  Téglîse  Sainte- 
Catherine  (lo  mars  1767).  Mgr  de  Malide  en  fit  son  secrétaire  et  le  prit 
habituellement  avec  lui  dans  ses  -tournées  pastorales.  Sa  pension  fut 
réglée  à  la  somme  de  965  livres  16  sous.  Il  refusa  courageusement  le 
serment  schismatique,  ce  qui  lui  valut  d'être  condamné  comme  contre- 
révolutionnaire  et  d'être  guillotiné,  à  Paris,  le  7  floréal  an  II,  26  avril 
1794).  Il  était  âgé  de  59  ans. 

CL  Arch  de  l'Hérault,  T^eg   des  Insinuations  ecclésiastiques  ; —  Ms.  de  Soulier,  i, 
580;  —  F.  Saurel,  Histoire  relig.  du  dép  de  l'Hérault,  t.  ÎIÏ,  p.  112 

VERGNES  (Noël), 

prêtre,  né  à  Gignac,  le  i*"*  novembre  1746,  «  curé  de  Pouzols,  remplacé 
qui  a  résidé  dans  la  présente  ville  (de  Saint-Gervais),  depuis  environ 
26  mois  sans  interruption,  déclare  qu'ayant  eu  connaissance  du  Décret 
rendu  le  26  août  dernier  par  l'Assemblée  nationale,  concernait  la  dépor- 
tation des  fonctionnaires  prêtres  et  voulant  s'y  conformer,  il  se  propose 

,  de  partir  incessamment  pour  l'Italie  ou  pour  l'Espagne  et  prévenir  par 
là  l'exécution  de  ses  dispositions,  quoique  le  susdit  Décret  n'ait  pas 
encore  été  publié  dans  la  présente  municipalité  ;  de  laquelle  déclaration 
il  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  consenti.  A  Saint-Gervais,  le  6  sep- 
tembre 1792,  Tan  IV  de  la  Liberté  ». 

Il  s'embarqua  à  Agde  pour  Nice,  le  1 1  septembre  1792,  sur  la  tartane 
du  capitaine  Omer  Roque  et  se  rendit  à  Bologne  où  il  passa  quatre  ans. 
Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  septembre  1796,  il  informa  sa 
famille  qu'il  avait  l'intention  de  rentrer  dans  son  pays.  Un  de  ses  neveux 
lui  offrit  de  lui  envoyer  de  l'argent  pour  son  voyage  et  lui  demandait 
de  lui  faire  savoir  comment  et  à  quelle  adresse  il  pourrait  lui  expédier  son 
envoi.  Cette  lettre  ayant  été  interceptée  à  la  poste  et  envoyée  au  minis- 
tre de  la  Police  générale  Cochon,  celui-ci   donna  des  ordres  pour  que 
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Fauteur  de  ces  propositions,  qui  avait  gardé  l'anonyme  sous  les  initiales 
P.  D.,  fut  dénoncé  à  l'accusateur  public  (17  vendémiaire  an  V  8  octo- 
bre 1796. 

En  1803,  Tabbé  Noël  Vergnes  était  succursaliste  à  Joncels  (canton 
deLunas),  en  1807,  à  Saint-Drézéry,  comprenant  alors  les  annexes  de 
Saint-Jean-de-Corniès  et  Moniaud  et,  en  1817,  à  Popîan.  Il  se  retira 
dans  sa  vieillesse  à  Gignac,  son  pays  natal  et  mourut  à  Montpellier  le 
6  juillet  1828. 

Cf.  Arch.  municip.  de  St-Gervais,  6«»c  rcg.  des  Délib.  de  1789  à  1793;  Arch  de 
l'Evêché,  Tableau  du  Clergé  du  THoche  et  Reg,  des  Décès;  —  F.  Saurel,  Hist.  relig.  du 
dép.  de  l  Hérault. 

VERNHES  {Jean-François), 

né  à  Béziers,  religieux  Augustin  réformé,  résidant  à  Perpignan,  prédica- 
teur. Le  13  février  1791,  il  prêchait  dans  1  église  deson  ordre,  à  Béziers 
et  paraphrasait  ce  texte  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  :  Vale,  ô  ntagnum 
}joc  tempium.  Vers  la  fin  de  sa  péroraison,  il  fut  interrompu  par  le  citoyen 
Pouderous,  juge  au  Tribunal  du  District,  par  ces  paroles  :  «  C'est  une 
chose  indigne  ce  que  vous  dites-là  !  »  Conduit  devant  le  Maire,  il  lui  fut 
défendu  de  «  récidiver  »,  sous  peine  d'être  puni  selon  les  lois. 

VERNHET  (Jean-^ndré'Hercule), 

ancien  chanoine  de  Saint-Aphrodise  de  Béziers,  né  le  15  octobre  1756, 
refusa  le  serment  Sa  pension  fixée  ài75il.  15  s.  4d.  Déporté  le  9  août 
1792,  rentré  et  mis  en  réclusion.  Il  était  encore  prisonnier  au  i*r  janvier 

1795. 

En  1803,  succursaliste  de  Poujols  (canton  de  Lodève)  décédé  à  Bé- 
ziers en  1819. 

Cf.  Ordo  de  Montpellier  pour  1807;  —  'Brève  Bitte rense  pro  anuo  1820, 

FERMER  (Jean-Antoine), 

né  à  Lodève,  vers  1736,  prêtre.  Capucin  de  la  communauté  du  Vigan, 
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sous  le  nom  de  Père  ^thanase,  prêcha  le  carême  à  Saint-Martin-de-Lon- 
dres et  en  même  temps  une  quinzaine  dans  une  paroiçse  voisine  (1766), 
Il  piêcha  aussi  le  carême  à  Saint-Jean-de-Buèges  (1767). 

A  la  Révolution,  il  refusa  le  serment  et  se  retira  dans  son  pays  na- 
tal. Il  n'avait  d'autres  ressources  que  la  pension  de  la  République.  Sujet 
à  la  réclusion,  il  fut  enfermé  à  Montpellier.  A  raison  de  ses  infirmités, 
il  obtint  du  représentant  du  peuple  Girot-Pouzol  un  arrêté  qui  lui  ren- 
dait provisoirement  la  liberté  (26  germinal  an  III,  3  avril  1793).  Peu 
après,  obligé  comme  réfractaire  de  réintégrer  sa  prison,  il  fut  placé  dans 
la  Maison  Sainte-Marie,  avec  d'autres  prêtres  (30  brumaire  an  IV,  21  dé- 
cembre 1793)'  Vainement  il  essaya  de  rentrer  chez  lui  ;  sa  pétition  ne 
fut  point  prise  en  considération  (3  pluviôse  an  IV,  23  janvier  1796),  et 
son  nom  figurait  encore  sur  l'Etat  des  Prêtres  réfractaires  détenus  dans 
la  Maison  de  Réclusion,  présenté  au  Département  le  3*^  jour  complémen- 
taire de  Tan  IV  (19  septembre  1796). 

Une  pétition  portant  la  signature  de  deux  cent  soixante  habitants 
de  Lodève,  adressée  à  l'Administration  centrale,  demanda  l'élargissement 
de  Vernier.  Elle  affirmait  que  si  ce  digne  prêtre  était  encore  détenu  à  la 
Maison  de  Réclusion,  c'était  par  suite  de  dénonciation  malveillante  ;  on 
n'avait  rien  à  lui  reprocher  ;  il  était  ami  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  et  déjà,  parfaitement  édifié  sur  son  compte,  le  représentant 
Girot-Pouzol  avait  ordonné  son  élargissement.  Une  pareille  réclamation 
tut  entendue  et  un  Arrêté  du  15  germinal  an  V  (4  avril  1797),  le  rendit 
de  nouveau  à  la  liberté. 

Mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  et  le  9  vendémiaire  an  VI  (30 
septembre  1797),  il  se  voyait  forcé  à  prendre,  à  Lodève,  un  passe-port 
pour  la  Maison  de  Réclusion,  à  Montpellier.  Revenu  chez  lui,d'après  une 
permission  de  l'Administration  centrale,  «  il  se  montra  un  des  plus  em- 
pressés à  exercer  le  culte  et  à  fanatiser  ». 

Par  délicatesse  de  conscience,  il  ne  pouvait  se  décider  à  faire  la  pro- 
messe de  fidélité.  Il  était  alors,  ou  du  moins  on  le  croyait,  à  Aniane.  Sur 
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un  ordre  de  la  préfecture,  on  se  met  en  campagne  pour  le  saisir  et  le  con- 
duire à  Montpellier.  Un  adjoint  et  huit  fusiliers  se  portent  à  la  maison 
dans  laquelle  on  le  dit  retiré  ;  mais  il  est  impossible  de  le  découvrir  (17 
août  1801). 

En  1803,  succursaliste  à  Ste-Croix-de-Quintillargues. 

Cf.    Arch.   du   Dép.    de  THérault,  L.   442,  445;  V.  Tolice  du  Culte.  (Lodève, 
9  vendém.VI.  30  sept.  1797);  —  F.  Saurel,  Hist,  relig,  du  Dép.  de  l'Hérault,  IV,  61. 

FERMIÈRE  (Jean), 

né  à  Aniane  en  décembre  1743,  était  fils  du  procureur  du  roi  dans  cette 
commune., Elevé  au  séminaire  de  Montpellier,  il  y  reçut  son  titre  cléri- 
cal  (100  livres)  le  25  janvier  1769,  et  prit  à  Toulouse  les  grades  de  maî- 
tre ès-arts  et  de  bachelier  en  théologie.  11  fut  ordonné  prêtre  à  Montpel- 
lier (1770)  et  nommé  vicaire  à  Saint-Denis  de  la  même  ville  (1776-1778). 
A  la  Révolution,  il  refusa  le  serment  et  devint  sujet  à  la  déportation. 
Il  se  trouvait  à  Aniane  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  (5  septembre  1795)  et  prit  à  Aniane  un  passe-port  pour  l'Espagne 
(13  vendémiaire  an  VI,  4  octobre  1797). 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis. 

FERMIÈRE  (Fulcran), 

né  à  Aniane  le  i""  juillet  1736.  Cistersien,  refusa  le  serment  et  fut  porté 
sur  la  liste  des  émigrés,  bien  qu'il  n'eût  point  quitté  son  pays  natal,  où 
il  exerçait  en  secret  le  saint  ministère.  Il  y  était  encore  le  12  vendémiaire 
an  VI  (3  octobre  1797).  Agé  et  infirme  à  cette  époque,  on  l'autorisa  à 
garder  la  réclusion  chez  lui  (14  vendémiaire  an  VI).  Il  décéda  le  23  août 
1823,  âgé  de  87  ans,  à  Aniane. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L,  443  bis  ;  —  Arch.  de  l'Evêché, 

F  ESSIEUX, 

prêtre  de  la  commune  de  Vélieux  (canton  de  Saint-Pons),  fut  arrêté  en 
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vertu  d'une  lettre  du  président  de  l'Administratiop  centrale  (i6  frimaire 
an  VI,  6  décembre  1797)  et  enfermé  à  la  Maison  de  Réclusion,  à  Mont- 
pellier. 

« 

VIALA  {Louis), 

plus  connu  sous  son  prénom  de  Ijotiis,  quitta  le  bénéfice  à  charge  d'Ames 
qu'il  occupait  dans  le  diocèse  d'Albi,  après  avoir  refusé  le  serment.  Il 
vint  se  cacher  à  Montpellier  où  il  fut  autorisé  à  exercer  le  saint  minis- 
tère. Plusieurs  fois,  il  se  vit  sur  le  point  d'être  surpris  dans  l'acte  des 
fonctions  ecclésiastiques.  Comme  il  connaissait  l^abandon  où  se  trouvait 
la  ville  de  Cette  sous  le  rapport  de  l'administration  des  sacrements,  il  vint 
s'offrir  à  l'abbé  de  Gohin,  alors  caché  à  Montpellier.  Celui-ci  accepta 
cette  offre  généreuse  et  donna  tous  ses  pouvoirs  à  l'abbé  Louis.  Le  mi- 
nistère de*ce  collaborateur  obtint  de  grands  succès,  malgré  son  retard  à 
se  soumettre  à  la  promesse  de  fidélité.  On  aimait  en  lui  sa  vie  austère, 
sa  tendre  piété  et  sa  grande  générosité  pour  les  pauvres.  Nommé  curé  des 
Matelles,  31  octobre  1821.  Décédé  à  Milhau  le  26  mars  1836. 

Cf.  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  p.  128.  —  Arch.  de  l'Evêché  ;  Reg.  des  Décès 

VIDAL  {Etienne-François) y 

ancien  curé  de  Saint-Martin  d'Orb,  résidant  depuis  peu  au  masage  des 
Nières,  dans  le  canton  de  Saint-Gervais,  rencontré  un  jour  sans  passe- 
port par  des  gendarmes  sur  le  chemin  de  Saint-Gervais  àRongas  (i*""  plu- 
viôse an  Vni,  21  janvier  1800),  fut  conduit  par  eux  devant  le  juge  de 
paix.  Interrogé  pour  savoir  s'il  voulait  jouir  du  bénéfice  du  Décret  des 
Consuls  et  prêter  ce  serment  :  «  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution  », 
il  répondit  afliirmativement  et  fit  la  promesse,  y  ajoutant  pourtant  ces 
mots  :  «  en  tant  qu'elle  n  est  point  contraire  à  la  Religion  et  à  ma  consciences. 
Aussitôt  il  fut  remis  en  liberté. 

Cf.  F.  Saurel,  Hist,  reîig,  du  Dép.  de  V Hérault,  IVf. 
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VIDAL  {François), 

prêtre  d'Alignan,  déporté  d'Agde  à  Nice,  le  5  août  1792. 

VIGOVROUX  {Bernard), 

chanoine  de  Lodève,  déporté  d'Agde  à  Nice  (19  août  1792).  Après  la 
Révolution,  étant  à  Lodève,  il  se  déclara  dans  la  communion  de  l'évêque 
concordataire  (14  messidor  an  X,  3  juillet  1802). 

FIGUES  (Iulcran\ 

né  le  5  novembre  1746  dans  le  diocèse  de  Béziers,  ordonné  sous-diacre 
.  par  dimissoire  (23  sept.  1769),  était  bénéficier  à  la  cathédrale  Saint-Na- 
zaire  et  prédicateur  distingué.  Il  intervint  courageusement  dans  la  mal- 
heureuse affaire  de  l'assassinat  des  gardes-sel  (31  janvier  1790},  signa  l'ad- 
mirable lettre  du  chapitre  à  Tévêque  de  Nicolay  (26  octobre  1790)  et  se 
tint  longtemps  caché  pendant  les  mauvais  jours  dans  la  commune  de  St- 
Gervais  ;  car  il  avait  refusé  le  serment.  Pension  902,12,7.  Tout  en  se 
tenant  habituellement  caché,  Vigues  ne  craignait  pas  de  sortir  de  sa 
retraite  pour  aller  administrer  les  derniers  sacrements  aux  moribonds. 
Ce  n'était  pourtant  pas  sans  danger.  Il  était  fait  mention  de  lui  dans  une 
chanson  de  l'époque. 

La  guillotino 

La  guillotino 

Cal  que  trabayé  aquest'an 

Per  l'abbat  Biguos 

Per  l'abbat  Biguos 

Et  per  Jean  Martel  lou  brigan 

Une  fois,  vers  minuit,  il  entra  dans  une  maison  de  Villecelle,  appar- 
tenant à  un  nommé  Etienne  Tabarié,  dont  la  femme  moribonde  l'avait 
fait  demander.  Il  était  accompagné  de  plusieurs  individus,  domiciliés  les 
uns  à  Villecelle  les  autres  au  Fraisse.  L'abbé  administra  les  derniers  sacre- 
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ments  à  la  malade  ;  il  lui  porta  même  le  saint  viatique,  après  avoir  dit 
la  messe  de  grand  matin  dans  la  maison  du  citoyen  Jean  Ferret  de  Sales, 
dudit  Villecelle.  La  femme  Tabarié,  pour  faire  parvenir  chez  elle  un  prê- 
tre catholique,  avait  profité  de  l'absence  de  son  mari,  zélé  patriote.  Ce- 
lui-ci, rentré  dans  son  domicile  et  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer, 
s'empressa  de  dénoncer  le  prêtre  et  de  réclamer  contre  lui  l'application 
de  la  loi  (8  germinal  an  IV^  28  mars  1796). 

L'abbé  Vigues  fut  délégué  pour  recevoir  dans  l'église  paroissiale  de 
Clermont  la  rétractation  de  Grégoire  Pons.  Rappelant  en  chaire  la  faute 
du  pasteur,  il  crut  devoir  s'humilier  lui-même  et  s'accusa  d'être  aussi  pé- 
cheur que  son  pénitent  :  «  Oui,  oui  »,  s'écrièrent  quelques  fanatiques 
dévoués  au  curé  Grégoire.  Mais  une  parole  de  celui-ci  calma  prompte- 
ment  cette  émotion  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

En  1803,  Vigues  était  curé  de  la  Madeleine,  à  Béziers,  avec  pension 
de  233  fr.  33  c,  et  en  1807,  chanoine  honoraire  de  Montpellier.  Il  fit  le* 
bien  dans  sa  paroisse  et  décéda  le  16  avril  1810,  à  l'âge  de  64  ans. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  440  et  443;  —  Reg.  desDe'lib.  de  r^Âdmin.  municipale  du 
canton  du  Poujol;  —  Reg.  24^  des  Insinuations  ecci.;  —  Ordo  de  Montpellier  pour  1807. — 
F.  Saurel,  Hist.  relig.  du  Dép,  dé  V Hérault ^  III,  76. 

VILL AMANT  (de), 

prêtre  de  Montpellier,  resta  caché,  durant  sept  ans,  en  son  pays  natal, 
dans  une  cave  de  la  maison  Lacroze,  ancienne  rue  En-Civade,  près  la 
préfecture.  Il  y  perdit  la  voix,  usa  sa  santé  et  mourut  peu  après  le  réta- 
blissement du  culte.  «  Ma  vie  m'importe  peu,  disait-il  souvent  au  géné- 
reux chrétien  qui  lui  donnait  asile.  Je  ne  veux  pas  que  vous  vous  expo- 
siez plus  longtemps  à  la  mort,  à  cause  de  moi,  avec  vos  sept  enfants. — 
Vous  resterez  ici,  lui  fut-il  invariablement  répondu  :  «  il  en  sera  de  moi 
ce  que  le  bon  Dieu  voudra  » . 

Cf.  L'abbé  Raynard.  Rapport  sur  la  situation  de  V Eglise  de  Frattce. 
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VILLEBRUnsL. 

Deux  frères,  appartenant  tous  deux  au  chapitre  de  Pézenas.  L'aîné,  Jean- 
Jacques  y  né  le  i^'  avril  1760,  refusa  le  serment.  Sa  pension  réglée  à 
1.118  1.  r  s.  3  d.  Le  ]cunG,  Jean-tÂntoine,  également  réfractaire.  Sa  pen- 
sion :  1.068  1.  2  s.  9  d.  Tous  deux  déportés.  En  1803,  le  jeune  était 
succursaliste  à  Bassan,  canton  de  Béziers. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  L.  443  bis. —  Journal  hebdomadaire  du  DéparUment  de  V Hé- 
rault, no  du  samedi  8  février  1792. 

V ILLEBRUN  Raymond), 

prêtre  de  Planssinaux,  déporté  d'Agde  à  Nice  le  7  septembre  1792,  âgé  de 
32  ans. 

VILLERASE  {Louis), 

chanoine  archidiacre  du  titre  de  Captais,  à  la  cathédrale  de  Béziers,  né 
le  II  mai  1717,  signa  la  lettre  collective  du  chapitre  à  Mgr  Nicolay  (26 
octobre  1790).  Il  refusa  le  serment.  Sa  pension  arrêtée  à  la  somme  de 
6.000  livres. 

Dénoncé  au  Directoire  de  Béziérs,  et  à  différentes  reprises,  soit  par 
la  société  populaire,  soit  par  divers  groupes  de  citoyens,  comme  fanati- 
sant les  esprits,  tenant  des  assemblées  nocturnes  tous  les  samedis  dans 
la  maison  de  la  citoyenne  Mons  <<  où  il  fiiit  toutes  les  cérémonies  de 
l'église  »  (15   janvier   1793),  il  est  condamné  à  la  réclusion  (29  janvier 

1793)- 

Il  présente  ou  fait  présenter  au  District  une   pétition  (non    datée), 

pétition  qui  est  rejetée.  Villerase  est  contraint  de  se  rendre  à  la  Maison 
de  Réclusion,  à  Montpellier,  Il  est  à  la  longue  remis  en  liberté  ;  mais 
bientôt  on  veut  l'enfermer  de  nouveau.  De  Béziers,  où  il  a  son  domi- 
cile, il  adresse'  une  pétition  aux  Administrateurs  municipaux  de  cette 
ville.  Il  rappelle  la  date  de  sa  naissance  (11  mai  1717).  Tenu  en  réclu- 
sion tant  que  les  Lois  ont  frappé  de  cette  peine  les  prêtres  insoumis. 
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# 
Mis  en  liberté  par  le  bienfait  d'une  autre  loi,  a  vécu  dans  sa  famille  ; 

après  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797), 
il  n'est  plus  sorti  de  chez  lui.  «  Mais,  ajoute-t-il,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  police  générale  lève  tous  les  doutes  :  Je  suis  dans  le  cas  de 
jouir  de  la  liberté,  car  je  n'ai  jamais  été  déporté,  ni  sujet  à  la  déporta- 
tion ;  je  n'ai  pas  rempli  de  fonctions  publiques  ;  le  bénéfice  dont  je 
jouissais  à  la  cathédrale  de  Béziers  était  de  chanoine-archidiacre.  Je 
demande  la  liberté  sous  la  surveillance  de  l'administration  municipa'e  ». 
A  la  suite  de  cette  pétition,  mais  après  bien  des  retards,  l'administration 
centrale,  sur  l'avis  de  la  municipalité  de  Béziers,  rapporta  son  arrêté  du 
24  vendémiaire  an  VII,  15  octobre  1798,  et  Villerase  obtint  de  demeurer 
en  réclusion,  chez  lui,  à  Béziers,  sous  la  surveillance  municipale. 

Vint  le  moment  de  faire  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution. 
Avec  ses  quatre-vingt-trois  ans,  l'ancien  archidiacre  de  Caprais  ne  se  sen- 
tit pas  la  force  de  se  transporter  à  la  maison  commune  ;  il  demanda 
qu'on  voulût  bien  lui  permettre  de  remplir  dans  son  domicile  les  forma- 
lités voulues  (17  nivôse  an  VIII,  7  janvier  1800).  On  y  consentit  et  le 
vénérable  vieillard  fit  la  promesse  dans  sa  maison,  devant  le  président  de 
l'administration  municipale. 

Le  département  prit  ensuite  un  Arrêté  (24  pluviôse  an  VIII,  13  fé- 
vrier 1800),  qui  rendait  Villerase  à  la  liberté,  l'affranchissant  de  la 
surveillance.  Fouché,  ministre  de  la  police  générale,  surpris  de  cette  me- 
sure, contraire  aux  lois,  ordonna  de  rapporter  l'Arrêté  et  de  rétablir  la 
surveillance  (18  ventôse  an  VIII,  9  mars  1800).  Sur  ce,  le  président  du 
département  se  hâte  de  répondre  au  ministie  que,  conformément  à  ses 
ordres,  l'administration  a  rapporté  son  Arrêté  (24  ventôse,  15  mars). 
Louis  Villerase  résiste  à  toutes  ces  rigueurs  et  nous  le  retrouvons  plein  de 
vie,  en  1807,  avec  le  titre  bien  gagné  de  chanoine  honoraire  du  nouveau 
diocèse  de  Montpellier. 


Cf.  Arch.  de  THérauIt  LIH,  Vi. 
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VILLERS  (Louis'Marc'tÂntoine  de), 

né  le  12  mai  1740,  ancien  vicaire  général  de  Mgr  Loison,  évêque  de 
Bayonne,  émigra  en  Espagne.  Après  la  Révolution,  curé  de  Saint-Benoît, 
ancienne  cathédrale  de  Castres  (1807)  ;  chanoine  titulaire  de  Saint-Pierre 
de  Montpellier  (20  août  18 14)  ;  vicaire  général  in  spiritualibusy  titre  qui 
lui  donnait  entrée  au  conseil  épiscopal  ;  décédé  à  Montpellier  le  13  octo- 
bre 1828  ;  inhumé  dans  le  cimetière  du  grand  séminaire.  Sur  sa  pierre 
tombale  on  lit  cette  inscription  : 

Hic  jacet  Lud.  Marc.  Ant.  de  Villers 

OlIM'  DlŒCESlS  BaJONNENSIS  Vie.  GEN. 

POSTEA  EcCLESIiE 

StI  BeNED.   IN  CIVITATE 

Castrensi  parochus 

TANDEMaUE  ECCL.  CaTH.  MoNS.  CaNONICUS 

Necnon  et  DD.  Episcopi  Vie.  gen. 

ObIIT  die  13   MENSIS  OCT. 

An.  Dom.  1828,  88  ann.  nat. 

Cf.  Arch.  de  l'Evêché;  Reg.  des  Décès  ;  —  ^Imatiacb  EccL  du  "Dép.  de  VHérauU  pout 
Van  i8oy;  —  F.  Saurel;  Af.V.  Fotirnier,jp.  367;  —  J.  Maffre.  'NjOS  V\<artyrs,  p.  313. 

riRENQUE  {Raymond'Marie\ 

prêtre  de  la  Cavalerie,  déporté  d'Agde  à  Barcelone  le  26  septembre  1792, 
à  Tâge  de  56  ans. 

VlVARÈS  [Guillaume), 

curé  de  Vias,  né  à  Cette,  le  13  octobre  1735,  fit  de  bonnes  études,  prit 
ses  grades  en  théologie  et  reçut  tous  les  ordres.  Nommé  vicaire  à  Mar- 
seillan  et  toujours  prêt  à  tout,  il  semblait  que  rien  ne  lui  coûtait.  Parfai- 
tement uni  de  cœur  à  son  curé,  il  le  soutint,  avec  courage  dans  une  dif- 
ficulté survenue  entre  lui  et  Tévêque,  à  propos  des  droits  temporels  de 
celui-ci  ;  mais  Mgr  de  Saint-Simon  ne  lui  en  garda  pas  rancune  et  le 
nomma  curé  de  Vias. 
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Devenu  pasteur  d'une  paroisse  assez  considérable,  Tabbé  Vivarès 
regarda  comme  un  simple  noviciat  tout  ce  qu'il  avait  fait  à  Marseillan, 
redoubla  de  vigilance,  de  soins  r*t  d'attentions.  Assidu  pour  l'instruction 
des  enfants,  il  leur  faisait  de  bons  catéchismes.  Il  donnait  également  des 
prônes  instructifs  et  touchants  ;  veillait  sur  ses  malades,  remplissait  en 
un  mot  tous  les  devoirs  d'un  bon  curé,  lorsque  séduit  par  l'idée  du  réta- 
blissement de  l'église  à  la  simplicité  de  ses  mœurs  primitives,  et  sans  con- 
sulter personne,  il  prêta  le  malheurfeux  serment  à  la  constitution . 

Il  reçut  dans  son  presbytère  le  maire  et  le  greffier  de  la  commune 
qui  venaient  dresser  l'inventaire  des  registres  des  baptêmes,  des  mariages 
et  des  sépultures,  les  arrêter  et  les  transporter  à  la  mairie  (lo  novembre 
1792),  et  continua  d'administrer  la  paroisse  sans  rencontrer  d'opposition 
systématique.  Il  se  conduisit  même  de  manière  à  ne  pas  mécontenter  les 
catholiques.  Nous  ne  citerons  en  preuve  qu'un  seul  fait. 

Le  jeudi  4  avril  1793,  ^^^  ancienne  religieuse  des  Ecoles  chrétien- 
nes, connues  sous  le  nom  de  Sœurs  Noires  y  nommée  Catherine  Veyre, 
supérieure  de  Vias  depuis  l'établissement  de  la  maison,  venait  de  mou- 
rir, profondément  regrettée  de  la  population  tout  entière  à  cause  de  son 
grand  mérite  et  de  sa  haute  vertu.  Avec  ses  deux  compagnes,  elle  s'était 
retirée,  après  avoir  refusé  le  serment.  Elle  avait  repoussé  les  avances  que 
lui  avait  fait  le  curé-jureur  et  rendit  le  dernier  soupir  sans  avoir  reçu  de 
sa  main  les  derniers  sacrements.  Pour  ce  motif  quelques  constitutionnels 
s'opposaient  à  ce  qu'elle  fut  inhumée  au  cimetière  de  la  commune,  avec 
les  cérémonies  accoutumées.  Vivarès  calma  les  mauvaises  têtes  et  sans 
tenir  compte  du  refus  obstiné  de  la  sœur,  présida  ses  funérailles  et  accom- 
pagna le  corps  à  l'église  et  au  cimetière.  Seulement,  afin  de  donner  quel- 
que satisfaction  aux  mutins,  on  ne  toucha  point  aux  cloches  qui  demeu- 
rèrent muettes. 

Du  reste,  la  République  avait  trouvé  le  vrai  moyen  de  leur  faire 
garder  définitivement  le  silence  le  plus  absolu.  Des  cinq  ou  six  cloches 
que  possédait  la  commune  de  Vias,  une  seule  devait  être  conservée  pour 
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l'horloge  municipale  et  le  tocsin;  les  autres  étaient, de  par  la  loi, condam- 
nées à  être  brisées,  JQtées  dans  le  creuset  et  converties  en  canons.  Le  fer, 
le  cuivre  et  tout  ce  qui  pouvait  être  utilisé  pour  le  service  de  la  guerre 
devenait  la  propriété  de  TEtat.  Vivarès  eut  la  douleur  de  voir  abattre 
toutes  les  croix  qui  existaient  sur  le  territoire  de  sa  paroisse,  de  même 
que  la  statue  de  la  très  sainte  Vierge  qui  ornait  la  porte  d'entrée  de 
l'église  paroissiale  (20  frimaire  an  II,  mardi  10  décembre  1793).  Dans 
cette  œuvre  de  destruction,  l'on  ne  regarda  point  la  nature  des  objets 
religieux  ;  qu'ils  fussent  en  métal,  en  bois  ou  en  pierre,  ils  subirent  tous 
la  même  profanation. 

Tout  cpmme  les  statues  et  les  croix,  la  sainte  table  de  l'église  parois- 
siale, balustrade  en  fer,  de  même  que  la  rampe  de  la  chaire,  devaient 
disparaître  et  être  portées  au  District  de  Béziers.  Cette  nouvelle  œuvre 
de  vandalisme  s'accomplit  le  23  ventôse  an  II  (13  mars  1794). 

Bien  que  en  pleine  terreur,  l'église  paroissiale  était  toujours  ouverte 
aux  fidèles  et  le  curé  remplissait  encore  ses  fonctions  sacerdotales,  grâce 
à  son  serment  schismatique.  Il  fallait  bien  cependant  en  finir,  à  Vias 
comme  ailleurs,  avec  «  la  superstition  »  !  Vivarès  se  tint  pour  averti.  Le 
9  floréal  an  II  (28  mai  1794),  veille  de  T Ascension  de  Notre  Seigneur, 
il  dit  sa  dernière  messe.  Le  lendemain  qui  était  jour  de  décade,  l'édifice 
sacré  devenait  le  temple  de  la  Raison.  Le  Conseil  général  de  la  commune, 
les  membres  du  Comité  de  Surveillance  et  le  juge  de  paix  avec  ses  asses- 
seurs se  rendirent  à  l'église.  Le  président  du  Comité  monta  en  chaire  et 
lut  le  Rapport  de  Robespierre  sur  les  fêtes  décadaires  et  le  Décret  dont 
il  est  suivi.  On  chanta  un  hymne  à  la  Liberté,  puis  chacun  se  retira. 

Vivarès  chassé  de  son  église  eut  tout  le  temps  de  se  livrer  à  ses  réfle- 
xions. Par  une  contradiction  flagrante,  qu'on  a  de  la  peine  à  s'expliquer, 
il  n'avait  jamais  voulu  reconnaître  l'évêque  intrus,  ni  accepter  l'offre  que 
lui  fit  celui-ci  de  venir  donner  la  confirmation  dans  la  paroisse  de  Vias. 
Il  s'était  lorgé  une  certaine  théorie  pour  se  procurer  le  calme  au  sein  de 
la  tempête.  Dieu  l'en  retira  dans  sa  grande  miséricorde,  en  soulevant 
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d'abord  dans  son  esprit  de  vives  inquiétudes  sur  la  légèreté  avec  laquelle 
il  avait  prêté  le  serment.  Ces  doutes  se  convertirent  bientôt  en  de  gran- 
des craintes,  lorsqu'il  apprit  que  Mgr  de  Saint-Simon,  son  véritable  évo- 
que, s'était  prononcé  avec  horreur  contre  le  serment.  Le  départ  pour  la 
déportation  d'une  foule  de  curés  et  d'ecclésiastiques,  la  fermeté  avec 
laquelle  ils  quittaient  tout  pour  sauver  leur  foi  Timpressionnèrent  profon- 
dément. Ses  appréhensions  se  changèrent  en  frayeur  ;  il  craignait  que 
Dieu  ne  lui  demandât  compte  de  sa  conduite,  de  ses  sacrilèges,  de  ses 
scandales.  Il  partit  de  Vias  et  se  rendit  à  Cette,  son  pays  natal,  chez  son 
neveu,  diacre,  et  finit  par  ouvrir  complètement  les  yeux,  à  la  mort  glo- 
rieuse de  Mgr  de  Saint-Simon. 

A  cette  époque  sanglante,  l'abbé  de  Gohin  se  trouvait  encore  à  Agde. 
Vivarès  alla  le  trouver  pour  lui  faire  la  confession  de  son  infidélité  et 
être  relevé  des  peines  canoniques  dont  il  avait  été  frappé.  Le  grand 
vicaire  ne  se  pressa  pas  de  Texaucer.  Il  prit  le  temps  d'éprouver  la  soli- 
dité de  son  retour.  Le  pauvre  converti  s'était  depuis  longtemps  abstenu 
de  toute  fonction  ecclésiastique  et,  en  attendant  son  pardon,  était  sui- 
vant son  expression  «  plongé  dans  l'huile  bouillante  ».  M.  de  Gohin  qui 
connaissait  le  caractère  franc  de  l'abbé  Vivarès,  finit  par  se  rendre  à  sa 
demande  et  lui  désigna  un  confesseur  pour  en  recevoir  le  pardon  de  ses 
péchés  et  l'absolution  des  censures.  Mais  comme  le  serment  avait  été 
public,  la  rétractation  devait  l'être  également  et  avoir  pour  théâtre  l'église 
même  de  sa  paroisse  :  la  chose  était  facile,  à  cette  époque  les  églises 
commençant  à  être  rendues  au  culte. 

Le  curé  fit  annoncer  dans  Vias  qu'il  désirait  s'expliquer  en  présence 
de  tous  les  habitants.  L'afBuence  fut  énorme  ;  tout  le  monde  se  rendit  à 
la  messe,  même  les  plus  fervents  catholiques,  persuadés  de  la  droiture 
des  intentions  de  leur  curé.  Le  dimanche  26  juillet  1795,  avant  le  Credo 
de  la  première  messe,  il  monta  en  chaire  et  en  termes  clairs  et  précis, 
rétracta  le  serment  qu'il  avait  eu  le  malheur  de  prêter.  Avec  profusion 
de  larmes,  il  demanda  pardon  à  ses  paroissiens  des  grands  scandales  qu'il 
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leur  avait  donnés  et  finit  son  discours  d'une  manière  si  touchante  et  si 
persuasive  que  tous,  même  ceux  qui  l'avaient  abandonné,  lui  rendirent 
leur  estime  et  leur  ancienne  confiance.  Désormais  fidèle  et  sans  respect 
humain,  il  s'appliqua  de  tout  cœur  àramener  ceux  qu'il  avait  lui-même  , 
induits  en  erreur. 

Depuis  sa  rétractation,  il  ne  prêchait  plus  que  les  larmes  aux  yeux, 
ayant  toujours  sa  chute  devant  lui.  Est-il  besoin  de  dire  qu'un  revirement 
si  complet  déplut  singulièrement  aux  Constitutionnels  ?  Ils  s'attachèrent 
à  l'épier  pour  le  surprendre  dans  ses  fonctions  et  peu  s'en  fallut  qu'ils  ne 
le  saisissent  un  jour  qu'il  allait  porter  les  derniers  sacrements  à  un  mo- 
ribond. On  ne  doit  pas  oublier  qu'à  ce  moment  la  paroisse  de  Vias  était 
la  seule  de  l'ancien  diocèse  d'Agde  où  le  culte  fut  exercé  publiquement 
par  un  prêtre  légitime. 

Se  voyant  étroitement  surveillé  et  dans  Timpossibilité  la  plus  abso- 
lue de  remplir  ses  devoirs  de  pasteur,  sans  s'exposer  au  danger  imminent 
de  la  profanation  des  choses  saintes,  il  quitta  secrètement  son  domicile 
et  se  cacha  chez  une  de  ses  paroissiennes,  madame  veuve  Gay-Farjon, 
qui  lui  avait  courageusement  offert  l'hospitalité.  Cependant  on  le  croyait 
caché  dans  sa  propre  maison.  Un  mandat  d'arrêt  fut  décerné  contre  lui 
par  l'Administration  du  canton  d'Agde  (15  germinal  an  IV,  lundi  4  avril 
1796). 

Les  gendarmes  de  la  brigade  d'Agde  se  rendirent  à  Vias  et  fouillè- 
rent sa  maison  avec  le  plus  grand  soin  et,  comme  de  juste,  les  recherches 
restèrent  infructueuses. 

Peu  après,  celui  qui  en  avait  été  l'objet,  craignant  d'être  découvert 
et  de  compromettre  sa  bienfaitrice,  changea  d'asile  et  partit  secrètement 
pour  Cette.  Il  rendit,  dans  son  pays  natal,  d'immenses  services  à  la  reli- 
gion, attendu  qu'il  n'y  avait  dans  cette  ville,  à  ce  moment,  que  des  prê- 
tres jureurs. 

Dénoncé  par  ceux-ci,  il  fut  saisi  et  déféré  au  Département,  comme 
rétractant.  Enfermé  d'abord  dans  la  prison  d'Agde,  et  ensuite  condamné 
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à  la  réclusion  (son  âge  le  dispensant  de  la  déportation)  et  enfermé  dans 
l'ancien  monastère  de  la  Visitation,  à  Montpellier,  où  il  arriva  le  6  bru- 
maire an  VI  (27  octobre  1797). 

Par  une  pétition  adressée  au  Département,  il  demanda, vu  ses  infir- 
mités et  sa  pauvreté,  à  revenir  dans  sa  famille,  sous  la  surveillance  des 
Autorités.  L'Administration  centrale  transmit  la  pétition  à  la  Municipa- 
lité de  Cette.  Celle-ci  répondit  :  «  Vivarès,  né  à  Cette,  n'y  a  résidé  que 
quelques  mois  après  sa  rétractation  et  a  cherché  à  fanatiser  les  esprits. 
Il  était  prêtre  à  Vias  au  commencement  de  la  Révolution.  Il  troublerait 
Tordre  si  Ton  autorisait  son  retour  à  Cette.  C'est  un  ennemi  bien  connu 
de  la  République.  Il  agiterait  lés  brandons  c'e  la  discorde  et  relèverait  l'es- 
poir contre-révolutionnaire  des  fanatiques  religieux  »  (7  floréal  an  VII, 
26  avril  1799). 

On  le  maintint  sous  les  verrous  jusqu'après  le  18  brumaire.  Rendu 
à  la  liberté,  il  reprit  avec  une  nouvelle  ardeur  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère (1800).  Dénoncé  pour  ce  motif  par  un  municipal,  il  fut  arrêté 
chez  lui  par  des  gendarmes  et  conduit  devant  le  Département.  Celui-ci  le 
rendit  à  la  liberté,  trouvant  irréguliers  la  dénonciation  et  l'Arrêt  faits  de 
sa  personne.  L'Administration  municipale  de  Cette  prit  une  délibération 
très  énergique  par  laquelle  elle  réclamait  contre  la  mise  en  liberté  de  Viva- 
rès. Il  avait  rétracté  son  serment,  la  loi  ordonnait  donc  qu'il  fut  enfermé 
dans  la  maison  de  réclusion.  El,  sans  plus  différer,  on  l'y  envoya,  et  on 
écrivit  au  préfet  pour  le  mettre  en  garde  contre  les  démarches  qu'on 
pourrait  entreprendre  en  faveur  de  ce  rétractant.  Cependant  cette  capti- 
vité devait  avoir  une  fin  et  le  22  prairial  an  VIII  (11  août  1800),  le  pré- 
fet prenait  un  Arrêté  qui  rendait  Vivarès  à  la  liberté,  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité  de  la  commune  de  Montpellier. 

A  la  sépulture  de  la  directrice  de  l'hospice,  à  Cette,  Guillaume 
Vivarès  se  permit  d'officier  dans  la  chapelle  de  l'établissement  «  en  habits 
sacerdotaux  ^.  Deux  cents  individus  environ  composaient  l'assistance, 
dont  faisaient  partie  bon  nombre  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  d'au- 
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très  personnes  «  à  la  manière  des  anciennes  dominicaines  ».  Le  commis- 
saire de  police  et  l'adjoint  surviennent  et  font  cesser  la  cérémonie,  disant 
que  la  Loi  était  manifestement  violée,  attendu  que  la  chapelle  de  l'hos- 
pice n'avait  pas  été  désignée  comme  devant  servir  à  l'exercice  du  culte  ; 
et  aussitôt  ils  se  mettent  en  mesure  «  d'infliger  un  juste  châtiment  à  celui 
qui  présidait  les  funérailles  *  (le""  avril  1801)  La  vraie  raison,  non  pas  de 
l'interruption  de  la  cérémonie  funèbre,  mais  des  poursuites  exercées  con- 
tre Vivarès,  c'est  que  cet  ancien  curé  de  Vias  avait  rétracté  son  serment 
constitutionnel  et  passait  pour  fanatiser  les  esprits. 

Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  V.  Toîice  du  Culte,  —  F.  Saurel,  Hist.  reîig,  du  dép.  de 
r Hérault,  IV.  45.  —  J.  Duvkrn,  Livre  de  Raison,  passim. 

FIFARÈS, 

curé  de  Vias,  neveu  du  précédent,  né  comme  lui  à  Cette.  Après  avoir  ter- 
miné ses  études  au  séminaire  d'Agde,  il  résida  dans  cette  ville  jusqu'à  la 
Loi  du  serment  constitutionnel. 

Un  jugement  du  Tribunal  criminel  de  l'Hérault  le  condamna  à  500 
livres  d'amende  et  à  deux  ans  de  prison  dans  la  Maison  de  Détention, 
pour  avoir  répandu  une  chanson  injurieuse  pour  la  Nation  et  la  Consti- 
tution (18  août  1792).  Il  n'était  encore  que  diacre. Son  oncle  aurait  voulu 
Tattirer  à  Vias  ;  mais  le  jeune  ecclésiastique  partit,  avec  M.  Olive,  son 
curé,  à  Cette,  le  suivit  en  Espagne  et  le  soutint  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  8  décembre  1792,  fête  de  l'Immaculée  Conception  (Foir  l'Art.  Olive), 

Peu  après,  il  reçut  du  gouvernement  espagnol  l'ordre  de  quitter  la 
Casa  de  la  Selva,  qu'on  trouvait  trop  rapprochée  de  la  frontière,  et  on 
l'interna  à  Tarragone.  Le  cardinal-archevêque  de  cette  ville,  ayant  reçu 
de  M.  de  Gohin,  vicaire  général  du  diocèse  d'Agde,  des  lettres  démissoi- 
res  pour  l'abbé  Vivarès,  lui  conféra  la  prêtrise. 

La  paix  religieuse  avait  été  rendue  à  l'Eglise  de  France  et  l'abbé  Viva- 
rès était  toujours  à  Tarragone  ;  mais  comme  le  diocèse  de  Montpellier 
avait  alors  besoin  de  prêtres  et  de  bons  prêtres,  le  conseil  épiscopal  de 
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Mgr  Fournier  décida  (9  février  1808)  qu'on  lui  écrirait  pour  l'engager  à 
revenir  ;  ce  qu'il  s'empressa  de  faire. 

A  son  retour  en  France,  il  lut  nommé  curé  de  Vias,  à  la  place  et 
sur  la  demande  de  son  oncle. 

Cf.  Pour  les  deux  Vivarès  :  Ms.  de  Tabbé  de  Gohin,  Etat  du  Clergé  séc.  et  rég.  du 
Dioc.  d*xA^de,  p.  18.  —  Arch.  de  l'Hérault,  L.  442,  443;  —  Ms.  de  Soulier,  I.  317.  — 
Ms.  de  Tabbé  Gôurgon. 
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Catalogue  des  membres  du  Clergé  séculier  et  régulier  des  anciens 
DIOCÈSES  DE  l'Hérault  qui  demandèrent  l'hospitalité  au  saint- 
siège  (1792-1793). 

(Extrait  du  volume  des  Archives  du  Vatican  ayant  pour  titre  :  De  Caritate  S.  Sedis 
erga  Gallos,  Emigrati  Francese.  —  Grand  in-o"*.  Ms.  à  tranches  rouges) . 

• 

Nous  devons  ce  précieux  documenl  à  l'amitié  de  Mgr  Joseph  Meffré,  prélat  de  la 
Maison  de  Sa  Sainteté.  Référendaire  de  la  signature  papale  de  Justice.  L'envoi  de  Rome 
ne  nous  est  parvenu  qu'au  dernier  moment  et  il  nous  a  été  de  toute  impossibilité  d'en 
faire  usage  pour  compléter  et  redresser  certaines  de  nos  affirmations,  prises  à  d'autres 
sources.  Nous  laissons  ce  soin  à  l'intelligence  du  bienveillant  Lecteur. 


I.  Clergé  sécalier,  réfngié  à  Romd  ' 


1 .  Baldy  (Chrysostâme),  d'Agde,  43  ans,Chartreux  sécularisé,  prêtre  du  diocèse  d'Agde, 

logé  à  Santa- Anna  de  Falegnami,  chez  Antonio  Paladini,  sartore. 

2 .  Cauvet  (Jean-Pierre),  d'Agde,  50  ans,  hebdomadier  majeur  de  la  cathédrale  d'Agde, 

logé  derrière  la  rue  Giulia,  près  Saint-Nicolas  deglî  incoronati,  chez  la  veuve 
Félice. 
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3 .  Chaffart  (Roch),  de  Béziers,  40  ans.  Chartreux  sécularisé,  prêtre,  logé  chez  Sebas- 

tiana,  près  la  fontaine  Trevi. 

4.  Gaîéan-Tailht  {Jean-Baptiste  GniUatwie-Gaspard),   d'Agde,  49  ans,  hebdomadier  de 

la  cathédrale  d'Agde,  chez  la  veuve  Jraschini  Slrada  poniificî. 

I 

5.  De  Jordan  (JacqueS'Imbfrt,    d'Agde,    57   ans,  diacre    chanoine  de   la  cathédrale 

d'Agde.  Même  logement  que  dessus . 

6.  De  Jordan  (Jérâme-Philibert),  d'Agde,  56  ans,  clerc  tonsuré,  bénéficier  de  la  cathé- 

drale d'Agde.  Même  logement. 

7.  Julien  (Jean-Dominique) y  de  Béziers,  43  ans,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Madeleine 

de  Béziers,  chez  M.  Lererati,  bénéficier  de  Saint-Pierre. 

8.  0/iViVr  (.\f<irc-,^4«/om^),  d'Agde,  56  ans,  hebdomadier  de   la    cathédrale    dAgde, 

chez  la  veuve  Traschini,  stradaPontifici. 

9.  Rives  (Jean),  d'Agde,  j8  ans,  bénéficier  \  la  cathédrale  d'Agde,  même  logement. 

10.  De  Rey  {Pierre),  de  Saint-Géry,  59  ans,  prêtre,  chanoine,  grand-vicaire  de  Mont- 
pellier, abbé  commendaiaire  de  Franqueveau  et  conseiller  clerc  au  Parlement 
de  Toulouse,  dans  une  maison  appartenant  aux  Crociferi,  près  de  leur  église  de 
Sainte-Marie  de  Trévi. 

I  ; .  Sallelles  {Bernât d),  d'Agde,  27  ans,  clerc  tonsuré,  bénéficier  à  la  cathédrale  d'Agde. 
chez  la  veuve  Traschini,  strada  Pontifici. 


II.  Clergé  régalier  réfngié  à  Rome 


1 .  I^ard  (Louis),  de  Béziers,  74  ans,  prieur  du  couvent  des  Augustins  de  la  Voûte,  rfe 

la  province  de  Bourgogne,  logé  au  couvent  des  Augustins. 

2 .  Eustache  (Henri-Pascal  ,  28  ans,  prêtre  Bénédictin  de  la  Congrégation  de  Saint- 

Maur,  professeur  de  mathématiques  dans  le  monastère  de  St-Sauveur  d'Aniane, 
diocèse  de  Montpellier,  natif  de  Béziers,  logé  à  l'abbaye  de  Saint-Paul. 

3.  Girouard  {Bernard),  de  Montpellier,  41  ans,  prêtre  Chartreux  de  la  province  de 

Provence  et  de  la  commnnauté  de  Valbonne,  logé  à  la  Chartreuse 

4 .  ^alestrier  (Louis},  de  Montpellier,    5 1  ans,  prédicateur  Capucin  de  la  province  de 

Toulouse  et  de  la  communauté  d'Agde,  logé  chez  les  Capucins. 

5 .  Lajitte  (Pierre),  de  Carcassonne,  47  ans,  religieux  Minime  de  la  province  d'Aqui- 

taiue  et  de  la  communauté  de  Béziers,  logé  à  la  Trinité-des-Monts. 

-  6.  Lausias  (^dalhert),  de  Piolenc,  52  ans,  ex-définiteur  Récollet  de  la  province  de  St- 
Bemardin  et  de  la  communauté  de  Montpellier,  logé  à  Saint -François,  à  Ripa. 

* 
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III.  Clergé   régulier  et  séculier  réfugiés  dans  les  Etats  de  Si  Sainteté 


1.  Arnal  {Jmn'Pierre)^  de  Vendres,  31  ans,  prieur-curé  de  Saint-Martin  d'Alignan- 

du-Vent,  diocèse  de  ^éziers,  logé  chez  les  Mineurs-Observantins  de  Ste-Marie- 
Neuve  de  Fano. 

2.  A ugkr  {Jacques) j  de  Poujols,  67  ans,  prieur  de  Saint-Julien  de  Servian,  diocèse  de 

Béziers,  à  l'hospice,  près  la  cathédrale  de  Fano. 

3 .  Ana^at  {Fulcran),  60  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Lodève,  logé  à  Forli. 

4.  tÂssié  i  Jean-Etienne),  de    Béziers,   29   ans.  vicaire  à    Béziers,  au    monastère   des 

PP.  Olivéïainsd'Ascoli. 

$.  A^ma  {Etienne) y  de  Roujan,  diocèse  de  béziers,  32  ans,  prébende  de  la  cathédrale 
de  Béziers,  au  collège  des  Clercs  réguliers  de  Saint-Paul,  dits  Barnabites  de  San 
Severino . 

6.  Astrttc  (Jean),  de  dmpagnan,  45  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  logé  au 

couvent  de  Saint- Augustin  de  Gallère,  diocèse  de  Civita  Castellana. 

7.  AuIkH  {Jean),  de  Montadi,  52  ans,  curé    de  Saint-Pierre -au  x-Liens,  diocèse    de 

Béziers,  au  couvent  des  Mineurs  del  Monte,  diocèse  de  Pèrouse . 

8.  A^éma  {Guillaume),  de  Roujan,  44  ans,  prêtre  Bénédictin  de  la  province  de  Lan- 

guedoc et  de  la  communauté  de  Saint-Martin  de  Leyrac,  au  monastère  Saint- 
Pierre  de  Pèrouse, 

9.  Astoin  (Jean- Antoine),  de  Montpellier,  au  couvent  de  Saint- Dominique,  à  Bologne. 

10.  Arnie'ly  {Jean-François),  curé  d'Agde,  chez  les  chanoines  réguliers  de  St-Sauveur, 

à  Bologne . 

11.  ^oust  (Joseph),  curé  de  Béziers,  à  l'hospice  des  Chartreux,  à  Bologne. 

12.  yfudier  {Roch  ,  d'Abriès,  44  ans,  capucin  de  la  province  de  Toulouse  et  de  la  com- 

munauté de  Lunel,  chez  les  Capucins  d'Argenta,  diocèse  de  Ravenne. 

13.  ^siet  (Françoise,  de    Saint-Lauzille-de-Putois,  40  ans,  curé  de  N.-D.  de  Frouzet, 

dioeèse  de  Montpellier,  au  couvent  des  Augustins  de  Lombardie. 

14.  Bastet  (Joseph),  de  Saint-Bauzille-de-Putois,  34  ans,  vicaire  de  la  paroisse  de  N.-D. 

des  Tables,  diocèse  de  Montpellier,  même  couvent. 

15.  Balansac  (François),  de  Bélarga,  57  ans,  archiprêtre  prieur-curé  du  Pouget,  diocèse 

de  Béziers,  au  couvent  des  Dominicains  d'Osimo. 

16.  ^elpel  (Pierre- Félix),  de  Béziers,  57  ans,  promoteur  général  et  vicaire  de  Béziers, 

au  couvent  des  Serviteurs  de  Marie,  in  monte  sacro,  diocèse  d'Osimo. 
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1 7 .  Brès  {Pierre)y  de  Ca^ouls-les-Béziers,  40  ans,  professeur  au  collège  de  Béziers,  chez 

les  Pères  Augustins  d'Opignano,  d'Osimo. 

18.  Boissié  {Joseph),  de  Béziers,  curé  de  Montblanc,  diocèse  de  Béziers,  au  couvent  des 

Conventuels  di  Staffolo  di  Osimo. 

19.  Bigot  (pierre),  de  Béziers,  27  ans,  vicaire  de  la  paroisse  de  Murviel,  diocèse  de 

Béziers,  chez  les  Oratoriens  de  Cingoli. 

20.  Blanc  (Guillaume-Henri) y  de  Colombiers,  39  ans,  bénéficier  de  Béziers,  au  couvent 

des  Carmes  d'Ascoli. 

21.  Brès  (Jacqius-Andrê),  de  Béziers,  44  ans,  curé  de  Vendémian,  diocèse  de  Béziers, 

chez  les  Dominicains  d'Ascoli. 

22.  'Besonihes  (Toussaint),  chanoine    de   Béziers,  au  couvent    de  Saint-Dominique  de 

Bologne. 

23.  Bellenger  {Jean-Louis) ,  grand-vicaire  d'Agde,  chez  les  chanoines  réguliers  de  Saint- 

Sauveur,  à  Bologne. 

24.  'Bélony  {Jean-Henri),  curé  du  diocèse  d'Agde,  même  maison. 

25.  Bosquet  tJXCathieu],  curé  du  diocèse  de  Céziers,  chez  lesServites,  couvent  St- Joseph, 

à  Bologne. 

26.  Bosquet  {Joseph],  de  Béziers,  chez  les  Servi  tes,  couvent  Sa/nt-Joseph,  à  Bologne 

27.  Belwond  (Joseph),  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  à  Thospice  des  Chartreux,  à 

Bologne. 

28.  ^Beraud  (Alphonse),  de  Béziers,  24  ans,  clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Béziers,  chez 

les  Pères  de  Saint -Jérôme  de  Bagnatto,  diocèse  de  Faènza. 

# 

29.  Bourgues  (Jean),  de  Lodève,  69  ans,  prêtre  de  Lodève,  chez  les  Observantins  de 

Bagnotto,  diocèse  de  Faënza. 

30.  Belliol  (Etienne),  de  Lodève,  42  ans,  bénéficier  de  la  cathédrale  de  Lodève,  chez 

les  Clercs  réguliers  de  Marino,  diocèse  d'Albano. 

31 .  Baldy  (Etienne- Ange),  d'Agde,  69  ans,  gardien  Franciscain  de  la  province  de  Saint- 

Louis,  de  la  communauté  d'Agde,  au  couvent  de  Saint-François  d'Assise. 

52.  Boudou  (^ndré-KAntoine),  de  Béziers,  bénéficier  de  Béziers,  à  la  Maison  de  la  Con- 
grégation de  la  Mission,  de  Tivoli. 

35.  'Berlen  (Etienne  Maurice),  de  Lunel,  37  ans,  vicaire  de  Montpellier,  chez  les  Capu- 
cins de  Corenatico,  diocèse  de  Céséne. 

34.  *Boyer  'François),  de  Béziers,  29  ans,  vicaire  de  Roujan,  diocèse  de  Béziers,  chez 

les  Conventuels  de  Sainte-Victoire,  diocèse  de  Fermo. 

35.  Belleville  (Jean-Pierre),  de   Béziers,  47  ans,  vicaire  de  Thôpital  royal  de   Béziers, 

chez  les  PP.  Augustins  de  Sainte- Victoire,  diocèse  de  Fermo. 
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36.  'Brouilkt  (Fvlcran)   de  Lodève,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Lodève,  45  ans,  chez 

les  Augustms  in  Monte  Giorgio,  diocèse  de  Fermo. 

37.  Bîaqttière  iAntoine-François-94^ariin),  de  Lodève,  34  ans   vicaire  de  la  cathédrale  de 

Lodève,  chez  les  Conventuels  de  Monte  Giorgio,  de  Fermo. 

38.  ^abot  (Jean-Baptiste  ,  de   Pézenas,  48  ans,  prieur-curé  d'Aumes,  diocèse  d'Agde, 

aux  Capucins  de  Piperno. 

39.  Brouillct  (Joseph) y  de  Pézenas,  36  ans,  curé  du  diocèse  d'Agde,  aux  Capucins  de 

Seeze. 

40.  Blanc  (Joseph) y  de  Béziers.  41  ans,  prieur  Dominicain  de  la  province  de  Toulouse, 

de  communauté  à  Montauban,  à  l'hospice  des  Dominicains  de  Loretto. 

41.  Blanc  {Jean) y  de  Béziers,  45  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Augus- 

tins  déchaussés  de  Loretto. 

42.  'B'Ttrand  'Jacques- Etienne^ y  de  Béziers, 34  ans,  docteur  de  TUniversité  de  Toulouse, 

prébende  de  la  collégiale  St-Aphrodise,  chez  les  Philippins  de  Fauo. 

43.  Bosquet  (Louis),  de  Servian,  62  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Céles- 

tins  de  Sattara,  diocèse  de  Fano. 

4.4.  Bonnet  (fean-Jacques),  de  Béziers,  34  ans,  pzêtre  Bénédictin  de  la  province  de  Cor- 
cassonne,  de  communauté  à  l'abbaye  de  Saint-Thibéry,  diocèse  d'Agde,  logé  à 
l'abbaye  de  St-Viial  de  Raveftne. 

45.  Bakstrier  (Louis),  de  Lansargues,  diocèse  de  Montpellier,  30  ans,  prêtre  vicaire  de 

St-Louis  de  GigeAn  au  couvent  de  St-François  de  Ravenne. 

46.  Blayac  (Pierre)^  37  ans,  cuié  dans  le  diocèse  de  Béziers,  à  Forli. 

47 .  Bousquet  (Jean),  curé  de  Bassan,  diocèse  de  Béziers,  à  l'hospice  de  Saint-Biaise,  à 

Bologne . 

48.  Billard  (Jean),  de  Pérols,  41  ans,  curé  du  diocèse  de  Montpellier,  chez  les  Capu- 

cins d' Aspra-en-Sabine . 

49.  Canal  (Léon),  de  Grabel,  28  ans.  Capucin  de  la  province  de  Languedoc,  de  com- 

munauté au  couvent  de  Saint- François  de  Montpellier,  chez  les  Capucins  de 
Faênza. 

50.  Chahrier,  Bernardin  de  Montpellier,  48  ans  procureur  Conventuel  de  la  province  de 

Marseille,  au  couvent  de  St-François  d'Assise . 

51.  Cahiéijean),  de  Béziers,  36  ans,  curé  d'Aire,  diocèse  de  Béziers,  au  monastère  de 

Citeaux  de  San  Severino. 

52.  Caxivy  (Jean-Guillaume),  de    Roujan,  diocèse   de  Béziers,   35    ans,  vicaire   de  la 

paroisse  de  la  Madeleine  de  Béziers,  chez  les  Dominicains  de  San  Séverine. 

53.  Coste  [Louis-Antoine),  de   Me.  ♦pellier,  36   ans,  curé   de   Lunel-Viel,   diocèse   de 

Montpellier,  à  la  Congrégation!  de  Saint-Philippe  de  Macerata. 
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L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier, 

54.  Cassan  fTierre),  d'Anîane,  28  ans,  prêtre  vicaire  de  la  paroisse  d'Aniane,  diocèse 
de  Montpellier,  in  canonica  Portuensi,  de  Ravenne . 

5$.  Cros  {Antoine)^  de  Montpellier,  57  ans,  curé  de  Saint  André  de  Vérargues,  diocèse 
de  Montpellier,  in  canonica  sancti  Joannis,  de  Ravenne . 

56.  Cambon  {Jacques),  de  Montpellier,  37  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  chez 

les  Servites  de  Césène . 

57.  Caiilhc  (Jean  Pierre),  de  Lodève,  4$  ans,  curé-prieur  de  Salasc,  diocèse  de  Lodève, 

chez  le  sieur  Pierre  Cini,  in  Penna  S.  Giovani,  diocèse  de  Fermo. 

58.  Crehassa-Labranche  (Jac-ques-Joseph),  de  Lodève,  52  ans,  chanoine  de  Téglise  cathé- 

drale de  Lodève,  chez  les  PP.  du  Tiers-Ordre  de  Monte-Giorgio,  diocèse  de 
Fermo . 

59.  Cahrié  {Jean-Baptiste),  de  Villeneuve,  41  ans,  bénéficier  de  Saint-Pierre  et  Saint- 

Ferréol,  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Conventuels  de  Fanno . 

60.  Coste  (Jean-Baptiste-xÀIexis)^  de  Béziers,  $9  ans,  curé  de  Ste-Marie  de  Roquessels, 

même  diocèse,  chez  les  chanoines  réguliers  dits  Benani,  de  Fanno. 

6; .  Canaguier  (Tierre),  de  Montagnac,  65   ans,  bénéficier  de  la   cathédrale  d'Agde, 
chez  les  Réformés  de  Saint-Pierre  de  Massa,  diocèse  de  Todi. 

62 .  Coustou  (Etienne),  de  Caux,  50  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Capu- 

cins de  Luogo-Novo,  diocèse  de  Pérouse. 

63.  Coulouly  (Pierre),  de  Béziers,  chez  les  Servites,  couvent  de  St- Joseph,  à  Bologne. 

64.  Cabaneî  (François),  curé  de  Béziers,  chez  les  Olivetains  de  Saint-Michel  in  Bosco 

extra-muros,  à  Bologne. 

65.  Chaboud  (Antoine),  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  même  couvent. 

66.  Cfmboud  (Pierre),  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers-  même  couvent, 

67.  Càbanel  (Pierre),  de  Béziers,  même  couvent. 

68.  Colombihe  (Jean-Baptiste),  curé  à  Béliers,  à  Thospice  des  Chartreux,  à  Bologne. 

69.  Cro^e  (Dominique-Joseph),  65  ans,  curé  d^ns  le  diocèse  de  Montpellier,  à  la  Maison 

de  la  Consolation,  de  Ferrarc. 

70.  Qaden  {François),  de  Montpellier,  43  ans,  du  diocèse  de  Montpellier,  chez  les  Capu- 

cins d*Aspra,  en  Sabine. 

7 1 .  Dumas  (Jacques),  de  Montpellier,  5o  ans,  curé  du  diocèse  de  Montpellier,  chez  les 

Dominicains  de  Césène . 

72.  'Dû^tié:  (/o5p/>/>P/Vrr^),  de  Béziers,  40  ans,  chanoine  théologal  de  la  cathédrale  de 

Béziers,  chez  les  Dominicains  de  Fanno . 

73.  Tindel  (Jacques),  de  Béziers,  40  ons,  prêtre  bénéficier  de  la  cathédrale  de  Béziers, 

professeur  de  philosophie  au  collège  de  la  même  ville,  au  couvent  des  Obser- 
vantins  de  Famèse,  diocèse  d' Aquapendente . 
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IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  toi, 

74.  David  (Pierre-'KAthanaèl),  de  Cucuron,  44  ans,  Récollct,  Gardien  de  Montpellier, 

au  couvent  des  Observantins  d'Aquapendente. 

75.  Denys  {Jean),  de  Bessan,  curé  de  Combaillaux,  diocèse  de  Montpellier,  au  collège 

des  Barnabites  de  Macerata. 

76 .  Donnette  (Jean-Sébastien),  de  Pézmas,  3 1  ans,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-André  de 

Montagnac,  diocèse  d'Agde.  chez  les  Dominicains  de  Répi. 

77 .  Daumas  (Pierre),  de  Gignac,  48  ans,  curé  de  Saint- Julien  d'Aspiran,  diocèse  de 

Béziers,  chez  les  Serviteurs  de  Marie,  de  Monte-Sacro,  diocèse  d'Osimo . 

78.  Dulac  (Barthélémy),  de  Cessenon,  diocèse  de  Saint-Pons,  S7  ans,  bénéficier  de  la 

cathédrale  de  Béziers,  chez  les  Conventuels  de  Filotrano.  diocèse  d'Osimo. 

79.  Dulac  (Jacques),  de  Béziers,  54  ans,  premier  vicaire  de  Sainte-Madeleine  de  Béziers, 

même  logement . 

80.  Ducain  (Jean-Paul),  de  Béziers,  49  ans,  prêtre  hebdomadier  de  Béziers,  chez  les 

Dominicains  d'Ascoli. 

81.  D*A:(e'mar  (Hilaire),  de  Lodève,  62  ans,  archidiacre  vicaire  général  de  Lodève,  au 

monastère  St-Sèvèrede  Pérouse. 

82.  Dorsène  {Paul) y  de  Béziers,  50  ans,  prêtre  bénéficiaire  à  Béziers,  chez  les  PP.  de 

Saint-Jérôme  de  Bagnotto,  diocèse  de  Faënzs. 

83.  Durand  (Jean-Philippe),  secrétaire  de  Tévêque  d'Agde,  chez  les  chanoines  réguliers 

de  Saint-Sauveur,  à  Bologne. 

84.  'Daydé  (Pascal),  de    Béziers,  au   couvent   de   la   Miséricorde,  dit  Sainte-Marie,    à 

Bologne . 

85.  Espic  (Louis),  de  Murviel,  54  ans,  curé  de  Gers,  dioeèst  de  Bé-ziers,  aux  Conven- 

tuels d'Aquapendente. 

86.  Entière  (Louis-Etienne),  de  Montpellier,  27  ans,  curé  de  Pérols,  diocèse  de  Mont- 

pellier, à  la  Congrégation  de  St-Philippe  de  Macerata. 

87 .  Eustache  (Etienne),  de  Béziers,  43  ans,  prieur-curé    de   Béziers,  chez    les  Carmes 

d' Ascoli . 

88.  Etienne,  d'Agdc,  prêtre  Capucin,  chez  les  Capucins  du  Château  St-Ange,  diocèse 

de  Bologne. 

89.  Formigat  (^icM-Tierre) ,  de  Montpellier,  36  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Carcas- 

sonne,à  la  Mission  de  Macerata. 

90.  Floutier  (Etienne),  de  Lunel,  52  ans,  curé  de  Saint- Jean-de-Cornies,  diocèse  de 

Montpellier,  aux  Observantins  de  Campagnano,  diocèse  de  Répi . 

91 .  Flottard  (Jean-Jacques-Joseph),  de  Portiragnes,  $8  ans,  prieur-curé  de  Colombières, 

diocèse  de  Béziers,  chez  les  Capucins  d'Osimo. 

92 .  Farnarier  (Jean-Jacques'),  de  Lunel,  27  ans,vicaire  de  Frontignan,  diocèse  de  Mont- 

pellier, chez  les  Carmes  chaussés  de  Vitcrbe. 
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L'Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  ManipeJier. 

93.  Fermaud  de  la  ^anqiieère  (Jacques-Marie)^  )6  ans,  .prêtre  bénéficier  de  la  cathédrale 

d*Agde,  chez  les  Conventuels  de  Monte-Lupone,  diocèse  de  Loretto. 

94.  Froisse  [François),  d'Agde,  69  ans,  gardien  Franciscain  de  la  province  de  St -Louis, 

de  communauté  à  Ganges,  au  couvent  de  St-François  d'Assise. 

95.  Felîetin  [Jean- Joseph),  de  Toulouse,  60  ans,  chanoine  hebdomadier  d  Agde,  chez 

les  PP.  du  Tiers-Ordre  de  Massa,  diocèse  de  Fodi. 

96.  Fàbre  (Jean-Bapliste),  de  Montpellier,  59  ans,  curé  de  Saint- André,  diocèse  de  Mont- 

pellier, chez  les  PP,  Carmes  de  Rimini. 

97.  Ferret  (Jean),  de  Béziers,  au  couvent  de  Sainte-Marie  de  la  Miséricorde,  à  Bologne. 

98 .  Fraissen  (François),  de  Béziers,  chez  les  Olivetains,  hospice  Saint-Bernard,  à  Bologne. 

99.  Ferret  (Pierre),  de  Montpellier,  34  ans,  religieux  de  la  Congrégation  de  St-Maur, 

au  monastère  de  St-Procolo,  à  Bologne. 

100.  Granel  (iMurenî),  de  Montpellier,  34  ans,  vicaire  de  Montpellier,  chez  les  bons  Fra- 
telli  de  Césène. 

ICI.   Gourgon  (Jean-Pierre),  de  Florensac,  diocèse  d'Agde,  33  ans,  vicaire  de  la  paroisse 
Saint-Louis,  de  Cette,  diocèse  d'Agde,  au  collège  des  Barnabites  de  Macerata. 

102.  Gleii^e  (Etienne- Antonih),  de  Vtndargues,  diocèse  de  Montpellier,  31   ans,  vicaire 

de  Notre-Dame  de  la  même  ville,  chez  les  Capucins  de  Campagna,  diocèse  de 
Répi. 

103.  Gautier   (Pierre-Benoit),  de  Béziers,  40    ans,   pro-curé    de   Gabrials,  diocèse    de 

Béziers,  chez  les  PP.  de  Saint-Sylvestre  de  Cingoli. 

104.  Geîly  (Jean-François-^ ar te) ,  de  Béziers,  37  ans,  vicaire  de  Sainte-Madeleine  et  de 

Saint-Félix,  de  Béziers,  chez  les  Conventuels  de  Saint-François  de  Cingoli 

105 .  Gingibre   (Joseph-Honorê),    de    Montpellier,  au    couvent    de    Saint-Dominique,   à 

Bologne. 

106.  Gontier  (Jacques),  d'Agde,  66  ans,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur, 

chez  les  religieux  du  Mont-Cassin,  maison  Saint-Procolo,  à  Bologne. 

107.  Gontier  (^Philippe),  d*Agee,  35  ans,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur, 

même  logement 

108.  Gîouteou  (Jacques},  curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  chez  un  particulier,  à  Bologne. 

109.  Jouve  (Joseph),  de  Saint-Georges  Agricol,  diocèse  du  Puy,  55  ans,  définiteur  Con- 

vcntutî  de  la  province  de  Marseille,  de  communauté  à   Montpellier,  chez  les 
PP.  du  Tiers-Ordre  de  Saint-François,  à  Forli. 

no.  Julliani François),  d'Agde,  34  ans,  curé  dans  le  diocèse  d'Agde,  chez  les  Obser- 
vantins  de  Monte-Cassiano,  diocèse  de  Lorcta. 

III.  Lonjon(Gahriel-tAmbroise),   de    Ganges,  30    ans,  chapelain    de    Saint-Bauzille    de 
Putois,  diocèbe  de  Montpellier,  chez  les  Conventuels  de  Macerata. 
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IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi, 

12.  Libes {Jean),  dit  Béziers,  45  ans,  curé  de  Villeiieuvette,  diocèse  de  Béziers,  chez  le 

prévôt  de  Appignano,  d'Osinio. 

13.  Lagreffc  (^îXKathien),  de  Béziers,  33  ans,  prieur-curé  au  diocèse  de  Béziers,  chez  les 

Dominicains  d'Ascoli. 

14.  Lavyon  (^Pierre),  du  Cayla,  57  ans,  prêtre  du  diocèse  de  Lodève,  chez  les  Capucins 

de  Bagnotto,  diocèse  de  Facnza. 

15.  Lagarre  (Jean'BeuoU),  de  Lodève,  66  ans,  chanoine  de  Lodève,  au   iv.rnnstère  de 

Saint-Benoît  du  Mont-Cassin,  à  Foligno. 

16.  Liigarrc(FuIcran),  de  Lodève,  46  ans,  prébende  de  Lodève,  chez  les  Conventuels 

de  Saint-André,  diocèse  de  Foligno. 

17.  Lussignoî  (Apbrodise),  de  Béziers,  religieux  Augustin,  62  ans,  au  couvent  de  Saint- 

Jacques,  à  Bologne. 

18.  Logtios  (Pierre),  bénéficier  de  Béziers,  chez  les  Augustins  de  Castel- Franco,  diocèse 

de  Bologne. 

19.  Lvcbaire  {Jean),  de  Lodève,  chez  un  particulier,  à  Bologne. 
:20.  Lnchaire  {Jean-Jacques j,  de  Lodève,  même  domicile. 

21.  Lenfant  {Pierre)^  de  Montpellier,  39  ans,- prêtre  curé  de  Saint-Michel  de  Montels, 
diocèse  de  Montpellier,  au  couvent  de  Notre-Dame  des  Anges  de  Mentana,  en 
Sabine. 

22.  Mourgues  (Jean-Baptiste  ,  de  Murviel,  33  ans,  prêtre  vicaire  de  Lespignan,  diocèse 
de  Béziers,  au  couvent  de  Processo,  diocèse  d' Aquapendente . 

23.  Méjean  {Jean-K.4ndré-Cûsnie),  .d^  Montpellier,  36  ans,  vicaire  de  Saint-Denis  de 
Montpellier,  au  collège  des  Barnabues,  de  Macerata. 

24.  Mourivr  [Tauh,  de  Tarascon,  31  ans,  lecteur  de  philosophie.  Mineur  réformé,  de 
la  province  de  Saint-Bernardin,  de  communauté  à  Béziers,  chez  les  PP.  Prê- 
cheurs de  Forli. 

25.  Monicr  (^Pierre-Paul ly  de  Narbonne,  39  ans,  procure  de  Magalas,  diocèse  de 
Bézieis,  chez  les  Conventuels  de  Saint- François  de  Stafollo  d'Osimo. 

26.  f\Carion  {Paul- Joseph-Auguste),  de  Béziers,  36  ans,  vicaire  à  Murviel,  diocèse  de 
Béziers,  chez  les  Augustins  de  Cingoli. 

27.  Martin  (François),  de  Béziers,  47  ans,  prêtre  prébende  de  Béziers,  chez  les  Domi- 
nicains d'Asco'.i. 

28.  Milon  {Joseph),  de  Montpellier,  69  ans,  prieur  de  Saint-Georges,  Bénédictin  de  la 

Congrégaiion  de  Siiint-Maur,  de  la  province  de  Toulouse,  de  communauté  de 
Saint-Maurin,  diocèse  d'Agen,  au  couvent  de  Sainte-Scholastique  de  Sublaci. 

29.  Malaret  [Jean- Jacques),  de  Béziers,  33  ans,  vicaire  du  Poujol,  diocèse  de   Béziers, 

chez  les  Capucins  de  Sainte-Victoire,  diocèse  de  Fermo. 
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V Ancien  Clergé  du  Diocèse  de  Montpellier. 

130.  Michel  {Etienne)^  de  Montpellier,  52  ans,  curé  de  Saint rChristol,  diocèse  de  Mont- 
pellier, chez  les  Dominicains  de  Beragna,  diocèse  de  Spoleto. 

731.  f^aury  {Louis) ^  de  Montpellier,  42  ans,  de  l'ordre  de  Citeaux,  de  la  province  de 
Gascogne,  de  communauté  à  Sainte-Marie  de  Bonnefont,  chez  les  religieux  de 
Citeaux,  de  Faënza. 

132.  Martin  (Guillaume),  de  Cette,  73  ans,  bénéficier  de  la  cathédrale  d'Agde,  chez    les 

Réformés  de  Saint -Pierre  de  Massa,  diocèse  de  Fodi. 

133.  Martel  {Pierre),  de  Montpellier,  $1  ans,  prêtre  professeur  de  belles-lettres,  à  Mont- 

pellier, chez  les  Carmes  de  Césène. 

134.  f^artiny  (Jean-Baptiste),  56  ans,  curé  de  Poussan,  diocèse  de  Montpellier,  chez  les 

Mineurs  réformés  de  THermitage  de  Montiano,  diocèse  de  Césène. 

135.  Mort  (Jérôme\  de  Bourgruffier,  45  ans,  oblat  Hermite  de  Saint-Firmin,  de  la  pro- 

vince de  Béziers.  à  Thermitage  de  Saint-Firmin  de  Béziers,  chez  les  Capucins- 
Nuovo,  diocèse  de  Pérouse. 

136.  ^asseran  (Jacques),  curé  du  diocèse  de  Montpellier,  chez  un  particulier,  à  Bologne. 

1 37 .  Me'fuird  {Joseph),  curé  dans  le  diocèse  de  Montpellier,  même  domicile. 

138.  Marres  ou  t\Caures  (Laurent),  de  Montpellier,  35  ans,  vicaire  de  Poussan,  diocèse 

Montpellier,  au  couvent  de  Saint-Paul  de  Poggionativo  en  Sabine. 

139.  Nouguier  {Jean)y  d*Alignan-du-Vent,  35   ans,  curé  de  Gignac,  diocèse  de  Béziers, 

chez  les  Capucins  de  Farnése,  diocèse  d'Aquapendente. 

140.  Nougaret  (Jean-Baptiste),  de  Béziers,  à  l'hospice  Saint-Blaisé  de  Bologne. 

141.  ryOlivet   (t/^/^xflff^r^),  de  Montpellier,    54   ans,  chanoine  de  Montpellier,  chez  les 

Célestins  de  Césène. 

142.  Perrier  (Jean-Joseph),  de  Lodève,  45  ans,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Lodève, 

chez  les  Augustins  de  Monte-Giorgio,  diocèse  de  Fermo. 

143.  Poussou  (Louis)  d*Adissan,  43  ans,  bénéficier  de  la  collégiale  de  Saint-Nazaire,  de 

Béziers*  chez  les  Observantins  de  Sainte-Marie-Neuve,  de  Fano. 

•  •  

1 44 .  Peys  (Pierre- Louis), curé  d' Agde,chez  les  chanomes  réguliers  de  St-Sauveur  de  Bologne. 

145 .  Pages  (Jean -Jacques),  de  Béziers,  28  ans,  prêtre  vicaire  de  Béziers,  chez  les  Olive- 

tains  d'Ascoli. 

146.  Pouget  (Gaspard- François),  de  Saint  Thibéry,  50   ans,  curé  de  Saint-Thibéry,  chez 

les  PP.  de  Saint-Pierre  de  Pise,  de  Viterbe. 

147.  Perny  (^Pierre- Jean),  d'Agde,  42  ans,   curé  de  Florensac,  chez   les  Augustins  de 

Monte-Cassiano,  diocèse  de  Loreto. 

148.  Pagls  (Michel-Thomas)  de  Nézignan,  40  ans,  chanoine  d'Agde,  chez  les  Conven- 

tuels de  Monte-Lupone,  diocèse  de  Loreto. 
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IV.  Les  Martyrs  et  Confesseurs  de  la  Foi. 

149.  Rehoul  (Isaac),  de  Montpellier,  curé  dans  ce  diocèse,  au  couvent   de  Saint-Laurent 

des  Olivetains  de  Velletri. 

150.  Reis  PaiUade  {Louis-Etunne),  de  Béziers,  34  ans,  docteur  de  l'Université  de  Tou- 

louse» chapelain  du  suffrage  de  Vtndres,  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Augustins 
de  Fano. 

151.  Revalard  (lean-ÉaptisU),  du  diocèse  de  Béziers,  à  l'hospice  des  Chartreux,  à  Bologne. 

152.  'Relin   (Aîpfjonse),  de  Béziers,    Récollet  chez  les  Observantins  du  couvent  de  l'An-' 

nunziata,  à  Bologne. 

153.  Regimbaud  {André)y  de  Béziers,  Récollet  même  domicile. 

154.  'Rp'^^'u  U^^^)i  ^^  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Augustins  de  Château  Saint-Pierre, 

diocèse  de  Bologne. 

155.  Reymond  (Pierre) y    de  Cournonterral,  48  ans,  curé  dans  le  diocèse  de  Montpellier, 

chez  les  Couventuels  de  Césène. 

156.  ^Roussel  {CharleS'Marc\  de  Saint- André  de  Crurière,  diocèse  de   Montpellier,  chez 

les  Carmes  de  Césène. 

157.  ^Rptiqtut  {Guiîlaume),  de  Lodève,  59  ans,  prêtre  de  Lodéve,  chez  les   Observantins 

de  Faenza. 

1 58.  Hjeusset  (^Michel)f  de  Montpellier,  28  ans,  vicaire  de  la  paroisse  de  Ganges,  diocèse 

de  Monpellier  chez  les  Carmes  de  Macerata. 

159.  Ricome   (Jean-Pierre),  de   Saint- Jean-de-Védas,   43  ans,    curé  dans  le  diocèse  de 

Montpellier,  à  la  Maison  de  l'Œuvre  Pie  de  Chimini  di  Montasola,  diocèse  de 
Sabine. 

160.  Sartre  (Jean- François-Nicolas),  de  Béziers,    39    ans,  prébende    de    la  collégiale  de 

Saint- Aphrodise  de  Béziers,  aux  Philippins  de  Fano. 

161.  Séguier  (Jean),  curi  au  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Olivetains  in  Bosco  extra  mu- 

ros  de  Bologne. 

162.  Sauvât  {Julien- Jean-Casimir),    d'Aiguemortes,  40  ans,  curé  de  Saint-Clément,  dio- 

cèse de  Montpellier,   chez   les  Augustins   de  Saint-Elpidio  à  Mare,  diocèse  de 
Fermo. 

163.  De  La  Sablière   (Jean-Louis),  d'Agde,    41  ans,   bénéficier  de  la  cathédrale  d'Agde 

sous  le  titre  de  Saint-Etiennè,  chez  les  Camaklules  de  Bertinoro. 

164.  Teissier  du  Roux  {Viment-Timotljée),    de  Montpellier,  60  ans,  curé  de  Vendargues, 

diocèse  de  Montpellier,  à  l'hospice  des  serviteurs  de  Marie  de  Loreto. 

165.  Tailhan  (Pierre),  diacre  de  Béziers,  à  l'hospice  Saint-Biaise,  à  Bologne. 

166.  Tljêron  (Jean-Jacques),  de  Béziers,  chez  un  particulier  à  Bolc^ne. 

167.  Théron  {tAndré),  de  Béziers,  même  domicile. 
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i68.   Tl}omas  (Jean-AutoinC'Fttkran),  de  Montpellier,  ài  ans,  curé  à  la  maison  de  i'Œu- 
vrc-Pie  de  Ciniini  de  Montasola  en  Sabine. 

169.  Vilîehnin  {%ayniovd)^  du  château  de  Placeneux,  d'ocèse  de  Béziers,  34  ans,  vicaire 

de  Saint-Jtan-Baptistc  et  Saint-Jean  l'Evangéliste  de  Pézenas,  diocèse  d'Agde, 
chez  les  Augustins  de  Répi. 

170.  Valu    (Jean- Jacques- Antoîne-Paîcal),    de   Béziers,  27  ans,  vicaire  de  la  paroisse  de 

Murviel,  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Oratoriens  de  Cingoli. 

171.  Veniière  {Jeatî)^  d'Aniane,  60  ans,  premier  vicaire  de  la  paroisse    de    Notre-Dame 

d'Aniane, diocèse  de  Montpellier,  au  couvent  dei  Gradi  des  Dominicains,  de 
Viterbe. 

• 

172.  Veniière  {Fiacre),    d'Aniane,    diocèse   de  Montpellier,  46  ans,  prieur  de  l'abbaye 

d'Aubignan  de  Bourges,  de  l'ordre  de  Citeaux  de  la  province  du  Berry,  de 
communauté  à  Saint-Benoit,  chez  ks  Dominicains  de  Viterbe  au  couvent  de 
Gradi. 

173.  ValJade  '^Antoine),    65  ans,   de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  dans  le  diocèse  de 

Béziers,  à  Saint-Benoit  du  Mont-Cassin  de  Fcrrare. 

174.  Vàbre    (Bernard^,   d'Abeillan,   29  ans,   vicaire    de  Servian,   diocèse  de  Béziers,  à 

l'Hospice  près  la  cathédrale  de  Fano. 

175.  Vidal  {François^,  60  ans,  cure  du  diocèse  de  Béziers,  à  Ferrare. 

176.  Vcrgnes   \Kataî),   curé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  chez  les  Augustins  de  Château- 

Saint-Pierre,  diocèse  de  Bologne. 
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